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i    2. 

§     3. 

i    4. 

§  5. 
1     6. 

i     7- 

i  8. 
i  9. 
1  io. 

§  il. 

I  12. 


Historique  (n.  2). 

Droits  du  gouvernement  (n.  17). 

De  la  nature  et  de  la  propriété  des  offices  (n.  25). 

Du  droit  de  présentation  (n.  55). 

Des  traites  de  cession  d'office  (n.  113). 

Des  transmissions  d'offices  (n.  192). 

De  V exécution  des  traités  de  cession.  —  Droits  et  obliga 

tions  du  vendeur  (n.  389). 
Nomination  et  installation  (n.  408). 
Payement  et  délégation  du  prix  (n.  412). 
Des  contre-lettres  (n.  428). 
Des  recouvrements  (n.  479). 
Des  réductions  de  prix  (n.  493). 
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13.  —  Des  suppressions  d'offices  (n.  549). 
|  14.  —  Des  créations  d'offices  et  des  changements  de  résidence 

(n.  680). 
§  15,  —  Des  gestions  intérimaires  des  offices  (n.  728). 
I  16.  —  Du  privilège  du  vendeur  (n.  769). 
§  17.  —  De  la  résolution  de  la  cession  et  de  ses  effets  (n.  805). 
§  18.  —  De  l'indemnité  en  cas  de  destitution  ou  de  démission 

forcée  (n.  870). 
§  19.  —  Des  tribunaux  compétents  (n.  885). 
§  .20.  —  Enregistrement  et  Timbre  (n.  902). 
§  .21.  —  Formules. 

§  1.  —  Historique. 

2.  Autrefois,  la  dénomination  d'office  s'appliquait  à  toutes  les 
charges  de  judicature,  de  finance,  à  toutes  les  dignités  avec  fonc- 
tions publiques.  Aujourd'hui,  elle  est  restreinte  aux  charges  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation,  des  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs,  agents  de  change,  et  certains 
courtiers. 

3.  Montesquieu  (Esprit  des  lois,  liv.  5,  ch.  19)  a  dit  que 
les  charges  ne  doivent  pas  être  vénales  dans  les  Etats  despotiques, 
mais  que  la  vénalité  est  bonne  dans  un  Etat  monarchique.  Il  ne 
nous  appartient  pas  d'examiner  la  valeur  de  cette  théorie  au 
point  de  vue  politique.  Nous  devons  seulement  ici  faire  remarquer 
que,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  les  fonctions 
publiques  ne  sont  jamais  qu'une  émanation  du  pouvoir  souverain, 
et  que,  à  ce  titre,  elles  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  C'est  là  un 
principe  qui,  aujourd'hui,  ne  souffre  plus  de  controverse.  Mais, 
dès  que  les  offices  sont  considérés  comme  une  propriété  privée, 
il  doit,  sous  toute  espèce  de  gouvernement,  être  permis  aux  titu- 
laires, qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  plus  exercer,  de  tirer  un  parti 
pécuniaire  de  leurs  charges.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  office, 
n.  9. 

4.  A  Rome,  quoique  proscrite  par  la  législation  (G.,  tit.  ad 
legem  Juliam  repetund.,lj.  ult.),  la  vénalité  des  offices  n'en  fut 
pas  moins  poussée  jusqu'à  l'excès.  Dans  les  premiers  temps  de 
notre  ancienne  monarchie,  la  vénalité  des  offices  fut  successive- 
ment établie  et  abolie.  Une  ordonnance  de  nov.  1355,  rendue  en 
conséquence  des  Etats  généraux  du  Languedoc,  permit,  notam- 
ment, à  tous  officiers  et  sergents  de  vendre  leurs  offices.  Mais 
cette  permission  fut,  par  l'ordonnance  même,  limitée  à  un  certain 
temps. 

5.  Plus  tard,  un  édit  du  23  mars  1672  déclara  héréditaires 
les  offices  de  notaires,  huissiers  et  sergents. 

6.  Une  déclaration  du  roi,  du  3  déc.  1743,  ne  se  borna  pas  à 
maintenir  l'hérédité  des  offices;  elle  accorda,  en  outre,  aux  titu- 
laires, le  droit  de  disposer  de  leurs  offices  comme  bon  leur  sem- 
blait. 
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H .  Toutefois,  pour  concilier  ce  droit  avec  le  principe  que  les 
fonctions  publiques  ne  peuvent  émaner  que  du  pouvoir  souverain, 
l'exercice  en  fut  restreint  à  la  finance  de  l'office.  Ainsi,  ce  qui 
était  à  la  disposition  des  titulaires,  c'était  la  clientèle,  les  avantages 
pécuniaires  attachés  à  l'exercice  des  fonctions.  Le  titre  d'officier 
public,  c'est-à-dire  l'investiture  des  fonctions  publiques,  ne  cessait 
point  d'appartenir  au  souverain,  qui  restait  libre  d'en  disposer  à 
son  gré.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Office,  §  2;  Deffaux  et  Harel, 
n.  7. 

8.  Pour  prévenir  toute  exagération  dans  le  prix  de  la  vente  de 
la  finance  des  offices,  des  règlements  publics  en  avaient  fixé  le 
cours  au  delà  duquel  il  était  défendu  de  rien  stipuler  directement 
ou  indirectement.  —  Ord.  de  déc.  1665;  Edits  de  juill.  1669,  de 
mai  1724,  de  fév.  1771,  art.  16  et  8,  d'oct.  1781  et  de  janv.  1782  ; 
Lettres  patentes  du  27  nov.  1671  ;  Déclar.  du  17  juin  1703  ;  Arrêt 
du  cons.  du  6  juill.  1772. 

9.  La  distinction  entre  la  finance  et  le  titre  d'un  office  néces- 
sitait deux  actes  :  l'un  contenait  la  vente  de  la  finance,  et  l'autre 
une  procuration  ad  resignandum.  Le  postulant  devait  produire 
ces  deux  actes  pour  obtenir  du  souverain  l'investiture. 

10.  La  vénalité  des  offices,  telle  quelle  vient  d'être  définie, 
subsista  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  La  première  atteinte  lui 
fut  portée,  dans  la  nuit  du  4  août,  par  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  ordonna  l'établissement  prochain  d'une  justice 
gratuite  et  la  suppression  delà  vénalité  des  offices.  Mais  ce  décret 
laissa  encore  subsister  les  droits  de  propriété.  Ce  ne  fut  que  plus 
tard  que  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels  auprès 
des  tribunaux  pour  le  contentieux  furent  supprimés,  au  mépris 
des  droits  acquis.  —  Décr.  29  janv.  1791,  art.  1er.  —  Et  quant 
au  remboursement  delà  finance,  il  subit  le  sort  de  toutes  les  dettes 
de  lEtat;  il  fut  converti,  par  le  décret  du  24  août  1793,  en  une 
inscription  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  en 
faveur  du  titulaire  ou  de  ses  ayants  cause.  —  Encyci  Deffaux  et 
Harel,  v°  Office,  n.  10. 

If.  Cependant,  dans  l'intervalle  des  décrets  de  1791  et  1793  à 
la  loi  du  28  avril  1816,  l'usage  de  traiter  des  offices  se  rétablit  peu 
à  peu  et  fut,  sinon  autorisé,  du  moins  toléré  par  le  Gouvernement. 
Mais  les  traités  de  cession  d'offices  n'avaient  aucune  force  devant 
les  tribunaux,  encore  bien  que  les  parties  y  eussent  déclaré 
n'avoir  compris  dans  leurs  conventions  que  la  clientèle,  et  non  le 
titre.  —  Paris,  12  oct.  1815;  Bordeaux,  27  janv.  1816. 

12.  La  loi  du  28  avril  1816  (art.  91)  a  formellement  consacré 
en  faveur  des  titulaires  d'offices  ministériels,  de  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  le  droit  de  présenter  à  l'agrément  du  souverain  des 
successeurs,  et  implicitement  admis  qu'ils  pouvaient  stipuler  un 
prix  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

ISS.  En  accordant  aux  officiers  ministériels  le  droit  de  présen- 
tation d'un  successeur,  moyennant  la  stipulation  d'un  prix  comme 
condition  de  l'exercice  de  ce  droit,  la  loi  de  1816  n'a  point  entendu 
établir  la  vénalité  des  offices.  Les  traités  qui  interviennent  en 
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vertu  de  cette  loi  entre  le  titulaire  d'un  office  et  son  successeur 
ne  sont  qu'une  convention  accessoire  au  droit  préexistant  du 
souverain,  d'agréer  ou  de  refuser  le  candidat  présenté.  Il  suit  de 
là  que  la  cession  d'un  office  ne  consiste  en  réalité  que  dans 
une  chance  de  succès  pour  le  candidat.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  13. 

14.  Le  droit  de  présenter  un  successeur,  qui  constitue  un 
droit  de  propriété  sui  generis,  a,  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  été 
de  nouveau  reconnu  par  les  ordonnances  des  12  février  1817 
et  18  août  1819,  sur  les  huissiers,  du  18  août  1819  sur  les  avoués 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  enfin  par  les  lois  des  21  avril  1832 
et  25  juin  1841,  qui,  en  soumettant  les  traités  de  cession  d'offices 
à  un  droit  d'enregistrement,  ont  donné  une  nouvelle  force  au 
droit  de  présentation.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

15.  Depuis  la  révolution  du  24  février  1848,  on  a  quelquefois 
cherché  à  inspirer  des  inquiétudes  aux  titulaires  d'offices,  en 
annonçant  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
porter  atteinte  à  la  possession  de  ces  offices.  Ces  bruits,  toujours 
officiellement  démentis  par  des  articles  insérés  au  Moniteur,  l'ont 
été,  en  dernier  lieu,  par  une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice, 
du  26  mars  1856,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  respecte  la  propriété  des 
offices  comme  toutes  les  autres,  et  jamais  il  n'est  entré  dans 
ses  projets  de  priver  les  titulaires  et  leurs  familles  d'un  bien  qui 
souvent  constitue  leur  principale  ressource.  » 

16.  Il  est,  du  reste,  tellement  vrai  que  le  droit  de  présenter  un 
successeur  constitue  un  droit  de  propriété;  que  si  jamais  le  Gou- 
vernement voulait  faire  cesser  le  droit  qu'ont  les  titulaires  de 
tirer  un  parti  pécuniaire  de  leur  office,  en  exigeant  des  cession- 
naires  une  indemnité  pour  l'exercice  à  leur  profit  du  droit  de 
présentation,  il  faudrait  qu'on  leur  accordât  une  indemnité 
préalable.  —  V.  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard  à  la  Cham- 
bre des  députés  dans  le  courant  de  l'année  1837. —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel.  —  V.  sect.  3. 


§  2.  —  Droits  du  Gouvernement. 

17.  Les  droits  du  Gouvernement,  en  matière  d'offices,  consis- 
tent :  1°  à  nommer  les  officiers  ministériels;  2°  à  les  destituer; 
3°  à  réduire  le  nombre  des  offices;  4°  à  en  augmenter  le  nombre; 
5°  enfin,  à  changer  la  résidence  de  certains  officiers  ministériels. 

18.  l°Le  droit,  pour  le  Gouvernement,  dénommer  les  officiers 
ministériels,  résulte  de  Fart.  91  de  la  loi  du  28  avril  et  de  l'art.  6 
de  la  constitution  du  14  janvier  1852.  Il  l'exerce,  soit  d'office,  dans 
le  cas  de  vacance,  soit  sur  la  présentation  des  titulaires  en  fonc- 
tions, dans  le  cas  de  démission  volontaire  de  ceux-ci,  ou  sur  la 
présentation  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

19.  Il  y  a  vacance  proprement  dite  d'un  office,  quand  le  titu- 
laire l'abandonne  ou  cesse  d'en  exercer  les  fonctions,  lorsqu'il 
est  destitué,  qu'il  donne  sa  démission  sans  présentation  de  suc- 
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cesseur,  qu'il  décède  sans  laisser  d'héritiers  ou  ayants  cause,  ou 
que  les  héritiers  ou  ayants  cause  qu'il  laisse  ne  veulent  pas  user 
du  droit  de  présentation  que  la  loi  leur  réserve. 

20.  2°  Le  droit  de  destitution  des  officiers  ministériels  n'appar- 
tient au  Gouvernement  que  lorsqu'une  condamnation  disciplinaire 
est  intervenue  contre  le  titulaire.  En  l'absence  de  tout  précédent 
judiciaire,  il  ne  peut  exercer  ce  droit. 

21 .  3°  Plusieurs  lois  ont  attribué  au  Gouvernement  lte  pouvoir 
de  fixer  le  nombre  des  offices.  Ce  pouvoir  comprend  nécessaire- 
ment celui  de  réduire  ce  nombre.  Quoique  les  réductions  ou  sup- 
pressions d'offices  ne  puissent  être  ordonnées  parle  Gouvernement 
que  dans  l'intérêt  public,  elles  ne  sauraient  néanmoins  avoir  lieu 
sans  indemnité  au  profit  des  titulaires  des  offices  supprimés,  de 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  et  cette  indemnité  ne  doit,  en 
aucun  cas,  être  supportée  par  le  Gouvernement,  mais  uniquement 
et  toujours  par  les  titulaires  maintenus  en  exercice,  qui  profitent 
des  réductions,  —  V.  infrà,  §  13. 

22.  4°  Du  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  fixer  le 
nombre  des  offices  résulte  également  celui  de  l'augmenter,  quand 
l'intérêt  public,  les  besoins  des  justiciables,  l'exigent.  Ce  dernier 
droit  a  été,  au  surplus  formellement  reconnu  par  l'art.  12  de,  la 
loi  du  25  juin  1841.  —  V.  infrà,  §  14. 

23.  Lorsque  le  Gouvernement  croit  nécessaire  de  créer  de 
nouveaux  offices,  il  consulte  toujours  préalablement  les  tribunaux 
et  les  chambres  de  discipline,  quoiqu'il  n'y  soit  point  obligé; 
comme  aussi  il  a  la  faculté  d'imposer  aux  titulaires  des  offices 
nouveaux  la  condition  du  payement  d'une  indemnité  au  profit  des 
titulaires  déjà  existants.  —  V.  infrà,  §  14. 

24.  5°  Le  Gouvernement  ne  peut  changer  la  résidence  que  de 
certains  officiers  ministériels.  Ces  officiers  sont  les  notaires  et  les 
commissaires-priseurs.  En  effet,  les  avoués  et  les  greffiers  doivent 
toujours  résider  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  dans  les  villes  qui  ont  des  bourses  de 
commerce.  Quant  à  la  résidence  des  huissiers,  le  droit  de  la  chan- 
ger appartient  exclusivement  aux  tribunaux." — y.  infrà,  §  14. 

§  3.  —  De  la  nature  et  de  la  propriété  des  offices. 

25.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  offices  sont  des  meu- 
bles d'une  nature  toute  particulière,  et  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce;  aussi  les  offices  ne  peuvent-ils  être  l'objet  d'aucun 
traité  autre  que  celui  par  lequel  les  titulaires,  en  s'engageant  à 
présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement,  tirent  en 
même  temps  finance  de  cette  présentation.  Par  exemple,  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  donnés  en  nantissement.  En  consé- 
quence, le  traité  qui  n'a  pas  pour  objet  de  parvenir  au  remplace- 
ment du  titulaire,  et  ne  tend  qu'à  procurer  une  sorte  de  nantisse- 
ment pour  la  sûreté  d'une  créance,  est  nul  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Douai,  20  janv.  1838;  EncycL  Deflaux  et 
Harel,  n.  27. 
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20.  La  propriété  des  offices  doit  résider  en  la  personne  des 
titulaires.  On  ne  peut  posséder  un  office  sous  le  nom  d'un  tiers 
auquel  on  alloue  un  traitement  annuel  et  une  part  dans  les  béné- 
fices. —  Nancy,  1G  mars  1834. 

27.  Quoique  d'une  nature  particulière,  la  propriété  des  offices 
est  transmissible,  même  à  prix  d'argent.  Mais  la  tranmission  en 
est  assujettie  à  des  formalités  spéciales.  Ainsi,  la  cession  d'un 
office  est  soumise  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  Gouvernement, 
qui  est  complètement  libre  de  ne  pas  l'admettre,  soit  parce  que 
les  conditions  sous  lesquelles  elle  est  faite  ne  lui  paraissaient  pas 
acceptables,  soit  parce  que  le  cessionnaire  ne  lui  semble  pas 
réunir  toutes  les  qualités  qu'il  a  le  droit  d'exiger.  —  EncycL 
Deffaux  et  Harel,  n.  30. 

28.  Les  règles  spéciales  qui  régissent  la  transmission  des  offices 
s'opposent  évidemment  à  ce  quils  puissent  être  vendus  aux 
enchères.  —  Seine  (Trib.  civ.),  1er  juin  1833. 

29.  La  surveillance  que  le  Gouvernement  a  entendu  se  réser- 
ver d'une  manière  absolue  sur  les  cessions  d'offices  se  trouverait, 
en  effet,  gênée  par  la  vente  qui  en  serait  faite  par  adjudication 
publique.  Gomment  pourrait-il  réduire  le  prix  de  cette  adjudica- 
tion comme  il  a  le  moyen  de  réduire  le  prix  d'une  cession 
amiable  ?  Le  droit  de  repousser  l'adjudicataire  peut-il  lui  être 
contesté  ?  Non,  assurément.  Eh  bien,  si,  usant  de  ce  droit,  il 
refuse  d'agréer  l'adjudicataire,  que  deviendra  l'adjudication  pro- 
noncée en  faveur  de  ce  dernier  ?  L'office  sera-t-il  de  nouveau  mis 
aux  enchères?  Et,  en  admettant  que  l'adjudicataire  soit  agréé 
par  le  Gouvernement,  s'il  vient  à  ne  pas  remplir  les  conditions  de 
l'adjudication,  devra-t-il  y  avoir  folle  enchère  ?  — ■  EncycL  Deffaux 
et  Harel,  n.  32. 

30.  De  plus,  la  vente  aux  enchères  des  offices  porterait,  on 
ne  peut  le  dissimuler,  une  grave  atteinte  à  la  dignité  des  fonctions 
publiques,  à  la  considération  dont  doivent  être  entourés  tous  les 
officiers  ministériels.  D'une  part,  elle  aurait  pour  résultat  de 
mettre  les  offices  au  rang  des  marchandises; 'et,  de  l'autre,  la 
concurrence,  ouverte  par  les  enchères,  aurait  nécessairement  une 
influence  dangereuse  sur  le  choix  du  nouvel  officier,  quelles  que 
fussent  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  assurer  l'in- 
dépendance de  son  pouvoir.  —  Deffaux  et  Harel,  33. 

31.  Enfin,  si  quelquefois  l'on  a  assayé  de  vendre  aux  enchères 
un  office,  ce  n'a  pu  être  et  ce  n'a  été  que  dans  un  intérêt  pure- 
ment pécuniaire.  Or,  sous  ce  dernier  rapport,  la  vente  publique 
pourrait  n'être  pas  favorable  aux  parties  elles-mêmes.  Car  il  est 
évident  que  les  conditions  qui  seraient  exigées  des  enchérisseurs 
par  le  Gouvernement,  auquel  on  ne  pourrait  refuser  le  droit  d'in- 
tervenir dans  la  vente,  les  restreindraient  inévitablement  à  un  très 
petit  nombre. —  EncycL  Deffaux  et  Harel,  n.  34. 

32.  Nous  croyons  donc  que  le  mode  de  vente  aux  enchères, 
lorsqu'il  s'agit  d'offices  ministériels,  ne  peut  jamais  être  em- 
ployé, et  que  la  cession  de  ces  offices  doit  toujours  avoir  lieu 
aimablement  par  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé. —  Décis. 
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min.  just,  10  janv.1833;  Roll.  de  Yill.,  Répert.  du  Not.,  2e  édit., 
v°  Office,  n.  149  ;  Debelleyme,  Ord.,  t.  2;  p.  254  et  255. —  Contra, 
Mollot,  Encycl.  de  droit,  v°  Agent  de  change,  n.  21. 

33.  Peu  importe  que  l'office  dépende  d'une  succession  et  que 
les  héritiers  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  d'un  successeur  ou 
sur  les  conditions  de  la  cession.  —  Marseille  (Trib.  civ.),  4  avril 
1849;  ou  que,  les  héritiers  ayant  cédé  l'office,  le  cessionnaire  ne 
donne  pas  suite  au  traité  (Amiens,  24  avril  1845)  ;  ou  que  l'ofice 
fasse  partie  d'une  succession  bénéficiaire.  —  Séance  delà  Chambre 
des  députés  du22  fév.  1840;  Encycl.  Deffaux  etHarel,  n.  36. 

34.  Peu  importe  aussi  que,  parmi  les  héritiers,  il  y  ait  des 
mineurs  ou  des  interdits  :  l'art.  452,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable 
en  cette  matière;  Bordeaux,  30  mai  1840;  Nîmes,  3  juill.  1850; 
Debelleyme,  loc.  cit.;  Roll.  de  Vill.,  v»  Office,  n.  150;  même 
dans  le  cas  où  celui  qui  en  était  titulaire  est  décédé  laissant  des 
enfants  mineurs.—  Seine  (Trib.  civ.),  1er  juin  1853. 

35.  Il  a  été  jugé  également  que  les  créanciers  du  titulaire  d'un 
office  ne  peuvent  ni  saisir  ni  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
la  charge  de  leur  débiteur. —  Gaen,  12  juill.  1827;  Limoges, 
lOnov.1830;— CWrà,Colmar,29mail835;  Deffaux  et  Harel,n.38. 

36.  Si  les  offices  ne  peuvent,  nonobstant  leur  caractère 
mobilier,  être  vendus  aux  enchères,  cela  tient,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  à  des  raisons  particulières  qui,  toutefois,  ne  s'opposent 
nullement  à  ce  que  les  offices  produisent,  en  matière  de  commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  les  effets  qui  s'attachent  aux  meubles. 
—  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Communauté,  n.  108, 
1428,  1489  et  suiv.,  et  au  mot  Contrat  de  mariage,  n.  448  et  suiv. 

37.  Lorsque  les  époux  se  marient  sous  le  régime  dotal,  l'office 
dont  le  mari  est  titulaire  au  moment  du  mariage,  et  qu'il  s'est 
constitué  en  dot,  reste  sa  propriété  exclusive,  et,  à  la  dissolution 
du  mariage  opérée  par  la  mort  de  la  femme,  les  héritiers  de  celle- 
ci  n'ont  point  à  se  préoccuper  de  la  valeur  de  cet  office.  Mais 
lorsqu'un  office  est  donné  en  dot  à  une  femme,  ou  lorsqu'il  est 
stipulé  que  sa  dot  en  argent  sera  placée  en  un  office  acheté  par 
le  mari,  la  valeur  de  l'office,  dans  ces  deux  cas,  est  dotale,  et  ap- 
partient à  la  femme. —  V.  Régime  dotal, 

38.  Si,  dans  le  cas  où  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  il  a  été  stipulé,  dans  leur  contrat  de  mariage,  que  les  im- 
meubles dotaux  appartenant  à  la  femme  pourraient  être  aliénés 
pendant  le  mariage,  mais  à  la  charge  d'en  affecter  le  prix  au 
payement  de  l'office  cédé  au  mari,  de  manière  à  assurer  à  la 
femme  le  privilège  du  cédant,  au  moyen  de  la  subrogation  dans 
les  droits  de  ce  dernier,  l'acquéreur  des  immeubles  doit  veiller 
au  remploi  stipulé;  car,  s'il  n'est  point  effectué,  la  femme  peut, 
à  la  dissolution  du  mariage,  demander  la  nullité  de  l'aliénation, 
sans  que  l'acquéreur  puisse  arrêter  l'effet  de  cette  action,  en 
offrant  de  payer  une  seconde  fois  le  prix.  —  G.  civ.,  art.  1557  et 
1560;  Gass.  17  déc.  1855.  —  V.  Régime  dotal. 

39.  Les  offices  font  partie  du  patrimoine  des  titulaires.  Il  suit 


OFFICE,  §  3.  il 

de  là  que  la  valeur  d'un  office  cédé  gratuitement  par  un  père  à 
son  fils  entre  dans  la  masse  de  la  succession  du  père,  et  que, 
par  conséquent,  le  fils  en  doitle  rapport  à  ses  cohéritiers  (Zachariœ, 
Cours  de  droit  civil  français,  2e  édit.,  par  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  453).  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  depuis  la  loi  du  21  avril 
1816.  Antérieurement  à  cette  loi,  l'office  transmis  gratuitement 
par  un  père  à  son  fils  n'était  pas  considéré  comme  un  avantage 
sujet  à  rapport.  —  Nîmes,  6  déc.  1838.  —  V.  Rapport  à  succession. 

40.  Jugé  que  l'officier  ministériel,  nommé  sans  avoir  été  pré- 
senté par  les  héritiers  de  son  prédécesseur,  n'en  doit  pas  moins 
le  rapport  du  prix  de  l'office  à  la  succession  de  ce  dernier,  lorsque, 
étant  lui-même  au  nombre  de  ses  héritiers,  il  a  sollicité  sa  nomi- 
nation en  cette  qualité.  —  Grenoble,  4  févr.  1837. 

4f .  Toutefois,  la  Cour  de  Caen  a  jugé  que  les  frères  et  sœurs 
du  titulaire  d'un  office  qui  avait  succédé  au  père  commun,  après 
le  décès  de  celui-ci,  n'étaient  pas  recevables  à  demander,  près  de 
trente  ans  après  la  nomination  du  titulaire,  le  rapport  à  la  suc- 
cession du  père  commun  de  la  valeur  de  l'office  (Arrêt  du  22  mars 
1851).  Elle  s'est  fondée,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  c'est  au 
moment  même  de  la  cession  que  le  prix  et  les  conditions  doivent 
être  arrêtés,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  public,  autant  qu'à 
l'intérêt  privé  des  parties,  de  faire  dépendre  le  prix  d'évaluations 
ultérieures,  soumises  à  des  événements  incertains.  —  EncycL  Def- 
faux  et  Harel,  10,59.  —  V.  Rapport  à  succession. 

4S.  Nous  ne  croyons  pas,  au  contraire,  que  des  héritiers 
puissent,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  nomi- 
nation de  leur  cohéritier,  faite  sur  la  présentation  gratuite  de 
l'auteur  commun  en  faveur  de  ce  dernier,  être  déchus  du  droit 
de  demander  leur  part  dans  l'indemnité  attachée  au  droit  de  pré- 
sentation. Si  l'on  devait  admettre,  comme  principe  absolu,  que 
cette  indemnité  ne  puisse  être  réglée  qu'au  moment  de  la  présen- 
tation gratuite,  il  en  résulterait,  en  effet,  qu'un  office,  qui  forme 
le  plus  souvent  la  partie  la  plus  notable  de  la  fortune  du  titu- 
laire, serait  exclusivement  attribué  à  l'un  des  héritiers,  au  préju- 
dice des  autres,  au  mépris  de  toutes  les  règles  du  partage,  et  au 
moment  où  aucun  des  héritiers  peut  n'avoir  encore  aucun  droit 
d'action,  la  succession  n'étant  pas  ouverte. —  V.ence  sens, Mont- 
pellier, 23  avr.  1856;  Deffaux  et  Harel,  n.  60. 

43.  Un  motif  d'ordre  public  a  pu,  à  raison  de  la  nature  parti- 
culière de  la  propriété  des  offices,  faire  interdire  la  fixation  du 
prix  de  la  cession  d'un  office  par  une  convention  postérieure  au 
traité  accepté  par  le  Gouvernement.  Mais  la  surveillance  que  le 
Gouvernement  exerce  en  matière  de  transmission  d'office  n'a  ja- 
mais eu  pour  objet  le  respect  des  limites  de  la  quotité  disponible 
et  de  l'égalité  dans  les  partages,  lesquels  restent  placés  sous  la 
protection  du  droit  commun.  —  Arrêt  de  Montpellier,  précité. 

44.  La  valeur  à  rapporter  est  celle  que  l'office  avait,  au  mo- 
ment de  la  donation  ou  de  la  présentation  gratuite,  et  non  celle 
qu'il  avait  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. —  Cass., 


10  OFFICE,  §  3. 

5  juill.  181-4;  21  nov.  1815;  Bordeaux,  6  janv.  1834;  Duranton, 
t.  7,  n.  415.  —  V.  Rapport  à  succession. 

45.  Pour  fixer  cette  valeur,  qui  doit  être  déterminée  à  raison 
du  nombre  et  de  la  nature  des  actes  inscrits  sur  le  répertoire  de 
l'auteur  commun,  pendant  les  cinq  dernières  années  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  tribunaux  peuvent,  en  cas  de  contestation 
entre  les  cohéritiers,  ordonner  une  expertise.  Ils  peuvent  aussi 
prendre  l'avis  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement. 
Mais  ils  ne  doivent  pas  faire  dépendre  le  règlement  de  la  valeur  de 
l'office,  uniquement  de  l'appréciation  faite  par  cette  Chambre,  et 
lui  déférer  ainsi  une  sorte  d'arbitrage.—  Nancy,  9  mars  1822. 

46.  Décidé  qu'on  doit  aussi,  pour  la  fixation  de  la  valeur  de 
l'office  à  rapporter,  prendre  en  considération  l'éventualité  de  la 
suppression  de  cet  office,  l'obligation  de  translation  d'une  rési- 
dence à  une  autre,  et  les  dépenses  faites  jusqu'au  jour  du  rapport 
par  le  nouveau  titulaire,  pour  obtenir  la  conservation  dans  sa 
famille  de  l'office  dont  la  suppression  est  demandée.  —  Grenoble, 
4  févr.  1837.  —  V.  Rapport  à  succession. 

47.  Quant  aux  intérêts  du  prix  d'un  office  qu'un  fils  doit  rap- 
porter à  la  succession  de  son  père,  ils  ne  sont  dus  qu'à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Bordeaux,  6  janv. 
1834. 

48.  Les  offices  sout  le  gage  commun  des  créanciers  du  titu- 
laire, qui,  toutefois,  ne  peuvent  les  jaire  saisir  et  vendre  (Y.  suprà, 
n.  45),  et  dont  le  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  dû  par 
le  successeur,  ou  sur  l'indemnité  mise  à  sa  charge  par  le 
Gouvernement,  lorsqu'il  est  nommé  d'office.  —  Bourges,  11  déc. 
1844;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  66. 

49.  Les  créanciers  du  titulaire  d'un  office  ne  peuvent  pas,  du 
vivant  de  celui-ci,  le  contraindre  à  vendre  son  office.  Ce  droit 
n'appartient  même  pas  au  vendeur.  Les  créanciers  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  que  sur  les  produits  de  la  charge  ou  sur  le 
prix,  en  cas  de  vente. —  Caen,  12  juill.  1827  ;  Dali.,  Office,  390. 

5©.  Un  office  ministériel  étant  de  nature  mobilière,  peut 
être  valablement  cédé,  moyennant  l'autorisation  spéciale  du  tri- 
bunal, par  l'administrateur  provisoire  nommé  au  titulaire  atteint 
d'aliénation  mentale.  —  Lyon,  22  juin  1865,  Rev.  Not.,  1390. 

51 .  Les  créanciers  d'un  officier  ministériel  qui  se  propose  de 
céder  son  office,  peuvent  cependant,  avant  la  nomination  de  son 
successeur,  faire  connaître  leurs  titres  par  un  acte  signifié  au 
président  de  la  Chambre  de  discipline  ;  et  si  cette  signification 
n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  leur  débiteur  de  céder  son  office, 
elle  peut  au  moins  donner  à  la  Chambre  le  droit  d'imposer,  par 
mesure  de  discipline,  au  cédant  et  au  cessionnaire,  l'obligation 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  p.our  assurer  Le  payement  des 
créanciers  du  cédant.  —  Bourges,  31  mai  1826;  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  n.  67. 

5&.  Les  créanciers  du  père  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la 
nullité  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  contenant  abandon  de 
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son  office  par  le  père  à  son  fils,  sous  prétexte  que  cet  abandon 
aurait  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  dans  le  cas  où  le  père  a 
été,  après  la  nomination  de  son  fils,  déclaré  en  faillite,  quoique 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  fixée  à  une  époque  antérieure  à  la 
nomination  du  fils  :  car  le  droit  de  ce  dernier  de  succéder  à 
son  père  lui  est  acquis  dès  le  jour  même  du  contrat  de  mariage, 
comme  en  vertu  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  de  sorte  que,  sa  no- 
mination par  le  Gouvernement  une  fois  obtenue,  le  fils  est  censé 
en  propriété  de  l'office  du  jour  du  contrat  de  mariage.  —  Caen, 
21  janv.  1863  ;  Encycl.  Defiaux  et  Harel,  n.  70. 

53.  Mais  si,  dans  le  cas  de  donation  de  l'office  dont  il  est  in- 
vesti, faite  par  un  père  à  son  fils  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ce  dernier,  avec  promesse  de  le  présenter  pour  son  successeur, 
le  donateur  n'a  point  usé  du  droit  de  présentation,  et  est  demeuré 
jusqu'à  son  décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  donation 
est  nulle  et  sans  effet,  et,  en  conséquence,  le  prix  de  l'office  cédé 
à  un  tiers  après  le  décès  du  père,  même  sur  la  présentation  faite 
par  le  fils,  dépend  de  la  succession  du  père,  et  doit  être  attribué 
à  ses  créanciers  personnels,  et  non  aux  créanciers  de  son  fils.  — 
Gass.,  14nov.  1857. 

54.  En  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur  non  payé 
V.  infrà,  §  16  et  le  droit  du  titulaire,  destitué  sur  l'indemnité 
mise  par  le  Gouvernement  à  la  charge  du  nouveau  titulaire, 
V.  aussi  infrà,  §  18. 

|  4.  —  Du  droit  de  présentation. 

55.  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  §  lre,  n.  14, 
le  droit  de  présentation  constitue  une  véritable  propriété,  dont  le 
titulaire  peut  disposer  comme  de  tout  autre  bien,  sous  les  restric- 
tions d'ordre  public  que  nous  aurons  occasion  d'expliquer  dans 
le  cours  de  ce  traité. 

56.  Il  faut  toujours  distinguer  entre  le  droit  à  la  charge  ou  à 
la  finance,  et  l'office  ou  le  droit  d'exercer  la  fonction.  Le  premier 
appartient  sans  contredit  au  titulaire,  qui  peut  en  disposer;  mais 
le  second  est  une  dépendance  de  l'autorité  publique  et  ne  peut 
être  conféré  que  par  le  chef  de  l'Etat. 

57.  Le  droit  de  transmission  par  voie  de  présentation  d'un 
successeur  ne  s'applique  point  à  d'autres  emplois  que  ceux  dési- 
gnés dans  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Décis.  Gh.  des  dép.  du  1er  oct. 
1831. 

58.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  présentation  sont  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  les  huis- 
siers, les  agents  de  change,  les  commissaires-priseurs,  enfin  les 
courtiers  (autres  que  les  courtiers  de  marchandises,  auxquels  la 
loi  du  18  juill.  1866  a  enlevé  leur  privilège). 

59.  La  faculté  de  présenter  un  successeur  emporte  le  droit  de 
stipuler  un  prix  pour  la  cession  de  l'office  et  de  faire  toutes  les 
conventions  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  droit,  pourvu  que 
les  conventions  ne  soient  pas  simulées  ou  qu'on  ne  prenne  pas 
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l'engagement  formel  de  faire  nommer  l'acquéreur,  ce  que  l'Ad- 
ministration n'admettrait  pas,  jalouse  qu'elle  est  de  sa  préro- 
gative. 

60.  La  loi  de  1816  n'a  rien  statué  sur  la  nature  des  offices. 
Autrefois  ils  étaient  immeubles.  Aujourd'hui  ce  sont  des  meubles 
incorporels.  —  Toullier,  t.  12,  n.  11  ;  Roll.  de  Vill.,  n°  79;  Riom, 
28  mars  1859  (D.  60.5.66).  —  V.  suprà,§  3. 

6f .  En  vertu  de  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  le  droit  de  présen- 
ter un  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement  appartient  : 
1°  Au  titulaire  ; 

2°  A  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers; 
Et  3°  à  ses  ayants  cause. 

62.  Titulaire. — Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  termes  du 
§  1er  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  avocats  à  la  Cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers  et  commissaires-priseurs,  peuvent  présenter 
des  successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  pourvu  que  ces 
successeurs  réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois. 

63.  Toutefois,  à  partir  de  cette  loi,  le  droit  de  présentation 
n'a  pu  être  exercé  que  par  les  titulaires  qui  avaient  fourni  le  sup- 
plément de  cautionnement  exigé  par  cette  loi  (Dec.  min.  just. 
2  déc.  1835;  30  août  1844).  Les  titulaires  décédés  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité  n'ont  pas  transmis  à  leurs  héritiers  le  droit 
d'user  de  la  faculté  de  présentation.  —  Bordeaux,  2  juin  1840; 
Encycl.  Defîaux  et  Harel,  n°  80. 

64.  Le  droit  de  présentation  appartient  aux  titulaires  d'offices 
créés  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  comme  à  ceux  dont  les  of- 
fices existaient  antérieurement.  —  Discours  du  min.  de  la  just.  à 
la  Chambre  des  députés,  séance  du  3  fév.  1838. 

65.  L'exercice  du  droit  de  présentation  par  le  titulaire  est  in- 
dépendant du  régime  sous  lequel  il  est  marié.  Ainsi  le  titulaire  a 
seul  le  droit  de  présenter  un  successeur  aussi  bien  dans  le  cas  où 
l'office  est  un  acquêt  de  communauté,  que  lorsqu'il  est  un  propre 
du  mari. 

66.  II.  en  est  de  même  lorsque  l'office  est  dotal,  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot  de  la  femme  ne  s'étendant  pas  au  droit  de  présenta- 
tion. —  Roussilhe,  De  la  dot,  t.  1er,  p.  299;  Tessier,  De  la  dot, 
t.  1er,  p.  356;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n°  83.  —  V.  Régime 
dotal. 

67.  La  loi  de  1816  n'accorde  ie  droit  de  présentation  qu'au 
titulaire  en  exercice  :  d'où  il  suit  que  le  candidat  en  faveur  du- 
quel ce  droit  a  été  exercé,  mais  qui  n'a  point  encore  été  agréé  et 
nommé  par  le  Gouvernement,  n'a  pas  qualité  pour  présenter  à 
son  tour  un  successeur.  —  Angers,  9  juill.  1846;  Lyon,  5  juill. 
1849;  Deffaux  et  Harel,  n°  84. 

6 S.  Le  candidat,  même  agréé  par  le  Gouvernement,  n'étant 
définitivement  investi  des  fonctions  qui  lui  ont  été  conférées  par 
l'installation,  c'est-à-dire  par  la  prestation  du  serment,  ne  peut 
pas  davantage,  s'il  n'a  pas  rempli  cette  formalité  dans  le  délai 
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prescrit  et  ne  s'est  pas  fait  relever  de  la  déchéance  qu'il  a  en- 
courue, user  du  droit  de  présentation  :  ce  droit  continue  d'ap- 
partenir à  l'ancien  titulaire  non  remplacé  ou  à  ses  héritiers.  — 
Décis.  min.  just.,  8  juill.  1835,  18  juill.  1836. 

69.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cession  avec  la  présentation. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  un  officier  ministériel  vient  à  être  déclaré 
en  faillite,  comme  il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
il  ne  peut  traiter  de  son  office  sans  le  secours  du  syndic  de  la 
faillite,  qui  est  son  représentant  légal.  Mais  le  droit  de  présenta- 
tion réside  néanmoins  en  sa  personne,  et,  par  conséquent,  c'est 
lui,  et  non  le  syndic,  qui  doit  présenter  le  cessionnaire  (Décis. 
précitée  du  min.  de  la  just.,  du  8  juill.  4835) 

70.  Le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  qui,  dans  les  deux 
mois  de  sa  nomination,  ne  s'est  point  fait  installer,  ayant  ainsi 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  n'est  point  habile  à  présenter  un  successeur.  Dans  ce  cas, 
le  droit  de  présentation  continue  de  résider  dans  la  personne  du 
titulaire  non  remplacé,  et,  après  son  décès,  dans  celle  de  ses  hé- 
ritiers. —  Décis.  min.  just.,  8  juill.  1835;  Ed.  Clerc,  n°17. 

71.  A  plus  forte  raison  le  cessionnaire  qui  n'a  pu  (ou  n'a  pas 
voulu)  se  faire  nommer  ne  peut  revendre  l'office  à  un  tiers. 
Dec.  min.,  1er  mars  1832  et  18  juill.  1836;  Angers,  9  juillet  i 846; 
Montpellier,  10  mai  1846  (D.  49.2.160). 

7 2.  Le  notaire  déclaré  démissionnaire  par  l'autorité,  pour 
défaut  de  résidence  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  fixé,  conserve  la 
faculté  de  présenter  un  successeur.  —  Cire.  min.,  2  nov.  1835; 
Décis.,  12  déc.  1836  et  19  janv.  1837. 

73.  Le  candidat  présenté  et  non  admis  ne  peut  pas  traiter  lui- 
même  de  l'office  qui  lui  avait  été  cédé  :  le  droit  de  présentation 
appartient  toujours  au  titulaire.  —  Déc.  Gh.  dép.,  46  sept.  1830; 
Roll.  de  Yill.,  n°  67;  Douai,  26  janv.  1839;  Dali.,  Office,  139,  1°. 

74.  L'officier  ministériel,  réputé  démissionnaire  pour  défaut 
de  prestation  de  serment  de  fidélité  au  Gouvernement,  exigé  par 
une  loi  nouvelle,  n'est  pas  non  plus  privé  de  la  faculté  de  présen- 
ter un  successeur.  —  Cire,  du  min.  de  la  just.  aux  procureurs 
généraux,  du  8  janv.  1831. 

75.  L'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  officier  minis- 
tériel placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  mais  non  interdit,  a 
le  droit  de  céder  l'office,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal.  —  Décis.  min.,  15  fév.  1819  et 
9  juin  1857.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  Metz,  le  5  déc.  1868  (D.  69.2.40). 

76.  Les  titulaires  destitués  sont  privés  de  la  faculté  de  pré- 
senter leurs  successeurs.  —  Loi  du  28  avril  1816,  art.  91.  —  Ils 
ne  peuvent,  par  conséquent,  disposer  de  leurs  minutes.  — 
V.  Destitution,  n.  33  et  minute,  n.  195. 

77.  Le  notaire  contre  lequel  la  peine  disciplinaire  de  la  sus- 
pension a  été  prononcée  conserve,  sauf  de  rares  exceptions,  pen- 
dant la  durée  de  cette  peine,  la  faculté  de  présenter  un  succès- 
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seur.  —  Décis.  min.  just.,  11  sept.  1837  ;  Lett.  min.,  1er  juin  1846. 

—  V.  Suspension. 

78.  Mais  le  ministre  de  la  justice  a  décidé  que  tout  officier 
ministériel  ou  public,  sous  le  coup  d'une  poursuite  disciplinaire, 
ne  pourrait  pas  céder  son  office  jusqu'au  moment  où  le  résultat 
de  la  poursuite  serait  connu.  —  Décis.  min.,  4  mai  1869.  — 
V.  Germa,  Cod.  des  circul.  min.  just.,  268. 

79.  Dans  le  cas  où  un  titulaire  n'est  encore  que  l'objet  de 
poursuites  disciplinaires  de  nature  à  donner  lieu  à  sa  destitution, 
la  faculté  qu'il  tient  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  est 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  poursuites.  — 
Décis.  durain.  de  la  just.,  16  déc.  1834. 

80.  Lorsque  le  titulaire,  poursuivi  disciplinairement,  a  pris, 
antérieurement  aux  poursuites,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
son  fils,  l'obligation  de  lui  transmettre  son  office,  le  lils  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  en  destitution,  parce  qu'il 
ne  pourrait  pas  être  admis  à  former  tierce  opposition  à  la  déci- 
sion qui  prononcerait  la  destitution  contre  son  père,  quoique 
cette  destitution  doive  le  priver  de  l'avantage  d'être  présenté 
comme  successeur.  —  Toulouse,  22  mai  1826;  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  n.  91. 

81 .  Si  la  destitution  d'un  officier  ministériel  le  prive  du  droit 
de  présentation,  elle  ne  l'empêche  pas  de  traiter  de  ses  recouvre- 
ments. Ces  recouvrements,  en  effet,  se  composent  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  payement  de  droits  d'enregistrement  et  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  par  les  clients  pour  qui  il  a  employé 
son  ministère;  ils  constituent  une  propriété  privée  tout  à  fait 
distincte  de  celle  de  l'office,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  en 
interdire  la  disposition.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  92. 

82.  Veuve  et  héritiers.  — Dans  le  cas  de  décès  du  titulaire, 
le  droit  de  présentation  appartient  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers, 
nonobstant  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  semble  subordonner  à  leur  égard  l'exercice  de  ce  droit 
à  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle.  —  Besançon,  25  mars  1828. 

—  C'est  ce  qui  a  été  également  reconnu  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, dans  la  séance  du  18  sept.  1830.  —  Contra,  Caen,  12  juill. 
1827. 

83.  Toutefois,  pour  que  la  veuve  d'un  titulaire  décédé,  dans 
le  cas  où  son  contrat  de  mariage  lui  donne  droit  à  l'office,  et  les 
héritiers  de  ce  titulaire,  puissent  jouir  du  bénéfice  concédé  par 
l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  il  ne  faut  pas  que  le  droit  de  présen- 
tation se  trouve  déjà  éteint,  avant  le  décès  du  titulaire,  en  la 
personne  de  ce  dernier,  par  la  destitution. 

84.  Les  héritiers  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  urgence,  veulent 
traiter  immédiatement  de  l'office,  quoiqu'ils  ne  puissent  encore 
prendre  qualité,  doivent,  au  moyen  d'une  requête  qu'ils  adres- 
sent au  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, se  faire  autoriser  par  ce  magistrat  à  disposer  de  l'office  et 
à  présenter  un  successeur.  La  requête  doit  être  présentée  par 
l'intermédiaire  d'un  avoué.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  96. 
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85.  Si  les  héritiers  ont  accepté  la  succession  sons  bénéfice 
d'inventaire,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  traiter 
de  l'office  et  faire  la  présentation.  Cependant,  pour  éviter  toute 
attribution  de  qualité,  il  leur  importe  de  se  faire  autoriser  par 
justice,  en  suivant  la  marche  tracée  par  l'art.  796,  G.  civ.  Une 
instruction  du  Ministre  de  la  justice,  de  1834,  avait  dispensé  de 
cette  formalité.  Mais  il  paraît  que  cette  instruction  n'est  plus 
suivie  aujourd'hui.  —  Roll.  de  YilL,  Répert.  du  Not.,  v°  Office, 
n.  87;  Deffaux  et  Harel,  n.  97. 

86.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  et  ne  sont  point 
d'accord  pour  faire  la  cession  amiable  de  l'office,  une  décision  du 
Ministre  de  la  justice,  du  23  mai  1846,  porte  que  le  consentement 
de  la  majorité  des  héritiers  suffit  pour  valider  le  traité  avec  le 
successeur.  M.  Chauveau  critique  cette  décision,  et  pense  au 
contraire  qu'il  faut  le  consentement  unanime,  volontaire  ou 
forcé,  de  tous  les  héritiers,  et  que,  en  cas  de  contestation,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  statuer.  —  /.  des  avoués,  1850, 
p.  558;  Deffaux  et  Harel,  n.  98. 

87.  Mais  si  l'office  dépend  d'une  succession  dans  laquelle  des 
mineurs  sont  intéressés,  c'est  une  règle  constante,  établie  à  la 
chancellerie,  que  la  cession  n'en  peut  être  consentie  par  le  tuteur 
qu'en  vertu  d'une  délibération  approbative  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal.  L'inobservation  de  cette  formalité 
suffirait  pour  mettre  obstacle  à  l'admission  du  candidat  présenté. 
—  Nîmes,  3  juill.  1850;  Seine  (Trib.  civ.),  Ie'  juin  1853;  Deffaux 
et  Harel,  n.  99. 

88.  Si  l'office  dépend  d'une  succession  vacante,  le  curateur, 
chargé  de  l'administration  de  cette  succession  n'a  pas  l'exercice 
du  droit  de  présentation  {Contra,  Roll.  de  Yill.,  v°  Office,  n.  88), 
parce  qu'il  ne  continue  pas  la  personne  du  titulaire.  Le  Gouver- 
nement pourvoit  alors  directement  à  la  vacance,  en  imposant  au 
nouveau  titulaire  l'obligation  de  consigner  le  prix  de  l'office  pour 
être  remis  à  qui  de  droit.  Il  apprécie  la  valeur  de  l'office  au 
moyen  des  renseignements  transmis  au  Ministre  de  la  justice  par 
le  tribunal,  le  parquet  et  la  Chambre  de  discipline  des  officiers 
ministériels  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  titulaire  décédé 
exerçait  ses  fonctions.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  101. 

89.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  de  l'office  laisse,  à  son  décès, 
pour  unique  héritière,  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  qui  s'est,  par  son  contrat  de  mariage,  réservé 
propre  tout  ce  qui  lui  adviendrait  par  succession,  la  cession  de 
l'office  et  la  présentation  du  candidat  ne  peuvent  être  faites  par 
elle  qu'avec  l'autorisation  ou  le  concours  de  son  mari.  Il  en  est 
de  même  lorsque  la  femme  qui  recueille  l'office  comme  héritière 
du  titulaire  est  mariée  sous  le  régime  dotal. — Roll.  de  Vill., 
v°  Office,  n.  91  et  92. 

»©.  Ayants  cause.  —En -vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  droit  de  présentation  appartient  encore  aux  ayants  cause 
du  titulaire.  Mais  que  doit-on  entendre,  dans  le  sens  de  cet  article, 
par  ayants  cause  ?  —  V.  Ayants  cause. 
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91.  Tant  que  le  titulaire  est  vivant,  la  faculté  de  présenter  un 
successeur  ne  peut  appartenir  qu'à  lui.  C'est  là  un  droit  person- 
nel, et  tellement  affecté  à  sa  personue,  que  ses  créanciers  ne 
peuvent  l'exercer  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  qui  excepte 
expressément  de  sa  disposition  générale  les  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  de  leur  débiteur.  Il  ne  leur  est  même  pas 
permis,  du  vivant  du  titulaire,  de  contraindre  ce  dernier,  d'une 
manière  directe,  à  céder  son  office.  Un  tel  procédé,  en  portant 
atteinte  à  l'autorité  souveraine,  serait  contraire  à  l'ordre  public. 
—  Colmar,  29  mai  1835;  Riom,  10  fév.  1845;  Deffaux  et  Harel, 
n.  103. 

93.  Si  la  faculté  de  présenter  un  successeur  peut  bien  être 
l'objet  d'une  stipulation  pécuniaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
faculté  soit  elle-même  susceptible  de  cession,  car  la  cession  sup- 
pose essentiellement  la  tradition  d'une  chose  dont  le  cessionnaire 
peut  exiger  la  mise  en  possession  (G.  civ.,  art.  1136,  1138,  1582 
et  1610).  Or,  le  candidat  envers  lequel  le  titulaire  s'est  engagé 
à  donner  sa  démission  ne  peut  pas  même  le  contraindre  à  exé- 
cuter cet  engagement,  qui  se  résout  nécessairement  en  dom- 
mages-intérêts. Il  n'y  a  donc  pas  de  cession  possible  du  droit  de 
présentation  en  faveur  d'une  personne  inhabile  à  occuper  l'office. 
D'ailleurs,  admettre  cette  cession,  ce  serait  supposer  que  le  droit 
de  présentation  peut  passer  dans  le  commerce  par  toutes  mains, 
et  subir  plusieurs  transmissions  successives,  avant  d'arriver  à  la 
présentation  d'un  véritable  successeur  au  titulaire.  Une  telle 
supposition,  outre  qu'elle  est  contraire  au  texte  formel  de  la  loi, 
ne  pourrait  donner  lieu  qu'aux  plus  graves  abus.  Il  résulte  de  là 
que  le  cessionnaire  du  droit  de  présentation  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  ayant  cause  du  titulaire,  dans  le  sens  de  l'art. 
9j  de  la  loi  de  1816.  —  Deffaux  et  Harel,  104. 

93.  Il  a  même  été  décidé  que  le  traité  par  lequel  le  titulaire 
d'un  office  s'oblige  envers  son  créancier  à  donner  sa  démission, 
non  en  sa  faveur,  mais  en  faveur,  de  telle  personne  que  ce  der- 
nier lui  désignera,  est  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public 
(Douai,  20  janv.  1838),  quoique,  dans  ce  cas,  la  présentation  doive 
être  faite  par  le  titulaire  :  c'est  que  la  faculté  de  présentation, 
qui  n'est  qu'une  démission  in  favorem,  doit  être  exercée  sans 
intermédiaire.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  106. 

94.  Jugé,  cependant,  qu'un  officier  ministériel  (un  commis- 
saire-priseur)  a  pu  valablement  céder  à  tous  ses  confrères  de  la 
même  localité  ses  droits  à  son  office,  qu'il  a  par  suite  cessé 
d'exploiter,  et  que  ceux-ci  sont  devenus  ses  ayants  cause  et 
auraient  pu  transmettre  à  d'autres  le  droit  qu'ils  tenaient  de  lui  : 
d'où  il  suit  que  le  titulaire  nommé  en  remplacement  de  cet  offi- 
cier ministériel,  doit  rembourser  aux  confrères  de  ce  dernier, 
non  pas  le  montant  de  la  somme  formant  le  prix  de  la  cession 
qui  leur  a  été  consentie,  mais  le  prix  vénal  de  l'office  à  l'époque 
de  son  entrée  en  fonctions.  —  Rennes,  14  nov.  1832.  —  Nous 
doutons  que  cette  décision  fût  aujourd'hui  appliquée,  si  l'espèce 
qui  y  a  donné  lieu  se  représentait.  —  Deffaux  et  Harel,  107. 
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95.  Si,  du  vivant  du  titulaire,  le  droit  de  présentation  ne 
peut  être  exercé  par  ses  créanciers,  en  est-il  de  même  quand  sa 
succession  est  ouverte?  La  loi  de  1816  ne  s'explique  point  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ayants  cause  relativement  au  droit 
de  présentation,  et  il  semble  que  la  généralité  de  cette  expression 
doive  comprendre  les  créanciers  du  titulaire  décédé,  dans  le  cas 
où  ses  héritiers  refuseraient  ou  négligeraient  de  présenter  un 
successeur.  A  l'appui  de  cette  interprétation,  on  dit,  d'une  part, 
que,  après  le  décès  du  titulaire,  l'exercice  du  droit  de  présenta- 
tion ne  tend  plus  qu'à  l'abstention  et  au  recouvrement  d'une 
valeur  mobilière  qui  appartient  à  sa  succession,  et  qui,  comme 
telle,  est  le  gage  de  tous  ses  créanciers  ;  et,  d'autre  part,  que 
l'exercice  de  ce  droit  par  les  créanciers  est  toujours  subordonné 
au  contrôle  et  à  l'agrément  du  Gouvernement,  dont  la  plénitude 
d'action  existe  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  présentation  par  les 
héritiers.  Toutefois,  comme  dans  ce  système,  les  créanciers  ne 
peuvent  user  de  la  faculté  de  présentation  qu'à  défaut  des  héri- 
tiers, il  est  nécessaire  que,  préalablement,  ils  mettent  ceux-ci  en 
demeure  et  se  fassent  subroger  à  leurs  droits.  —  Deffaux  et 
Harel,  108. 

96.  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  le  vendeur  non  payé  d'un 
office  peut,  à  défaut  des  héritiers,  être  admis  à  exercer,  par 
subrogation  auxdits  héritiers,  le  droit  de  présentation  ;  —  Golmar, 
29  mai  1835  ;  Paris,  17  nov.  1838  ;  Dijon,  10  fév.  1845  (motifs  du 
jugement  confirmé);  Seine  (ïrib.  civ.),  10  juill.  1852;  Paris, 
23  août  1852  (arrêt  confîrmatif  du  jugement  du  Trib.  civ.  de  la 
Seine)  ;  —  sauf  aux  héritiers  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  dans 
le  cas  où  ils  entendraient  contester  les  conditions  et  le  prix  de  la 
cession  de  l'office.  —  Arrêt  de  Paris  précité  du  17  nov.  1838  ; 
Deffaux  et  Harel,  109. 

97.  ...  Que,  lorsque  les  héritiers  d'un  officier  ministériel  ont 
laissé  écouler  un  assez  long  délai  sans  user  du  droit  de  présenta- 
tion qui  leur  est  accordé  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
les  créanciers  de  l'ancien  titulaire  non  payé  peuvent  également 
se  faire  subroger  aux  droits  de  ces  héritiers  et  être  autorisés  à 
traiter  de  l'office  en  leur  lieu  et  place,  et  à  présenter  un  succes- 
seur. —  Golmar,  29  mai  1835. 

98.  Mais,  par  arrêt  du  23  mai  1854,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  23  août  1852, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire,  que  les  créanciers  du 
titulaire  décédé  ne  sont  pas  ses  ayants-cause  dans  le  sens  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  que,  par  conséquent,  le 
droit  de  présentation  ne  peut  être  exercé  par  eux,  à  défaut 
des  héritiers,  et  qu'ils  n'ont  action  que  sur  l'indemnité  qui  sera 
le  prix  de  l'office  ou  l'équivalent  de  la  valeur  attachée  au  droit 
de  présentation.  Cette  interprétation  est,  d'ailleurs,  conforme  à 
une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  lOoct.  1843  (Infrà,  n.  99), 
de  laquelle  il  résulte  que  les  créanciers  d'un  officier  ministériel 
ne  peuvent,  même  concurremment  avec  ses  héritiers,  être  admis 
à  présenter  un  successeur.  —  Deffaux  et  Harel,  111. 
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99.  Les  créanciers  d'un  notaire  décédé  ne  peuvent  pas  être 
admis'à  présenter  un  successeur,  même  concurremment  avec  les 
héritiers  du  titulaire  décédé.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux, 
10  oct.  1843. 

100.  Il  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'un  officier  ministé- 
riel et  particulièrement  l'ancien  titulaire,  vendeur  non  payé, 
peuvent,  en  qualité  d'ayants  cause  de  leur  débiteur,  être  subrogés, 
en  cas  de  négligence  des  héritiers,  dans  le  droit  de  présenter  un 
successeur  du  titulaire  à  l'agrément  du  Gouvernement.—  Colmar, 
29  mai  1830;  Paris,  17  nov.  1830  et  23  août  1852  (D.  53.2.19). 
Mais  ce  dernier   arrêt  a  été  cassé  le  23  mai  1854  (D.  54.1.170). 

fOf .  Une  circulaire  ministérielle  du  1er  mars  1852  ne  consi- 
dère comme  V ayant  cause  du  titulaire  que  l'héritier,  le  légataire 
ou  donataire  universel  ou  particulier. 

102.  L'opinion  de  la  chancellerie  est  encore  la  même,  et  die 
n'admettrait  pas  un  créancier  à  exercer  le  droit  de  présentation, 
à  moins  qu'il  ne  se  fût  mis  d'accord  avec  les  représentants  du 
titulaire  décédé. 

103.  Décidé  que  l'officier  ministériel  auquel  les  héritiers  du 
titulaire  décédé  ont  cédé  leur  droit  à  l'office  n'est  pas  lui-même 
un  ayant  cause  du  titulaire,  et,  des  lors,  n'a  pas  qualité  pour 
rétrocéder  l'office  et  présenter  un  successeur. —  Décis.  du  min. 
de  la  just.,  1er  mai  1832. 

404.  Dans  ce  dernier  système,  les  créanciers  peuvent  seule- 
ment mettre  les  héritiers  en  demeure  de  présenter  un  successeur  ; 
et  si,  nonobstant  cette  mise  en  demeure,  ceux-ci  refusent  ou  né- 
gligent d'exercer  le  droit  de  présentation  qui  leur  appartient,  ils 
n'ont  pas  d'autre  moyen  que  d'en  informer  le  procureur  de  la 
République  ou  même  le  Ministre  de  la  justice.  Il  est  alors  fixé  un 
délai  aux  héritiers  pour  présenter  un  successeur  ;  ce  délai  expiré 
sans  qu'ils  aient  usé  du  droit  que  leur  confère  l'art.  91  de  la  loi 
de  1816,  il  est  pourvu  d'office,  sans  présentation,  au  remplace- 
ment du  titulaire  décédé  ;  et  l'indemnité  à  payer  par  le  successeur 
comme  représentation  de  la  valeur  de  l'office  est  déterminée  par 
le  Gouvernement. 

105.  Selon  la  Cour  de  cassation,  la  qualification  Rayants 
cause,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1816,  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux 
qui,  indépendamment  de  l'intérêt  pécuniaire,  ont  en  même  temps 
un  intérêt  moral  à  assurer  la  transmission  de  l'office  en  faveur 
d'un  candidat  qui  réponde  à  l'attente  du  Gouvernement.  Quels 
sont  donc  ceux  qui,  réunissant  l'intérêt  moral  à  l'intérêt  pécu- 
niaire, peuvent  être  considérés  comme  les  ayants  cause  du  titu- 
laire décédé?  La  Gourde  cassation  s'est  bornée  à  poser  un  prin- 
cipe. Mais  nous  ne  voyons  que  les  donataires  ou  légataires,  soit 
universels,  soit  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier,  auxquels 
ce  principe  puisse  être  appliqué.  Un  office,  en  effet,  peut  faire 
l'objet  d'une  donation  ou  d'un  legs,  dont  les  conditions,  toutefois, 
sont  soumises  au  droit  commun. —  Dard,  Traité  des  offices,  p.  396 
et  suiv.;  Deffaux  et  Harel,  n.  114.  —  V.  Ayants  cause. 
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ÎOG.  Cependant,  les  donataires  ou  légataires,  qui  ont  bien,  du 
jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  l'office,  jus  ad  rem,  doivent 
obtenir  la  délivrance.  Or,  comme  la  tradition  d'un  office  ne  peut 
être  faite  que  par  le  Gouvernement,  ce  n'est  pas,  évidemment,  de 
l'office  légué  que  les  légataires  doivent  demander  la  délivrance. 
Il  s'agit  d'un  légataire  qui,  réunissant  les  conditions  exigées  pour 
pouvoir  être  nommé  en  remplacement  du  titulaire,  veuille  bien 
lui  succéder  ;  il  doit  demander  que  les  héritiers  le  présentent  à 
l'agrément  de  l'autorité.  Dans  le  cas  contraire,  la  délivrance  con- 
siste dans  la  renonciation  par  les  héritiers,  au  profit  du  légataire, 
au  droit  de  présentation.  —  Dard,  loc.  cit.;  Deffaux  et  Harel, 
n.  115. 

107.  En  conséquence,  la  donation  faite  par  un  père  de  l'office 
dont  il  est  titulaire,  à  son  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce 
dernier,  avec  promesse  de  le  présenter  pour  son  successeur,  ne 
permet  pas  au  donataire  d'user  du  droit  de  présentation,  si  le 
donateur  est  demeuré  jusqu'à  son  décès  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Ce  droit  appartient  alors  exclusivement  aux  héritiers 
du  donateur.  —  Gaen,  14  juin  1838  ;  Gass.,  14  nov.  1857. 

108.  Lorsque,  à  la  suite  de  la  donation  entre-vifs  faite  par  un 
père  de  l'office  dont  il  était  le  titulaire,  à  son  fils,  qui  a  été  investi 
de  l'office,  le  donateur  a,  par  une  contre-lettre,  stipulé  un  droit 
de  retour  à  son  profit  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seule- 
ment ou  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  de  ses  enfants,  cette 
stipulation,  soit  qu'elle  s'applique  à  l'office  lui-même  avec  droit 
de  présentation  d'un  successeur,  soit  qu'elle  s'applique  seulement 
à  la  finance  ou  à  la  somme  représentative  de  la  valeur  de  l'office, 
ne  peut,  en  aucun  cas,  attribuer  le  droit  de  présentation  au  do- 
nateur après  le  décès  du  donataire;  ce  droit  appartient,  dans  ce 
cas,  suivant  la  règle  générale,  aux  héritiers  ou  ayants  cause  du 
donataire. —  Nîmes,  20  mars  1855;  Deffaux  et  Harel  n.  118. 

109.La  faculté  de  présenter  un  successeur  accordée  aux  titu- 
laires d'offices,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  par  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  a  un  caractère  personnel  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  créanciers  qui  ne  sont  pas  les  ayants  cause  du  titu- 
laire dans  le  sens  de  l'art.  91  précité,  et  n'ont  d'action  que  sur 
l'indemnité  représentant  l'équivalent  de  la  valeur  attachée  au  droit 
de  représentation. 

1 1 0.  Par  suite  du  défaut  de  notification  à  l'officier  ministériel 
du  jugement  qui  a  prononcé  sa  destitution,  celui-ci  transmet-il  à 
sa  succession  le  droit  de  présentation  ?  Non  résolu.  —  Cons.  d'Etat, 
Décis.  des  16  et  23  juin  1876;  Rev.  Not.}  n.  5210. 

11H.  La  faculté  de  présentation  qui  appartient  aux  titulaires 
d'offices,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  peut  se  trouver  modi- 
fiée par  l'exercice  du  droit  qu'ont  le  législateur  et  le  pouvoir  exé- 
cutif d'établir  une  organisation  nouvelle  et  de  réduire  le  nombre 
des  offices. 

IIS.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  25  vent,  anxi,  en  fixant  le  maxi- 
mum et  le  minimum  des  études  de  notaires  selon  la  population  des 
villes  et  villages,  a  chargé  le  Gouvernement  de  déterminer  le 
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nombre  des  notaires  pour  chaque  localité,  et  a  décidé  que  les 
suppressions  ou  réductions  d'offices  n'auraient  lieu  que  par  la 
mort,  destitution  ou  démission  (art.  32)  .—  V.  infrà,  §  13. 

§  5.  —  Des  traités  de  cession  d'office. 

113.  Le  droit  de  présentation  constituant,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  une  véritable  propriété,  il  en  résulte  que  la  matière  qui 
fait  l'objet  du  traité,  c'est-à-dire  le  droit  de  présentation,  est  dans 
le  commerce  comme  toute  autre  propriété,  et  que  les  parties  con- 
tractantes ont  seules  le  droit  d'en  régler  le  prix  :  c'est  donc,  selon 
nous,  contrairement  au  droit  civil  et  politique  que  le  Gouverne- 
ment, s'appuyant  sur  des  motifs  d'ordre  public  mal  compris,  in- 
tervient dans  la  fixation  du  prix  des  cessions  d'office.  —  V.  cepen- 
dant les  observations  :  Dalloz,  Office,  200. 

114.  L'obligation  par  les  titulaires  d'office  de  présenter  leurs 
successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  donne  bien  au  Gouver- 
nement un  droit  d'investigation  sur  les  conditions  du  traité  de 
transmission  ;  mais  les  ministres  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  le  prix  de  ces  cessions,  et  les  lettres-circulaires  qu'ils  écri- 
raient à  ce  sujet  ne  sont  point  obligatoires  pour  les  tribunaux, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  Cassation  du  20  juin  1820. — 
Toullier,  t.  12,  n.  12. 

115.  La  loi  du  28  avril  1816  avait  promis  une  loi  postérieure 
pour  régler  le  droit  de  transmission.  Cette  loi  n'est  pas  venue; 
par  conséquent,  les  règles  de  droit  général  sont  seules  appli- 
cables, et  le  pouvoir  législatif  seul  peut  les  restreindre  pour  l'ap- 
plication dont  il  s'agit. 

116.  Néanmoins,  quoiqu'elles  soient  souvent  contestables, 
nous  ferons  connaître  les  décisions  ministérielles  rendues  en  ma- 
tière de  traités.  Il  sera  toujours  prudent  de  s'y  conformer. — 
Ed.  Clerc,  Man.  form.  (éd.  1882),  t.  1er,  n.  24. 

117.  La  vente  d'un  office  est  censée  faite,  nonobstant  le 
silence  du  contrat  à  cet  égard,  sous  la  condition  suspensive  que 
l'acheteur  sera  agréé  par  le  Gouvernement  ;  en  sorte  que  le  contrat 
doit  être  considéré  comme  non  avenu,  si  la  nomination  est  re- 
fusée, sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. —  Civ.  r.,  14  et  26  mai 
1851  (D.  51.1.129). 

118.  En  conséquence,  l'Administration  ne  tolère  dans  les 
traités  aucune  stipulation  d'indemnité  pour  le  cas  où  la  nomina- 
tion n'aurait  pas  lieu,  ni  la  clause  par  laquelle  la  cession  est 
faite  aux  risques  et  périls  de  V acquéreur  (Décis.  min.  just., 
16  oct.  1828),  ni  celle  portant  que  la  cession  est  faite  à  forfait 
(itf.,18  avril  1837).— Lyon,  30 mars  1849  (D.  49.2.131);Ed.  Clerc, 
n.  25. 

119.  Si  la  non-admission  provenait  d'un  fait  tout  personnel 
de  l'acquéreur,  comme  le  défaut  de  stage,  il  serait  juste  qu'il  fût 
soumis  à  des  dommages-intérêts  (Bioche,  n.  44).  Cependant  le 
cessionnaire  ne  serait  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  si 
l'impossibilité  où  il  se  trouvait  d'exécuter  son  engagement  était 
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connue  du  cédant.—  Cass.,  30  nov.  1863  (D. 64.1.34);  Ed.  Clerc, 
n.  26. 

120.  De  même,  il  doit  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts, s'il  ne  se  met  pas  en  mesure  d'obtenir  sa  nomination. — 
Lyon,  5  juill.  1849  (D.  50.2.105). 

121.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  traiter  avec  un  can- 
didat qui  n'a  pas  encore  l'âge  requis  pour  être  nommé;  en  ce  cas, 
le  traité  n'est  pas  nul  ;  son  exécution  est  seulement  retardée.  Il 
faudrait  alors  avoir  soin,  dans  le  traité,  de  faire  connaître  cette 
circonstance,  afin  d'éviter  toute  difficulté. —  Roll.  de  Vill.,  128; 
Dali.,  Office,  160. 

122.  Cependant  la  Cour  d'Orléans  a  annulé  un  traité  portant 
cession  pour  l'époque  où  le  cessionnaire  réunira  les  conditions 
d'aptitude,  et  moyennant  un  prix  immédiatement  fixé.  —  Arr. 
du  25  janv.  1855  (D.  55.2.101);  Ed.  Clerc,  n.  28. 

123.  La  chancellerie  ne  tolère  pas  dans  les  traités  d'office 
une  clause  portant  résolution  de  la  vente  dans  le  cas  où  le  ces- 
sionnaire n'aurait  pas  obtenu  sa  nomination  dans  un  délai  déter- 
miné, par  la  raison  que  cette  clause  gêne  la  liberté  d'action  dont 
le  Gouvernement  doit  jouir. 

124.  Et  le  cessionnaire  qui  refuse  la  suppression  de  cette 
clause  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  Paris, 
18  nov.  1843. 

125.  Il  est  contraire  à  la  considération,  à  l'indépendance  et 
à  la  moralité  du  notariat,  que  cette  profession  soit  exercée  par 
association.  Quand  elles  ont  connaissance  du  fait  de  l'association 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  office,  les  Chambres  de  dis- 
cipline ont  le  droit  d'ajourner  la  délivrance  d'un  certificat  de 
moralité  ;  et  toute  clause  relative  à  une  semblable  association 
ferait  rejeter  le  traité. —  Décis.  min.  just.,  13  juin  1835;  id., 
3  fév.  1837  ;  Troplong,  Sociétés,  n.  88;  Delan gle,  Soc.  com.,  t.l, 
n.  108  ;  Duvergier,  Soc,  n.  59  ;  Ed.  Clerc,  n.  30. 

126.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  tout  traité 
pour  l'exploitation  d'un  office  en  société,  ou  pour  le  partage  des 
bénéfices,  est  nul.—  Cass.,  9  fév.  4852  (D. 52.1. 70;  Civ.  c, 
15  janv.  1855  (D.  55.1.5;  Toulouse,  18  janv.  1866  (D.  66.2.6). 

127.  Cependant,  les  agents  de  change  peuvent  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  qui  participent  aux  bénéfices  et 
aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de  la  liquida- 
tion de  sa  valeur,  et  qui  ne  sont  passibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  capitaux  par  eux  engagés.  Mais  le  titulaire  de 
l'office  doit  être  personnellement  propriétaire  du  quart  au  moins 
de  la  somme  représentant  le  prix  de  l'office  et  le  montant  du 
cautionnement.  —  Art.  75,  C.  comni.,  modifié  par  la  loi  du 
2  juill.  1862. 

128.  Un  traité  n'est  pas  admis  lorsqu'il  dispose  qu'en  cas  de 
décès  ou  destitution  du  nouveau  titulaire,  la  charge  cédée  retour- 
nera au  vendeur.  —  Décis.  min.  just.,  14  juin  1835. 

129.  Pendant  longtemps,  il  a  été  interdit  au  vendeur  d'un 
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office  de  se  réserver  les  recouvrements  de  l'étude;  ils  étaient  con- 
sidérés comme  une  dépendance  obligée  de  l'office.  —  Décis.  min. 
just.,  23  janvier,  10  août,  16  sept,  et  6  oct.  1843. 

13©.  Le  Gouvernement  s'est  enfin  rendu  aux  observations  qui 
lui  ont  été  présentées  ;  il  a  compris  que  les  recouvrements  con- 
stituent une  simple  créance  indépendante  de  l'exercice  de  l'office 
et  qui  peut,  sans  inconvénient,  en  être  séparée. 

131.  En  conséquence,  le  titulaire  qui  cède  son  office,  a  l'option 
de  conserver  ses  recouvrements  ou  de  les  céder  à  son  successeur; 
mais,  dans  aucun  cas,  pour  faciliter  leur  rentrée,  le  cédant  ne 
peut  se  réserver  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  son  suc- 
cesseur et  de  compulser  ses  minutes.  —  Gircul.  min.  just.,  3  nov. 
1848  et  28  juin  1849  (D.49.3.62  et  73);  Dijon,  24  nov.  1857  (D. 
58.2,36);  Ed.  Clerc.  Man.  formuL,  éd.  1882,  t.  1,  n.  33. 

132.  Une  circulaire  du  procureur  général  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  21  sept.  1848,  exige  que  la  rentrée  des  recouvrements 
soit  faite  par  le  successeur  en  exercice,  sauf  à  lui  à  en  rendre 
compte  à  son  prédécesseur. 

133.  Un  arrêt  de  Paris,  du  8  juin  1850  (D. 51. 2. 99),  décide, 
au  contraire,  que  le  vendeur  peut  se  réserver  le  droit  défaire  lui- 
même  les  recouvrements,  pourvu  qu'il  n'emploie  pas  de  moyens 
rigoureux  de  nature  à  nuire  à  l'étude. 

134.  Yoilà,  d'après  Ed.  Clerc,  la  marche  la  plus  convenable 
et  la  plus  régulière. 

135.  Si  le  candidat  présenté  décède  avant  d'être  nommé,  le 
traité  passé  avec  lui  devient  nul,  une  convention  de  ce  genre 
étant,  par  sa  nature,  essentiellement  personnelle.  —  Dict,  not. , 
n.  57;  Bioche,  n.  44. 

136.  Les  traités  ne  doivent  pas  contenir  la  clause  portant  que 
l'aspirant  s'oblige  à  payer  comptant  le  prix  de  l'office;  ce  prix 
doit  rester  disponible  entre  les  mains  de  l'aspirant,  au  moins  jus- 
qu'au jour  de  la  prestation  de  serment.   —   Décis.  min.  just.. 

27  mai  1830,  17  août  1833  et  8  fév.  1854. 

137.  Malgré  la  clause  du  traité  de  cession,  exigée  par  la  chan- 
cellerie, portant  que  le  prix  ne  pourra  être  payé  avant  l'expira- 
tion de  deux  mois  à  partir  de  la  prestation  de  serment,  la  dona- 
tion, par  contrat  de  mariage,  d'une  partie  de  ce  prix  avantla  no- 
mination du  cessionnaire  de  l'office,  est  valable,  surtout  si  elle  a 
été  connue  de  la  chancellerie.  —  Montélimar,  ïr.  civ.,  23  mai 
1872;  Rev.  not.,  4219. 

138.  Le  prix  d'un  office  ne  peut  être  stipulé  payable  en  bil- 
lets à  ordre  ou  autres  effets  négociables. —  Décis.,  15  avril  1830; 

28  juin  1849. 

139.  La  chancellerie  n'admettrait  pas,  dans  un  traité,  la 
clause  portant  que  le  prix  de  l'office  consiste  en  une  rente  viagère, 
(Décis.,  12  mars  1836).  Cependant,  cette  décision  rigoureuse 
n'est  pas  suivie  à  la  lettre,  et,  en  cas  de  stipulation  d'une 
rente  viagère  pour  prix  de  la  cession  d'un  office,  les  parties  sont 
seulement  tenues  de  justifier  qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  aux- 
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quels  une   semblable  clause  puisse  préjudicier.  —  Ed.  Clerc, 
n.  39. 

140.  Un  office  ne  peut  être  vendu  par  adjudication  aux  en- 
chères —  Décis.  min.  just.,  28  avr.  1834  ;  Ch.  dép.,  22  fév.  1840; 
Amiens,  24  avr.  1845  (D. 45. 2. 107). 

141.  La  clause  par  laquelle,  dans  une  cession  d'office,  les 
parties  auraient  déféré  à  la  Chambre  syndicale  le  jugement  en 
dernier  ressort  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
elles  sur  l'exécution  de  la  vente,  serait  valable,  et  devrait  être 
exécutée.  Lorsque  l'acheteur  de  l'office  a  été  reçu  et  installé,  les 
contestations  dont  il  s'agit  sont  étrangères  à  l'ordre  public  et 
n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  privés.  —  Ed.  Clerc,  n.  41. 

143.  —  Néanmoins,  la  jurisprudence  se  prononce  contre  la 
validité  de  la  clause.  —  Cass.,  30  juill.  1850  (D.50.1.216);  Bor- 
deaux, 28  août  1851  (D.55.22.)  —  V.  Dali.,  Office,  191. 

143.  La  démission  d'un  titulaire  doit  être  pure  et  simple  et 
sans  condition;  elle  ne  peut  contenir  que  la  présentation  du  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  Gouvernement.  Cette  présentation  ne 
peut  pas  être  faite  par  le  traité  de  cession.  Il  faut  un  acte  séparé. 
—  Décis.  min.  just.,  23  avril  1829  et  27  avril  1849;  Ed.  Clerc, 
n.  42. 

144.  La  chancellerie  refuse  la  nomination  d'un  aspirant  qui 
n'est  présenté  que  comme  intérimaire,  et  devant  occuper  l'office 
seulement  jus'qu'à  ce  que  le  cessionnaire  ait  rempli  les  conditions 
voulues  pour  être  investi  des  fonctions  de  notaire.  —  Décis.  du 
garde  des  sceaux,  31  juill.  1843;  Caen,  20  mars  1849  (D.50.2.184); 
Ed.  Clerc,  n.  43. 

145.  Certaines  clauses  ne  sont  pas  admises  dans  les  traités  : 
telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des  délégations  et  compen- 
sations de  prix,  de  payements  anticipés,  sous  quelque  forme  qu'ils 
soient  stipulés;  des  obligations  de  payer,  soit  exclusivement  en 
or  ou  en  argent,  soit  en  lettres  de  change  ou  effets  de  commerce. 
Enfin,  il  faut  toujours  que  le  prix  soit  fixé  et  ferme  au  moment 
de  la  cession,  sans  jamais  dépendre  d'éventualités  ultérieures.  — 
Circul.  min.  just.,  28  juin  1849  et  5  juill.  1830;  Ed.  Clerc,  n.  44. 

146.  La  cession  ne  doit  porter  que  sur  la  charge,  ses  produits 
et  ses  accessoires,  sans  comprendre  le  titre,  que  le  Gouvernement 
peut  seul  conférer. —  Même  circulaire,  et  26  sept.  1856. 

147.  Certains  parquets  refusent  d'admettre  des  traités  por- 
tant cession  de  la  clientèle  attachée  à  l'étude;  c'est  de  leur  part 
un  excès  de  zèle  mal  éclairé  :  car  c'est  bien  la  clientèle,  plus  ou 
moins  étendue,  qui  donne  les  produits  de  la  charge;  et  puisqu'on 
admet  que  le  titulaire  peut  céder  ces  produits,  il  faut,  comme 
conséquence,  admettre  qu'il  peut  céder  ce  qui  peut  seul  les  don- 
ner :  la  clientèle.  Autrement,  à  force  de  restreindre  les  droits  du 
titulaire,  il  n'aurait  bientôt  plus  rien  à  céder.  —  Ed.  Clerc,  n.  46. 

148.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la  clien- 
tèle dans  le  traité  de  cession  ;  il  suffit  qu'il  comprenne  cession  de 
la  charge  :  la  clientèle,  qui  en  est  l'accessoire,  s'y  trouve  néces- 
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sairement  comprise,  et  le  vendeur  qui  porte  atteinte  à  la  clien- 
tèle de  l'étude  par  son  fait  antérieur  ou  postérieur  au  traité,  est 
passible  de  dommages-intérêts.  — Bourges,  30  nov.  1853  (D.54. 
2.80);  Ed.  Clerc,  n.  49. 

149.  Cependant,  la  cession  de  la  clientèle  d'un  office,  séparée 
du  titre,  est  valable,  lorsqu'elle  est  faite  par  le  titulaire  à  un 
confrère  en  exercice  et  portée  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment, qui  Ta  approuvée,  à  l'occasion  de  la  démission  adressée  par 
le  cédant  au  Gouvernement,  avec  demande  de  nomination  d'un 
successeur,  et  avertissement  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  titre  nu,  par 
suite  de  l'acte  de  disposition  antérieure  de  la  clientèle.  —  Cass.. 
4  mai  1859  (D. 59.1.465);  Ed.  Clerc,  n.  46. 

150.  Il  ne  peut  être  stipulé,  dans  un  traité  d'office,  que  le 
cessionnaire  aura  droit  aux  produits  de  l'étude  avant  sa  presta- 
tion de  serment.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars  1850;  Décis., 
31  janv.  1840. 

151.  Les  traités  de  cession  d'offices  ne  sont  soumis  à  aucune 
forme  particulière. 

Ils  doivent  seulement  être  constatés  par  écrit.  L.  25  juin  1841 
[Budget  des  recettes  de  V exercice  1842),  art.  6. 

152.  Les  cessions  d'offices  peuvent  être  faites  par  actes  au- 
thentiques ou  par  actes  sous  seing  privé.  Mais  l'art.  1325,  C.  civ., 
doit  être  observé  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé.  Ainsi,  ces 
actes  doivent  être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct. 

153.  Toutefois,  le  traité,  constaté  par  une  délibération  de  la 
Chambre  de  discipline,  et  portant  la  signatre  des  parties,  n'a  pas 
besoin  d'être  fait  double.  C'est  là  un  acte  public;  il  ne  se  trouve 
à  la  disposition  d'aucune  des  parties;  celles-ci  ne  peuvent  que 
s'en  faire  délivrer  une  expédition  par  le  secrétaire  de  la  Chambre. 
—  Décis.  minist.  just.,  12  déc.  1835. 

1 54.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cession  d'un  office  fasse 
l'objet  d'un  acte  séparé,  distinct.  Ainsi,  est  valable  la  cession,  à 
titre  de  constitution  de  dot,  qu'un  père,  officier  ministériel,  fait  à 
son  fils,  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  de  l'office  dont 
il  est  titulaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts.  —  V.  no- 
tamment, Caen,  21  janv.  1853;  Cass.,  27  nov.  1855;  14  août 
1857. 

155.  Si  la  cession  d'un  office  est  valablement  faite  à  titre  de 
constitution  de  dot  dans  un  contrat  de  mariage,  elle  peut  égale- 
ment avoir  lieu  par  acte  dans  la  forme  d'une  donation  entre-vifs 
ordinaire.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  d'une  décision  adminis- 
trative du  31  janv.  1832.  Cependant,  telle  n'a  point  été,  en  1852, 
l'opinion  du  ministre  de  la  justice.  —  EncycL  Deffaux  et  Harel, 
\°  Office,  n.  123. 

156.  MeD...,  notaire,  avait  cédé  à  son  fils  son  office,  par 
acte  passé  dans  la  forme  des  donations  entre-vifs,  à  la  charge  de 
l'apporter  une  somme  déterminée  à  sa  succession.  Cet  acte  avait 
reçu  successivement  l'approbation  du  tribunal  et  du   parquet. 
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Mais,  en  juin  1852,  il  fut  transmis  au  ministre  de  la  justice,  qui 
décida  qu'il  ne  pouvait  être  admis,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un 
acte  de  cession  d'office,  dans  la  forme  des  donations  entre-vifs, 
était  irrévocable,  et  que  l'accepter  serait  contraire  au  principe 
qui  veut  que  le  Gouvernement  ne  soit  en  aucune  façon  engagé 
par  les  actes  des  impétrants,  et,  en  conséquence,  estima  qu'il  y 
avait  lieu  de  le  remplacer  par  un  acte  de  cession  pure  et  simple. 

157.  Ainsi,  d'après  cette  décision,  les  officiers  ministériels  ne 
peuvent  céder  leurs  offices  par  un  acte  dans  la  forme  des  dona- 
tions entre -vifs.  Toutefois,  les  art.  6,  8  et  H  de  la. loi  précitée 
du  25  juin  1841,  qui  déterminent  les  droits  d'enregistrement  à 
percevoir  pour  ;tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmission,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  d'un  office,  de  la  clientèle,  des  mi- 
nutes, etc.,  autorisent  formellement  la  transmission,  à  titre  gra- 
tuit, d'un  office,  sans  se  préoccuper  de  la  forme  de  l'acte.  Et  ils 
n'ont  été  abrogés  par  aucune  loi  postérieure.  Gomment,  dès  lors, 
concilier  la  décision  ci-dessus  du  ministre  de  la  justice  avec  ces 
articles  ? 

158.  Il  nous  paraît  difficile  aussi  d'admettre  la  raison  sur  la- 
quelle cette  décision  a  été  basée,  à  savoir  que,  la  transmission  à 
titre  gratuit  par  forme  de  donation  entre-vifs  étant  irrévocable, 
le  Gouvernement  ne  peut  être  engagé  par  un  acte  de  cette  na- 
ture. Car  si  la  transmission  ainsi  faite  est  irrévocable,  ce  n'est 
jamais  à  l'égard  du  Gouvernement.  Elle  est  toujours  subordonnée 
à  l'agrément  ministériel,  comme  la  cession  à  titre  onéreux,  comme 
la  donation  par  contrat  de  mariage.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  au- 
cune différence  entre  la  cession  par  forme  de  vente  et  la  cession 
par  forme  de  donation  entre-vifs.  Le  ministre  de  la  justice  nous 
semble  donc  avoir  commis  une  erreur  en  considérant  le  Gouver- 
nement comme  engagé  par  la  donation  entre-vifs  d'un  office. 
Cette  donation  ne  peut  jamais  devenir  définitive  que  par  l'appro- 
bation ministérielle.  Cette  approbation  est  la  condition  de  la  réa- 
lisation; jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accordée  l'effet  en  est  suspendu. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  126. 

159.  Il  a  même  été  décidé  que  la  cession  à  titre  gratuit  d'un 
office  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  charge  de  courtier  mari- 
time) n'est  point  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  les  do- 
nations ou  testaments,  et  qu'elle  est  valablement  faite  par  une 
lettre  missive  adressée  à  l'autorité  compétente  et  contenant  la 
démission  du  titulaire  et  la  présentation  de  son  successeur,  con- 
formément à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  alors  surtout  que 
ce  dernier  a  lui-même  écrit  une  lettre  à  l'autorité  compétente, 
par  laquelle  il  a  déclaré  accepter  la  présentation  faite  en  sa  fa- 
veur et  sollicité  sa  nomination.  —  Gass.,  8  févr.  1826;  Mollot, 
Bourses  de  commerce,  n.  105. 

160.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  difficile  aux  officiers  ministériels 
de  ne  pas  se  soumettre  aux  solutions  du  ministre  de  la  justice  en 
matière  de  cession  d'offices.  Et  si  la  décision  de  1852,  dont  nous 
avons  parlé,  doit  être  suivie  comme  règle,  il  s'ensuit  que  les  offi- 
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ciers  ministériels,  qui  veulent  donner  à  leurs  enfants  l'office  dont 
ils  sont  titulaires,  doivent,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  du 
ministre  de  la  justice,  faire  un  traité  de  cession  pare  et  simple  avec 
évaluation  du  prix  de  l'office,  sauf  à  eux  à  faire,  dans  un  acte 
postérieur  à  l'admission  de  la  cession,  telles  dispositions  à  titre 
gratuit  qu'ils  jugeront  convenables  à  l'égard  de  l'indemnité  re- 
présentant la  valeur  de  l'office. —Encycl.Deïï&ux  et  Harel,n.  128. 

164.  Une  des  productions  les  plus  délicates  que  l'aspirant 
aux  fonctions  d'officier  ministériel  est  astreint  à  faire  est  certai- 
nement le  traité  même  de  cession.  C'est  dans  ce  traité,  en  effet, 
que  se  résume  tout  l'intérêt  pécuniaire  de  la  négociation,  et  une 
transaction  de  cette  nature  touche  par  tant  de  points  à  l'ordre 
public,  qu'elle  ne  saurait  être  l'objet  de  trop  d'attention.  Nous 
croyons  donc  utile  de  faire  connaître  quelle  est  l'étendue  de  la 
cession. 

46S.  Or,  la  cession  comprend  : 

1°  L'office,  et  non  le  titre  :  à  cet  égard,  nous  ferons  remarquer 
que,  dans  un  grand  nombre  de  traités,  la  cession  de  l'office  est 
encore  exprimée  en  ces  termes  :  «  Le  sieur...  a  vendu  au  sieur..., 
qui  l'accepte,  le  titre  et  l'office  de...  à  la  résidence  de...  »  Il  con- 
vient d'abord  de  remplacer  le  mot  vendu  par  le  mot  cédé,  parce 
que  la  transmission  d'un  office  n'est  pas  considérée  comme  une 
véritable  vente,  mais  comme  nne  cession  de  droit,  et,  ensuite,  de 
retrancher  le  mot  titre,  car  l'office  seul  est  transmissible,  et 
non  le  titre,  qui,  étant  la  fonction,  la  délégation  de  la  puissance 
publique,  ne  peut  être  conféré  que  par  le  chef  de  l'Etat. 

4  63.  2°  L'obligation  par  le  titulaire  de  donner  sa  démission 
au  profit  du  cessionnaire,  et  de  présenter  ce  dernier  comme  son 
successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement.  Dans  l'usage,  le  titu- 
laire remet  au  cessionnaire,  au  moment  même  de  la  signature 
du  traité,  une  démission  écrite  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
et  contenant  la  présentation.  Il  est  prudent  de  se  conformer  tou- 
jours à  cet  usage,  parce  que  le  refus  de  démission  et  de  présenta- 
tion ne  peut  être  suppléé  par  les  tribunaux,  et  ne  donne  lieu, 
comme  nous  le  verrons  ci-après,  qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

4  64.  3°  La  clientèle  :  elle  forme,  en  effet,  un  des  éléments 
essentiels  de  la  valeur  d'un  office,  —  Lyon,  2  mai  1850. 

4  65.  4°  S'il  s'agit  d'un  office  de  notaire,  la  remise  des  mi- 
nutes, des  répertoires,  des  actes  imparfaits,  des  actes  en  brevet, 
des  expéditions,  des  pièces  confiées  au  cédant  en  sa  qualité  de 
notaire,  et  des  notes  et  documents  concernant  les  clients  de 
l'étude,  mais  non  celle  des  blancs-seings  (Bourges,  20  fév.  1837). 
Toutes  ces  pièces  sont  l'accessoire  de  l'étude.  —  Gaen,  14  juin 
1838;  EncycL  Deffaux  et  Harel,  n.  135. 

466.  5°  Quelquefois,  les  recouvrements  à  effectuer. —  y.Infrà, 
%  11,  n.  479  et  suiv. 

467.  Il  arrive  encore  souvent  qu'un  officier  ministériel,  en 
transmettant  son  office,  cède  en  même  temps  à  son  successeur 
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son  droit  au  bail  de  la  maison  dans  laquelle  l'étude  est  établie, 
ou  qu'il  lui  vend  des  objets  affectés  au  service  de  l'étude,  tels  que 
bureaux,  tables,  fauteuils,  livres,  bibliothèques,  etc.  Les  officiers 
ministériels  doivent  éviter  d'insérer  cette  cession  ou  cette  vente 
dans  les  traités  pour  la  transmission  des  offices;  non  pas  que  l'au- 
torité les  improuve  ou  les  interdise,  mais  parce  que  les  traités  re- 
latifs à  la  cession  de  l'office  doivent  être  restreints  à  leur  objet 
spécial  :  autrement,  elle  éprouverait  des  difficultés  pour  apprécier 
le  rapport  du  prix  convenu  avec  la  valeur  exacte  de  l'office.  — 
V.  Infrà,  n.  337. 

168.  Autrefois,  les  offices  ne  pouvaient  être  vendus  au  delà 
du  prix  fixé  par  le  rôle  ou  l'état  général  établi  à  la  chancellerie. 
Toute  convention  contraire  était  nulle  (Edits  d'oct.  1781  et  de 
janv.  1782).  La  loi  du  28  avril  1816,  en  reconnaissant  aux  titu- 
laires d'offices  ministériels  le  droit  de  présenter  un  successeur, 
leur  a  permis  de  subordonner  l'exercice  de  ce  droit  à  la  fixation 
d'un  prix.  La  fixation  de  ce  prix  dépend  aujourd'hui  delà  volonté 
des  parties,  qui  ne  sont  pas  obligées  d'adopter  celui  déterminé  par 
des  circulaires  administratives  (Cass.,  20  juin  1820).  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  plusieurs  fois  reconnu  par  la  Chambre  des  députés. — 
V.  séances  des  18  sept.  1830  et  1er  oct.  1831.  —  Encyl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  142. 

1159.  Toutefois,  le  prix  de  la  cession  doit  toujours  être  fixé  et 
ferme  au  moment  du  traité,  sans  jamais  dépendre  d'éventualités 
ultérieures.  — -  Cire,  du  min.  de  la  just.,  28  juin  1849. 

17©.  Il  doit  être  modéré,  et  en  juste  rapport  avec  les  produits 
de  l'office  cédé.  «  S'il  en  était  autrement,  a  dit  M.  Odilon-Barrot, 
alors  ministre  de  la  justice,  dans  la  circulaire  précitée,  le  nou- 
veau titulaire,  après  le  prélèvement  de  l'intérêt  du  capital  engagé 
par  lui,  ne  trouverait  dans  le  reste  de  ses  émoluments  qu'une  res- 
source insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de  son  étude,  le  rému- 
nérer des  soins  et  du  temps  donnés  aux  affaires  de  ses  clients,  et 
lui  permettre  enfin  d'exercer  honorablement  et  exclusivement  sa 
profession.  » 

171.  L'évaluation  des  produits  des  offices  doit,  en  générai,  être 
établie  sur  la  moyenne  des  cinq  dernières  années.  Le  mode  de  vé- 
rification de  ces  produits  varie  suivant  la  nature  des  offices  cédés 
(même  circulaire).  —  Y.  Infrà,  n.  316  et  suiv. 

17S.I1  est  du  devoir  étroit  du  cédant,  comme  c'est  aussi  la 
condition  rigoureuse  de  l'exercice  légitime  du  droit  de  présenta- 
tion qui  lui  est  reconnu  par  la  loi,  d'apporter  dans  l'évaluation 
des  produits  la  plus  complète  sincérité  ;  et  il  faut  que  non  seule- 
ment le  chiffre  total  des  produits  annoncés  soit  exact,  mais  en- 
core que  la  même  exactitude  existe  dans  le  chiffre  des  produits 
de  chacune  des  cinq  dernières  années  pendant  lesquelles  le  cé- 
dant a  exercé  (Orléans,  17  août  1853).  Sans  cela,  les  produits  des 
cinq  dernières  années  pourraient  être  répartis  de  manière  à  dis- 
simuler la  décadence  de  l'office.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  146. 

173.  Au  lieu  de  fixer  elles-mêmes  le  prix  de  l'office  cédé,  les 
parties  peuvent  en  laisser  la  détermination  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
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(Bordeaux,  12  mai  1840).  Dans  ce  cas,  l'estimation  du  tiers,  si  les 
parties  ne  se  l'approprient  pas,  et  en  font  mention  dans  le  traité 
de  cession,  doit  être  constatée  par  un  acte  séparé,  enregistré  et 
produit  avec  le  traité  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination.  — 
Arg.  art  6,  L.  25  juin  1841  ;  Deffaux  et  Harel,  147. 

174.  Lorsque  l'exagération  des  produits  qui  ont  servi  de  base 
à  la  fixation  du  prix  convenu  pour  la  cession  est  signalée  par  les 
magistrats  du  parquet,  ou  semble  résulter  de  l'examen  des  pièces, 
le  ministre  de  la  justice  peut,  avant  de  prendre  parti  sur  le  seul 
point  de  savoir  s'il  acceptera  ce  prix  ou  s'il  ne  l'admettra  que 
sous  une  certaine  réduction,  et  afin  d'avoir  une  base  plus  certaine 
d'appréciation  et  d'éviter  toute  apparence  d'arbitraire,  consulter 
la  Chambre  de  discipline,  qui  ne  peut  refuser  de  donner  son  avis. 

—  Arrêté  du  min.de  la  just.  du  10  juillet  1841,  et  du  tribunal,  sur 
la  valeur  de  l'office.  —  Gic.  précitée  de  M.  Odilon-Barrot. 

175.  Si  le  ministre  de  la  justice  acquiert  par  là  la  preuve  que 
le  prix  stipulé  dans  le  traité  qui  lui  a  été  soumis  est  exagéré,  ou 
si  l'exagération  de  ce  prix  lui  apparaît  de  toute  autre  manière,  il 
a  incontestablement  le  droit  de  refuser  de  présenter  à  l'agrément 
du  chef  de  l'Etat  le  successeur  désigné  par  le  titulaire,  tant  que, 
par  un  traité  ultérieur  et  régulier,  les  parties  n'auront  pas  réduit 
le  prix  à  la  somme  qu'il  considère  comme  représentant  la  valeur 
vraie,  réelle  de  l'office.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  149. 

176.  Et,  dans  ce  cas,  la  personne  qui,  par  le  traité  de  cession 
de  l'office,  s'est  portée  caution  du  cessionnaire,  n'est  pas  déchargée 
de  son  engagement,  par  cela  seul  qu'il  est  intervenu,  sur  les  ob- 
servations du  ministre  de  la  justice,  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire, un  second  traité  portant  le  prix  à  un  chiffre  moins  élevé,  et 
auquel  elle  n'a  pas  figuré  :  seulement,  elle  n'est  engagée  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  réduit.  —  Rouen,  4  mars  1852; 
Deffaux  et  Harel,  150. 

177.  Souvent,  pour  se  soustraire  à  la  réduction,  par  ordre  du 
ministre  de  la  justice,  du  prix  stipulé  dans  le  traité  de  cession 
qui  lui  est  communiqué,  et  éviter  des  lenteurs  dans  la  réalisation 
de  ce  traité,  les  parties  sont  convenues  et  conviennent  encore 
quelquefois,  par  un  acte  séparé,  non  destiné  à  être  produit,  d'un 
prix  supérieur  à  celui  indiqué  dans  le  traité  ostensible.  Mais  les 
dissimulations  du  prix  des  cessions  d'offices  sont  des  infractions 
graves  à  l'ordre  public  et  aux  devoirs  des  officiers  ministériels. 
Aussi,  d'une  part,  les  actes  qui  les  contiennent  sont  radicalement 
nuls,  et,  d'autre  part,  les  officiers  ministériels  qui  se  rendent  cou- 
pables de  ces  dissimulations  encourent  des  peines  disciplinaires. 

—  Y.  Destitution,  Discipline  notariale,  Suspension. 

178.  De  nombreuses  circulaires  ministérielles  ont  recom- 
mandé aux  magistrats  du  parquet  de  s'efforcer  d'acquérir  la  cer- 
titude que  les  traités  de  cession  d'offices  ne  sont  pas  modifiés  par 
des  clauses  secrètes  ou  par  des  contre-lettres.  Ces  magistrats  se 
sont,  à  cet  égard,  et  à  diverses  époques,  crus  autorisés  à  exiger 
que  les  parties  contractantes  affirment  sous  serment  la  sincérité 
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du  prix,  et  déclarent  qu'aucune  somme  n'a  été  et  ne  sera  comp- 
tée en  dehors  du  traité,  qu'aucun  acte  ou  contre-lettre  ne  con- 
tient des  conventions  autres  que  celles  qui  y  sont  mentionnées. 
Ce  mode  de  découvrir  la  vérité  peut  bien,  sans  doute,  être  em- 
ployé quelquefois;  mais  il  ne  saurait  être  appliqué  comme  règle 
générale.  11  est  facile,  en  effet,  aux  magistrats  du  parquet,  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses,  sans  recourir  à  la  foi  du 
serment,  dont  nos  lois  et  nos  usages  ne  permettent  d'user  qu'avec 
mesure  et  circonspection,  au  moyen  des  renseignements  qu'ils 
peuvent  et  doivent  prendre  eux-mêmes.  —  Deffaux  et  Harel 
n.  152. 

179.  L'Administration  n'autorise  pas  la  stipulation,  dans  les 
traités  de  cession,  du  payement  du  prix,  soit  total,  soit  partiel, 
ou  des  intérêts  de  ce  prix,  à  partir  du  jour  de  la  nomination.  Au- 
cun payement  du  prix  ne  doit,  en  effet,  avoir  lieu  avant  la  pres- 
tation de  serment  du  nouveau  titulaire.  Quant  aux  intérêts,  qui 
représentent,  pour  le  cédant,  les  produits  annuels  de  l'étude,  ils 
ne  peuvent  être  dus  également  par  le  cessionnaire  qu'à  partir  de 
sa  prestation  de  serment,  puisqu'il  ne  doit  percevoir  les  émolu- 
ments de  l'office  qu'à  compter  de  cette  époque.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  155. 

180.  Il  y  a  plus  :  les  traités  de  cession  doivent  même,  depuis 
longtemps,  contenir  la  convention  qu'aucune  partie  du  prix  ne 
sera  payée  avant  la  fin  du  mois  qui  suivra  la  prestation  de  ser- 
ment du  nouveau  titulaire.  L'instruction  des  demandes  à  fin  de 
nomination  ayant  lieu  à  huis  clos,  les  droits  des  tiers  se  trouve- 
raient souvent  compromis,  si  le  nouveau  titulaire  pouvait  être 
tenu  de  payer  le  prix  de  Ja  cession,  ou  seulement  une  partie  de  ce 
prix,  dès  le  moment  où  il  vient  de  prêter  serment.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient,  il  faut  que,  à  compter  du  jour  de  la  prestation 
de  serment,  jour  où  le  nouveau  titulaire  est  installé  dans  ses 
fonctions,  où  la  mutation  devient  publique,  les  tiers  aient  un  dé- 
lai suffisant  pour  faire,  au  besoin,  des  actes  conservatoires.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  156. 

181.  Un  traité  de  cession  d'office  ne  peut  contenir  la  clause 
que  la  cession  est  faite  aux  périls  et  risques  du  cessionnaire.  Caria 
cession  d'un  office  n'est  valable  et  ne  produit  effet  qu'avec  la  sanc- 
tion du  Gouvernement,  et  aucune  convention  ne  saurait  porter 
atteinte  à  ce  principe.  C'est  donc  avec  raison  que,  par  arrêt  du 
30  mars  1849,  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  que  la  clause  dont  il 
s'agit  est  contraire  à  la  loi  et  qu'elle  doit  être  réputée  non  écrite. 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  158. 

183.  ...  Ni  la  clause  suivante  :  «  Dans  le  cas  où,  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté  ou  du  fait  du  cessionnaire,  ce- 
lui-ci n'aurait  pas  obtenu  sa  nomination  dans  le  délai  de  deux 
mois  du  jour  du  traité,  le  traité  sera  résolu  de  plein  droit,  sans 
indemnité  de  sa  part.  »  En  déterminant  le  délai  dans  lequel  la 
nomination  doit  être  obtenue,  cette  clause,  en  effet,  porte  atteinte 
à  la  liberté  d'action  qui  appartient  au  Gouvernement  dans  les  no- 
minations à  faire.  Toutes  les  fois  qu'elle  s'est  rencontrée  dans  des 
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traités  de  cession,  le  ministre  de  la  justice  en  a  exigé  la  suppres- 
sion. —  Deffaux  et  Harel,  159. 

183.  ...  Ni  même  la  clause  qui,  sans  fixer  aucun  délai  pour 
l'obtention  de  la  nomination,  aurait  pour  objet  d'affranchir  le 
cessionnaire  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  n'était  pas  agréé 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  parce  que  ce  serait  autoriser  le 
cessionnaire  à  donner  par  son  fait  ouverture  à  la  résolution  du 
traité  sans  indemnité,  en  ne  remplissant  pas  les  conditions  exi- 
gées pour  son  admission.  —  Rennes,  1er  fév.  1834. 

184.  Il  était  d'usage,  autrefois,  d'insérer  dans  les  traités  de 
cession  une  clause  contenant  la  réserve,  au  profit  du  cédant,  du 
privilège  de  vendeur  sur  V office.  Cette  clause,  dont  la  suppression  est 
depuis  longtemps  exigée,  a  été  remplacée  par  celle  de  la  réserve 
du  privilège  sur  la  valeur  de  la  charge.  Cette  dernière  clause  a  elle- 
même  cessé  d'être  tolérée,  par  la  raison  que,  n'étant  valable  qu'au- 
tant que  le  droit  au  privilège  résulterait  de  la  loi,  elle  pouvait  de- 
venir illusoire  pour  le  bénéficiaire  ou  servir  de  prétexte  à  des  pro- 
cès fondés  sur  la  sanction  que  l'Administration  lui  aurait  donnée 
(Circul.  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris,  27  sept. 
1848).  Les  traités  de  cession  ne  peuvent  donc  stipuler  la  réserve 
en  faveur  du  cédant  du  privilège  de  vendeur.  —  Circul.  précitée 
du  min.  de  la  just.;  Deffaux  et  Harel,  n.  162. 

185.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  statuer  sur  la  valeur 
d'un  office  cédé  par  un  père  à  l'un  de  ses  fils,  et  de  porter  cette 
valeur  à  une  somme  supérieure  à  celle  qui  figurait  au  contrat 
soumis  à  la  chancellerie,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  déter- 
miner l'avantage  indirect  qui  peut  résulter  de  la  cession  en  faveur 
du  successible  et  dont  le  rapport  est  à  faire  dans  le  partage  de  la 
succession  du  cédant.  —  Agen,  3  mai  1872  ;  Rev.  Not.,  n.  4223. 

186.  On  trouve  cependant,  en  sens  contraire  à  cette  solution, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  22  mars  1851,  qui  a  jugé  que  le 
prix  d'un  office  ne  peut  être  déterminé  par  une  convention  pos- 
térieure au  traité  soumis  au  Gouvernement,  alors  même  qu'il 
s'agit  de  fixer  la  valeur  de  cet  office  entre  cohéritiers  dont 
l'un  a  succédé  aux  fonctions  de  l'auteur  commun,  à  l'effet 
d'établir  la  somme  que  le  fils  successeur  devrait  rapporter 
(S.  51.2.217). 

187.  Le  notaire  démissionnaire  qui,  pour  éviter  àson  succes- 
seur des  droits  d'enregistrement,  se  prête,  lors  de  la  cession  de 
son  office,  à  la  dissimulation  d'une  partie  considérable  du  prix, 
ainsi  qu'à  la  confection  d'états  de  produits  amoindris  et  par  con- 
séquent inexacts,  manque  à  son  devoir  et  peut  être  frappé  d'une 
peine  disciplinaire. — Grenoble,  28  août  1873  ;  Rev.  Not.,  n.  4502. 

188.  Le  traité  portant  cession  d'un  office  est  soumis  à  la 
condition  suspensive  de  l'approbation  gouvernementale,  et  les 
parties  sont  entièrement  dégagées  si  cette  approbation  est  refusée 
à  raison  de  l'exagération  du  prix.  —  Par  suite,  le  cessionnaire  ne 
peut  exiger  l'exécution  du  traité,  au  prix  réduit  déterminé  par  la 
chancellerie,  dans  le  cas  même  où,  le  titulaire  étant  décédé, 
la  transmission  de  l'office,  devenue  inévitable,  ne  peut  avoir  lieu 
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qu'à  ce  prix.  —  Montpellier,  10  janv.  1874;  Rev.  Not.,  n.  4666. 

189.  Toute  transaction  intervenue  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  d'un  office,  à  propos  de  la  réduction  du  prix  de  cet 
office,  est  frappée  de  nullité  absolue,  comme  reposant  sur  un  acte 
dont  l'objet  intéresse  l'ordre  public.  — L'action  en  réduction,  basée 
sur  l'inexactitude  ou  l'exagération  des  produits  de  l'office,  est  de 
sa  nature  imprescriptible  :  la  prescription  trentenaire  ne  saurait 
donc,  en  pareil  cas,  être  opposée  par  le  cédant.  —  Sancerre, 
8  juin  1875;  Rev.  Not.,  n.  4933. 

190.  Après  la  cession  d'un  office,  il  ne  peut  être  valablement 
stipulé,  par  acte  séparé,  que  si,  dans  un  délai  déterminé,  le  ces- 
sionnaire  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  devenir  titulaire  de 
l'office  cédé,  une  certaine  somme  sera  payée  par  lui  ou  par  ses 
héritiers  au  cédant,  à  titre  d'indemnité,  et  que,  de  son  côté, 
ce  dernier  ou  ses  héritiers  payeront  au  cessionnaire  une  sem- 
blable somme  au  même  titre,  si  le  cédant  ne  peut  le  mettre  en 
possession  de  l'office  dans  le  même  délai;  alors  surtout  qu'au 
moment  où  intervient  une  telle  convention,  le  cédant,  parfaite- 
ment valide,  sait  que  le  cessionnaire  est  au  contraire  menacé 
d'une  mort  très  prochaine^  et  ne  fait  ainsi  que  spéculer  sur  cet 
événement.  —  Nancy,  27  fév.  1875  ;  Rev.  Not.,  n.  4908. 

191.  La  plus-value  qu'un  office  resté  propre  au  mari  a  pu 
acquérir  pendant  la  communauté  ne  peut  constituer  un  acquêt, 
quand  elle  provient  de  l'augmentation  générale  de  la  valeur  des 
offices.  —  Laon,  18  mars  1875  ;  Rev.  Not.,n.  5039.  —Y0 Commu- 
nauté conjugale,  n.  1429  et  suiv. 

|  6.  —  Des  transmissions  d'offices  (1). 

193.  En  principe,  le  ministère  public  n'a  pas  à  intervenir 
dans  l'acte  même  de  la  cession.  Le  notaire,  à  moins  d'être  sous 
le  coup  de  poursuites  disciplinaires,  peut  céder  son  office  quand 
il  veut,  à  qui  il  veut,  pour  le  prix  qu'il  veut.  C'est  la  conséquence 
de  son  droit  de  propriétaire.  Toutefois,  ce  droit  théorique  est 
subordonné  à  celui  de  l'Etat,  sans  l'investiture  duquel  le  cession- 
naire de  l'office  ne  peut  recevoir  le  titre  de  notaire  et  en  exercer 
les  fonctions. 

193.  De  là,  pour  le  Gouvernement,  le  droit  de  régler  les  con- 
ditions auxquelles  il  accorde  cette  investiture.  On  sait  que  le 
notaire  est  nommé  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat.  Ce  décret  n'est 
rendu  que  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  lequel  ne  pré- 
sente un  candidat  que  lorsque  celui-ci  réunit  toutes  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  les  circulaires. 

194.  L'existence  de  ces  conditions  dans  chaque  cession 
d'office  est  vérifiée  par  le  parquet  de  première  instance,  qui, 
lorsqu'il  les  croit  réunies,  transmet  le  dossier  avec  son  avis 
motivé  au  parquet  de  la  Cour.  Ce  dernier  contrôle  le  travail  du 


(1)  Cette  partie  est  extraite  du  Traité  de  M.  Pellerin,  ancien  procureur  de  la 
Republique  au  Havre,  sur  les  Rapports  des  notaires  avec  le  ministère  public* 
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parquet  de  première  instance,  et  transmet  à  son  tour  le  dossier 
avec  son  avis  motivé  à  la  chancellerie. 

195.  A  l'hôtel  de  la  place  Vendôme,  ces  affaires  sont  sou- 
mises au  deuxième  bureau  de  la  direction  des  affaires  civiles. 

19(8.  Les  notaires  dont  l'entrée  en  fonctions  remonte  plus 
haut  qu'une  dizaine  d'années  se  souviennent  encore  des  lon- 
gueurs interminables,  des  difficultés  tant  de  fois  renouvelées, 
que  souffraient  les  procédures  de  cession  d'offices,  au  grand 
préjudice  des  cédants,  des  cessionnaires  et  des  autres  intéressés. 

197.  La  faute  n'en  était  point  cependant  imputable  tout  en- 
tière aux  parquets  de  première  instance.  Ceux-ci  vivaient  dans 
la  terreur  du  parquet  de  la  Cour,  lequel  ne  redoutait  pas  moins 
la  chancellerie.  Les  bureaux  s'étaient  fait  une  étude  de  compli- 
quer tous  les  services.  Tout  était  prévu  et  réglé  avec  un  soin 
minutieux,  fort  peu  pratique.  Pour  la  moindre  irrégularité,  on 
renvoyait  les  dossiers,  accompagnés  de  lettres  aussi  autoritaires 
que  peu  bienvaillantes.  On  critiquait  jusqu'à  la  dimension  de  la 
chemise  du  dossier,  jusqu'au  cordon  qui  enliassait  les  pièces.  De 
là,  des  retards  sans  fin,  de  plusieurs  mois  quelquefois. 

198.  L'examen  fort  aride  des  dossiers  est  abandonné  aux 
substituts  de  Cour,  qui  s'en  déchargent  trop  souvent  sur  des  atta- 
chés ou  des  secrétaires.  Des  errements  analogues  sont  suivis  à  la 
chancellerie. 

199.  Les  employés  d'il  y  a  vingt  ans  avaient  usurpé  une 
domination  absolue  sur  les  parquets  de  première  instance,  en  les 
assujettissant  à  des  inutilités  chaque  jour  plus  nombreuses.  Les 
études  scientifiques  et  le  service  de  l'audience  en  étaient  de  plus 
en  plus  négligés.  Le  mérite  du  magistrat  du  ministère  public 
était  réduit  à  l'art  de  confectionner  des  dossiers  irréprochables. 
Les  retards  engendrés  par  ce  déplorable  système  auraient  suscité 
les  plaintes  les  plus  légitimes,  si  les  officiers  ministériels  et  les 
parquets  de  première  instance  avaient  osé  se  plaindre  ! 

SOO.  Les  traditions  nouvelles  de  la  chancellerie,  dont  tout 
l'honneur  revient  aux  ministres  des  dix  dernières  années,  ont 
singulièrement  amélioré  ce  service.  Les  bureaux  des  ministères, 
les  parquets  de  Cour,  ont  été  fort  sérieusement  invités  à  hâter 
l'expédition  des  affaires.  Par  suite,  les  exigences,  exagérées 
jusqu'au  ridicule,  ont  disparu.  Les  parquets  de  première  instance 
reçoivent  moins  de  renvois,  sont  en  butte  à  moins  d'exigences  et 
peuvent  être  moins  minutieux  à  leur  tour.  Grâce  à  ce  progrès 
dans  l'administration  de  la  justice,  la  durée  de  l'instruction  d'une 
cession  d'office  a  été  réduite  de  moitié,  parfois  des  deux  tiers.  La 
chancellerie  ferme  aujourd'hui  les  yeux  sur  de  légères  erreurs 
qui  auraient,  il  y  a  quinze  ans,  irrémissiblement  compromis  un 
parquet  de  première  instance  aux  yeux  des  bureaux. 

201.  Tout  le  monde  a  gagné  à  cette  procédure  plus  libérale, 
et  plus  expéditive.  Combien  serait-il  à  désirer  que  cette  tendance 
en  germe  à  la  chancellerie  se  développât  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  française  !  Mais  il  faudrait  que  l'impulsion 
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régénératrice  vînt  des  ministres  ;  et  quel  est  le  ministre  de  nos 
jours  qui  se  préoccupe  des  détails? 

202.  Nous  allons  exposer,  le  plus  brièvement  possible,  les  élé- 
ments constitutifs  d'un  dossier  de  transmission  d'office,  sans 
lesquels  le  ministère  public  ne  saurait  l'accepter  comme  complet 
et  régulier. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

203.  Ou  bien  la  cession  d'office  est  consentie  par  un  titulaire 
en  fonctions. 

20  1.  Ou  bien,  elle  est  faite,  après  le  décès  du  titulaire,  par 
ses  héritiers. 

205.  Ou  bien,  elle  a  lieu  en  conséquence  de  sa  destitution. 

206.  Un  certain  nombre  des  pièces  à  produire  sont  les  mêmes 
dans  ces  trois  cas. 

207.  Nous  examinerons  d'abord  ce  qui  les  concerne. 

208.  Nous  verrons  ensuite  celles  qui  sont  spéciales  à  chacune 
des  trois  hypothèses. 

209.  Dans  tous  les  cas,  le  candidat  doit  produire  les  pièces 
suivantes  : 

210.  1°  Son  acte  de  naissance,  sur  papier  timbré,  délivré  par 
le  maire  ou  le  greffier  du  tribunal  civil. 

211.  La  signature  de  l'officier  public  doit  être  légalisée  par 
le  président  du  tribunal.  Elle  peut  l'être  par  le  juge  de  paix, 
hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

212.  Cette  pièce  a  pour  but  d'établir  que  le  candidat  est 
citoyen  français  et  a  les  vingt-cinq  ans  requis  par  l'art.  35  de  la 

loi  du  25  ventôse  an  ix. 

213.  Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée,  le  Gou- 
vernement ne  pouvant  puiser  dans  aucune  loi  le  droit  de  la  con- 
céder. 

214.  Tout  acte  reçu  par  un  notaire  qui  aurait  surpris  une 
dispense  illégale,  serait  nul,  et  le  tribunal  pourrait,  par  suite, 
après  vérification  de  cette  irrégularité,  refuser  de  l'admettre  à  la 
prestation  du  serment. 

215.  Si  l'acte  de  naissance  du  candidat  ne  peut  être  trouvé, 
il  doit  y  suppléer  par  la  production  d'un  jugement,  rendu  con- 
formément à  l'art.  99,  G.  civ.  Des  certificats  et  des  actes  de  noto- 
riété seraient  insuffisants.  —  Décis.  du  15  juill.  1841. 

216.  Dans  toutes  les  pièces  du  dossier,  les  noms  et  prénoms 
du  candidat  et  de  ses  père  et  mère  doivent  être  strictement  ortho- 
graphiés en  conformité  de  son  acte  de  naissance. 

217.  2°  Certificat  de    libération  du  service  militaire.  La 

production  de  cette  pièce  est  requise  en  exécution  de  l'art.  72  de 
la  loi  du  27  juill.  1872  :  «Nul  ne  sera  admis  avant  l'âge  de  trente 
ans  accomplis  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  avoir 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi.  » 

218.  La  chancellerie  va  plus  loin  que  ce  texte.  Elle  exige  ce 
certificat  dans  tous  les  cas,  même  des  candidats  qui  ont  dépassé 

xiii.  3 
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l'âge  de  tout  service.  Il  est  évident  qu'un  réfractaire  ne  serait 
jamais  exclu,  alors  même  que  son  délit  serait  couvert  par  la 
prescription,  et  que  son  âge  l'aurait  affranchi  du  service. 

21 9.  Cette  pièce  doit  être  demandée  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  ;  elle  est  remise  par  les  bureaux,  sur  papier  timbré.  La 
signature  du  préfet  n'est  soumise  à  aucune  légalisation. 

220.  3°  Certificat  constatant  que  le  candidat  est  de  bonne  vie  et 
mœurs. 

221.  4°  Certificat  constatant  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  civi- 
ques et  politiques. 

222.  Ces  pièces  doivent  être  établies  sur  papier  timbré,  déli- 
vrées par  le  maire  de  la  commune  où  le  candidat  a  son  domicile 
légal,  qui  n'est  pas  toujours  celui  du  siège  de  l'office  cédé.  La 
signature  du  maire  doit  être  légalisée  par  le  sous -préfet  ou  par 
le  préfet. 

223.  Notons  ici  que  certains  parquets  de  Cour  exigent  que 
les  signatures  des  sous-préfets  soient  légalisées  par  celles  des 
préfets,  et  ne  se  contentent  pas  de  la  légalisation  du  préfet,  quand 
il  s'agit  de  la  signature  d'un  maire  dont  la  commune  fait  partie 
d'un  arrondissement  de  sous-préfecture. 

224.  Beaucoup  de  ressorts,  au  contraire,  n'exigent  jamais 
que  la  signature  du  sous-préfet  soit  légalisée  par  le  préfet.  La 
chancellerie  n'a  jamais  blâmé  cette  pratique;  et  les  exigences 
contraires  de  certains  parquets  nous  paraissent  devoir  être  ran- 
gées au  nombre  des  exigences  abusives  des  anciens  bureaux, 
dont  la  nouvelle  chancellerie  a  commencé  à  faire  si  salutaire 
justice. 

225.  5°  Certificats  de  stage.  —  Ces  certificats,  établis  sur 
papier  timbré,  sont  de  deux  sortes.  L'aspirant  justifie  du  temps 
de  stage  voulu  par  la  loi  :  1°  en  produisant  des  certificats  déli- 
vrés par  les  notaires  chez  lesquels  il  a  travaillé.  Si  ces  notaires 
sont  encore  en  fonctions,  leurs  signatures  doivent  être  légalisées 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement  ou  le 
juge  de  paix  de  leur  canton.  Dans  le  cas  contraire,  leurs  signa- 
tures doivent  être  légalisées  par  les  maires  de  leurs  domiciles, 
dont  les  signatures  doivent  être  à  leur  tour  légalisées  par  les  pré- 
fets ou  sous-préfets;  2°  par  un  extrait  du  registre  tenu  dans  les 
Chambres  de  discipline  de,s  notaires,  conformément  aux  art.  31 
et  32  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843. 

226.  La  signature  du  secrétaire  de  la  Chambre  doit  être  léga- 
lisée par  le  président  du  tribunal  civil. 

227.  Ces  deux  sortes  de  certificats  de  stage  sont  rigoureuse- 
ment exigées.  Ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  le  minis- 
tère public  et  la  chancellerie  se  contentent  des  certificats  déli- 
vrés par  les  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  prétend  avoir 
travaillé.  On  redoute  dans  ce  cas  des  certificats  de  complaisance. 

228.  Ces  sortes  de  fraudes  doivent  être  évitées  avec  le  plus 
grand  scrupule.  Si  elles  étaient   découvertes,  elles  pourraient 
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amener  le  rejet  de  la  candidature  et  des  poursuites  disciplinaires 
contre  le  notaire  trop  bienveillant  qui  aurait  délivré  un  faux  cer- 
tificat. 

229.  Dans  certains  cas,  le  stage  peut  être  abrégé.  C'est 
lorsque  le  candidat  a  exercé  pendant  deux  ans,  comme  avocat 
ou  comme  avoué  près  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal.  Il  doit  alors 
justifier  de  cet  exercice  : 

230.  S'il  a  été  avocat,  par  un  certificat  du  bâtonnier  de 
l'ordre  auquel  il  a  appartenu,  indiquant  la  date  et  la  durée  de 
son  inscription  au  tableau  (signature  légalisée  par  le  maire  et  le 
préfet); 

231.  S'il  a  été  avoué,  par  l'expédition  de  sa  prestation  de 
serment  et  celle  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur, 
légalisées  par  le  président  du  tribunal. 

2 32.  Si  l'aspirant  a  déjà  exercé  les  fonctions  de  notaire,  il  est 
dispensé  de  toute  justification  de  stage  pour  être  admis  à  une 
place  vacante  d'une  classe  égale  ou  d'un  degré  immédiatement 
supérieur. 

S 3 3.  Il  suffit  dans  ce  cas  qu'il  produise  une  expédition  de  sa 
prestation  de  serment,  contenant  le  décret  qui  Fa  nommé,  léga- 
lisée par  le  président  du  tribunal. 

934.  Enfin,  le  candidat  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  de 
stage  exigées  par  la  loi,  peut  cependant,  aux  termes  de  l'art.  42 
de  la  loi  de  .ventôse,  être  investi  des  fonctions  notariales,  s'il  a 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires.  Mais  alors  sa 
nomination  est  tout  à  fait  abondonnée  à  l'arbitraire  du  Gouver- 
nement. C'est  une  faveur  qu'il  doit  solliciter  dans  sa  supplique. 
Nous  croyons  savoir  que  le  garde  des  sceaux  actuel  a  manifesté 
l'intention  de  la  refuser  à  tout  ancien  magistrat  révoqué  ou 
démissionnaire  pour  cause  politique.  Ce  serait  regrettable.  Il  de- 
vrait être  tenu  compte  à  d'anciens  et  loyaux  serviteurs  de  la 
France  de  leurs  services  rendus,  de  leurs  retraites  perdues;  et  le 
Gouvernement  s'honorerait  en  leur  facilitant  les  moyens  de  se 
refaire  une  carrière  digne  d'eux.  Il  y  trouverait ,  en  outre, 
l'avantage  de  les  empêcher  de  se  livrer  à  une  opposition  trop 
accentuée. 

235.  Le  dossier  du  candidat,  ancien  fonctionnaire,  devra 
contenir  un  certificat  constatant  les  fonctions  publiques  par  lui 
remplies. 

236.  Ce  certificat  est  délivré  :  s'il  s'agit  de  fonctions  admi- 
nistratives, par  le  préfet  du  département  où  elles  ont  été  occu- 
pées; s'il  s'agit  de  fonctions  judiciaires,  par  le  greffier  du  tribunal 
dont  le  candidat  faisait  partie  ;  s'il  s'agit  d'un  poste  relevant  de 
tout  autre  ministère  que  celui  de  l'intérieur  ou  de  la  justice,  par 
le  ministre  ou  le  directeur  général  dont  relevait  le  candidat. 

237.  Il  est  bon  d'observer  combien  il  serait  abusif  que  de 
pareilles  dispenses  fussent  accordées  à  des  hommes  qui  n'auraient 
rempli  que  des  fonctions  sans  importance  et  sans  durée,  ne  con- 
férant aucune  expérience  des  affaires  et  du  droit,  par  exemple,  à 
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des  maires.  Il  ne  faut  pas  que  des  charges,  si  importantes  pour 
les  justiciables,  deviennent  la  proie  et  la  récompense  des  partis 
politiques.  —  V.  Stage. 

238.  6°  et  7°.  Certificats  de  capacité  et  de  moralité.  —  Ces 
pièces  sont  exigées  par  l'art.  43  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  : 

239.  «  L'aspirant  demandera  a  la  Chambre  de  discipline  du 
ressort  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Ce  certificat  ne 
pourra  être  délivré  qu'après  que  la  Chambre  aura  fait  parvenir 
au  procureur  de  la  République  l'expédition  de  la  délibération  qui 
l'aura  accordé.  » 

240.  L'art.  44  ajoute  :  «  En  cas  de  refus,  la  Chambre  don- 
nera un  avis  motivé  et  le  communiquera  au  procureur  de  la 
République,  qui  l'adressera  au  ministre.  » 

241.  Deux  pièces  doivent  être  fournies  en  exécution  de  ces 
dispositions  : 

242.  D'abord,  l'expédition  delà  délibération  de  la  Chambre, 
décidant  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer  au  candidat  le  certificat  de- 
mandé. Cette  pièce  est  adressée  au  procureur  de  la  République, 
qui  doit  la  revêtir  de  son  «  vu  et  approuvé  »,  après  s'être  livré  à 
un  examen  personnel  et  sérieux.  —  Décis.  des  11  juin  et  7  juill. 
1840.. 

243.  Cette  approbation  une  fois  donnée,  le  certificat  définitif 
doit  être  immédiatement  délivré. 

244.  Le  procureur  de  la  République  a  incontestablement  le 
droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  de  cette  pièce.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  la  Chambre  serait  aussi  d'avis  de  le  refuser, 
cette  dernière  doit  donner  un  avis  motivé  et  le  communiquer  au 
chef  du  parquet,  qui  le  joint  au  dossier  et  l'adresse  au  ministre. 

245.  Les  délibérations  et  le  certificat  de  la  Chambre  sont 
établis  sur  timbre  (Cire,  du  28  août  1841),  signés  du  secrétaire, 
dont  la  signature  doit  être  légalisée  parle  président  du  tribunal. 
Elles  doivent  constater  que  l'avis  du  procureur  de  la  République 
a  été  demandé  et  obtenu.  —  7  juillet  1840. 

246.  Aucun  texte  ne  dispensant  de  cette  formalité  le  candi- 
dat qui  est  ou  a  été  notaire,  nous  croyons  qu'il  y  est  assujetti 
(V.  Greffier,  Cessions  d'offices,  p.  28).  C'est  à  ses  examinateurs  et 
au  parquet  à  adoucir  pour  lui  la  rigueur  de  la  loi  et  à  réduire 
l'exécution  de  ses  prescriptions  à  une  simple  question  de  forme. 

247.  8°  Etat  des  produits.  —  Cette  pièce  est  de  la  plus  haute 
importance.  Non  seulement  elle  sert  à  contrôler  le  prix  de  l'office; 
mais,  soigneusement  conservée  aux  dossiers  de  chaque  notaire 
dans  les  parquets  et  à  la  chancellerie,  elle  est  souvent  consultée 
dans  le  cours  de  l'exercice  de  chaque  officier  ministériel.  Elle 
doit  donc  être  préparée  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande 
exactitude. 

248.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  en  donner  plus 
loin  le  modèle  officiel,  qui  manque  toujours  aux  notaires,  et 
souvent  même  aux  parquets.  Il  n'est  pas  permis  de  s'en  écarter. 

249.  Cette  pièce  doit  être  fournie  en  trois  exemplaires  :  l'un 
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sur  papier  timbré,  destiné  à  la  chancellerie;  deux  autres  sur 
papier  libre,  simples  copies  destinées  aux  dossiers  du  candidat, 
tenus  dans  les  parquets  de  première  instance  et  de  la  Cour. 

250.  Ces  deux  dernières  pièces  doivent  être  seulement  signées 
du  cédant  et  du  cessionnaire.  Les  légalisations  sont  inutiles,  ces 
pièces  servant  seulement  de  simples  renseignements. 

251.  L'exemplaire  sur  papier  timbré  doit  seul  être  légalisé. 
Il  doit  porter  :  1°  la  signature  du  cédant,  légalisée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ;  si  l'office  est  vacant,  les  signatures  des  héri- 
tiers du  cédant,  légalisées  par  les  maires  de  leurs  domiciles,  dont 
les  signatures  doivent  être  légalisées  par  les  préfets  ou  sous-pré- 
fets compétents  ; 

252.  2°  Un  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement,  consta- 
tant l'exactitude  de  cet  état,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
droits  d'enregistrement.  La  signature  du  receveur  doit  être  léga- 
lisée par  le  maire  de  son  domicile,  dont  la  signature  doit  être  en- 
suite légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Souvent  les 
parties  font  légaliser  la  signature  du  receveur  par  son  direc- 
teur. C'est  une  cause  fréquente  de  renvoi  du  dossier.  Les  direc- 
teurs de  l'enregistrement  n'ont  point  qualité  pour  légaliser  des 
signatures  ; 

253.  3°  Enfin,  un  vu  et  certifié  exact ,  signé  du  procureur  de 
la  République. 

254.  Cette  mention  est  de  pure  forme,  aucun  procureur 
n'ayant  le  temps  de  vérilier  d'une  manière  sérieuse  l'état  des 
produits.  Le  parquet  s'en  rapporte  presque  toujours  aux  parties 
dont  l'honorabilité  et  l'opposition  d'intérêts  lui  offrent  une  suffi- 
sante garantie  de  sincérité.  Celles-ci  ne  doivent  pas  oublier, 
d'ailleurs,  qu'une  fraude  reconnue  pourrait  motiver  l'exclusion 
du  candidat  et  des  poursuites  disciplinaires  contre  le  cédant. 

255.  Le  parquet  n'est  pas,  au  surplus,  dépourvu  de  moyens 
de  contrôle.  Non  seulement  il  a  pour  garanties  l'attestation  du 
receveur  de  l'enregistrement,  l'examen  motivé  de  la  Chambre; 
mais  il  peut  prendre  l'avis  du  tribunal.  —  Cire,  des  6  janv.  18i0 
et  16  nov.  1843. 

256.  Une  décision  du  13  févr.  1850  trace  ainsi  la  marche  à 
suivre  dans  cette  hypothèse  : 

«  Pour  émettre  l'avis  que  je  vous  ai  chargé  de  lui  demander, 
«  le  tribunal  n'a  qu'à  consulter  le  nombre  des  actes  reçus  an- 
«  nuellement  par  le  sieur  X...,  en  s'entourant  toutefois  de  ren- 
«  seignements  détaillés  sur  la  nature  et  l'importance  de  ces 
«  actes,  sur  les  usages  du  pays  où  ils  ont  été  passés,  et  lorsque, 
«  à  l'aide  de  ces  documents,  il  aura  pu  se  former  une  opinion 
«  sur  le  prix  moyen  auquel  on  pourrait  tarifer  chaque  acte,  il 
«  lui  sera  facile  d'exprimer  un  avis  consciencieux  et  parfaitement 
«  éclairé  sur  les  produits  et  par  conséquent  sur  le  prix.  » 

257.  La  Chambre  des  notaires  fait  le  plus  souvent  connaître 
aux  parquets  et  aux  tribunaux,  lorsqu'ils  en  ont  besoin,  le  prix 
moyen  auquel  doit  être  estimé  chaque  acte  dans  l'arrondissement. 
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Le  procureur  peut  lui-même  le  déterminer  aisément,  en  repre- 
nant les  états  de  produits  de  tous  les  notaires  de  son  ressort  et 
en  en  faisant  la  moyenne.  Beaucoup  de  magistrats  prennent  même 
pour  base  unique  de  leurs  rapports  ce  prix  moyen.  Ce  procédé 
est  périlleux.  Ce  prix  est  toujours  fixé  un  peu  arbitrairement.  Il 
faut  toujours  se  défier  des  moyennes  et  des  statistiques.  Telle 
étude  fait  surtout  de  gros  actes;  telle  autre,  de  très  petits.  S'at- 
tacher au  prix  moyen  pour  ces  études,  serait  s'exposer  à  de  graves 
erreurs.  On  estimera  la  première  étude  trop  bon  marché  et  la 
seconde  trop  cher.  Le  prix  moyen  des  actes  reçus  par  les  études 
urbaines,  surtout  lorsqu'elles  ont  pour  sièges  de  grandes  villes, 
ne  saurait  être  comparé  à  celui  des  études  rurales. 

258.  Il  est  plus  sûr  de  s'attacher  au  chiffre  exact  des  produits 
de  chaque  étude  pour  en  estimer  la  valeur. 

259.  Au  reste,  la  chancellerie  se  contente  de  ce  procédé  d'é- 
valuation. L'auteur  de  ces  lignes  n'en  a  jamais  employé  d'autre, 
et  jamais  ses  rapports  n'ont  été,  de  ce  chef,  l'objet  de  la  moindre 
observation. 

260.  9°  L'état  des  recouvrements  encore  dus  au  cédant.  —  La 
production  de  cette  pièce  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  par- 
quets et  à  la  chancellerie  les  rapports  du  cédant  avec  sa  clientèle, 
sa  plus  ou  moins  grande  exactitude,  sa  plus  ou  moins  bonne  ad- 
ministration. M.  Dufaure  n'a  pas  dissimulé,  lorsqu'il  a  exigé 
pour  la  première  fois  la  pièce  qui  nous  occupe,  que  des  débets 
depuis  trop  longtemps  accumulés  disposeraient  mal  la  chancelle- 
rie à  accepter  un  prix  de  cession  élevé. 

261.  Cette  pièce  doit  être  sur  timbre,  signée  du  cédant  et  du 
cessionnaire,  dont  les  signatures  doivent  être  légalisées,  comme 
dans  l'état  des  produits.  Il  doit  en  être  joint  au  dossier  deux  co- 
pies sur  papier  libre.  * 

262.  Les  pièces  dont  nous  nous  sommes  occupés  précédem- 
ment sont  exigées  dans  tous  les  cas  de  cession.  Il  en  est  d'autres 
dont  la  production  est  requise  seulement  dans  les  cas  de  cession 
volontaire,  du  vivant  ou  après  la  mort  du  titulaire,  et  non  pas 
dans  le  cas  de  révocation  de  ce  dernier  et  autres  hypothèses  de 
transmission  involontaire. 

Ce  sont  : 

263. 1°  La  démission  du  titulaire.  —  Cette  démission  doit  être 
pure  et  simple. 

264.  Elle  n'entraîne  aucune  conséquence  inquiétante  pour  le 
cédant  ;  car  elle  ne  vaut  que  par  l'acceptation  du  chef  de  l'Etat, 
laquelle  n'est  jamais  formulée  que  par  la  nomination  du  succes- 
seur. Jusqu'à  cette  acceptation,  la  démission  peut  toujours  être 
retirée,  sauf  la  question  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire. 

265.  Cette  pièce  doit  être  sur  timbre,  distincte  du  traité  et 
légalisée  par  le  président  du  tribunal. 

266.  Elle  est  remplacée,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  par 
l'acte  de  décès  de  ce  dernier,  légalisé. 
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£67 .2°  La  présentation  du  candidat.  —  Cette  présentation  a 
lieu  en  vertu  du  droit  conféré  aux  officiers  ministériels,  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  par  la  loi  des  28  avril-4  mai  1816.  Ce 
droit  ne  s'étend  pas  à  leurs  créanciers.  —  Cass.,  23  mai  1854. 

£68.  En  conséquence,  elle  est  faite  pour  le  titulaire,  s'il  existe 
encore;  par  ses  héritiers,  s'il  est  décédé. 

269.  Elle  est  rédigée  sur  timbre,  en  forme  de  supplique  au 
chef  de  l'Etat. 

£70.  La  signature  du  cédant  en  fonctions  doit  être  légalisée 
par  le  président  du  tribunal. 

£7f .  En  cas  de  décès,  la  présentation  doit  être  signée  de  tous 
les  héritiers  ou  légataires  à  titre  universel  de  l'ancien  titulaire. 
Leurs  signatures  doivent  être  légalisées  par  leurs  maires  respec- 
tifs, dont  les  signatures  doivent  être  à  leur  tour  légalisées  par  les 
préfets  ou  sous-préfets. 

£7£.  Dans  ce  cas,  il  doit  être  annexé  à  la  présentation  et  au 
traité  un  acte  de  notoriété  en  brevet,  légalisé,  constatant  quels 
sont  les  héritiers  ou  ayants  droit  du  notaire  décédé. 

£73.  3°  Le  traité  de  cession.  —  Nous  ne  saurions  trop  insister 
sur  ce  point  que  c'est  la  pièce  capitale  et  que  sa  préparation  doit 
être  l'objet  d'un  soin  tout  particulier. 

374.  Trois  exemplaires  en  doivent  être  joints  au  dossier  : 
l'un,  sur  timbre  pour  la  chancellerie;  les  deux  autres,  simples 
copies  sur  papier  libre,  destinés  aux  dossiers  du  cessionnaire  dans 
les  parquets  de  première  instance  et  de  la  Cour. 

£75,  Le  traité  peut  être  fait  devant  notaire  ou  par  acte  sous 
seing  privé. 

£76.  Dans  le  premier  cas,  l'expédition  doit  être  légalisée  par 
le  président  du  tribunal  civil. 

£77.  Dans  le  second,  le  traité  doit  être  fait  en  trois  exem- 
plaires, un  pour  chaque  partie  et  un  pour  la  chancellerie,  qui  ne 
rend  pas  celui  qui  lui  est  envoyé. 

£78.  La  signature  du  cédant,  si  c'est  ie  titulaire,  doit  alors 
être  légalisée  par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix. 

£79.  Toutes  les  autres  signatures  (cessionnaire,  héritiers) 
doivent  être  légalisées  par  les  maires,  dont  les  signatures  sont 
ensuite  légalisées  par  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

£80.  L'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841  dispose 
que  tout  traité  de  cession  d'office  doit  être  constaté  par  écrit  et 
enregistré  avant  d'être  produit  à  la  chancellerie.  La  mention  de 
l'enregistrement  doit  donc  figurer  sur  l'exemplaire  joint  au  dos- 
sier. 

£81.  Si  le  traité  est  sous  seing  privé,  la  signature  du  receveur 
doit  être  légalisée,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  pour 
l'état  des  produits. 

£8£.  M.  Greffier  (p.  35)  pense  que  la  copie  adressée  à  la 
chancellerie  doit  être  certifiée  par  le  procureur  de  la  République 
(Cire.  31  oct.  1828).  Cette  prescription  est  tombée  en  désuétude. 
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Nous  ne  l'avons  jamais  observée,  sans  que  cela  ait  donné  lieu  à 
reprise.  Cette  formalité  n'avait  évidemment  aucune  raison  d'êtrer 
après  l'enregistrement  et  les  légalisations. 

283.  Si  le  titulaire  est  décédé,  le  traité  de  cession  est  signé 
de  tous  ses  héritiers  (ou  de  leurs  tuteurs),  ou  de  tous  les  léga- 
taires à  titre  universel,  dont  les  signatures  sont  légalisées,  comme 
il  a  été  ci-dessus  expliqué. 

2 84.  Nous  avons  vu,  en  nous  occupant  de  la  présentation  du 
candidat,  que  leurs  qualités  doivent  être  justifiées  par  un  acte 
de  notoriété. 

285.  Si,  parmi  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  titulaire  dé- 
cédé, il  se  trouve  des  mineurs,  la  chancellerie  exige  que  leur  tu- 
teur, avant  de  traiter,  se  fasse  autoriser  par  le  conseil  de  famille; 
qu'il  figure  au  traité  avec  l'assistance  du  subrogé-tuteur,  et  qu'il 
le  fasse  homologuer  par  le  tribunal,  ainsi  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille.  —  Cire,  des  13  nov.  1845  et  28  juin  1849. 

286.  Dans  les  premiers  temps,  certains  tribunaux  avaient  fait 
des  difficultés  pour  donner  cette  homologation.  Ils  faisaient  ob- 
server, avec  raison,  que  cette  formalité  n'étant  pas  exigée  par  la 
loi,  leur  compétence  était  douteuse.  Aujourd'hui  cette  homolo- 
gation n'est  jamais  refusée  par  ce  motif.  La  jurisprudence  s'est 
inclinée  devant  la  volonté  persistante  de  la  chancellerie. 

287.  Si  le  titulaire  décédé  a  laissé  une  veuve  enceinte,  celle-ci 
ne  pourrait  faire  de  cession  sans  l'assistance  du  curateur  au 
ventre.  —  Cire.  30  avril  1842. 

288.  La  veuve  commune,  même  sans  enfants,  a  qualité  pour 
figurer  au  traité.  —  Cire.  7  juin  1856. 

289.  Au  cas  d'insanité  d'esprit  du  titulaire,  s'il  est  interdit, 
son  tuteur  agira  comme  s'il  représentait  un  héritier  mineur. 

290.  S'il  n'est  pas  interdit,  mais  qu'il  soit  dans  une  maison 
de  santé,  il  y  aurait  lieu  de  lui  faire  nommer  un  administrateur, 
conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838.  Cet  adminis- 
trateur pourrait  céder  l'office  et  présenter  un  successeur  avec 
l'autorisation  du  tribunal. 

291.  La  principale  clause  du  traité  de  cession,  c'est  la  stipu- 
lation du  prix. 

292.  Cette  clause  est  tout  particulièrement  l'objet  de  l'exa- 
men rigoureux  des  parquets  et  de  la  chancellerie.  Nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  d  exposer  les  règles  suivies  en  cette  matière. 

293.  On  comprend,  en  effet,  qu'elle  intéresse  au  plus  haut 
degré  l'ordre  public,  les  justiciables  et  les  officiers  ministériels. 
Dans  les  cessions  d'offices,  les  acheteurs  sont  quelque  peu  à  la 
discrétion  des  vendeurs.  Ces  derniers  ont  beaucoup  plus  d'expé- 
rience que  les  acheteurs  et  les  tiennent  souvent  à  leur  discrétion. 
Ils  ont  un  monopole  dont  ils  peuvent  être  tentés  d'abuser.  La 
chose  qu'ils  détiennent  par  la  faveur  du  Gouvernement  n'est  pas 
dans  le  commerce.  Elle  est  rare  et  difficile  à  trouver.  Le  candidat 
la  désire  presque  toujours  ardemment  pour  s'établir,  pour  habi- 
ter le  pays  qu'il  aime,  pour  asseoir  sa  destinée.  Plus  d'un  ven- 
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deur  abuserait  d'une  situation  pareille,  si  le  Gouvernement  n'y 
mettait  bon  ordre.  Les  offices  se  vendraient  au  prix  de  conve- 
nance et  de  fantaisie,  non  selon  leur  prix  réel.  Les  acheteurs  s'en 
apercevraient  trop  tard.  Toute  leur  vie  s'en  ressentirait.  Hon- 
nêtes, ils  ne  gagneraient  pas  assez  pour  faire  honneur  à  leurs 
engagements  et  à  leur  profession.  Indélicats,  ils  exploiteraient  les 
justiciables  et  se  lanceraient  dans  des  entreprises  aventureuses. 
Il  en  résulterait  de  lamentables  catastrophes.  Pour  peu  que  l'on 
ait  l'expérience  des  sinistres  du  notariat,  on  est  forcé  de  recon- 
naître qu'à  de  rares  exceptions  près,  les  notaires  qui  compromet- 
tent le  titre  si  honorable  qu'ils  portent,  ont  acheté  trop  cher  leur 
office,  n'ont  pas  pu  le  payer  et  ne  se  sont  engagés  dans  des  opé- 
rations hasardeuses  que  pour  échapper  à  la  gêne  où  les  avait  mis 
pour  toute  leur  vie  l'acquisition  de  leur  charge  à  un  prix  trop 
élevé. 

294.  En  se  montrant  sévères  pour  la  fixation  du  prix  des 
offices,  les  parquets  agissent  en  tuteurs  éclairés,  non  pas  seule- 
ment des  justiciables,  mais  des  officiers  publics  eux-mêmes.  Les 
vendeurs  sont  seuls  à  s'en  plaindre.  Mais  aussi,  il  faut  bien  le 
dire,  ils  se  font  souvent  de  grandes  illusions.  Non  seulement  cha- 
cun est  porté  à  estimer  au-dessus  de  sa  valeur  la  chose  qu'il  pos- 
sède, l'office  qui  a  fait  son  honneur  et  sa  fortune  ;  non  seulement 
le  vendeur  est  toujours  enclin  à  faire  payer  la  convenance  à  son 
acheteur,  ce  qui  ne  doit  jamais  avoir  lieu  en  cession  d'office  ; 
mais  encore,- beaucoup  de  titulaires  ne  comprennent  pas  suffi- 
samment que  leur  charge  a  une  partie  de  sa  valeur  toute  relative, 
à  eux  personnelle,  qui  périra  lorsqu'ils  sortiront  de  fonctions, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  transmettre  à  leurs  successeurs,  et  partant 
leur  faire  payer  sans  injustice. 

295.  Cette  erreur  est  souvent,  de  la  part  des  vendeurs  contre 
les  parquets,  la  cause  de  mécontentements.  Les  parquets  ont 
raison  pourtant  de  prendre,  en  pareil  cas,  la  défense  des  ache- 
teurs. 

296.  Un  titulaire  d'office  n'est  pas  fondé  à  dire  :  «  J'ai  acheté 
«  ma  charge  100,000  fr.  Elle  rapportait  12,000  fr.  J'ai  augmenté 
«  ses  produits.  Elle  rapporte  aujourd'hui  moitié  plus,  18,000  fr. 
«  Donc,  mon  office  vaut  moitié  plus,  150,000  fr.  Et  le  parquet 
«  qui  réduit  mon  prix  de  vente  à  100,000  fr.,  à  120,000  fr.,  est 
«  souverainement  injuste.  Il  ôte  de  ma  poche  la  différence  pour 
«  en  faire  cadeau  à  mon  cessionnaire.  » 

297.  Il  y  a  là,  il  faut  le  reconnaître,  pour  le  ministère  public 
et  pour  la  chancellerie,  une  appréciation  extrêmement  délicate  à 
faire.  Il  faut  savoir  tenir  compte  de  bien  des  nuances,  de  bien 
des  circonstances  de  fait. 

298.  Le  cédant  a  raison,  si  sa  charge  a  augmenté  de  valeur 
par  elle-même  et  non  par  son  fait  personnel. 

29*7.  Prenons  pour  exemple  le  Havre,  qui  comptait,  il  y  a 
trente  ans,  trente  mille  habitants,  qui  en  compte  près  de  cent 
mille  aujourd'hui,  et  qui  s'est  bâti  en  conséquence.  Il  est  évident 
que,  pendant  cette  période,  la  valeur  réelle  des  offices  a  consi- 
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dérablement  augmenté,  d'une  manière  durable,  inhérente  à  l'é- 
tude, dont  le  cessionnaire  jouira  comme  l'a  fait  le  cédant.  Ce 
dernier  a  gagné  un  gros  lot  à  la  loterie  ;  mais  il  le  transmet  à 
son  successeur,  qui  en  jouira  certainement  à  son  tour. 
Il  y  a  là  une  cause  légitime  d'augmentation  de  prix. 

300.  Mais  prenons  un  autre  exemple  :  Le  cédant  a  acheté  son 
office  dans  des  conditions  ordinaires.  Les  atfaires  n'ont  point  aug- 
menté dans  le  pays.  Peut-être  même  ont-elles  diminué.  Et  ce- 
pendant, le  cédant  a  augmenté  considérablement  les  produits  de 
son  étude.  Son  prédécesseur  était  âgé,  alourdi,  paresseux.  Lui 
était  actif,  intelligent,  habile.  Il  a  doublé  sa  clientèle,  doublé  ses 
produits.  Par  suite,  il  prétend  vendre  son  office  le  double  de  son 
prix  d'achat.  Il  a  trouvé  un  acquéreur  qui,  sans  hésiter,  lui  a 
donné  le  prix  qu'il  désirait.  Il  trouve  que  rien  n'est  plus  juste. 
Eh  bien,  il  se  trompe.  Le  parquet  lui  répond  avec  raison  :  «  Cette 
«  augmentation  vous  est,  en  grande  partie,  personnelle.  Elle  est 
«  due  à  votre  haute  valeur,  à  votre  influence  dans  le  pays,  à 
«  votre  considération,  à  votre  savoir,  à  votre  expérience.  Ce  sont 
«  là  choses  qui  ne  se  vendent  pas  et  que  vous  emporterez  avec 
«  vous.  Qui  peut  assurer  votre  successeur,  jeune,  inexpérimenté, 
«  inconnu,  qu'il  sera  suivi  par  toute  votre  clientèle;  qu'à  votre 
«  départ,  celle-ci  ne  diminuera  pas  considérablement;  que  vos 
«  confrères,  plus  anciens  que  votre  cessionnaire,  ne  lui  feront  pas 
«  la  concurrence  victorieuse  que  vous  leur  avez  faite  à  eux-mê- 
«  mes?  Personne.  Il  serait  extrêmement  périlleux  pour  votre  ces- 
ce  sionnaire  d'acheter  en  comptant  sur  l'intégralité  de  vos  pro- 
«  duits.  Il  courrait  au-devant  d'amères  déceptions  dont  les  justi- 
ce ciables  payeraient  peut-être  les  frais.  Donc,  il  est  juste  et 
«  prudent  d'arbitrer  la  valeur  vraie,  durable,  fixe  de  l'office,  sans 
«  tenir  aucun  compte  de  celle  qui  est  due  à  votre  mérite  per- 
«  sonnel.  » 

30 1.  Il  faut  avouer  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de  faire 
accepter  ce  raisonnement  par  une  homme  qui  possède  une  excel- 
lente étude  et  prétend  la  vendre  tout  son  prix;  que  l'estimation  à 
faire  en  pareil  cas  est  une  tâche  éminemment  délicate.  Aussi, 
presque  toujours,  les  parquets  consentent-ils  à  accorder  une  aug- 
mentation sur  le  prix  d'achat  du  cédant.  S'ils  se  trompent,  ils 
sacrifient  à  ce  dernier  le  cessionnaire,  l'avenir  qui  a  sa  fortune  à 
faire,  au  passé  qui  l'a  faite.  Lourde  responsabilité,  qui  doit  tou- 
jours gravement  préoccuper  les  juges  de  cette  question  si  difficile 
et  si  importante  du  prix  des  offices! 

303.  Il  y  a  cependant  une  hypothèse  où  nous  accorderions  vo- 
lontiers au  cédant  une  assez  forte  augmentation  sur  son  prix  d'a- 
chat :  c'est  celle  où  il  a  acheté  un  titre,  nu  ou  presque  sans 
valeur,  par  suite  de  décès,  de  maladie  longue,  ou  de  malversa- 
tions de  son  prédécesseur,  et  où,  par  sa  gestion  habile,  il  a  rendu 
à  l'office  son  importance  et  sa  clientèle  perdues,  sa  valeur  véri- 
table, comparativement  aux  autres  études  »voisines.  Dans  ce  cas, 
il  se  rencontre  un  élément  qui  n'est  pas  exclusivement  personnel 
au  vendeur  et  dont  il  faut  tenir  grand  compte.  L'office  n'a  pas 
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été  momentanément  surfait,  comme  dans  l'hypothèse  précédente, 
par  le  mérite  exceptionnel  du  titulaire.  Il  avait  été  accidentelle- 
ment déprimé  par  la  faute  du  titulaire  antérieur.  Il  est  simple- 
ment remonté  à  son  rang.  Le  mérite  du  dernier  titulaire  est  sans 
doute  pour  quelque  chose  dans  cette  plus-value.  Mais  il  n'en  est 
pas  la  seule  cause  Elle  tient  pour  une  large  part  à  la  situation  re- 
lative des  offices  dans  le  pays,  au  nombre  des  affaires  possibles, 
à  l'état  du  marché,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Il  est  permis  de 
penser  que  le  cessionnaire  pourra  conserver  la  clientèle  ainsi  re- 
faite ;  et  le  parquet  peut,  sans  compromettre  l'avenir  du  cession- 
naire, récompenser  dans  ce  cas  les  labeurs  du  cédant. 

303.  Dans  l'estimation  du  prix  d'une  charge,  la  réputation 
du  cédant,  sa  manière  connue  des  affaires,  sont,  il  importe  de  le 
remarquer,  du  plus  haut  intérêt.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
surtout  se  placer,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  l'augmentation 
du  prix  d'un  office  est  personnelle  au  titulaire  et  ne  disparaîtra 
pas  avec  lui. 

304.  S'il  a  été  prudent,  désintéressé,  scrupuleux  et  observa- 
teur de  ses  devoirs,  gardien  sévère  de  son  honorabilité,  sa  clien- 
tèle sera  solide,  durable,  attachée  à  l'étude.  Combien  sera-t-elle 
plus  assurée  à  son  successeur,  que  s'il  a  été,  au  contraire,  peu 
considéré,  trop  facile  sur  la  nature  de  ses  affaires  et  ses  relations, 
sans  scrupules  sur  les  moyens  d'augmenter  sa  clientèle  !  C'est 
dans  ce  cas  surtout  que  toute  élévation  du  prix  d'achat  devra  être 
sévèrement  examinée  par  les  parquets.  Il  est  évident  qu'en  pareil 
cas  l'augmentation  des  produits  de  la  charge  est  factice  et  de 
mauvais  aloi  ;  que  le  successeur  d'un  pareil  officier  public  ne  pour- 
rait maintenir  les  produits  du  même  chiffre  qu'en  recourant  aux 
mêmes  moyens.  Il  n'est  pas  possible  que  le  Gouvernement  accepte 
une  pareille  perspective  pour  un  candidat.  Le  prix  ne  doit  jamais 
être  calculé  que  sur  les  bénéfices  loyalement  assurés,  et  non  pas 
sur  les  produits  d'origine  suspecte,  de  caractère  aléatoire. 

305.  Et  ceci  nous  amène  à  examiner  une  hypothèse  qui  s'est 
plus  d'une  fois  présentée. 

306.  Dans  les  dernières  années  de  son  exercice,  un  notaire  a 
eu  la  bonne  fortune  d'avoir  une  affaire  tout  à  fait  exceptionnelle, 
de  recevoir  un  contrat  de  mariage,  une  vente  portant  sur  des  mil- 
lions. On  a  vu  des  notaires  âgés  s'empresser  de  vendre  leur  office, 
après  avoir  encaissé  un  magnifique  bénéfice  de  cette  nature  qui 
avait  grossi  singulièrement  le  produit  moyen  de  leurs  cinq  der- 
nières années.  Ils  espéraient  pouvoir  grossir  leur  prix  de  vente  en 
proportion.  Ils  se  trompaient  peut-être.  En  pareil  cas,  les  par- 
quets et  la  chancellerie  pourraient  fort  bien  se  refuser  à  admettre 
comme  produit  moyen  exact,  celui  où  entreraient  des  bénéfices 
aussi  exceptionnels.  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précé- 
dente, le  cessionnaire  ne  peut  nullement  compter  sur  de  pareils 
résultats.  Ces  derniers  sont  dus,  soit  au  hasard,  soit  au  mérite 
personnel  du  cédant.  Ils  n'ont  pas  notablement  augmenté  la  va- 
leur vraie  de  l'étude. 
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307.  En  sens  inverse,  une  situation  difficile,  embarrassée,  du 
cédant,  doit-elle  diminuer  la  valeur  de  l'office? 

308.  Oui,  sans  aucun  doute,  si  elle  est  ancienne,  si  elle  a  in- 
flué sur  la  considération  de  l'office  lui-même.  Non,  au  contraire, 
si  elle  est  étrangère  à  l'office  et  personnelle  au  cédant. 

309.  Citons  un  exemple  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  : 
Vers  1852,  dans  cette  période  signalée  précédemment  où  les  par- 
quets se  croyaient  tenus  de  traiter  le  notariat  avec  la  plus  grande 
sévérité,  un  notaire  mourut,  après  une  courte  maladie,  dans  une 
petite  localité  qu'il  est  inutile  de  désigner.  Son  exercice  n'avait 
jamais  été  l'objet  d'aucune  plainte  sérieuse.  Il  était  aimé  et  estimé 
dans  le  pays.  Son  office  lui  rapportait  de  8  à  10,000  francs  par 
an.  Il  laissait  près  de  200,000  francs  de  fortune.  Sa  femme  en 
possédait  presque  le  double.  Malheureusement  il  avait  acheté  ré- 
cemment pour  plus  de  60,000  francs  de  bois  à  défricher.  Il  en  ré- 
sultait une  grande  complication  dans  ses  affaires.  Il  laissait  à 
payer  des  sommes  de  toute  nature.  Les  créanciers  n'avaient  aucun 
danger  à  courir;  mais  ils  furent  pris  de  peur  et  crièrent  très  haut. 

L'étude,  étant  bonne,  fut  vendue  immédiatement  sans  déprécia- 
tion appréciable. 

310.  On  ne  croirait  jamais  aujourd'hui  que  le  chef  du  parquet 
de  l'arrondissement  fit  réduire  à  20,000  francs  le  prix  de  cet  office, 
sous  ce  prétexte  que  le  titulaire  laissait  des  affaires  personnelles 
embarrassées.  On  a  vu  que  ce  dernier  possédait,  en  réalité,  une 
assez  jolie  fortune.  Mais  eût-il,  en  effet,  laissé  une  fortune  person- 
nelle compromise  par  une  spéculation  fort  légitime,  cela  ne  di- 
minuait en  rien  la  valeur  de  son  office.  Cette  circonstance 
tenait  à  la  vie  privée  et  était  absolument  étrangère  à  sa  clientèle, 
qui  n'avait  rien  perdu  et  ne  pouvait  rien  perdre. 

311.  Nous  avons  cité  cet  exemple  pour  mieux  faire  compren- 
dre combien  les  chefs  de  parquet  doivent  s'abstenir  de  faire  entrer 
dans  l'estimation  du  prix  tous  les  éléments  purement  personnels 
au  cédant  qui  ne  sont  pas  transmissibles  au  cessionnaire,  qu'ils 
soient  dus  au  mérite  du  titulaire,  ou,  en  sens  inverse,  à  ses  mau- 
vaises qualités,  ou  même,  à  des  circonstances  purement  acciden- 
telles, comme  l'était  ce  décès  survenu  au  milieu  d'opérations  com- 
pliquées, mais  absolument  étrangères  à  l'office. 

3185.  Après  avoir  exposé  les  règles  générales  qui  doivent  gui- 
der le  ministère  public  dans  l'estimation  du  prix  d'une  étude,  il 
nous  faut  serrer  de  plus  près  ce  sujet  et  indiquer  les  bases  adop- 
tées dans  les  parquets  pour  ce  calcul. 

313.  La  chancellerie  était  singulièrement  rigide  sur  ce  cha- 
pitre dans  les  premiers  temps  de  la  vénalité  des  charges.  «  Pour 
«  les  greffiers  »,  disait  une  circulaire  de  1817,  «  il  faut  n'ad- 
«  mettre  comme  prix  de  cession  que  le  montant  du  cautionne- 
«  ment  ou  la  somme  des  produits  d'une  ou  deux  années  au  plus. 
«  Pour  les  autres  offices,  on  pourra  prendre  une  base  un  peu  plus 
«  large.  » 

314.  Si  quelque  gouvernement  réformateur  s'avisait  jamais 
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de  ressusciter  cette  circulaire,  et  d'y  voir  une  loi  existante,  quel 
émoi  parmi  les  officiers  ministériels  !  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'elle 
fut  bien  vite  oubliée,  et  passa,  presque  en  naissant,  à  l'état  de  cu- 
riosité historique.  Les  prix  des  offices  s'élevèrent  rapidement,  trop 
rapidement  même. 

315.  Avant  1848,  les  parquets  admettaient  sans  difficulté  tout 
traité  dans  lequel  le  prix  de  cession  représentait  dix  fois  le  produit 
moyen  de  l'office  dans  les  cinq  dernières  années.  Cette  base  était 
trop  élevée,  et  un  auteur,  mieux  placé  que  personne  pour  en 
juger,  M.  Greffier,  ancien  directeur  des  affaires  civiles  au  minis- 
tère de  lajustice,  constate  avec  raison  que  l'expérience  avait  dé- 
montré qu'une  telle  tolérance  conduisait  presque  fatalement  les 
officiers  ministériels  à  la  ruine,  trop  souvent  au  déshonneur. 

316.  Une  circulaire  de  1848  décida  que  le  prix  d'achat  d'un 
office  devait  être  le  capital,  calculé  à  12  p.  iOO  sur  le  prix 
moyen  des  cinq  dernières  années.  Elle  fut  confirmée  pour  les 
offices  de  notaires  par  la  circulaire  du  29  novembre  1850  (1).  Il 
est  inutile  de  dire  que  cette  base  n'a  rien  d'absolu  ;  que  les  parties 
peuvent  toujours  convenir  d'un  prix  moins  élevé  que  celui  établi 
par  notre  formule,  le  calculer,  par  exemple,  sur  les  bases  de  14, 
16,  18  p.  100.  Mais  il  n'est  pas  admis  que  le  prix  d'un  office 
rapporte  au  cessionnaire  moins  de  12  p.  100.  Ce  taux  est  un 
minimum  qu'il  n'est  pas  permis  de  dépasser. 

317.  Cette  réserve  faite,  il  est  évident  que  le  prix  ne  peut  pas 
être  fixé  à  l'avance  sur  des  bases  dogmatiques  et  absolues.  Ce 
n'est  pas  là  un  problème  de  mathématiques  pures.  Il  y  a  lieu  de 
tenir  grand  compte  des  circonstances  de  chaque  espèce,  qui  ne 
sont  jamais  les  mêmes. 

318.  Lorsque  l'étude  est  très  importante,  rapporte,  par 
exemple,  30  ou  40,000  francs  par  an,  le  taux  de  12  pour  cent  est 
bien  suffisant  pour  assurer  au  titulaire  un  brillant  avenir.  Mais, 
s'il  s'agit  d'une  petite  charge,  comme  il  y  en  a  tant  en  Bretagne 
et  dans  le  Midi,  qui  rapporte  1200,  1500,  1800  francs  par  an, 
si  l'on  calculait  le  prix  sur  le  taux  de  12  p.  100,  le  titulaire 
verrait  son  maigre  produit  devenir  absolument  insuffisant.  Le 
taux  doit  s'élever  considérablement  en  pareil  cas. 

319.  Lorsque  le  prix  stipulé  entre  les  parties  est  exagéré,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  appartienne  au  Gouvernement  de  refuser 
au  candidat  l'investiture  qu'il  sollicite.  Le  droit,  quelque  despo- 
tique qu'il  soit,  est  incontestable.  Les  notaires  sont  des  fonction- 
naires publics;  et  nul  ne  peut  imposer  au  Gouvernement  le  choix 
d'un  fonctionnaire.  Il  peut,  par  suite,  exiger  toutes  les  conditions 


(1)  Voici  la  formule  du  calcul,  très  simple  à  faire  :  Soient  x  le  prix  de  l'office 
à  calculer,  p  le  produit  moyen  des  cinq  dernières  années  :  on  doit  poser  la  pro- 
portion : 

x  :p  :  :  100  :  12, 

,,  100  p 

dou*=— . 
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qu'il  juge  convenables  des  candidats  qu'on  lui  présente.  Les 
cédants  ont  le  droit  de  présentation,  mais  non  celui  de  présenta- 
tion forcée. 

320.  De  là,  pour  la  chancellerie,  le  droit  de  refuser  sa  sanc- 
tion à  tout  traité  qui  ne  lui  paraît  pas  remplir  toutes  les  condi- 
tions qu'elle  exige.  L'acte  de  cession,  dans  ce  cas,  est  renvoyé 
aux  parties,  avec  invitation  de  se  conformer  aux  instructions 
jointes  à  ce  renvoi.  Le  parquet  de  première  instance  est  chargé 
de  cette  mission. 

321.  Les  parties  ont  le  droit  de  présenter  leurs  observations. 
Celles-ci  sont  toujours  examinées  avec  soin.  Mais,  quand  le  garde 
des  sceaux  a  prononcé  définitivement,  il  n'y  a  plus  de  résistance 
possible. 

322.  Il  faut  s'entendre  cependant. 

Les  parquets  et  la  chancellerie  n'ont  pas  le  droit  d'imposer  au 
cédant  et  au  cessionnaire  d'un  office  une  clause  quelconque,  no- 
tamment une  diminution  de  prix.  Ils  peuvent  seulement  leur 
dire  :  «Votre  traité  ne  sera  sanctionné  que  dans  de  telles  condi- 
«  tions.  »  Les  parties  conservent  toujours  le  droit  de  s'affranchir 
de  ces  conditions,  en  renonçant  à  leur  traité. 

323.  Ainsi,  un  cédant  ne  peut  être  contraint  à  réduire  le  prix 
de  son  office.  Mais  s'il  n'y  consent  pas  quand  la  chancellerie 
l'exige,  il  doit  renoncer  à  vendre  sa  charge. 

324.  En  pareil  cas,  le  traité  demeure  lettre  morte,  et  le  cédant 
ne  saurait  être  tenu  à  des  dommages^intérêts  envers  son  ache- 
teur. Le  contrat,  en  effet,  n'a  jamais  pu  être  conclu  que  sous  la 
condition  de  la  ratification  du  Gouvernement.  Sans  cela,  il  serait 
nul,  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

325.  Les  parquets  n'ont  point  qualité  pour  exiger  la  réduction 
du  prix  dans  un  traité.  Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  chancelle- 
rie. Les  parquets,  saisis  d'un  traité  dont  ils  trouvent  le  prix  exa- 
géré, doivent  se  borner  à  avertir  officieusement  les  parties  et 
officiellement  les  supérieurs  hiérarchiques.  Ils  doivent  signaler, 
dans  leur  rapport  sur  l'affaire,  l'exagération  du  prix,  les  motifs 
qui  leur  font  croire  à  un  abus,  la  réduction  qu'ils  pensent  devoir 
être  opérée  (1). 

326.  Lorsque  la  réduction  imposée  est  consentie  par  les  par- 
ties, elle  doit  se  faire  par  un  traité  spécial  et  séparé,  revêtu  des 
mêmes  formalités  que  le  premier.  L'administration  de  l'Enregis- 
trement restitue  alors  les  droits  perçus  en  trop  sur  le  premier 
traité,  au  vu  de  la  lettre  de  la  chancellerie  ordonnant  la  réduction 
du  prix. 

327.  Comme  les  parquets  se  refusent  généralement  à  se  des- 
saisir de  ce  document  officiel,  il  est  facile  d'y  suppléer  par  une 


(1)  MM.  les  notaires  ne.  doivent  point  perdre  de  vue  qu'en  défendant  vigou- 
reusement leurs  traités^  soit  au  parquet  de  la  Cour,  soit  à  la  chancellerie,  ils 
peuvent  arriver  souvent  à  faire  modifier  les  conclusions  des  parquets  de  première 
instance. 
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lettre  que  le  procureur  de  la  République  adresse  aux  intéressés, 
et  dans  laquelle  il  rekite  les  instructions  de  la  chancellerie.  L'au- 
teur de  ces  lignes  a  toujours  vu  la  Régie  se  contenter  de  ce  docu- 
ment. Pareille  production  serait  nécessaire  pour  obtenir  la  resti- 
tution de  l'intégralité  des  droits,  au  cas  où  la  candidature  serait 
rejetée  par  le  garde  des  sceaux. 

328.  Ici  se  présente  une  grave  question  :  Quel  compte  les 
parties  doivent-elles  tenir  entre  elles  de  la  réduction  de  prix  or- 
donnée par  la  chancellerie? 

3&9.  Vis-à-vis  du  parquet,  point  de  doute.  Si  elles  se  déro- 
baient à  l'exécution  de  ces  prescriptions,  soit  par  une  contre- 
lettre,  soit  par  la  remise  de  la  main  à  la  main  de  la  partie  du 
prix  dont  le  retranchement  aurait  été  ordonné,  elles  se  compro- 
mettraient de  la  manière  la  plus  grave.  De  tels  actes  seraient 
nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public  et  donneraient  lieu  à  des 
poursuites  disciplinaires  contre  le  notaire  qui  les  aurait  commis. 

330.  Aussi,  nous  conseillons  fortement  aux  candidats  de  s'en 
tenir  toujours  vis-à-vis  de  leurs  cédants  aux  stipulations  de  leurs 
contrats  officiels,  de  ne  jamais,  par  exemple,  s'engager  sur  l'hon- 
neur à  payer  le  prix  stipulé  tout  d'abord,  sans  tenir  compte  des 
réductions  qui  seraient  ordonnées  ultérieurement  par  la  chan- 
cellerie. 

33 f .  De  pareilles  conditions  ne  peuvent  jamais  se  faire  que 
verbalement  :  car  elles  sont  nulles,  et  partant  il  serait  aussi  inu- 
tile que  dangereux  de  les  libeller  par  écrit.  Il  en  résulte  très  sou- 
vent de  grands  mécomptes,  de  vives  discussions  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire.  Ce  dernier  se  trouve  dans  l'alternative  de  man- 
quer à  sa  parole  ou  de  manqner  à  ses  devoirs  envers  l'Etat.  Mau- 
vais début  dans  une  carrière  si  honorable,  où,  plus  que  dans 
toute  autre,  on  est  tenu  de  ne  jamais  s'écarter  de  la  plus  stricte 
probité,  de  la  plus  stricte  observation  des  lois!  Il  a,  d'ailleurs,  le 
droit  de  se  dire  que  son  cédant  l'a  exploité,  a  exigé  de  lui  une 
somme  qull  ne  devait  pas,  puisque  le  Gouvernement  le  décide 
ainsi.  De  là,  à  ne  pas  se  croire  obligé  en  conscience  de  tenir  s<a 
parole,  il  n'y  a  qu'une  nuance.  L'homme  sage  ne  s'expose  jamais 
à  de  pareils  dangers. 

332.  Occupons-nous  maintenant  des  stipulations  du  traité  de 
cession,  autres  que  celles  qui  ont  trait  au  prix. 

333.  Nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  parties  con- 
tractantes la  plus  grande  clarté,  la  plus  grande  concision  dans 
la  rédaction  de  ce  traité.  Tous  les  mots,  toutes  les  clauses  en  sont 
pesés  avec  le  soin  le  plus  minutieux  par  les  parquets,  stimulés 
par  1er»  rigueurs,  souvent  excessives,  de  la  chancellerie.  C'est  à  ce 
point  qu'il  est  fort  rare  de  voir  un  traité  quelque  peu  compliqué 
passer  sans  observations.  Dans  ce  cas,  la  chancellerie  exige  un 
traité  supplémentaire,  modicatif  du  premier.  De  là,  des  ennuis 
et  des  retards  qu'il  faut  à  tout  prix  éviter  par  une  bonne  rédac- 
tion première. 

334.  Il  est  impossible  d'indiquer  à  l'avance  toutes  lesirrégu- 
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larités  qui  ne  trouveraient  pas  grâce  devant  le  ministère  public. 
Il  est  pourtant  utile  d'indiquer  celles  qui  sont  de  nature  à  se  pré- 
senter le  plus  souvent. 

335.  La  plus  fréquente  de  toutes  est  la  suivante  :  Le  traité 
porte  que  X  vend  à  Y.  Il  faut  employer  le  mot  cède.  La  chancelle- 
rie estime  que  l'office  n'est  pas  dans  le  commerce  et  que  le  mot 
vend  impliquerait  le  contraire.  Il  est  peut-être  bien  rigoureux  de 
retarder  de  plusieurs  semaines  la  conclusion  d'une  affaire  de 
cette  importance  par  cette  correction  purement  théorique  et  ter- 
minologique. Mais  la  chancellerie  est  inexorable.  Par  le  même 
motif,  on  ne  doit  point  céder  le  titre,  mais  l'office  et  la  clientèle. 
Le  titre  est  dans  les  mains  du  Gouvernement,  qui  peut  seul  le 
conférer.  —Dec.  28 juin  1849. 

336.  Le  notaire,  nommé  par  décret,  mais  n'ayant  pas  prêté 
serment,  ne  pourrait  céder]  son  office,  la  loi  de  ventôse  an  xi, 
frappant  de  déchéance  le  notaire  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans 
les  deux  mois  de  sa  nomination  (Dec.  28  févr.  1847, 15  sept.  1871). 
il  faudrait  qu'alors  un  décret,  provoqué  par  les  intéressés,  rap- 
portât la  nomination  et  autorisât  le  prédécesseur  à  continuer  ses 
fonctions.  —  Dec.  31  janv.  1854. 

337.  Le  traité  de  cession  d'office  ne  doit  contenir  aucune  sti- 
pulation étrangère  à  l'office,  si  ce  n'est  la  vente  des  livres  et  du 
mobilier  de  l'étude.  Encore  faut-il  qu'un  prix  spécial  soit  fixé 
pour  l'office  et  un  autre  pour  le  mobilier.  Cette  exigence  a  pour 
jut  de  simplifier  l'examen  du  prix  de  l'office. 

338.  La  vente  de  la  maison  du  notaire  consentie  à  son  suc- 
cesseur ne  pourrait  trouver  place  dans  le  traité  de  cession  de 
l'office. 

339.  Cette  cession  ne  pourrait  point  non  plus  être  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage,  dont  les  stipulations  sont  irrévocables, 
tandis  que  celles  de  la  cession  d'office  sont  essentiellement  subor- 
données à  la  ratification  du  Gouvernement.  La  liberté  d'appré- 
ciation qui  doit  être  réservée  à  la  chancellerie  se  trouverait  en- 
travée par  la  crainte  de  troubler  une  famille  ou  de  rompre  un 
mariage  (Dec.  21  août  1841).  Ces  motifs  ne  sont  peut-être  pas 
bien  décisifs.  Car,  d'un  côté,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  ce  qu'une 
clause  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire  soit  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage,  et,  d'un  autre  côté,  si  une  cession  d'office 
est  la  condition  d'un  mariage,  les  parties  intéressées  sauront  bien 
le  faire  valoir  auprès  du  Gouvernement.  Les  parquets  seront  même 
tenus  de  le  signaler  dans  leurs  rapports,  qui  doivent  faire  con- 
naître les  causes  de  la  cession. 

34.0.  La  chancellerie  a  été  jusqu'à  examiner  le  cas  invraisem- 
blable d'une  cession  faite  par  adjudication  aux  enchères.  Il  est 
presque  inutile  de  dire  qu'elle  ne  serait  pas  acceptée  (Dec.  19  fév. 
1883).  Les  convenances  les  plus  élémentaires  s'y  oppose- 
raient. 

341.  Les  débets  ou  recouvrements,  non  encore  opérés  pour 
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les  actes  antérieurs  à  l'entrée  en  jouissance,  peuvent  être  réservés 
au  cédant  ou  transmis  au  cessionnaire.  — Cire,  28  juin  1849. 

342.  Dans  ce  dernier  cas,  on  exige  à  Paris,  et  l'on  pourrait 
exiger  en  province,  que  les  débets  soient  évalués  à  une  somme 
fixe  et  garantie  au  cessionnaire,  et  que  les  parties  en  règlent  le 
compte  définitif  dans  un  délai  déterminé. 

343.  La  chancellerie  a  été  jusqu'à  défendre  dans  la  circulaire 
précitée  que,  pour  faciliter  la  rentrée  des  recouvrements,  le 
cédant  se  réservât  le  droit  de  compulser  les  minutes  de  son  suc- 
cesseur. Cette  prohibition  n'est  que  l'application  stricte  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  interdit  formellement 
aux  notaires  de  donner  connaissance  des  actes  à  des  tiers;  le 
cédant  devient  un  tiers  à  partir  de  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur. 

344.  La  logique  et  la  rigueur  du  droit  sont  de  fort  belles 
choses.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  dépassent  dans  la  pratique 
une  certaine  limite.  La  chancellerie  nous  paraît  être  tombée 
dans  cet  écueil  en  cette  circonstance.  On  se  demande,  en  effet, 
comment  l'ancien  titulaire ,  expulsé  de  ses  minutes ,  pourra 
dresser  ses  comptes  et  mémoires  et  les  faire  taxer,  s'il  y  a  lieu. 
Il  sera  réduit  à  charger  de  ce  soin  son  successeur.  Mais  si,  par 
hasard,  ils  sont  en  mésintelligence  et  que  ce  dernier  refuse  son 
concours  ?  La  chancellerie  ne  dit  pas  ce  qu'il  faudra  faire. 

345.  Au  point  de  vue  de  la  prompte  admission  des  traités, 
nous  conseillerions  d'éviter  la  clause  de  cession  des  débets.  Elle 
est  de  nature  à  soulever  souvent  des  difficultés  de  la  part  des 
parquets. 

346.  Un  cédant  ne  peut  stipuler  que  son  successeur  lui  re- 
mettra gratuitement  les  grosses  et  expéditions  des  actes  faits 
antérieurement  à  la  nomination  de  ce  dernier  (Dec.  21  oct. 
1852,  22  janv.  1858).  Nous  venons  de  voir  que  le  cédant  est 
devenu  un  tiers  à  partir  de  la  nomination  de  son  successeur,  et 
qu'à  ce  titre,  tout  droit  qui  lui  serait  conféré  sur  les  minutes  de 
l'étude  constituerait  une  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi. 

347.  Un  office  ne  peut  être  cédé  moyennant  une  rente  via- 
gère (Dec.  6  déc.  1839).  Trois  raisons  ont  motivé  cette  déci- 
sion :  1°  Le  cessionnaire  resterait  pendant  toute  la  vie  du  cédant, 
son  débiteur.  Il  est  à  désirer,  au  contraire,  qu'il  puisse  atteindre 
le  plus  tôt  possible  son  indépendance  en  se  libérant.  Par  le  même 
motif,  la  chancellerie  n'accepterait  même  pas  volontiers  un  traité 
qui  accorderait  de  trop  longs  délais  de  payement  au  cessionnaire  ; 
2°  Il  serait  trop  difficile,  en  pareil  cas,  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  prix  de  la  cession  et  de  vérifier  s'il  est  en  harmonie 
avec  les  produits;  3°  Les  contrats  de  rente  viagère  ont  toujours 
un  caractère  aléatoire  ;  et  il  ne  conviendrait  pas  à  la  dignité  et  à 
la  sécurité  du  notariat  de  se  livrer  à  de  pareilles  opérations.  Les 
annuités  de  la  rente  viagère  pourraient  dépasser  les  produils 
annuels  de  l'office  et  mettre  le  concessionnaire  dans  une  gêne 
aussi  périlleuse  pour  lui  que  pour  sa  clientèle. 

xiii.  4 
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348.  L'office  ne  pourrait  être  échangé  moyennant  un  im- 
meuble ou  un  autre  office.  Ici  encore  le  prix  de  l'office  serait 
difficilement  appréciable  par  le  Gouvernement,  et,  d'un  autre 
côté,  il  pourrait  résulter  de  ces  sortes  de  contrats  des  complica- 
tions, notamment  des  questions  d'éviction  ou  de  garantie,  qui 
pourraient  compromettre  la  situation  de  l'officier  public  et  qu'il 
faut  éviter  à  tout  prix. 

349.  Le  prix  ne  peut  être  stipulé  payable,  même  en  partie, 
avant  la  prestation  du  serment  (Dec.  17  août  1833  et  8  fév. 
1854.)  Jusque-là,  en  effet,  la  transmission  de  l'office  n'a  pas 
eu  lieu.  Il  n'y  a  aucune  nécessité  de  payer  d'avance  ;  et  les  ces- 
sionnaires  doivent  être,  autant  que  possible,  protégés  contre  les 
exigences  parfois  exagérées  des  cédants. 

350.  Par  suite,  le  traité  ne  peut  porter  que  le  prix  qui  a  été 
payé  comptant;  ni  qu'il  a  été  payé  en  billets  à  ordre.  Gela 
constituerait  des  payements  anticipés. —  Dec.  10  avr.  1843,  23  fév. 
1833,  27  fév.  1830. 

351.  Les  intérêts  ne  peuvent  courir  que  du  jour  de  la  presta- 
tion de  serment  (18  juill.  1840,  15  juill.  et  28  oct.  1841). 
Le  cédant,  jouissant  des  produits  de  l'office  jusqu'à  ce  jour,  ne 
peut  recevoir  des  deux  mains.  N'ayant  pas  droit  au  prix  avant 
son  dessaisissement  de  la  charge,  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait 
droit  aux  intérêts. 

3 5 S.  Le  traité  ne  peut  contenir  aucune  délégation  du  prix  à 
un  créancier  du  cédant,  fût-ce  un  cédant  antérieur,  ni  stipuler 
que  le  prix  de  l'office  se  compensera  en  tout  ou  en  partie  avec 
des  sommes  dues  au  cessionnaire  par  ■  le  cédant  (Dec.  des 
6  août  1836,  29  ianv.  1839,  14  août  1840,  4  janv.  1842,  11  janv. 
1842,  9  mars  1842,  28  juin  1848).  On  a  voulu  par  là  empêcher 
que  les  transmissions  d'office  pussent  donner  lieu  à  des  procès 
qui  auraient  ébranlé  la  situation  des  officiers  ministériels,  en 
mettant  en  danger  la  validité  de  leurs  traités. 

353.  Toutes  les  questions  de  cette  nature  doivent  être  réso- 
lues par  des  conventions  distinctes  et  séparées  de  l'acte  de  ces- 
sion, sans  jamais  être  soumises  à  la  chancellerie,  qui  tient  à  n'en 
pas  connaître. 

354.  Le  cédant  ne  peut  stipuler  une  réserve  de  privilège  sur 
l'office  vendu  (Dec.  14  mars  1830).  Cette  stipulation  est  inu- 
tile, une  convention  ne  pouvant  créer  un  privilège  qui  ne  saurait 
naître  que  de  la  loi.  —  V.  lnfra,  n°s  770  et  suiv. 

355.  Si  la  cession  est  faite  "à  titre  gratuit,  les  parties  devront 
toujours  insérer  dans  le  traité  une  estimation  de  l'office  donné. 
Cette  estimation  est  exigée  en  vertu  de  l'art.  948  du  Gode  civil,  qui 
en  fait  une  condition  essentielle  de  toute  donation  d'effets  mobi- 
liers, et  delà  loi  du  25  avril  1841,  qui  soumet  cet  acte  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  pour  l'accomplissement  de  laquelle  une 
évaluation  est  indispensable  (Dec,  22  nov.  1828  et  8  juill.  1835). 
Les  parquets  et  la  chancellerie  ne  pourraient  sans  cela  rendre 
un  compte  exact  des  conditions  de  la  donation,  qui  ne  serait  pas 
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acceptée  si  elie  avait  lieu  dans  des  conditions  préjudiciables  à  la 
famille  du  cédant,  ou  peu  honorables  pour  le  cédant  et  le  cession- 
naire. 

356.  Le  prix  doit  être  fixé  sans  réserve  aucune.  Par  exemple, 
les  parties  ne  peuvent  convenir  qu'en  cas  de  suppression  de  l'of- 
fice, de  tarifs  nouveaux,  ou  de  toute  autre  cause  qui  en  diminuerait 
les  produits,  le  cédant  remettrait  une  partie  ou  la  totalité  du 
prix.  Le  droit  du  cédant  sur  l'office  est  épuisé  par  la  présenta- 
tion ;  et  le  Gouvernement  ne  peut  admettre  aucune  clause  qui 
ferait  de  la  transmission  une  situation  temporaire.  —  Dec.  12  juill. 
1848, 18  déc.  1848, 30  déc.  1848. 

357.  Par  cette  même  raison,  le  cédant  ne  peut  réserver  à  son 
profit  une  action  résolutoire  en  cas  d'inexécution  des  conventions 
ou  de  tout  autre  événement  prévu.  Une  fois  investi  de  ses  fonc- 
tions, l'officier  ministériel  est  revêtu  d'un  caractère  public  que  sa 
démission  ou  sa  révocation  peuvent  seules  lui  enlever.  Il  en  est 
de  même  d'une  stipulation  de  rétrocession.  —  Déc.  21  avr.  1829. 

358.  Le  principe  est  incontestable;  mais  il  ne  faudrait  pas 
que,  dans  la  pratique,  le  Gouvernement  en  poussât  l'application 
jusqu'à  se  faire  le  soutien  de  cessionnaires  de  mauvaise  foi.  Ainsi, 
nous  avons  vu  le  cas  d'un  officier  ministériel,  en  déconfiture, 
séparé  de  biens,  insolvable  depuis  de  longues  années,  refusant 
de  payer  à  son  cédant  même  les  intérêts  de  son  prix,  deux  fois 
poursuivi  disciplinairement  et  suspendu  temporairement  de  ses 
fonctions  par  le  tribunal  qui  demandait  sa  destitution;  le  procu- 
reur de  la  République  et  le  procureur  général,  appuyant  énergi- 
guement  ce  vœu,  en  représentant  que  le  condamné  jouissait 
effrontément  du  bien  d'autrui; —  et  la  chancellerie,  cédant  à  des 
recommandations  politiques,  maintenant  cet  officier  ministériel 
en  fonctions,  au  grand  scandale  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient 
et  au  désespoir  de  ses  créanciers!  — r  V.  Infra,  n.  855  et  suiv. 

359.  Le  prix  ne  peut  qu'être  stipulé  payable  en  espèces  d'or 
ou  d'argent,  et  non  autrement  (Dec.  21  mai  1849  et  29  mai  1858). 
Le  Gouvernement  entend  se  réserver  le  droit  absolu  de  donner 
le  cours  forcé  à  des  valeurs  fiduciaires,  telles  que  les  billets  de 
banque,  le  papier-monnaie,  etc.  Il  refuse  de  sanctionner  des 
clauses  qui  constitueraient  des  précautions  prises  contre  lui- 
même,  et  seraient  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  lois. 

360.  L'office  demeure  sur  la  tête  du  cédant  jusqu'à  la  pres- 
tation de  serment  du  cessionnaire.  Par  suite,  il  n'est  pas  permis 
de  stipuler  :  1°  que  la  jouissance  de  ce  dernier  commencera  avant 
son  serment,  ni  qu'il  sera  propriétaire  à  partir  du  jour  de  la  ces- 
sion (Déc.  7  déc.  1840);  2°  que  si  le  cessionnaire  n'est  pas 
nommé,  il  aura  le  droit  de  vendre  l'office  à  son  gré  —  Déc. 
22  déc.  1834).  Le  traité  est  annulé  par  le  refus  de  la  chancel- 
lerie de  nommer  le  cessionnaire;  ce  dernier  ne  peut  donc  avoir 
aucun  droit  à  traiter  de  l'office.  Ce  droit  est  personnel  au  titu- 
laire ou  à  ses  héritiers.  Il  ne  peut  être  délégué  par  eux. 

361.  Il  est  interdit  de  convenir  que  les  difficultés  qui  sur- 
viendraient à  l'occasion  du  traité  seraient  soumises  à  l'arbitrage 
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d'un  tiers  ou  de  la  Chambre  des  notaires.  Cette  clause  pourrait 
avoir  pour  effet  de  soustraire  la  connaissance  de  fraudes,  notam- 
ment de  contre-lettres,  au  ministère  public  —  Dec.  16  mars  1839, 
9  mai  1840,  4  sept.  1850. 

362.  Les  parties  ne  peuvent  stipuler  que  si  le  cessionnaire 
réalise  un  bénéfice  en  revendant  son  office,  il  partagera  la  plus- 
value  avec  le  cédant  (Dec.  6  avr.  1840).  Le  cédant  ne  doit, 
sous  aucun  prétexte,  conserver  des  droits  sur  l'office  après  la 
prestation  de  serment  du  cessionnaire. 

363.  La  chancellerie  a  varié  sur  une  clause  fort  importante. 
Elle  interdisait  jadis  d'insérer  dans  un  traité  la  défense  au  cédant 
d'exercer  pareilles  fonctions  dans  le  canton,  l'arrondissement  ou 
le  ressort  de  la  Cour  (Dec.  21  oct.  1852).  Elle  paraît  s'être 
relâchée  de  cette  exigence,  absolue  jusqu'à  être  contraire  à 
l'équité.  Elle  se  réserve  l'examen  de  la  question,  au  cas  où  le 
cédant  tenterait  plus  tard  de  se  faire  renommer  dans  ces  condi- 
tions. Les  dernières  décisions  inclinent  fortement  vers  une  prohi- 
bition très  rigoureuse.  —  Dec.  15-17  déc.  1873. 

364.  Enfin,  ce  qui  est  surtout  prohibé,  ce  sont  les  contre- 
lettres,  portant  dérogation  aux  clauses  officielles  du  traité,  et 
notamment  augmentation  du  prix.  Les  parquets  ont  mission 
de  déjouer  et  réprimer  ces  fraudes  avec  la  dernière  sévérité.  La 
jurisprudence  leur  prête  son  concours  le  plus  absolu.  Toute 
preuve  est  admissible  contre  ces  traités  clandestins.  Ils  sont  radi- 
calement nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public,  insusceptibles 
d'être  confirmés,  soit  par  l'exécution  volontaire ,  soit  par  une 
ratification  ultérieure.  Les  arrêts  sur  ces  divers  points  sont  telle- 
ment unanimes  et  nombreux,  qu'il  est  inutile  de  les  citer.  De  plus, 
la  découverte  de  pareilles  fraudes  entraînerait  nécessairement 
des  poursuites  disciplinaires  très  graves  contre  les  auteurs.  Les 
décisions  sur  ce  point  abondent.  —  V.  Infrà,  nos  428  et 
suiv. 

365.11  faut  reconnaître,  toutefois  ,que  les  parquets  ne  peuvent 
déjouer  toutes  les  fraudes  de  cette  nature.  La  chancellerie  exige 
que  leurs  rapports  attestent  qu'ils  se  sont  assurés  de  la  sincérité 
du  traité.  Mais  c'est  une  phrase  de  pur  style.  Les  chefs  de  par- 
quet n'ont  aucun  élément  de  contrôle.  On  prétend  que  quelques 
zélés  ont  exigé  le  serment  des  parties.  Cette  pratique  serait  absolu- 
ment illégale;  car  le  serment  ne  peut  jamais  être  déféré  qu'en 
vertu  d'un  texte.  Il  faut  donc  se  contenter  de  la  parole  des  parties. 
Mais,  hélas!  parmi  ceux  qui  font  des  contre-lettres,  combien  en 
est-il  qui  hésiteraient  à  donner  leur  parole  qu'ils  n'en  auraient 
pas  fait?  Ici  sont  les  colonnes  d'Hercule  des  pouvoirs  du  ministère 
public. 

366.  Il  nous  reste  à  parler  des  cas  où  la  transmission  de  l'of- 
fice est  involontaire.  Cela  se  présente  dans  deux  circonstances  : 

367. 1°  Lorsque,  le  titulaire  étant  décédé,  ses  héritiers  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  choix  de  son  successeur,  le  prix  et  les  autres 
conditions  du  traité,  si  bien  qu'aucun  candidat  ne  peut  être  pré- 
senté; 
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308.  2°  Lorsque  le  titulaire  est  révoqué.  ïi  est  alors  déchu  du 
droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement, 
aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816. 

369.  Dans  le  premier  cas,  le  ministère  public  doit  impartir 
aux  héritiers  un  délai  pour  traiter  de  l'office.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  il  procède  comme  dans  le  cas  de  révocation,  c'est-à-dire 
ainsi  qu'il  suit  : 

37©.  Le  procureur  de  la  République  invite  alors  la  Chambre 
de  discipline  à  lui  faire  connaître  son  avis  sur  la  valeur  de  l'office 
vacant.  Il  se  fait  remettre  par  le  président  de  la  Chambre,  ou 
l'administrateur  de  l'office  vacant,  l'état  des  produits  dudit  office. 
Puis,  il  soumet  cet  état  et  l'avis  de  la  Chambre  au  tribunal,  en 
l'invitant  à  arbitrer  le  prix. 

371.  Ce  prix  fixé,  il  fait  publier  à  ses  frais  dans  les  journaux, 
et  par  circulaires  adressées  à  ses  collègues,  un  avis  indiquant  la 
vacance  de  l'office  et  le  prix  arbitré  par  le  tribunal. 

372.  Si  aucun  candidat  ne  se  présente,  il  est  obligé  de  provo- 
quer du  tribunal  une  baisse  de  mise  à  prix  et  de  recommencer 
son  appel  à  la  publicité. 

373.  Le  procureur  de  la  République  doit  accueillir  tous  les 
candidats  qui  se  présentent  et  leur  indiquer  toutes  les  pièces  à 
produire.  Ils  doivent  joindre  à  toutes  celles  exigées  habituelle- 
ment, hors  la  présentation  et  le  traité  de  cession,  un  engagement 
par  écrit,  sur  timbre,  légalisé,  de  verser  à  qui  et  quand  il  sera 
ordonné  l'indemnité  représentative  du  prix.  —  Cire.  9  oct.  1848. 

374.  Le  procureur  de  la  République  doit  composer  un  dossier 
spécial  à  chaque  candidat,  puis  un  dossier  spécial  comprenant: 

375.  L'acte  de  décès  du  dernier  titulaire,  ou  une  expédition 
de  la  décision  qui  l'a  révoqué; 

376.  L'avis  de  la  Chambre  sur  le  prix  de  l'office; 

377.  378.  Les  expéditions  des  délibérations  du  tribunal  sur 
la  fixation  dudit  prix. 

379.  De  V envoi  du  dossier  de  transmission  d'office.  — Le  pro- 
cureur de  la  République  a  pour  mission  spéciale  de  veiller  à  la 
formation  et  à  la  composition  régulière  du  dossier  de  transmission 
d'office.  Il  doit  indiquer  aux  candidats  toutes  les  pièces  à  fournir, 
toutes  les  exigences  de  la  chancellerie,  et  faire  corriger  toutes  les 
irrégularités.  Lorsqu'il  a  réuni  et  vérifié  toutes  les  pièces,  il  y 
joint  un  rapport  au  garde  des  sceaux  et  une  lettre  d'envoi  détaillée 
au  procureur  général,  avec  un  inventaire. 

380.  Il  doit  s'expliquer  dans  son  rapport  sur  les  causes  de  la 
cession,  la  situation  de  fortune,  la  réputation  du  cédant  et  du 
cessionnaire,  la  capacité  et  la  conduite  de  ce  dernier,  le  prix  et 
les  clauses  du  traité.  Plus  ces  rapports  sont  brefs  et  précis,  mieux 
ils  valent. 

381.  Certaines  circulaires  exigent  même  que  le  procureur  de 
la  République  fournisse  des  renseignements  sur  les  opinions  poli- 
tiques du  candidat.  Depuis  1870  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la 
plupart  des  chefs  de  parquet,  sans  recevoir  de  ce  chef  aucune 


54  OFFICE,  §  6. 

reprise,  ne  se  conformaient  plus  à  ces  instructions,  qui  ont  tou- 
jours répugné  aux  magistrats. 

382.  En  effet,  c'est  par  un  véritable  abus  de  pouvoir  que  nos 
gouvernements  ont  imposé  aux  parquets  un  rôle  politique,  des 
instructions  politiques.  C'est  abaisser  les  magistrats  que  d'exiger 
d'eux  des  renseignements  politiques  personnels. 

383.  Les  chefs  de  parquet  sont  des  magistrats,  nullement  des 
agents  administratifs.  Aucun  texte  ne  leur  impose  ce  rôle.  Au 
contraire,  toutes  les  lois  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  ne  leur 
attribuent  que  des  devoirs  judiciaires. 

384.  Ils  n'ont  aucune  qualité  légale  pour  faire  de  la  police 
politique.  Ils  ne  peuvent  qu'y  compromettre  leur  considération. 
Les  gouvernements  qui  les  engagent  dans  cette  voie  les  mettent 
dans  la  plus  cruelle  des  situations,  celle  de  sortir  de  leurs  attri- 
butions ou  de  sortir  d'une  carrière  qu'ils  aiment.  Rien  n'est  plus 
contraire  à  l'esprit  d'indépendance  de  tout  lien  administratif  qui 
est  de  tradition  dans  la  magistrature  française,  qui  fait  sa  force, 
son  honneur,  son  salut. 

385.  Quand  donc  nos  gouvernements  laisseront-ils  les  magis- 
trats au  Palais?  Quand  cesseront-ils  de  les  engager  dans  des  luttes 
où  ils  sont  certains  de  périr  tôt  ou  tard,  sans  utilité  pour  leur 
pays?  Et,  pour  en  revenir  à  notre  sujet,  à  quoi  bon  transformer 
les  parquets  en  surveillants  politiques  des  officiers  ministériels, 
quand,  pour  cette  besogne  qui  ne  couvre  jamais  de  gloire  en 
France  celui  qui  l'a  faite,  il  existe  tant  d'agents  administratifs, 
toujours  prêts  à  voir  les  torts,  non  pas  avec  le  petit  bout  de  la 
lorgnette,  mais  avec  le  microscope  le  plus  grossissant? 

386.  Il  n'est  qu'une  seule  hypothèse,  à  notre  avis,  où  le  magis- 
trat du  parquet  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'immiscer  dans  la  con- 
duite politique  comme  dans  la.  vie  privée  d'un  candidat.  C'est 
lorsque  sa  conduite  a  été  notoirement,  publiquement  scandaleuse; 
qu'elle  s'est  traduite  par  des  actes  violents,  par  la  profession 
bruyante  de  doctrines  incompatibles  avec  les  lois  fondamentales 
sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  société  possible.  Mais  ce  droit  et  ce 
devoir  cessent  là  où  il  ne  s'agit  que  de  simples  opinions  dont  la 
profession  n'est  que  la  conséquence  du  libre  exercice  des  droits 
du  citoyen. 

SS^.  Le  magistrat  peut  s'occuper  des  actes,  jamais  des  opi- 
nions. Dans  le  premier  cas,  l'honneur  de  la  profession,  la  sécurité 
des  justiciables,  peuvent  être  menacés;  et  nous  comprendrions 
alors  la  compétence  des  parquets.  Mais  en  quoi  le  notariat,  en 
quoi  la  clientèle,  sont-ils  intéressés  à*ce  que  l'officier  ministériel 
appartienne  à  tel  ou  tel  parti  politique?  Est-ce  qu'il  ne  leur  suffit 
pas  qu'il  soit  honnête  et  expérimenté?  Est-ce  que  ces  conditions 
ne  se  rencontrent  pas  dans  tous  les  partis?  Si  les  pouvoirs  politi- 
ques l'oublient  souvent,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  le  leur 
rappeler. 

388.  Nous  plaignons  celui  qui,  dans  l'accomplissement  de  ses 
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fonctions,  se  préoccupe  des  opinions  de  ceux  auxquels  il  doit  la 
justice. 

§  7.  —  De  l'exécution  des  traités  de  cession.  —  Droits 
et  obligations  du  vendeur. j 

389.  L'officier  public  qui,  par  un  traité,  a  consenti  à  donner 
sa  démission  en  faveur  du  cessionnaire  de  son  office,  a  la  faculté 
de  se  rétracter  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  obtenu  sa  nomination, 
sauf  l'action  en  dommages-intérêts  qui  reste  toujours  réservée  au 
cessionnaire  contre  le  rétractant.  —  Décis.  min.  just.,  5  mai  1834; 
Dard,  p.  230  ;  Roll.  de  Yill.,  Démission,  21,  Office,  209;  Ed.  Clerc, 
Man.  form.  (éd.  1882),  t.  1er,  n.  50. 

390.  Mais  il  a  été  décidé  depuis  que  la  démission  d'un  no- 
taire est  irrévocable  dès  l'instant  qu'elle  a  été  acceptée  par  l'Ad- 
ministration, et  qu'il  doit  cesser  ses  fonctions  dès  l'apparition  du 
décret  qui  le  déclare  démissionnaire,  —  Décis.  min.  just., 
9  janv.  1837;  Ordonn.,  30  mars  1838;  Dalloz,  Notaire,  560. 

391.  Lorsque  le  gouvernement  exige  qu'une  clause  stipulée 
dans  le  traité  d'un  office  soit  retranchée,  si  le  vendeur  ne  con- 
sent pas  à  la  suppression  de  la  clause,  et  que,  par  suite,  le  ces- 
sionnaire ne  soit  pas  nommé,  celui-ci  n'a  pas  d'action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  vendeur.  —  Poitiers,  1er  juill.  1841  ; 
Contra,  Paris,  18  nov.  1843;  Dalloz,  Office,  154;  Ed.  Clerc, 
n.  51. 

392.  Le  traité  portant  cession  d'un  office  est  soumis  à  la  con- 
dition suspensive  de  l'approbation  gouvernementale,  et  les  par- 
ties sont  entièrement  dégagées  si  cette  approbation  est  refusée  à 
raison  de  l'exagération  du  prix.  Par  suite,  le  cessionnaire  ne  peut 
exiger  l'exécution  du  traité,  au  prix  réduit  déterminé  par  la  chan- 
cellerie, dans  le  cas  même  où,  le  titulaire  étant  décédé,  la  trans- 
mission de  l'office  devenue  inévitable  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  ce 
prix.  —  Montpellier,  trib.  civ.,  10  janv.  1874,  Rev.  not.,  4666. 

393.  Dans  la  cession  d'un  office,  se  trouve  pour  le  cédant  l'o- 
bligation implicite,  quand  elle  n'est  pas  expresse,  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  constituer  une  concurrence  préjudiciable  aux  droits 
cédés.  Cette  obligation  est,  d'ailleurs,  consacrée  par  un  principe 
supérieur  de  délicatesse  et  de  moralité  qui  interdit  au  cédant  de 
porter  atteinte,  par  ses  faits  personnels,  à  la  position  qu'il  a  con- 
cédée et  dont  il  a  reçu  le  prix.  Ainsi,  il  doit  s'abstenir  de  toute  dé- 
marche, de  toute  manœuvre  de  nature  à  détourner  la  clientèle  de 
l'office  qu'il  a  cédé,  pour  en  investir  un  autre  officier  ministériel. 
—  EncycL  Deffaux  et  Harel,  n.  174. 

394.  En  conséquence,  le  notaire  qui,  après  avoir  cédé  son  of- 
fice, se  fait  le  clerc  de  son  gendre,  nommé  notaire  dans  la  même 
ville,  renoue  ses  relations  avec  ses  anciens  clients,  et  les  attire 
dans  l'étude  de  ce  dernier  en  leur  présentant  la  garantie  de  sa 
coopération  personnelle,  manque  à  ses  obligations  et  à  ses  de- 
voirs, et  se  rend  passible  de  dommags-intérêts  envers  son  suc- 
cesseur, à  raison  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  encore  bien  qu'il 
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se  soit  écoulé  plusieurs  années  depuis  la  cession  de  son  office 
(Montpellier,  M  nov.  1856).  La  solution  serait  la  même,  évidem- 
ment, à  l'égard  de  tout  autre  officier  ministériel  qui  contreviendrait 
de  la  même  manière  aux  obligations  résultant  de  la  cession  par 
lui  consentie.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  175. 

395.  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  gendre  de  l'ancien  notaire, 
ayant  prêté  sciemment  son  concours  à  la  fraude  commise  par  ce 
dernier,  a  été  déclaré  solidairement  responsable  des  dommages- 
intérêts  qu'il  avait  encourus.  Le  concours  du  gendre,  en  cette  cir- 
constance, à  la  fraude  commise  par  son  beau-père,  constitue  de 
sa  part  un  fait  non  moins  répréhensible  au  point  de  vue  des  con- 
venances que  préjudiciable,  et,  en  conséquence,  l'application 
d'une  peine  disciplinaire  qui  lui  aurait  été  faite  n'aurait  eu  rien 
d'immérité.  —  Deffaux  et  Harel,  176. 

396.  Le  cédant  ne  doit  pas  seulement  ne  rien  faire  qui  puisse 
nuire  au  cessionnaire ;  il  doit  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
contribuer  par  son  concours  et  son  influence  au  maintien  et  à 
l'accroissement  de  la  position  qu'il  a  transmise.  Par  exemple,  il 
doit,  autant  qu'il  est  en  lui,  mettre  son  successeur  en  bonne  rela- 
tion avec  les  clients  de  l'étude,  faire  en  sorte  d'appeler  sur  ce  der- 
nier la  confiance  dont  il  était  lui-même  investi,  en  un  mot,  lui 
faciliter  l'exercice  utile  et  honorable  de  la  profession.  — Château- 
roux  (trib.  civ.),  31  janv.  1853;  Bourges,  14  mai  1850  ;  30  nov. 
1853  (arrêt  confirmatif  du  jugement  du  trib.  de  Ghâteauroux).  — 
Deffaux  et  Harel,  177. 

39T.  Il  suit  de  là  que  le  cédant  qui,  à  la  suite  d'une  rupture 
avec  son  successeur  sans  motif  sérieux,  légitime,  s'empare  d'une 
masse  de  dossiers,  sous  prétexte  de  poursuivre  les  recouvrements 
qu'il  s'est  réservés,  et  les  remet  dans  un  esprit  malveillant  contre 
son  successeur,  et  pour  lui  nuire,  entre  les  mains  de  titulaires 
d'études  rivales,  se  rend  passible  envers  lui  dédommages-intérêts, 
dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  l'importance  (mêmes  dé- 
cisions). —  Deffaux  et  Harel,  178. 

398.  Plus  généralement,  le  cédant  est  responsable  envers  son 
successeur  de  la  perte  de  la  clientèle  attachée  à  l'office  qu'il  lui  a 
transmis,  si  cette  perte  lui  est  imputable.  —  Savenay  (trib.  civ.) 
28  nov.  1838;  Deffaux  et  Harel,  n.  179. 

399.  Le  cessionnaire  d'un  office  a  droit,  aussitôt  son  entrée 
en  fonctions,  à  la  remise  immédiate  et  effective  de  tous  les  réper- 
toires et  dossiers. 

400.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  sous  ce  rapport  entre  les 
affaires  terminées  et  les  affaires  courantes  ;  le  seul  droit  du  cé- 
dant est  de  pouvoir  consulter,  sans  déplacement,  ces  dossiers  pour 
effectuer  les  recouvrements. 

401 .  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  traité  de  cession  stipule 
formellement  la  remise  des  répertoires  et  des  dossiers. 

40S.  Le  cédant  d'un  office  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  cessionnaire,  lorsque  par  ses  agissements,  notamment 
par  son  refus  de  remettre  tous  les  dossiers  et  répertoires  de  l'office, 
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par  sa  persistance  à  entretenir  des  relations  avec  ses  anciens 
clients,  en  laissant  même  ignorer  à  certains  d'entre  eux  la  ces- 
sion de  son  étude,  il  a  rendu  difficiles  les  rapports  de  son  ces- 
sionnaire avec  la  clientèle  cédée,  et  en  a  même  éloigné  une  partie 
de  l'étude. 

403.  Une  indemnité  est  également  due  au  cessionnaire  par  le 
cédant,  lorsque  celui-ci  a  exagéré  le  nombre  d'actes  sur  lequel  a 
été  calculé  le  prix  de  cession  de  l'office,  ou  lorsque  les  procédés 
indélicats  dont  le  cédant  avait  usé  envers  ses  clients,  et  à  raison 
desquels  il  a  été  poursuivi  correctionnellement  depuis  la  cession, 
ont  jeté  sur  l'étude  un  discrédit  qui  a  pour  résultat  d'en  diminuer 
les  produits. 

4©4.  Le  dépôt  fait  pour  garantir  le  payement  d'un  supplément 
de  prix  dissimulé  lors  de  la  cession  d'un  office  est  nul,  et  la  resti- 
tution doit  en  être  ordonnée.  —  Orléans,  27  juin  1877;  Privas, 
19  nov.  1877  ;  Rev.  Not,  n.  5590. 

405.  La  cession  d'un  office  de  notaire  comprend,  en  outre  de 
la  cession  de  la  clientèle  et  des  minutes  et  répertoires,  la  cession 
des  documents  accessoires  et  des  notes  et  pièces  laissées  aux 
mains  de  l'officier  public  à  raison  de  son  ministère. 

406.  Les  tribunaux  peuvent  prescrire  la  restitution  préalable 
de  tous  ces  documents,  et  ordonner  qu'en  cas  de  contestation  sur 
le  caractère  de  quelques-unes  des  pièces,  les  parties  se  retireront 
devant  un  expert  commis,  lequel  fera  connaître  si  ces  pièces  sont 
considérées  dans  la  pratique  notariale  comme  pièces  d'étude  ou 
comme  pièces  personnelles  au  cédant. 

La  réintégration  préalable  ainsi  ordonnée  est  un  simple  mode 
d'exécution  d'une  mesure  d'instruction,  qui  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  juge. 

407.  La  restitution  faite  directement  à  des  clients,  de  papiers 
d'étude,  que  le  cédant  ou  ses  ayants  cause  étaient  tenus  de  re- 
mettre au  cessionnaire,  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Gass.,  3  janv.  1881  ;  Rev.  Not.,  n.  6,308. 

§  8.  —  Nomination  et  installation. 

408.  Les  officiers  ministériels  sont  nommés  par  un  décret  du 
chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  justice. 

409.  Mais  si  la  nomination  investit  les  nouveaux  titulaires  de 
la  qualité  d'officiers  ministériels,  elle  ne  les  rend  pas  aptes  à 
exercer  les  fonctions  qui  leur  ont  été  conférées.  L'exercice  des 
fonctions  ministérielles  n'appartient,  en  effet,  aux  nouveaux  titu- 
laires qu'après  qu'ils  ont  été  reçus  et  ont  prêté  serment. 

41 0.  Les  officiers  ministériels  qui  ont  prêté  serment  sont,  à 
partir  de  ce  moment,  installés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
c'est-à-dire  mis  en  possession  de  l'office  auquel  ils  ont  été 
nommés. 

4f  f .  Il  résulte  de  là  que,  si  le  titulaire,  qui  a  cédé  son  office, 
est  dessaisi  de  la  propriété  de  cet  office  par  la  nomination  de  son 
successeur,  il  ne  perd  réellement  son  caractère  d'officier  ministé- 
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riel  qu'à  partir  de  l'installation  de  ce  dernier,  et  que,  jusqu'à  ce 
moment,  il  n'en  doit  pas  moins  continuer  à  remplir  ses  fonctions, 
dont  le  cours,  dans  l'intérêt  public  et  dans  l'intérêt  de  l'office 
même,  ne  peut  être  interrompu. 

|  9.  —  Paiement  et  délégation  du  prix. 

413.  Depuis  plusieurs  années,  la  chancellerie  a  l'habitude 
d'exiger  que  le  prix  ne  soit  pas  stipulé  payable  immédiatement 
après  la  nomination,  afin  de  laisser  aux  créanciers  le  temps  de 
faire  des  actes  conservatoires.  Par  suite,  elle  refuse  de  sanction- 
ner les  traités  de  cession  d'office  contenant  des  délégations  de 
prix  au  profit  de  certains  créanciers  du  cédant,  parce  que  ces  dé- 
légations peuvent  avoir  pour  effet  de  priver  ses  autres  créanciers 
de  leur  gage  —  Suprà,  nos  136  et  suiv. 

413.  Mais  résulte-t-il  de  là  que  les  parties  ne  puissent  vala- 
blement convenir,  par  un  acte  distinct  du  traité  de  cession, 
qu'une  partie  du  prix  sera  payée  dans  l'intervalle  de  la  signature 
de  ce  traité  à  la  nomination,  ou  que  les  délégations  faites  dans  le 
même  intervalle  ne  soient  pas  valables?  Cette  question  divise  la 
jurisprudence. 

414.  Pour  la  nullité  des  payements  ou  délégations  faits  par  anti- 
cipation, on  dit  que,  si  l'officier  ministériel  a  la  faculté  de  présenter 
unsuccesseuràl'agrémentdu  Gouvernement,  etdoiî  préalablement 
déterminer  avec  le  candidat  les  conditions  de  la  démission  qu'il 
donne  en  sa  faveur,  le  traité  reste  sans  valeur  tant  qu'il  n'a  pas 
reçu  la  sanction  de  l'autorité;  que  le  décret  de  nomination  con- 
stitue le  véritable  titre  de  la  transmission,  dont  le  traité  n'est 
qu'un  simple  accessoire  qui  se  confond  avec  ledit  décret  et  n'a 
d'existence  légale  que  par  lui  et  à  sa  date  ;  et  que,  dès  lors,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  reudu,  la  somme  stipulée  comme  condition  de 
la  nomination  ne  saurait  être  considérée  comme  étant  dans  le 
commerce  et  pouvant  être  l'objet 'd'une  convention  valable. 

41 5>.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  payement  du  prix  de  la  cession 
d'un  office  fait  au  cédant  ou  à  des  créanciers  de  celui-ci,  anté- 
rieurement à  la  nomination  du  candidat  présenté  comme  succes- 
seur, est  nul,  et,  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  du  cédant  au 
préjudice  desquels  ce  payement  a  eu  lieu  (Angers,  12  août  1810; 
Riom,  10  févr.  1845),  encore  bien  que,  au  moment  où  il  a  été 
fait,  il  n'existât  aucune  opposition  entre  les  mains  du  cessionnaire. 
—  Marseille  (trib.  civ.),  17  juillet  1840  ;  EncycL,  Deffaux  et  Harel, 
v°  Office,  n.  188. 

416 Que  la  délégation  consentie,  même   sans   fraude, 

par  le  cédant,  dans  l'intervalle  delà  signature  du  traité  de  cession 
à  la  nomination,  est  également  nulle,  et  qu'elle  ne  peut  non  plus 
être  opposée  à  ses  autres  créanciers.  —  Paris,  25  décembre  1843 
(arrêt  cassé  par  celui  de  Gass.  du  15  janv.  1845). 

41*7.  D'où  il  suit  que,  si  ces  derniers  forment  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  cessionnaire  de  l'office,  avant  qu'il  se  soit 
dessaisi  du  prix,  ce  prix  doit  être  distribué  au  marc  le  franc  entre 
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le  délégataire  et  les  autres  créanciers  du  cédant.   —  Bourges, 
11  déc.  1844. 

418.  Mais  pour  la  validité  des  payements  et  délégations,  on 
répond  que,  en  matière  de  cession  d'office,  il  faut  soigneusement 
distinguer  ce  qui  concerne  l'intérêt  public  dont  le  Gouvernement 
est  le  seul  juge,  et  ce  qui  est  seulement  relatif  à  l'intérêt  privé 
des  parties  ou  de  leurs  créanciers;  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  déclare  hors  du  commerce  le  prix  convenu  pour  la  transmis- 
sion d'un  office  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  présenta- 
tion du  successeur  et  sa  nomination;  que  si  le  payement  du  prix 
est  subordonné  à  une  condition  suspensive,  à  l'approbation  par 
le  Gouvernement  du  traité  de  cession,  ce  traité  n'existe  pas  moins 
par  lui-même  du  jour  où  il  a  été  signé;  que  cela  est  si  vrai  que, 
la  condition  une  fois  accomplie,  les  effets  du  traité  rétroagissent 
du  jour  où  il  a  été  signé  (G.  civ.,  art.  1179),  en  ce  qui  concerne 
les  stipulations  d'intérêt  privé  qu'il  contient;  que  le  cédant  a 
donc  pu,  sous  la  même  condition,  transporter  la  créance  résul- 
tant à  son  profit  contre  le  cessionnaire  du  traité  de  cession.  ;  et, 
enfin,  que  si  la  chancellerie  n'admet  que  des  traités  purs  et  sim- 
ples, et  sans  délégation,  on  ne  peut  voir  là  qu'une  mesure  de 
précaution,  qui  ne  saurait  porter  atteinte  aux  conventions  dans 
lesquelles  l'intérêt  des  tiers  se  trouve  engagé,  conventions  qui 
ont  été  laissées  sous  l'empire  du  droit  commun.  «—  Deffaux  et 
Harel,  n.  191. 

419.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  payements  anticipés,  faits 
sans  fraude  par  le  cessionnaire  au  cédant  ou  à  des  créanciers  de 
celui-ci,  antérieurement  à  la  nomination,  sont  valables,  et  ne 
peuvent  être  critiqués  parles  autres  créanciers  du  cédant  comme 
leur  étant  préjudiciables,  encore  bien  que  ces  derniers  aient,  avant 
la  nomination  du  cessionnaire,  mais  postérieurement  aux  paye- 
ments par  lui  faits,  formé  des  saisies-arrêts,  entre  ses  mains  (Aix, 
8  janv.  1841  ;  Cass.,  8  nov.  1842;  Paris,  13  mai  et  26  juill.  1843), 
et  que  les  payements  anticipés  peuvent  être  constatés  par  des 
quittances  sous  seing  privé.  —  Arrêts  précités  d'Aix  et  de  Cass. 

420 Que,  comme  les  payements  anticipés,  la  déléga- 
tion du  prix  d'un  office,  faite  avant  la  nomination  du  cessionnaire, 
est,  en  l'absence  de  toute  circonstance  de  dol  et  de  fraude, 
valable  même  à  l'égard  des  créanciers  du  cédant  (Cass.,  15  janv. 
1845;  11  déc.  1855  ;  Paris,  11  janv.  1851).  De  telle  sorte  que  toute 
saisie-arrêt  postérieure  à  la  délégation,  quoique  antérieure  à  la 
nomination,  pratiquée  à  la  requête  des  créanciers  du  cédant,  est 
sans  effet. 

4SI .  ...  Que  le  vendeur  non  payé  d'un  office  ne  peut  exercer 
son  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  son  cession- 
naire, lorsque,  avant  toute  opposition,  ce  dernier  s'est  dessaisi 
de  ce  prix  par  un  transport  régulier  fait  à  un  tiers  de  bonne  foi, 
même  antérieurement  à  la  nomination  et  à  la  prestation  de  ser- 
ment de  son  successeur.  —  Cass.,  21  juin  1864,  Rev.  Not.,  n.  946; 
Pau,  6  juillet  1864,  Rev.  Not,,  n.  1150. 
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422.  Encore  bien  que  la  chancellerie  se  soit  refusée  à  la 
nomination  d'un  candidat  présenté  par  le  titulaire  d'un  office 
(dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  office  de  notaire)  pour  lui  succéder, 
à  raison  de  la  délégation  renfermée  dans  l'acte  de  cession  qui  lui 
avait  été  soumis,  et  exigé  un  nouvel  acte  de  cession  pure  et  simple, 
et  sans  délégation,  cette  mesure  n'empêche  pas  que  la  délégation 
contenue  dans  le  traité  primitif  ne  doive  être  exécutée.  —  Tou- 
louse, lOdéc.  1845. 

423.  Toutefois,  si,  dans  le  second  traité  de  cession,  le  prix 
stipulé  dans  le  premier  a  été  réduit,  par  suite  d'observations 
faites  également  par  la  chancellerie,  la  délégation  ne  peut  rece- 
voir son  exécution  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  réduit  par  le 
second  traité;  et  elle  doit  avoir  effet  nonobstant  la  saisie-arrêt 
formée  par  un  créancier  du  cédant,  dans  l'intervalle  des  deux 
traités,  entre  les  mains  du  cessionnaire.  —  Gass.,  Il  déc.  1855. 

424-  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  payements  faits 
par  anticipation  d'une  portion  du  prix  de  la  cession  d'un  office, 
ou  les  délégations,  soient  portés  à  la  connaissance  de  la  chancel- 
lerie. Il  s'agit  là,  en  effet,  de  conventions  particulières,  relative- 
ment à  des  intérêts  privés,  et  à  l'égard  desquelles  elle  ne  peut 
rien  préjuger,  la  justice  seule  étant  compétente  pour  en  apprécier 
la  validité.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  avec  raison,  que  le  payement 
anticipé  d'une  partie  du  prix  de  la  cession  d'un  office  était  vala- 
ble et  opposable  aux  créanciers  du  cédant,  quoiqu'il  eût  été 
dissimulé  à  la  chancellerie.  —  Aix,  8  janv.  1841;  Deffaux  et 
Harel,  n.  197.  —  V.  toutefois  Infrà,  n°  429. 

425.  Un  officier  ministériel  peut  aussi,  en  cédant  son  office, 
convenir  avec  le  cessionnaire  que,  dans  le  cas  de  transmission 
dudit  office  par  ce  dernier  avant  l'entier  payement  du  prix,  il  lui 
fera  une  délégation,  pour  ce  qui  lui  restera  dû  alors,  sur  le  prix 
de  la  nouvelle  cession.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  198. 

426.  Si,  par  suite  de  la  suppression,  par  ordre  de  la  chancel- 
lerie, de  la  clause  relative  à  la  délégation  contenue  dans  le  traité 
de  vente,  le  premier  cessionnaire  a  consenti  que  le  premier  cé- 
dant formât  une  saisie  conservatoire  entre  les  mains  du  nouveau 
titulaire,  pour  suppléer  à  la  délégation,  il  ne  peut  plus  critiquer 
cette  saisie  sous  le  prétexte  que  la  dette  n'est  pas  exigible.  — 
Angers,  20  juill.  1843. 

427.  Du  reste,  toutes  les  délégations  de  prix  avant  la  nomi- 
nation du  cessionnaire  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, subordonnées,  quant  à  leur  effet,  à  cette  nomination  inter- 
venue sur  la  présentation  de  l'officier  ministériel  démissionnaire. 
En  conséquence,  si,  depuis  la  cession  de  l'office,  le  titulaire  a  été 
destitué,  les  délégations  qui  ont  accompagné  ou  suivi  cette  cession 
sont  nulles  et  n'attribuent  aux  délégataires  aucune  cause  de  pré- 
férence sur  la  somme  mise  par  le  Gouvernement  à  la  charge  du 
nouveau  titulaire,  encore  bien  que  ce  dernier  soit  le  même  que 
le  candidat  auquel  l'officier  ministériel  destitué  avait,  avant  sa 
destitution,  cédé  son  office.  —  Riom,  10  fév.  1845;  Lyon,  18  fév. 
1847;  Deffaux  et  Harel,  n.  200. 
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§  10.  —  Des  contre-lettres. 

428.  Dans  le  cas  de  cession  d'un  office,  tout  acte  ou  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  direct  ou  indirect  d'augmenter  le  prix 
stipulé  dans  le  traité  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement 
est  radicalement  nul,  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Il  ne 
saurait,  en  effet,  être  permis  de  tromper  la  surveillance  du  Gou- 
vernement par  des  conventions  secrètes,  dérogatoires  au  traité 
ostensible. 

429.  Sont  également  nulles  toutes  autres  conventions  dissi- 
mulées ou  portant  des  changements  ou  modifications  aux  traités 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement,  quel  qu'en  soit  l'objet. 
Par  suite,  le  payement  fait  en  vertu  d'une  semblable  convention 
par  le  cessionnaire  non  encore  nommé,  de  tout  ou  partie  du  prix 
de  l'office  qui  n'était  stipulé  payable  qu'après  la  nomination, 
doit  être  déclaré  nul  sur  la  demande  des  créanciers  du  cédant. — 
Cass.,  2  mars  1864,  Rev.  Not.,  793. 

1*5  O.  La  contre -lettre  destinée  à  augmenter  le  prix  de  cession 
d'un  office  est  nulle,  alors  même  qu'il  est  certain  que  l'excédent 
de  prix  stipulé  n'a  pas  porté  le  prix  total  au  delà  de  la  valeur  de 
l'office.  Les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  méconnaître  leur  com- 
pétence et  sans  excès  de  pouvoir,  valider,  pour  cette  raison,  le 
payement  du  montant  de  cette  contre-lettre.  De  cette  manière, 
en  effet,  ils  se  substitueraient  à  l'Administration,  en  accueillant 
un  prix  qu'elle  n'eût  peut-être  pas  approuvé,  s'il  eût  été  stipulé 
dans  le  traité  qui  lui  a  été  présenté.  —  Cass.,  5  janv.  1846;  Def- 
faux  et  Harel,  n.  204. 

431.  Décidé  aussi  que  la  convention  intervenue  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire  d'un  office,  par  suite  de  laquelle  le  cession- 
naire paye  au  cédant,  en  dehors  du  prix  porté  au  traité  ostensible, 
une  indemnité  en  raison  du  retard  que  doit  éprouver  sa  nomina- 
tion et  des  soins  exigés  pour  le  complément  de  son  stage,  constitue 
une  contre-lettre  dont  l'objet  est  d'augmenter  le  prix  stipulé  dans 
le  traité  ostensible,  et  doit,  par  conséquent,  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue.  —  Auriilac,  15  déc.  1854  ;  Deffaux  et  Harel, 
n.  205. 

432.  Est  nulle,  comme  tout  accord  tendant  à  modifier  le 
traité  ostensible  d'une  cession  d'office,  la  convention  secrète  par 
laquelle  un  titulaire  vend  à  la  fois  son  office  et  sa  maison  d'habi- 
tation pour  un  seul  et  même  prix  qui  devra  rester  invariable, 
quel  que  soit  le  prix  particulier  à  assigner  à  l'office  dans  le  traité 
soumis  à  la  sanction  du  gouvernement.  —  Nancy,  12  mai  1864, 
Rev,  Not.,  n.  1166. 

433.  Mais  lorsque,  dans  le  traité  de  cession  d'un  office  de 
notaire,  il  a  été  convenu  que  le  prix  ne  serait  exigible  qu'à  une 
certaine  époque  et  produirait  jusque-là  des  intérêts  au  taux  de 
4  1/2  p.  100,  si,  après  l'époque  de  l'exigibilité,  le  cédant  accorde 
un  nouveau  délai  au  cessionnaire,  et  exige  que,  à  partir  de  ladite 
époque  d'exigibilité,  l'intérêt  soit  fixé  à  5  p.  100,  cette  augmenta- 
tion de  l'intérêt  ne  constitue  pas  une  stipulation  de  supplément 
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de  prix  frappé  de  nullité.  —  Gaen,  13  juin  1856  ;  Deffaux  et  Harel, 
n.  207. 

434.  Aucune  contre-lettre  ne  peut  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  modifier  les  dispositions  du  traité  ostensible  ;  autrement, 
l'action  du  Gouvernement  cesserait  d'être  réelle  et  efficace  (Cass., 
6  déc.  1852).  Par  conséquent,  est  nulle  la  convention  faite  en 
dehors  du  traité  ostensible,  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le  ces- 
sionnaire  entrera  en  jouissance  à  une  époque  antérieure  à  sa 
prestation  de  serment.  —  Dijon,  25  juill.  1856. 

435.  Une  contre-lettre  qui,  prévoyant  la  perte  d'une  partie 
déterminée  de  la  clientèle,  par  exemple  de  la  clientèle  d'une 
maison  de  banque,  par  un  fait  indépendant  du  cession naire,  dé- 
termine le  mode  de  régler  une  diminution  de  prix  au  profit  de 
ce  dernier,  a  été  déclarée  valable  (Paris,  11  déc.  1849).  Cette 
contre-lettre  n'a  pas,  en  effet,  pour  objet  de  soustraire  à  l'examen 
de  l'autorité  des  stipulations  secrètes,  imposant  au  cessionnaire 
de  l'office  des  charges  en  dehors  des  conventions  du  traité  osten- 
sible et  de  nature  à  compromettre  son  avenir.  Elle  a,  au  contraire, 
pour  but,  et  peut  avoir  pour  résultat,  de  lui  assurer  une  diminu- 
tion du  prix  stipulé,  dans  le  cas  de  la  réalisation  de  l'événement 
indiqué.  Or,  une  stipulation  semblable  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public.  Cependant,  par  arrêt  du  27  janv.  1843,  la  Cour  de 
Bourges  a  annulé  une  contre-lettre  qni  était  invoquée  par  le  ces- 
sionnaire, et  par  laquelle  ce  dernier  et  le  cédant  étaient  convenus 
de  faire  subir  au  prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible  une  réduc- 
tion proportionnelle,  dans  le  cas  d'exagération  reconnue  des  pro- 
duits. Ce  qui  peut,  à  la  rigueur,  justifier  cette  dernière  solution, 
c'est  qu'une  convention  n'est  pas  nécessaire  pour  motiver  la 
réduction  du  prix  en  cas  d'exagération  des  produits.  Cette  exagé- 
ration suffit  par  elle-même  pour  servir  de  base  à  une  action  en 
réduction  de  prix.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  211. 

4345.  Décidé  que,  pour  qu'un  traité  secret  relatif  à  la  cession 
d'un  office  soit  entaché  de  nullité,  il  faut  qu'il  contienne  une  fraude 
à  laloi  ;  or,  cette  fraude  n'existe  que  si  le  prix  porté  dans  ce  traité  est 
plus  élevé  que  celui  du  traité  ostensible,  ou  si  le  traité  contient 
des  dispositions  qui  auraient  pu  empêcher  la  nomination  du  ces- 
sionnaire. Les  juges  sont,  à  cet  égard,  investis  du  droit  de  re- 
chercher quelle  a  été  l'intention  des  parties,  et  d'apprécier  les 
différences  qui  peuvent  exister  entre  le  traité  ostensible,  et  celui 
qui  n'a  point  été  communiqué  ;  et  ils  peuvent  maintenir  ce  der- 
nier traité,  dans  le  cas  où  les  stipulations  qu'il  contient  n'au- 
raient point  été  repoussées  par  l'autorité  supérieure,  si  elles 
avaient  été  insérées  dans  le  traité  qui  lui  a  été  soumis.  —  Orléans, 
31  janv.  1846;  Deffaux  et  Harel,  n.  212. 

437.  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  le  droit  de  recher- 
cher le  caractère  du  traité  intervenu  entre  le  titulaire  d'un  office 
et  son  cessionnaire  postérieurement  au  traité  ostensible,  d'exa- 
miner s'il  ne  renferme  point  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  ce  dernier  traité,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  encore  bien  que  l'arrêt  qui  lui  a  été  déféré  ail 
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déclaré  que  les  deux  traités  avaient  des  objets  distincts  et  séparés. 
—  Gass.,  24  juill.  1855. 

438.  Est  nulle  la  convention,  destinée  à  rester  secrète,  paria- 
quelle  le  titulaire  d'un  office  en  cède  les  produits,  à  partir  du 
jour  du  traité  ostensible,  à  celui  qui  doit  devenir  son  successeur 
dans  un  délai  fixé.  D'ailleurs,  en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas 
entachée  de  nullité,  elle  ne  donne  pas  le  droit  à  celui  au  profit 
duquel  elle  est  intervenue,  si  le  délai  est  expiré  sans  que  le  titu- 
laire ait  cédé  son  office,  de  réclamer  les  produits  de  l'étude,  mais 
seulement  de  se  faire  restituer  les  intérêts  du  prix  de  la  cession 
qu'il  a  payés  par  anticipation.  —  Nîmes,  6  juin  1849. 

43 9.  Est  également  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
la  convention  faite  en  dehors  du  traité  ostensible,  par  laquelle 
un  officier  public  (spécialement  un  courtier  maritime)  s'interdit, 
au  profit  de  ses  collègues,  de  faire  certains  actes  de  son  ministère 
(Gass.,  15  déc.  1845).  La  décision  serait  la  même  à  l'égard  de 
tous  autres  officiers  ministériels  qui  se  seraient  soumis  à  la  même 
interdiction.  Car,  institués  pour  le  service  des  droits  et  des  inté- 
rêts de  tous,  ils  ne  peuvent  modifier  l'exercice  de  leurs  fonctions 
suivant  leurs  convenances  personnelles  et  par  l'unique  considéra- 
tion de  leurs  propres  intérêts.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  210. 

440.  La  convention  ou  contre-lettre  portant  augmentation 
du  prix  de  cession  d'un  office,  étant  contraire  à  l'ordre  public,  et 
nulle  comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  ne  produit  ni  obli- 
gation civile,  ni  même  obligation  naturelle  (Gass.,  30  juill.  et 
1er  août  1844*,  5janv.  1846,  3janv.  1849,  16  mai  1849  ;  Paris, 
1er  mars  et  9  août  1844;  Gaen,  12  févr.  1845;  Rouen,  14  juill. 
1847;  Lyon,  24  août  1849;  Seine,  1er  févr.  1850.  —  Contra,  Paris, 
31  janv.  et  15  févr.1840;  Rouen,  18  févr.  1842).  Mais,  M.  Massol, 
De  l'obligation  naturelle  en  droit  romain  et  en  droit  français,  p.  325, 
enseigne  que,  si  la  contre-lettre  ne  produit  pas  d'obligation  natu- 
relle, elle  produit  au  moins  une  obligation  de  conscience,  contre 
l'exécution  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  au  cessionnaire  de  reve- 
nir. C'est  là  une  théorie  toute  nouvelle.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  214. 

441 .  Par  application  du  principe  que  la  contre-lettre  ne  donne 
pas  même  naissance  à  une  obligation  naturelle,  il  a  été  décidé 
que  le  cédant  d'un  office  n'a  aucune  action  contre  le  cession- 
naire pour  réclamer  le  payement  stipulé  par  une  contre-lettre.  — 
Rennes,  7  avr.  1840;  Seine  (trib.  civ.),  3  juin  1845. 

442.  Que  la  nullité  d'une  contre-lettre  ne  peut  être  couverte 
par  aucune  ratification  ou  transaction.  —  Cass.,  7  juill.  1841, 
19  juin  1848,  16  mai  1849,  5  nov.  1856;  Paris,  7  mars  1857; 
Seine  (trib.  civ.),  3  juin  1845. 

443.  Ainsi,  sont  nuls  le  compromis  et  la  sentence  arbi- 
trale intervenus  sur  une  action  en  nullité,  d'une  contre-lettre 
portant  supplément  de  prix.  — Paris,  3  juin  1848;  Saint-Etienne 
(trib.  civ.),  20  août  1847;  Rennes,  29  nov.  1839. 

444.  Ni  par  l'exécution  volontaire  de  la  contre-lettre,  notam- 
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ment  par  le  payement,  encore  bien  que  cette  exécution  ait  été 
suivie  de  la  renonciation,  même  unilatérale,  du  cessionnaire,  au 
droit  d'exercer  l'action  en  répétition.  —  Gass.,  19  avr.  1852. 

115.  Ni  même  par  aucune  remise  postérieure  à  la  dette.  — 
Cass.,  5  nov.  1856. —  V.  aussi  Gass.,  8  juin  1864  {Revue  Not. 
n.  933). 

4 16.  Dès  lors,  la  déclaration  faite  par  le  cédant  et  le  cession- 
naire, dans  le  règlement  d'un  compte  intervenu  entre  eux,  qu'ils 
s'interdisent  formellement  toutes  réclamations  contre  les  conven- 
tions qu'il  constate,  ne  s'oppose  point  à  ce  que,  plus  tard,  le 
cessionnaire  demande  et  obtienne  la  révision  du  compte,  s'il  éta- 
blit que  les  conventions  qu'il  contient  sont  contraires  à  l'ordre 
public,  en  ce  qu'elles  ont  pour  effet  l'exécution  d'un  traité  secret. 
—  Rouen,  2  nov.  1852;  Deffaux  et  Harel,  220. 

447.  La  circonstance  que  le  cessionnaire,  après  avoir  payé  le 
montant  de  la  contre-lettre,  a  lui-même  cessé  ses  fonctions  d'offi- 
cier ministériel,  au  moment  où  il  déclare  renoncer  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  la  contre-lettre,  n'est  pas  non  plus  un  obstacle 
à  ce  qu'il  exerce  l'action  en  restitution  de  ce  qu'il  a  indûment 
payé.  —  Gass.,  19  avr.  1852. 

448.  De  ce  que  la  créance  résultant  d'une  contre-lettre  ne 
peut  donner  lieu  à  une  ratification,  il  résulte  qu'elle  ne  peut  de- 
venir la  cause  d'une  obligation  nouvelle.  Ainsi,  le  tiers  qui,  en 
payant  au  vendeur  de  l'office  le  montant  de  cette  contre-lettre, 
s'est  fait  subroger  par  lui  dans  tous  ses  droits  contre  l'acquéreur, 
ne  peut  exiger  de  ce  dernier  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé, 
encore  bien  qu'il  ait  ratifié  la  subrogation.  Cette  subrogation  et 
la  ratification  sont  entachées  de  la  même  nullité  que  la  contre- 
lettre.  —  Cass.,  23  avr.  1853;  Deffaux  et  Harel,  222. 

449.  De  même,  la  remise,  par  le  cessionnaire  d'un  office,  de 
billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits  au  profit  de  son  cédant,  et  qui 
sont  constatés  être  faits  en  payement  du  traité  secret  intervenu 
entre  eux,  lors  de  la  cession  de  l'office,  n'opère  point  de  nova- 
tion  dans  la  dette,  et  n'empêché  pas  le  débiteur  d'en  demander 
l'annulation,  en  établissant  leur  cause  illicite  (Rouen,  2  nov. 
1852).  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  en  recevant  ces  billets  à 
ordre,  le  cédant  ait  donné  quittance  du  supplément  de  prix  sti- 
pulé en  la  contre-lettre.  — Deffaux  et  Harel,  223. 

45©.  Le  caractère  de  la  nullité  dont  est  entachée  toute  contre- 
lettre  contenant  augmentation  du  prix  ostensible,  soumet  le  cé- 
dant; envers  le  cessionnaire,  à  la  restitution  : 

451.  1°  Du  supplément  de  prix,  payé  en  vertu  d'une  contre- 
lettre.  —  Cass.,  30  juill.  et  1er  août  1844,  22  nov.  1853,  5  nov. 
1856;  Gaen  (aud.  sol.),  12  fév.  1845;  Dijon,  2 juill.  1845;  Rouen, 
14  juill.  1847;  Angers,  10  déc.  1853;  Blois  (trib.  civ.),  13  juin 
1843;  Duvergier,  Revue  du  droit  français  et  étranger,  t.  7,  p.  568 
et  suiv.  —  Contra,  Cass.,  23  août  1842  ;  Paris,  31  janv.  et  15  fév. 
1840;  Rouen,  18  fév.  1842;  Metz,  14  fév.  1S43;  Seine  (trib.  civ.), 
6  juill.  1844. 

452.  Par  supplément  de  prix,  il  faut  entendre,  ici,  même  la 
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somme  qui  a  été  donnée  par  le  cessionnaire  au  cédant  à  titre 
d'épingles  ou  de  pôt  de  vin.  —  Orléans,  25  juill.  1850;  Gass., 
31 janv.  1853. 

453.  Le  principe,  qui  autorise  le  cessionnaire  d'un  office  à 
exiger  la  restitution  de  la  somme  qu'il  a  payée  en  dehors  du 
traité  ostensible,  en  vertu  d'une  contre-lettre,  s'applique  à 
l'égard  des  héritiers  du  cédant.  —  Paris,  14  janv.  1865  (Revue 
Not.n°  1096). 

454.  Et  même  dans  le  cas  où  le  payement  de  cette  somme 
a  été  fait  au  tuteur  des  héritiers  mineurs  de  l'ancien  titulaire, 
pour  le  compte  de  ceux-ci,  lesquels  sont,  en  effet,  aussi  bien  que 
les  majeurs,  inhabiles  à  se  prévaloir  d'un  acte  réprouvé  par  la  loi. 
Mais  ils  ont  un  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  leur  tuteur  qui  a  sti- 
pulé cette  contre-lettre.  —  Cass.,  28  mai  1856. 

455.  2°  Des  intérêts  du  supplément  de  prix  (Gass.,  9  janv. 
1849)  ;  et  ces  intérêts  doivent  être  restitués  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement,  et  non  de  la  demande;  à  ce  cas  ne  s'applique 
pas  l'art.  11 54,  G.  civ.,  car,  si,  en  principe,  les  intérêts  ne  courent 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  capital  ou  seulement  les  intérêts  de  ce  capital  ont  été  reçus  en 
exécution  d'un  traité  consenti  en  fraude  d'une  loi  d'ordre  public, 
et  par  cela  même  exclusif  de  bonne  foi.  —  Cass.,  19  avril  1852, 
31  janv.  1853,  22  nov.  1853,  5  nov.  1856;  Rennes,  7  avril  1840; 
Dijon,  2  juill.  1845;  Paris,  11  juin  1849;  Pau,  9  fév.  1853;  Angers, 
10  déc.  1853;  Deffaux  et  Harel,  n.228. 

456.  Les  intérêts  du  montant  d'une  contre-lettre  doivent  être 
restitués  à  partir  du  jour  du  payement,  encore  bien  qu'il  ait  été 
fait  à  des  enfants  mineurs,  entre  les  mains  de  leur  tuteur.  — 
Cass.,  28  mai  1856.  * 

457.  3°  Des  intérêts  produits  par  les  intérêts  du  montant  de  la 
contre-lettre  ;  car  ces  derniers  intérêts  forment,  à  partir  de  leur 
réception,  autant  de  capitaux  séparés.  —  Cass.,  22  nov.  1853, 
19  fév.  1856.  * 

458.  Dans  le  cas  où  une  contre-lettre  stipulant  l'entrée  en 
jouissance  du  cessionnaire  à  une  époque  antérieure  à  sa  presta- 
tion de  serment  est  annulée,  ce  dernier  doit  restituer  les  bénéfices 
qu'il  a  perçus  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  où  il  a  pris  léga- 
lement possession  de  l'office,  ainsi  que  les  intérêts  de  ces  béné- 
fices. —  Dijon,  25  juill.  1856;  Deffaux  et  Harel,  n.  231. 

459.  Par  une  conséquence  du  même  principe  que  celui  en 
vertu  duquel  les  sommes  payées  à  titre  de  supplément  de  prix 
doivent  être  restituées,  le  cessionnaire  de  l'office  a  le  droit  d'im- 
puter ces  sommes  sur  le  prix  ostensible  ou  la  partie  de  ce  prix 
qu'il  reste  devoir,  du  jour  même  où  les  payements  ont  été  faits, 
de  manière  à  diminuer  d'autant,  dès  cette  époque,  le  capital  et 
les  intérêts  qu'il  produisait. —  Gass.,  17  déc.  1845  ;  Paris,  1er  mars 
et  9  août  1844,  24  fév.  1845;  Toulouse,  31  mars  1849;  Caen, 
13  juin  LS56.—  Contra, Gass. ,7  juill.  1841  ;  Toulouse,  22  fév.  1840; 
Nevers  (Tr.  civ.),  4  avril  1851.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  232. 

46 0.  L'imputation  se  fait  d'abord  sur  les  intérêts  du  prix 
xiii.  S 
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ostensible  ou  sur  la  partie  de  ce  prix  restant  due,  et  ensuite  sur  le 
capital.  —  Paris,  11  juin  1849. 

46 1.  Mais  le  cessionnaire  ne  peut  imputer  sur  le  prix  du 
traité  ostensible  le  montant  des  bénéfices  qu'il  a  perçus  en  vertu 
d'une  contre-lettre  fixant  son  entrée  en  jouissance  avant  la 
prestation  du  serment,  et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  contre-lettre. 
—  Dijon,  25  juill.  1856. 

462.  L'imputation  des  sommes  payées  en  dehors  du  traité 
ostensible  ne  peut  se  faire  au  préjudice  d'un  cessionnaire  de 
bonne  foi  du  prix  de  la  cession  de  l'office  ou  d'une  partie  de  ce 
prix,  alors  surtout  que  le  débiteur  de  ce  prix  en  a  accepté  le 
transport  sans  aucune  observation  ni  réserve.  —  Seine  (tr.  civ.), 
6  juill.  1844;  Cass.,  26  déc.  1848;  Toulouse,  31  mars  1849.— 
Contra,  Paris,  28  mars  1846.  —  C'est  au  cessionnaire  de  l'office, 
qui  connaît  le  transport  du  prix  ostensible,  à  ne  pas  payer  le  sup- 
plément de  prix  stipulé  en  la  contre-lettre.  Il  conserve  seulement 
son  action  en  répétition  contre  le  cédant,  qui  peut  bien,  il  est  vrai, 
être  insolvable.  Mais  c'est  un  fait  dont  il  doit  seul  supporter  la 
conséquence.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  235. 

463.  Les  payements  qui  ont  lieu  en  exécution  d'une  contre- 
lettre  ne  peuvent  pas  davantage  être  opposés  à  titre  de  compen- 
sation aux  cessionnaires  de  bonne  foi  du  prix  stipulé  dans  le 
traité  ostensible.  La  compensation  ne  constitue  d'ailleurs  qu'un 
mode  de  payement  auquel  les  parties  ont  toujours  la  faculté  de 
renoncer;  et  la  renonciation  par  le  cessionnaire  de  l'office  à  op- 
poser la  compensation  aux  cessionnaires  du  prix  de  la  cession  de 
cet  office  résulte  de  ce  que,  au  moment  où  les  transports  lui  ont 
été  signifiés,  il  les  a  acceptés  sans  se  prévaloir  de  la  compensa- 
tion. —  Lyon,  24  août  1849. 

464.  L'imputation  du  supplément  de  prix,  qui  a  été  payé,  sur  la 
portion  du  prix  ostensible  restant  due,  ou  la  compensation  de  ce 
supplément  de  prix  avec  cette  portion  du  prix  ostensible,  ne 
peuvent  avoir  lieu  au  préjudice  d'un  transport  signifié,  encore 
bien  qu'il  n'ait  été  fait  qu'à  titre  de  simple  garantie.  —  Seine 
(tr.  civ.),  6  juill.  1844. 

465.  Mais,  si  c'est  le  montant  de  la  contre-lettre  elle-même 
qui  a  été  transporté  à  un  tiers,  le  cessionnaire  de  l'office  peut,  ce 
nous  semble,  apporter  à  ce  tiers  la  nullité  de  la  contre-lettre, 
encore  bien  qu'il  ait  accepté  le  transport  :  cela  résulte  de  ce 
qu'une  contre-letlre  en  matière  de  cession  d'office  ne  produit 
aucun  effet,  pas  même  une  obligation  naturelle,  et  n'est  pas 
susceptible  de  ratification.  —  Contra,  Rouen,  14  juill.  1847. 

466.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  celui  qui 
cautionne  le  payement  du  prix  d'un  office  n'est  censé  accorder  sa 
garantie  que  pour  le  prix  agréé  par  la  chancellerie,  et  non  pour 
le  prix  stipulé  dans  le  traité  secret,  même  à  l'égard  des  tiers  ces- 
sionnaires de  ce  dernier  prix,  encore  bien  que  le  transport  de  ce 
prix  ait  précédé  la  nomination  du  nouveau  titulaire.  —  Lyon, 
21  janv.  1847.  —  La  caution  a  donc,  comme  le  cessionnaire,  le 
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droit  de  demander  l'imputation  ,  sur  le  prix  ostensible ,  des 
sommes  payées  par  le  cessionnaire  en  dehors  de  ce  prix,  à  l'effet 
de  faire  réduire  son  cautionnement  jusqu'à  due  concurrence.  — 
Contra,  Grenoble,  16  déc.  1837  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  239. 

467.  L'action  en  nullité  d'une  contre-lettre  stipulant  un  sup- 
plément de  prix  en  dehors  du  traité  de  cession,  ou  en  restitution 
de  ce  supplément  de  prix,  lorsqu'il  a  été  payé,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  à  compter,  dans  le  premier  cas,  du  jour  de  la 
signature  de  la  contre-lettre,  et  dans  le  second,  du  jour  du  paye- 
ment. —  Paris,  5  nov.  1846;  Cass.,  3  janv.  1849;  Amiens,  17  avril 
1856  (V.  les  motifs  de  l'arrêt);  Deffaux  et  Harel,  n.240. 

468.  Ainsi,  la  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1364, 
C.  civ.,  n'est  pas  opposable  à  la  demande  en  nullité  d'une  contre- 
lettre  portant  un  supplément  de  prix  et  en  imputation  de  ce  sup- 
plément qui  a  été  payé  sur  le  prix  ostensible  (Seine,  tr.  civ., 
3juin  1845),  alors  surtout  que  cette  demande  n'est  élevée  que  par 
exception  à  celle  oui  a  pour  objet  le  payement  de  ce  dernier  prix. 
—  Amiens,  26  mai  1845;  Cass.,  10  fév.  1846. 

469.  La  prescription  quinquennale  ne  peut  même  être  oppo- 
sée par  le  vendeur  de  l'office  à  la  demande  en  restitution  des 
intérêts  que  le  cessionnaire  lui  a  intentée.  —  Cass.,  28  mai  1856. 

470.  Mais  décidé  que  l'exception  de  la  chose  ju«ée  peut  être 
opposée  contre  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  d'un 
office  stipulé  par  contre-lettre.  —  Paris,  19  juin  1846.  —  Dans 
l'espèce,  le  cédant  avait  été  colloque  sur  le  prix  de  la  revente  de 
l'office  pour  le  prix  fixé  parle  Gouvernement  et  le  supplément  de 
prix.  Sur  la  contestation  élevée  par  les  créanciers  du  cession- 
naire, un  arrêt  avait  maintenu  cette  collocation.  Mais,  dix  ans 
après,  le  cessionnaire  demanda  la  restitution  du  supplément  de 
prix,  demande  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  Paris  précité 
du  19  juin  1846.  Cet  arrêt  a  sans  doute  bien  jugé.  Toutefois,  il  est 
douteux  qu'une  espèce  semblable  puisse  se  représenter,  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  qui,  aujourd'hui,  déclare  radicalement 
nulles  les  contre-lettres  portant  stipulation  du  supplément  de 
prix.  —  Deffaux  et  Harel,  243. 

47  f.  La  preuve  des  contre-lettres  et  du  payement  est  soumise 
aux  exceptions  établies  par  les  art.  1347  et  1353,  G.  civ.;  il 
s'agit,  en  effet,  de  prouver  une  fraude  à  des  règles  d'ordre  public. 
La  preuve  testimoniale  est  en  conséquence  admissible,  même 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  Exiger  ce  commence- 
ment de  preuve,  ce  serait  tout  à  la  fois  contrevenir  à  la  loi  qui  ne 
l'exige  pas  en  cas  de  fraude,  et  autoriser  implicitement  les  traités 
secrets  à  cause  de  la  facilité  de  ne  laisser  aucune  trace  écrite.  — 
Ibid.,  244. 

47 S.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'un  office  est  recevable,  nonob- 
stant sa  participation  à  la  fraude,  que  le  cédant  ne  peut  lui  op- 
poser, à  prouver  par  témoins,  quoiqu'il  n'existe  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  que  le  prix  véritable  de  la  cession  a 
été  dissimulé.—  Cass.,  9  janv.  1850;  Nimes,  10  mai  1847;  Lyon, 
17  nov.  1848;  Agen,  21  mai  1852;  Seine  (trib.  civ.),  1er  fév.  1850; 
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Saint-Etienne  (trib.  civ.),  26  août  1847;    Deffaux  et  Harel,  245. 

473....  Que  le  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  au  profit  du 
cédant  constitue  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  le  traité 
ostensible.  —  Arrêt  de  Gass.  précité,  du  9  janv.  1850. 

474....  Qu'il  a  payé  à  son  cédant  une  somme  quelconque  en 
dehors  du  prix  stipulé  au  traité  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement, si  les  faits  articulés  sont  pertinents,  et  s'ils  ne  sont 
pas  détruits  par  des  faits  déjà  acquis  qui  rendraient  la  preuve 
impossible.  —  Paris,  2  août  1849;  Rouen,  10  déc.  1855. 

475.  Les  tribunaux  peuvent  même,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  l'existence  d'une  contre-lettre,  prendre  pour  éléments  de  leur 
décision  de  simples  présomptions,  s'ils  leur  reconnaissent  le  ca- 
ractère de  précision,  de  gravité  et  de  concordance  que  la  loi 
exige.  —  Gass.,  22  nov.  1853  ;  —  Gass,,  24  fév.  1863  {Revue  Not. 
535);  —  Pans,  12  juin  1863  (Revue  Not.  660). 

476.  Et  l'arrêt  qui  déclare,  en  s'appuyant  sur  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  que  des  payements  faits 
par  le  titulaire  actuel  d'un  office  ministériel  à  son  prédécesseur, 
sont  des  payements  qui  ont  été  effectués  indûment,  en  dehors  du 
prix  stipulé  dans  le  traité  officiel,  se  livre  a  une  appréciation  de 
faits  rentrant  dans  le  domaine  souverain  des  attributions  de  la 
Cour  d'appel,  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Arrêt  de  Gass.  précité  du  22  nov.  1853. 

477.  Il  est  de  principe  que  tout  traité  secret  ayant  pour  objet 
de  promettre  un  prix  de  vente  d'office  supérieur  à  celui  qui  a  été 
réglé  par  la  chancellerie,  est  frappé  d'une  nullité  radicale. 

478.  Si  cette  nullité  n'est  pas  opposable  à  un  tiers  porteur 
de  bonne  foi  d'un  effet  commercial,  elle  l'est  à  un  cessionnaire 
civil  qui  n'est  que  l'ayant  cause  du  cédant,  et  qui  est,  par  consé- 
quent, passible  des  mêmes  exceptions  que  lui.  —  Aix,  6  mars 
1879;  Rev.  Not.,  n°  5934. 

|  il.  —  Des  recouvrements. 

479.  La  question  de  savoir  si  les  recouvrements  doivent  être 
cédés  en  même  temps  que  l'office  ou  peuvent  être  réservés,  a  été 
pendant  longtemps  l'objet  d'une  difficulté  sérieuse.  Dans  les  mo- 
tifs d'un  arrêt  du  12  juin  1839,  la  Cour  d'Orléans  a  émis  en  prin- 
cipe que  le  notaire  qui  cédait  son  office  devait,  par  le  même  acte, 
traiter  de  ses  recouvrements,  et  que  la  réserve  qu'il  en  faisait 
était  contraire  à  la  loi.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  10  août  1843,  a  également  exigé  que  les  recouvrements  fussent 
cédés  en  même  temps  que  l'office. 

48©.  Mais,  depuis,  une  nouvelle  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  3  nov.  1848,  a  reconnu,  en  ce  qui  concerne  le  notariat, 
que  les  recouvrements  étant  la.  propriété  du  titulaire,  celui-ci 
avait  l'option  de  les  conserver  ou  de  les  céder  à  son  successeur. 
«  Je  maintiens,  a  dit,  dans  une  circulaire  du  28  juin  1849, 
M.  Odilon  Barrot,  alors  ministre  de  la  justice,  cette  décision,  qui 
me  parait  fondée  sur  de  justes  motifs,  et  qui  peut,  sans  inconvé- 
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nient,  être  étendue  à  tous  les  officiers  publics.  Mais  dans  aucun 
casion  ne  doit  souffrir  que,  pour  faciliter  la  rentrée  des  recouvre- 
ments, le  cédant  se  réserve  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  son  successeur  et  de  compulser  ses  minutes.  Une  pareille  sti- 
pulation serait  contraire  à  l'ordre  régulier  des  choses,  et,  en  ce 
qui  regarde  les  notaires,  constituerait  une  contravention  formelle 
à  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  Deffaux  et  Harel,  251. 

481 .  Un  notaire  peut  donc,  en  cédant  son  office,  se  réserver, 
par  une  disposition  spéciale  du  traité  ostensible,  tous  les  recou- 
vrements à  effectuer.  —  Paris,  8  juin  1850;  Dijon,  24  nov.  1857. 

48S.  Toutefois,  il  n'est  pas  indispensable  que  la  réserve  des 
recouvrements  soit  stipulée  dans  le  traité  même  de  cession.  Les 
recouvrements  à  faire  lors  de  la  cession  restent  de  droit  la  pro- 
priété du  cédant,  comme  une  valeur  qui  lui  était  acquise,  de  même 
que  l'office  et  la  clientèle  passent,  de  plein  droit  aussi,  au  succes- 
seur, en  vertu  du  traité.  Il  résulte  de  là  que,  lorsque  les  recou- 
vrements ne  sont  entrés  pour  aucune  somme  dans  le  prix  stipulé 
en  ce  traité,  l'acte  séparé  par  lequel  le  cédant  se  les  réserve  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  contre-lettre  prohibée.  — 
Cass.,  20  avr.  1858. 

483.  Lorsque  l'office  et  les  recouvrements  sont  cédés  en  même 
temps,  il  arrive  quelquefois  que  le  traité  de  cession  ne  contient 
qu'un  seul  prix.  Gela  ne  doit  pas  être.  Il  convient  de  stipuler  pour 
la  cession  des  recouvrements  un  prix  distinct.  Autrement  le  Gou- 
vernement pourrait  être  gêné  dans  l'appréciation  qu'il  a  le  droit 
de  faire  de  la  valeur  de  l'office  cédé,  abstraction  faite  des  recou- 
vrements. —  Encyclop.  Deffaux  et  Harel,  255. 

484.  Les  recouvrements,  qui  n'ont  pu  être  compris  dans  le 
traité  de  cession,  peuvent  être  valablement  cédés,  par  un  acte 
distinct  fait  le  même  jour  ou  postérieurement,  au  cessionnaire  de 
l'office  (Nîmes,  2  juill.  1850;  Nevers  (trib.  civ.),  23  avr.  1853), 
de  même  qu'ils  peuvent  être  réservés  par  un  acte  séparé. 

485.  Mais  les  recouvrements  compris  dans  la  cession  peuvent- 
ils  être  ultérieurement  rétrocédés?  Cette  question  divise  la  juris- 
prudence. 

486.  D'une  part,  il  a  été  décidé  :  1°  que,  lorsque  les  recou- 
vrements ont  été  cédés  moyennant  une  somme  distincte  du  prix 
de  l'office,  les  parties  peuvent  stipuler  la  rétrocession,  au  profit 
du  cédant,  de  la  somme  représentant  ces  recouvrements.  — 
Orléans,  11  fév.  1847  ;  Paris,  19  janv.  1850;  Deffaux  et  Harel, 
258. 

487.  2°  Que  si  le  prix  porté  au  traité  officiel  s'applique  à 
l'office  comme  aux  recouvrements,  la  convention  postérieure, 
qui  déclare  que  les  recouvrements  demeurent  la  propriété  du 
cédant,  doit  stipuler  la  réduction  proportionnelle  du  prix  :  sans 
cela,  la  convention  est  nulle,  parce  qu'alors  le  prix  se  trouve 
ainsi  augmenté  du  montant  des  recouvrements,  qui  deviennent 
pour  le  cédant  un  bénéfice  illégitime.  —  Cass.,  8  janv.  1849; 
Limoges,  3  janv.  1849. 
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488.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  du  19 
janv.  1850,  a  décidé  que  les  recouvrements  ne  peuvent  êlre  rétro- 
cédés au  cédant,  encore  bien  que,  par  une  clause  expresse  de  la 
rétrocession,  il  soit  convenu  que  le  prix  sera  diminué  de  la  va- 
leur de  ces  recouvrements.  Selon  cette  cour,  les  stipulations  in- 
sérées dans  le  traité  de  cession  d'un  office,  relativement  aux  re- 
couvrements, deviennent  un  élément  du  prix,  et  ne  peuvent  plus, 
dès  lors,  être  modifiées  par  une  convention  postérieure.  —  Arrêt 
du  22  fév.  1853.  Y.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  mai  1851  ; 
Bordeaux,  10  juin  1853;  Deffaux  et  Harel,  260. 

489.  En  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour  d'Amiens,  qui,  par  arrêt 
du  4  août  1853,  s'est  également  prononcée  pour  la  nullité  de  la 
rétrocession  des  recouvrements;  et  cette  nullité  étant  d'ordre 
public,  ne  peut  être  couverte  par  une  transaction.  —  Même  arrêt 
d'Amiens. 

490.  De  plus,  Faction  en  nullité  de  la  rétrocession  des  recou- 
vrements, intentée  par  le  cédant  contre  le  cessionnaire,  ne  peut 
servir  de  base  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  de  la  part 
de.  ce  dernier  contre  le  cédant.  —  Bordeaux,  10  juin  1853. 

491.  En  présence  de  cette  jurisprudence,  il  est  prudent  de 
n'apporter  aucune  modification,  quel  qu'en  doive  être  le  résultat, 
par  un  acte  fait  en  dehors  du  traité  ostensible,  soit  le  même  jour, 
soit  postérieurement,  à  une  disposition  contenue  en  ce  traité,  re- 
lativement aux  recouvrements. —  Deffaux  et  Harel,  263. 

492.  Au  surplus,  lorsque  le  traité  de  cession  d'un  office,  sou- 
mis à  la  chancellerie,  contient  aussi  la  cession  des  recouvrements, 
l'un  des  débiteurs  actionnés  en  payement  par  le  cessionnaire, 
n'est  pas  recevable  à  prouver  que,  en  vertu  d'une  contre-lettre, 
les  recouvrements  ont  été  rétrocédés  au  cédant,  sans  diminution 
du  prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible.  —  Cass.,  28  mai  1851; 
Deffaux  et  Harel,  264. 


§  12.  —  Des  réductions  de  prix. 

493.  S'il  est  de  l'essence  de  tout  contrat  commutatif  que  le 
prix  soit  le  juste  équivalent  de  la  chose,  c'est  surtout  en  matière 
de  cession  d'offices  ministériels  que  ce  principe  d'équité  doit  re- 
cevoir sa  large  et  loyale  application.  En  cette  matière,  la  plus 
parfaite  sincérité  dans  l'évaluation  de  la  chose,  c'est-à-dire  dans 
la  déclaration  des  produits  de  l'office  à  céder,  est  le  devoir  étroit 
du  cédant,  et  la  condition  rigoureuse  de  l'exercice  légitime  du 
droit  de  présentation  qui  lui  est  reconnu  par  la  loi  (Orléans, 
17  août  1853).  Lorsqu'il  exagère  sciemment,  dans  les  justitica- 
tions  qu'il  est  tenu  de  fournir,  les  bases  de  la  valeur  vénale  de 
l'office  qu'il  transmet,  il  induit  volontairement  en  erreur  l'auto- 
rité et  le  tiers  avec  lequel  il  traite,  et  commet  ainsi  une  fraude  à 
la  loi,  une  infraction  à  un  principe  d'ordre  public,  qui  l'oblige, 
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d'une  manière  absolue,  à  réparer  le  préjudice  qu'il  cause  à  son 
cessionnaire.  —  EncycL  Deffaux  et  Harel,  n.  265. 

494.  En  conséquence,  la  fixation,  dans  le  traité  de  cession 
d'un  office  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  d'un  prix 
élevé  au  delà  de  la  valeur  réelle  de  cet  office,  au  moyen  d'une 
exagération  frauduleuse  des  produits,  donne  lieu  à  une  action  en 
réduction  de  ce  prix,  ou,  s'il  a  été  payé,  à  une  action  en  restitu- 
tion de  l'excédent  sur  la  valeur  réelle  de  l'oftice.  —  Bourges, 
27  janv.  1843,  19  mars  1845;  Gorbeil  (trib.civ.),  12  fév.  1846; 
Cass.,  2  août  1847,  19  févr.  1856;  EncycL  Deffaux  et  Harel, 
266. 

495.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix  de  la  ces- 
sion d'un  office  de  notaire,  lorsque  le  cédant  a  présenté  comme 
produits  exclusifs  de  l'étude,  des  sommes  qui  devaient  être  par- 
tagées avec  des  confrères.  —  Paris,  7  mai  1850. 

496.  De  la  cession  de  tout  office,  lorsque  le  produit  de  la 
clientèle,  et  celui  des  recouvrements  qui  ont  été  cédés  en  même 
temps  que  l'office,  ont  été  frauduleusement  exagérés  par  le  cé- 
dant et  se  trouvent  en  réalité  fort  inférieurs  au  chiffre  annoncé 
dans  le  traité.  —  Paris,  24  févr.  1845. 

497.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  cessionnaire  ait  connu 
la  fraude,  c'est-à-dire  l'exagération  des  produits,  et  en  ait  primi- 
tivement accepté  les  conséquences  (Cass.,  19  févr.  1856),  parce 
que  l'exagération  des  produits  de  l'office  constitue  un  manque- 
ment aux  devoirs  du  cédant,  une  dissimulation  illicite  envers 
l'autorité.  —  Deffaux  et  Harel,  270. 

498.  Et  quoique  l'exagération  ne  présente  pas  les  caractères 
de  la  lésion  déterminée  par  le  droit  commun.  — Bourges,  28  janv. 
1853;  Cass.,  13  déc.  1853. 

499.  Mais,  lorsqu'un  office  a  été  cédé  moyennant  un  prix 
qui  n'est  autre  que  le  prix  d'un  titre  dépourvu  de  clientèle,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  réduction  de  prix,  pour  exagération  commise  par  le 
cédant  dans  les  états  destinés  à  faire  connaître  le  nombre  et  les 
produits  des  affaires  pendant  les  cinq  dernières  années  de  son 
exercice,  si  le  cessionnaire,  à  raison  de  sa  position  d'ancien  offi- 
cier ministériel,  n'a  pu  être  trompé  sur  les  produits  de  1  étude,  et 
si  d'ailleurs  il  a  été,  jusqu'à  la  prestation  du  serment,  mis  à 
même  de  résilier  son  traité.  —  Nîmes,  25  juin  1856. 

500 Que  le  cessionnaire  ne  peut  demander  et  obtenir 

une  réduction  de  prix,  sous  prétexte  que  les  produits  de  l'office 
ont  été  exagérés,  lorsqu'il  a  eu  tous  les  renseignements  de  nature 
à  l'éclairer,  et  qu'il  ne  justifie  d'aucune  exagération  frauduleuse 
dans  les  produits.  —  Paris,  14  déc.  1832,  1er  mars  1844;  Rouen, 
18  fév.  1842;  Bordeaux,  20  mai  1848;  Montargis  (trib.  civ.); 
31  août  1849;  Orléans,  25  juill.  1850. 

SOI Ni,  a  plus  forte  raison,  lorsqu'il   est  constant  qu'il 

s'est  livré  à  l'examen  le  plus  sérieux  de  la  situation  de  son  pré- 
décesseur, et  qu'il  a  reçu  du  président  de  la  Chambre  qui  avait 
géré  l'office  après  le  décès  du  titulaire,  toutes  les  indications  pro- 
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près  à  lui  faire  connaître  exactement  les  produits  réels  de  l'office. 
—  Paris,  23  déc.  1852  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  275. 

50$ Peu  importe  qu'il  prouve   que  le  cédant  consentait 

des  remises  sur  les  recettes  portées  en  totalité  sur  les  registres  ou 
répertoires  ;  car  il  suffit,  pour  qu'un  officier  ministériel  puisse 
faire  figurer  sans  fraude  des  émoluments  ou  honoraires  sur  ses 
registres  ou  répertoires,  que  la  perception  en  soit  autorisée  par 
le  tarif.  —  Bordeaux,  20  mai  1848. 

503 Ni  sous  le  prétexte  que  la  clientèle' a  déserté  l'étude, 

si  c'est  ultérieurement  au  traité,  et  par  un  fait  qui  est  personnel 
au  cessionnaire,  ou  que  le  cédant  faisait  des  opérations  contraires 
à  la  loi,  alors  qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette 
allégation,  opérations  qu'il  eût  pu  d'ailleurs  aisément  reconnaî- 
tre, si  elles  eussent  existé,  à  l'aide  des  livres  dont  il  a  pris  comr 
munication.  —  Arrêt  de  Paris  précité,  du  23  déc.  1852. 

504.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  réduction  du  prix  de  cession 
d'un  office  stipulé  dans  le  traité  ostensible,  pour  exagération 
dans  les  états  de  produits  soumis  à  la  chancellerie,  lorsqu'il  est 
établi  que  ce  prix  représente  la  valeur  réelle  de  l'office;  que,  si 
des  opérations  ont  été  commises  dans  les  états  de  produits,  par 
exemple  relativement  aux  honoraires  et  au  montant  des  droits 
d'enregistrement  (dans  l'espèce  il  s'agissait  de  la  cession  d'un 
office  de  notaire),  elles  n'ont  pas  indispensablement  entravé  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  préju- 
dice pour  le  cessionnaire,  qui,  après  huit  ans  d'exercice  sans 
réclamation,  a  revendu  l'étude  moyennant  un  prix  supérieur  à 
celui  de  son  acquisition.  —  Gass.,  10  mars  1857;  Deffaux  et  Harel, 
n.  278. 

505.  La  demande  en  réduction  du  prix  de  cession  d'un  office, 
pour  exagération  dans  les  états  de  produits  soumis  à  la  chancel- 
lerie, ne  peut  donc  être  admise  qu'autant  que  l'exagération  con- 
stitue une  fraude  qui  a  induit  en  erreur  la  chancellerie  et  le  ces- 
sionnaire, et  a  été  pour  ce  dernier  la  cause  d'un  préjudice.  D'où 
il  suit  que  le  cessionnaire  doit  non  seulement  prouver  l'exagéra- 
tion frauduleuse,  mais  aussi  établir  le  préjudice  qu'elle  lui  a  fait 
souffrir.  —  Rouen,  6  déc.  1855. 

506.  Le  cessionnaire  d'un  office  ne  peut  pas  davantage  de- 
mander la  réduction  du  prix,  en  alléguant  la  simple  déconfiture 
de  son  prédécesseur,  s'il  n'établit  pas  que  cette  déconfiture  est  le 
résultat  d'opérations  clandestines  et  hasardeuses,  se  rapportant 
à  des  faits  de  charge,  et  pour  la  raison  que  son  prédécesseur,  à 
l'aide  de  sommes  qu'il  empruntait,  avançait  à  ses  clients  le  mon- 
tant des  ventes  mobilières  avant  de  l'avoir  encaissé,  ce  qui  était 
pour  lui  une  cause  de  perte  d'intérêt,  s'il  ne  démontre  pas  qu'il  a 
frauduleusement  employé  ce  moyen  dans  le  but  d'accroître  sa 
clientèle  et  les  produits  de  l'office.  —  Arrêt  de  Rouen,  précité. 

507.  Il  le  peut  encore  moins  lorsque  la  déconfiture  du  cédant 
était  notoire  au  moment  du  traité,  et  qu'elle  a  été  prise  en  con- 
sidération pour  fixer  le  prix  à  un  chiffre  moindre  que  celui  que 
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comportait  le  nombre  des  actes  indiqués  dans  l'état  des  produits. 

—  Bordeaux,  22  déc.  1852  ;  Colmar,  12  fév.  1857. 

508 Et  lorsque   la  diminution   des  produits  survenue 

depuis  le  traité  n'est  pas  le  résultat  de  la  déconfiture  du  cédant, 
est  étrangère  à  sa  position,  mais  tient  uniquement  à  des  causes, 
à  des  circonstances,  qui  sont  exclusivement  personnelles  au  ces- 
sionnaire.  — Arrêts  précités  de  Rouen,  6  déc.  1855,  et  de  Colmar, 
12  fév.  1857;  Deffaux  et  Harel,  n.  282. 

509 Ou   a   des  modifications  législatives  portant  sur  le 

montant  des  émoluments.  —  Même  arrêt  de  Colmar. 

51 0.  Mais  jugé  que  la  déclaration  de  faillite  du  cédant  peut 
être  une  cause  de  réduction  de  prix,  si  les  faits  qui  l'ont  amenée 
étaient  ignorés  par  le  cessionnaire  au  moment  du  traité,  et  s'il 
est  constant  que  cette  déclaration  de  faillite  a  écarté  un  grand 
nombre  de  clients  et  diminué  les  produits  de  l'étude.  —  Lyon, 
2  mai  1850. 

511 Qu'il  en  est  de  même  de  la  déconfiture  du  cédant 

qui  ne  s'est  révélée  qu'après  la  nomination  du  cessionnaire,  lors- 
qu'elle est  le  résultat  de  nombreux  abus  de  confiance  qui  ont  été 
commis  par  le  cédant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  ont  été 
dissimulés  au  cessionnaire,  à  la  connaissance  duquel  ils  ne  sont 
parvenus  qu'après  son  installation,  et  lorsque  ces  abus  de  confiance 
ont  amené  l'éloignement  d'une  partie  de  la  clientèle  de  l'étude. 

—  Caen,  31  août  1855  ;  Paris,  7  mai  1850. 

51 &.  Ainsi,  la  déconfiture  du  cédant  ne  peut  servir  de  base 
à  une  demande  en  réduction  de  prix,  que  quand  elle  est  accom- 
pagnée de  faits  qui  ont  eu  pour  objet  de  dissimuler  l'importance 
de  l'étude  ou  pour  effet  de  l'amoindrir.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  286. 

513.  Jugé  aussi  que,  lorqu'un  officier  ministériel  cède  son 
office  par  suite  d'une  maladie  qui  l'empêche  d'exercer  ses  fonc- 
tions, il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  de  prix  pour  diminution  des 
produits  depuis  le  jour  de  la  cession  jusqu'au  jour  de  la  nomina- 
tion, alors  que  cette  diminution  doit  être  attribuée  uniquement 
à  la  maladie  du  cédant,  et  qu'elle  eût  pu  être  évitée  si  le  cession- 
naire se  fût  mis  plus  tôt  en  mesure  d'obtenir  sa  nomination.  — 
Rouen,  7juill.  1846. 

514.  Nous  avons  dit  que  l'exagération  des  produits,  pour 
donner  lieu  à  la  réduction  du  prix,  doit  être  frauduleuse  et  pré- 
judiciable au  cessionnaire.  Le  préjudice  causé  à  ce  dernier  devant 
être  appréciable,  il  est  nécessaire,  par  conséquent,  que  l'exagé- 
ration soit  assez  importante.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction, 
quoique,  dans  l'état  des  produits  présenté  au  Gouvernement,  cer- 
tains actes  aient  été  réellement  évalués  trop  haut,  s'il  ne  résulte 
pas  de  cette  évaluation  une  exagération  assez  sensible  pour 
entraîner  une  modification  dans  le  prix  de  l'office  (Nîmes,  lerjuill. 
1856).  Les  juges  sont,  au  surplus,  souverains  appréciateurs  du 
degré  d'importance  qu'offre  l'exagération  alléguée  à  l'appui  de  la 
demande  en  réduction.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  288. 
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515.  11  est  néanmoins  à  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  exagé- 
ration dans  les  produits  de  nature  à  amener  une  réduction  de 
prix,  non  seulement  dans  la  déclaration  de  produits  fictifs,  mais 
aussi  dans  le  fait  que  les  produits,  au  lieu  d'être  indiqués  régu- 
lièrement année  par  année,  ont  été  répartis  de  manière  à  dissi- 
muler la  décadence  de  l'office  cédé.  —  Orléans,  17  août  1853. 

516.  Décidé  que  les  tribunaux  qui  déclarent  exagéré  le  prix 
de  cession  d'un  office,  doivent,  pour  fixer  le  nouveau  prix,  et, 
par  suite,  la  partie  du  prix  primitif  que  le  cessionnaire  est  dispensé 
de  payer  ou  que  le  cédant  est  tenu  de  restituer,  prendre  la  moyenne 
des  produits  annuels  de  l'office  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. —  Bourges,  28  janv.  1853. 

51 H.  Mais  ne  peuvent  être  retranchés  de  la  somme  des  pro- 
duits ayant  servi  de  base  à  la  fixation  du  prix  de  la  cession  dans 
le  traité  ostensible,  certains  droits  non  portés  au  tarif,  que  le 
cédant  y  avait  fait  entrer  et  dont  la  perception  était  alors  simple- 
ment autorisée  par  l'usage,  surtout  si,  postérieurement  à  la  ces- 
sion, le  cessionnaire  a  lui-même  continué  à  les  percevoir;  peu 
importe  que,  depuis,  et  avant  la  demande  en  réduction,  la  per- 
ception de  ces  droits  ait  été  déclarée  illicite  et  supprimée  par 
l'autorité  supérieure.  —  Même  arrêt  de  Bourges. 

518.  Lorsque  tout  le  prix  de  la  cession  a  été  payé,  la  restitu- 
tion, qui  est  ultérieurement  ordonnée  par  suite  de  la  demande  en 
réduction  pour  exagération  des  produits,  comprend  non  seulement 
la  partie  du  prix  excédant  la  valeur  réelle  de  l'office,  mais  aussi 
les  intérêts  de  cette  partie  du  prix,  à  partir  de  sa  réception 
(Gass.,  19  fév.  1856),  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  restitu- 
tion de  sommes  payées  en  dehors  du  traité  ostensible.  —  Deffaux 
etHarel,  n.  g292. 

519.  D'abord,  existe-t-il  un  délai  après  la  cession  dans  lequel 
l'action  en  réduction  de  prix  pour  exagération  dans  les  produits 
ou  autres  vices  cachés  doive  être,  intentée,  à  peine  de  n'être  pas 
recevable  ? 

52©.  Selon  le  tribunal  civil  de  Saint^Amand,  cette  action, 
étant  formée  en  vue  d'un  intérêt  privé,  tombe  nécessairement 
sous  le  droit  commun  :  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai,  conformément  à  l'art.  1648,  G.  civ.,  et  qu'elle 
n'est  plus  recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  ans  depuis 
la  prestation  de  serment  par  le  cessionnaire,  qui  a,  pendant  ce 
temps,  exécuté  le  traité  sans  alléguer  aucune  fraude  (Jugement 
du  14  août  1852).  Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  il  s'agissait  d'une 
demande  en  réduction  fondée  sur  l'exagération  des  produits.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  293. 

521 .  Jugé  aussi  que  la  demande  en  réduction  de  prix,  formée 
à  raison  du  préjudice  que  le  cessionnaire  prétend  qu'une  condam- 
nation correctionnelle  prononcée  contre  le  cédant  pour  abus  de 
confiance,  ou  sa  déconfiture,  lui  ont  fait  éprouver,  doit,  pour  être 
recevable,  être  intentée  dans  un  bref  délai,  c'est-à-dire  à  une 
époque  voisine  de  l'événement  auquel  le  cessionnaire  attribue  la 
dépréciation  de  l'office.  —  Bordeaux,  19  nov.  1850. 
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522.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  réduction  de  prix 
ne  concerne  que  l'intérêt  privé  des  parties,  et  l'on  comprend  que, 
si  elle  n'est  formée  que  longtemps  après  la  condamnation  ou  la 
déconfiture  du  cédant,  il  soit  impossible  aux  juges  d'apprécier 
l'influence  qu'ont  pu  avoir  ces  deux  circonstances  sur  la  diminu- 
tion des  produits  de  l'étude  ou  la  dépréciation  qu'elle  a  pu  subir. 
Mais  l'action  en  réduction  de  prix  pour  exagération  dans  les  états 
de  produits  communiqués  à  la  chancellerie  ne  peut  être  assimilée 
à  l'action  autorisée  par  les  art.  1641  et  suiv.,  C.  civ.,  pour  vice 
rédhibitoire.  Car  celle-ci  est  exclusivement  relative  à  l'intérêt 
privé  des  parties,  tandis  que  l'action  en  réduction  de  prix  pour 
exagération  des  produits  ne  tend  pas  seulement  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  au  cessionnaire,  mais  a  aussi  pour  objet 
d'établir  la  fraude  commise  envers  l'autorité  et  d'en  empê- 
cher l'effet.  Or,  comme  telle,  elle  ne  saurait  être  soumise,  pour 
son  exercice,  à  aucun  délai  particulier.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  295. 

523.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  réduction  du  prix  de 
cession  d'un  office  pour  cause  de  fraude  dans  l'évaluation  des 
produits  est  recevable,  encore  qu'elle  soit  intentée  quatre  années 
après  ce  traité  (Colmar,  Il  fév.  1857),  et  qu'elle  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (Bourges,  28  janv.  1853).  Il  est  vrai  que  la 
preuve  de  l'exagération  peut  devenir  d'autant  plus  difficile  qu'il 
s'est  écoulé  un  plus  long  temps  depuis  le  traité.  Mais,  si  la  né- 
gligence est  un  tort,  elle  n'excuse  point  la  fraude  dont  il  s'agit. 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  296. 

524.  L'action  en  réduction  de  prix  a  si  bien  sa  base  dans  une 
infraction  à  une  prescription  d'intérêt  général,  se  rattache  si  inti- 
mement à  l'ordre  public,  qu'elle  peut  être  intentée  par  le  ces- 
sionnaire qui  a  connu  le  vice  d'exagération  du  prix  stipulé,  et 
qui  s'est  même  rendu  complice  du  cédant  à  cet  égard.  En  d'autres 
termes,  l'acquiescement  du  cessionnaire,  ou  même  son  con- 
cours, à  la  fraude  commise  dans  le  traité  de  cession  relative- 
ment à  l'exagération  des  produits,  ne  le  rendent  pas  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  réduction  de  prix.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  297. 

525.  Le  vice  résultant  de  ce  que  la  fixation  du  prix  faite  dans 
le  traité  soumis  au  Gouvernement  repose  sur  une  exagération 
frauduleuse  des  produits  ne  peut  pas  davantage  se  couvrir  par  la 
ratification  postérieure,  soit  tacite,  soit  expresse  des  parties.  — 
Bourges,  28  janv.  1853;  Orléans,  17  août  1853. 

526.  Ainsi,  la  circonstance  que  le  cessionnaire  d'un  office 
s'est  reconnu,  par  déclaration  sur  saisie-arrêt,  débiteur  du  prix 
porté  au  traité  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  ne  con- 
stitue point  une  fin  de  non-reeevoir  contre  l'action  en  réduction 
de  ce  prix,  qu'il  forme  plus  tardvGolmar,  12  février  1857),  encore 
bien  que,  ayant  déjà  connaissance  de  l'exagération  des  produits 
ou  de  tout  autre  vice  pouvant  entraîner  une  réduction  de  prix,  il 
ait  fait  la  déclaration  dont  il  s'agit  sans  aucune  réserve.  —  Bor- 
deaux, 19  nov.  1850 ;  Deffaux  et  Harel,  n.  299. 
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527.  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  le  cession- 
naire, qui  a  connu  au  moment  même  du  traité  l'exagération  des 
produits  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  du  prix,  a,  sans  ré- 
clamation, pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exécuté  le 
traité  au  moyen  de  payements  successifs.  ~-  Arrêts  de  Bourges 
et  d'Orléans,  des  28  janv.  et  17  août  1853. 

528 De  l'acceptation,  par  le  cessionnaire  de  l'office,  du 

transport  du  prix  ou  d'une  partie  du  prix  consenti  par  le  cédant 
au  profit  d'un  tiers.  Cette  acceptation  n'opère  point,  en  effet,  no- 
vation  dans  la  créance  transportée  (Bourges,  19  mars  1845; 
Cass.,  2  août  1847;  Douai,  26  août  1853);  Deffaux  et  Harel, 
n.  301. 

529.  Et  le  cessionnaire  peut,  nonobstant  l'acceptation  du 
transport,  opposer  la  réduction  du  prix  qu'il  a  obtenu  postérieu- 
rement, au  créancier  du  cédant,  en  faveur  duquel  avait  lieu  le 
transport  :  de  sorte  que  la  portion  du  prix  transportée  doit  subir 
une  réduction  proportionnelle  (Arrêt  de  Douai  précité  du  26  août 
1853).  —  Contra,  Paris,  27  fév.  1852. 

530.  Mais  quel  est  l'effet  de  la  transaction  intervenue  sur 
une  demande  en  réduction  de  prix  relativement  à  une  demande 
nouvelle? 

531.  Suivant  arrêt  du  7  mars  1857,  la  Cour  de  Paris  distingue 
à  cet  égard  entre  le  cas  où  la  transaction  a  pour  objet  les  consé- 
quences d'une  dissimulation  quant  à  la  valeur  de  l'étude,  com- 
mise au  moyen  d'une  contre-lettre  dans  le  traité  ostensible,  et 
celui  où  elle  a  pour  objet  la  fixation  dans  ce  dernier  traité  d'un 
prix  mensonger,  élevé  au  delà  de  la  valeur  réelle  de  l'office  par 
suite  d'une  exagération  frauduleuse  des  produits,  imputable  au 
cédant.  Dans  le  premier  cas,  elle  refuse  toute  autorité  à  la  transac- 
tion, et  dans  le  second  elle  la  déclare  valable. 

532.  En  conséquence,  elle  a  décidé  que  la  transaction  inter- 
venue sur  une  demande  en  réduction  du  prix  de  cession  d'un 
office,  pour  exagération  frauduleuse  des  produits,  peut  être  op- 
posée comme  fin  de  non-recevoir  au  cessionnaire  qui,  quelques 
années  plus  tard,  renouvelle,  nonobstant  cette  transaction,  sa 
demande  en  réduction  de  prix.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  303. 

533.  Nous  doutons  que  la  distinction  admise  par  la  Cour  de 
Paris  dans  l'arrêt  précité  puisse  prévaloir.  Car,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  nous  croyons  que  c'est  une  erreur 
de  considérer  la  contestation  qui  naît  au  sujet  d'une  fausse  dé- 
claration des  produits  faite  dans  le  traité  de  cession  comne  uni- 
quement relative  à  un  intérêt  privé.  Le  but  de  cette  fausse  décla- 
ration est  aussi  bien  de  tromper  l'autorité  sur  ce  qu'il  lui  importe 
de  connaître,  c'est-à-dire  sur  le  rapport  exact  entre  le  prix  de  la 
cession  et  la  valeur  véritable  de  l'office,  que  la  contre-lettre  qui 
fixe  le  prix  de  la  cession  à  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  porté 
au  traité  ostensible.  Si,  d'ailleurs,  il  était  possible  qu'une  demande 
en  réduction  du  prix  de  la  cession  d'un  office  pour  exagération 
dans  les  produits  fût  susceptible  de  transaction,  il  deviendrait 
facile  d'échapper  à  la  nullité  des  contre-lettres.  Les  revenus  de 
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l'office  seraient  augmentés  au  moyen  d'états  mensongers  ;  et  si 
l'on  parvenait  à  surprendre  l'agrément  de  l'autorité,  le  cédant 
aurait  plus  de  chance  de  profiter  de  la  fraude  qu'il  aurait  com- 
mise. —  Deffaux  et  Harel,  n.  304. 

534.  Décidé,  en  ce  sens,  et  contrairement  à  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Paris,  que,  en  matière  de  cession  d'office,  les  parties 
ne  peuvent  pas  transiger  et  compromettre  sur  une  action  en  ré- 
duction, pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  du  prix  stipulé  dans  le 
traité  ostensible,  et  que,  par  conséquent,  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal est  saisi  de  cette  action  et  a  désigné  des  experts,  le  compro- 
mis, par  lequel  le  cédant  et  le  cessionnaire  s'engagent  à  n'élever 
aucune  contestation  sur  la  fixation  du  prix  qui  serait  faite  par  ces 
experts,  et  renoncent  à  continuer  le  procès,  doit  être  annulé 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  encore  bien  qu'il  soit  dès  à 
présent  certain  que  cette  fixation  ne  peut  être  qu'inférieure  au 
chiffre  originairement  accepté  par  le  Gouvernement.  —  Cass., 
6  déc.  1852. 

535 Que  le  désistement  par  le  cessionnaire  de  l'action 

qu'il  a  intentée  en  réduction  du  prix  porté  dans  le  traité  de  ces- 
sion agréé  par  le  Gouvernement,  et  sa  renonciation  à  former 
désormais  une  nouvelle  demande  de  cette  nature,  sont  radicale- 
ment nuls,  et  n'empêchent  pas  les  tribunaux,  saisis  de  la  demande 
nouvelle,  de  prononcer  la  réduction  du  prix  au  profit  du  cession- 
naire, lorsqu'ils  acquièrent  la  preuve  que  les  produits,  qui  ont 
servi  de  base  à  la  fixation  de  ce  prix,  ont  été  exagérés.  —  Or- 
léans, 31  mars  1855. 

536.  Toutefois,  le  cessionnaire  d'un  office,  qui  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  accueillant  en  partie  une  action  en  réduc- 
tion de  prix  fondée  sur  la  déconfiture  du  cédant  survenue  posté- 
rieurement à  la  cession,  peut,  nonobstant  cet  appel,  valablement 
acquiescer  au  jugement,  et  cet  acquiescement  le  rend  non  rece- 
vante à  revendiquer  plus  tard  le  bénéfice  de  son  appel.  —  Rouen, 
6  mars  1856. 

53 K .  Ce  cas  ne  doit  pas,  en  effet,  être  confondu  avec  celui 
d'une  action  en  réduction  de  prix  pour  exagération  des  produits. 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  la  cession  était 
exempte  de  fraude  ;  c'était  un  fait  postérieur  et  non  prévu  à 
l'époque  du  traité  qui  avait  donné  lieu  à  la  demande  en  réduc- 
tion. Or,  l'ordre  public  ne  peut  pas,  ce  nous  semble,  être  inté- 
ressé à  ce  que  cette  demande  suive  son  cours,  comme  il  l'est  dans 
le  cas  où  l'action  a  pour  base  une  augmentation  frauduleuse  des 
produits.  La  raison  en  est  que  la  déconfiture  du  cédant  ne  con- 
stitue qu'un  simple  fait  dommageable,  dont  la  réparation  est 
poursuivie  sous  la  forme  d'une  demande  en  réduction  de  prix. 
Dès  lors,  rien  n'empêche  que  cette  demande  soit  l'objet  d'une 
transaction  entre  Fauteur  du  dommage  et  la  partie  lésée,  et  d'un 
désistement  de  la  part  de  celle-ci.  D'ailleurs,  lorsque  déjà  il  est 
intervenu  un  jugement  qui  a  accueilli,  quoique  pour  partie,  la 
demande  en  réduction  de  prix,  l'ordre  public,  s'il  était  intéressé, 
ne  serait-il  pas  satisfait?  En  quoi  l'acquiescement  à  ce  jugement 
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et  le  désistement  de  l'appel  pourraient-ils  lui  être  contraires  ?  Le 
cessionnaire  peut  avoir  exagéré  le  préjudice  que  la  déconfiture 
du  cédant  lui  aurait  fait  éprouver  et  regretter  de  s'être  engagé 
dans  une  nouvelle  instance  qu'il  croit  ne  devoir  être  pour  lui 
que  la  cause  de  frais  inutiles.  Pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  alors 
permis  d'accepter  la  réduction  prononcée  par  le  jugement  comme 
une  réparation  suffisante?  —  Deffaux  et  Harel,  n.  308. 

538.  L'acquiescement,  pour  constituer  dans  ce  cas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel,  n'a  même  pas  besoin  d'être  exprès. 
Il  résulte  suffisamment  d'un  exploit  d'offres  réelles  dans  lequel  le 
cessionnaire  a,  sans  aucune  réserve,  déclaré  que  le  jugement 
était  passé  en  force  de  chose  jugée,  alors  surtout  que,  par  suite 
de  cette  déclaration,  il  a  pris  pour  base  de  ses  offres  la  somme  à 
laquelle  ledit  jugement  avait  restreint  sa  demande.  — Arrêt  de 
Rouen  précité,  du  6  mars  1856. 

539.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  réduction  de 
prix  pour  exagération  des  produits,  et  que  cette  demande  a  été 
accueillie  par  unjugement  dont  le  cédant  a  interjeté  appel,  nous 
ne  croyons  pas  que  la  transaction  postérieure  à  cet  appel,  qui 
maintient  le  prix  fixé  dans  le  traité,  et  dans  laquelle  le  cession- 
naire renonce  au  bénéfice  du  jugement  obtenu,  puisse  être  décla- 
rée valable,  et  rendre  la  caution  du  cessionnaire  non  recevable  à 
se  prévaloir  du  jugement. —  Contra,  Cass.,  10  juill.  1849. 

510.  Enfin,  lorsque,  par  le  même  décret,  le  titulaire  d'un 
office  a  été  destitué,  et  le  candidat,  qu'il  avait  présenté  pour  son 
successeur,  nommé  aux  fonctions  qu  il  occupait,  sous  les  condi- 
tions du  traité  de  cession  intervenu  entre  eux,  le  cédant  reste 
néanmoins,  nonosbstant  sa  destitution,  garant  de  la  cession;  et, 
en  conséquence,  il  ne  peut  prétendre  que  le  décret,  en  mainte- 
nant le  prix  de  la  cession,  a  rendu  le  cessionnaire  non  recevable 
à  en  demander  la  réduction  pour  exagération  dans  les  produits. 
—  Paris,  24  fév.  1845  ;  Cass.,  2  avril  1849. 

541 .  Le  fait  par  le  cédant  d'un  office  d'avoir  fourni  à  la  chan- 
cellerie un  état  de  produits  exagéré,  donne  le  droit  au  cessionnaire, 
quand  bien  même  celui-ci  aurait  connu  l'exagération,  de  deman- 
der une  réduction  de  son  prix. 

On  ne  peut  comprendre  dans  les  états  de  produits  d'un  office 
les  honoraires  extraordinaires,  les  droits  de  correspondance  et 
frais  de  voyage.  —  Douai,  1er  déc.  1873;  Rev.  Not.f  n.  4756. 

5 '12.  H  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  cession  d'un  office,  comme  à 
la  vente  de  tous  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  les  dispositions 
des  art.  1641  et  1642,  G.  civ. 

543.  En  conséquence,  l'action  en  réduction  du  prix  d'un 
office  n'est  ouverte  au  cessionnaire,  et  celui-ci  n'est  recevable  à 
la  demander,  qu'autant  que  les  vices  cachés  qu'il  n'a  ni  connus 
ni  pu  connaître  ont  diminué  la  valeur  de  la  chose  cédée.  —  Ne- 
vers,  28janv. 1873;  Rev.  I\ot.,  n.  4276. 

544.  Bien  que  la  fixation  du  prix  des  offices  soit  subordonnée 
aux  décisions  de  la  chancellerie,  les  tribunaux  peuvent  réduire 
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le  prix  accepté,  si  les  parties  ne  l'ont  fait  approuver  qu'en  exagé- 
rant frauduleusement  les  produits.  —  Montpellier,  16  déc.  1872  ; 
Rev.  Not.,  n.  425:2. 

545.  Même  lorsque  l'exagération  a  été  concertée  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

54«.  Mais  si  les  chiffres  fournis  à  la  chancellerie  sont  recon- 
nus sincères,  et  si  le  cessionnaire,  ayant  lui-même  établi  une 
partie  des  calculs,  a  pu  ainsi  se  rendre  compte,  il  ne  peut  obtenir 
une  réduction  du  prix,  lorsque  les  produits  légitimes  suffisent  pour 
justifier  ce  prix  d'après  le  taux  admis  par  la  chancellerie.  — 
Même  arrêt. 

547.  Le  cessionnaire  doit  préciser  et  prouver  les  irrégularités 
qu'il  allègue.  En  cette  matière,  une  expertise  serait  contraire  aux 
principes  d'ordre  public,  qui  s'opposent  à  la  communication  géné- 
rale des  minutes  d'un  notaire.  —  Même  arrêt. 

548.  L'insuccès  d'une  opération  importante,  le  retentissement 
et  le  procès  qui  se  produisent  à  cette  occasion,  ne  peuvent  justifier 
l'allocation  au  cessionnaire  de  dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  pu 
connaître  cette  affaire  par  l'examen  des  documents  mis  à  sa 
disposition,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  clientèle  sérieuse  s'en 
soit  émue  au  détriment  de  l'office.  —  Montpellier,  16  déc.  1872  ; 
Rev.  Not,  n.  4252. 

|  13.  —  Des  suppressions  d'office  (1). 

549.  Les  droits  du  Gouvernement  sur  la  fixation  du  nombre 
des  notaires  sont  consacrés  par  l'art.  31  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  :  «  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leurs 
«  placement  et  résidence,  seront  déterminés  par  le  Gouvernement, 
«  de  manière  :  1°  que,  dans  les  villes  de  100,000  habitants  et  au- 
«  dessus,  il  y  ait  un  notaire  au  plus  par  6,000  habitants  ;  2°  que, 
«  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux  notaires 
«  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arrondissement  de  justice 
«  de  paix.  » 

550.  Un  arrêté  du  21  fruct.  an  xi  a  déclaré  qu'il  ne  serait  fait 
aucune  réduction  dans  le  nombre  des  notaires  de  Paris. 

551.  Le  gouvernement  ne  fixa  que  plus  tard,  en  1810  et  1811, 
par  des  ordonnances  spéciales,  le  nombre  et  la  résidence  des  no- 
taires par  canton.  Mais  cette  fixation  n'est  nullement  définitive  ; 
et  il  a  toujours  le  droit  de  la  modifier  selon  les  exigences  de 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Ce  droit  résulte  des  textes 
suivants  : 

552  Loi,  25  ventôse  an  xi,  art.  32  :  «  Les  suppressions  ou  ré- 
«  ductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par  mort,  démission 
<(  ou  destitution.  » 

553.  Loi  de  finances  des  28  avril-4  mai  1816:  «  Les....  no- 


(1)  Cette  partie  est  extraite  de  l'ouvrage  de  M.  Pellerin,  cité  plus  haut. 
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«  taires....  pourront  présenter  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  des 
«  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par 
«  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  desti- 
tués.... Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge 
a  point,  au  surplus,  an  droit  du  chef  de  l'Etat  de  réduire  le  nom- 
«  bre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires,  dans 
a  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  notoriat.  » 

554.  Il  y  a  un  cas  où  le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'or- 
donner la  suppression  d'un  office  de  notaire.  C'est  lorsqu'il  n'y  a 
que  deux  notaires  dans  le  canton,  chiffre  minimum  fixé  par  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi  de  ventôse.  Cette  prescription  absolue  n'est 
pas  sans  inconvénient  et  devrait  être  modifiée. 

555.  Ainsi,  l'auteur  de  ces  lignes  a  vu,  dans  le  canton  du 
Bleymard  (Lozère),  un  notaire  destitué  et,  par  suite,  absolument 
ruiné  par  l'observation  stricte  de  l'art.  31  de  la  loi  de  ventôse. 
Son  office  ne  trouva  pas  d'acquéreur.  Il  ne  fut  pas  possible  de  le 
supprimer,  par  là,  d'obliger  le  second  notaire  du  canton  à  en 
payer  la  valeur  à  son  ancien  collègue.  Le  notaire  demeuré  en 
fonctions  profita  gratuitement  de  cette  suppression  de  fait,  et  réu- 
nit toute  la  clientèle  de  l'office  vacant.  Cette  situation  déplorable 
dura  près  de  dix  ans,  et,  pour  la  faire  cesser,  le  Gouvernement  dut 
réhabiliter  ce  notaire  destitué  et  le  rétablir  dans  ses  anciennes 
fonctions. 

556.  Cet  exemple  démontre  que  l'art.  31  de  la  loi  de  ventôse 
est  d'une  application  funeste  dans  les  cantons  pauvres.  Un  seul 
notaire  y  suffirait  largement.  Y  maintenir  nécessairement  deux 
offices,  c'est  en  vouer  les  titulaires  à  la  gêne  et  parfois  même  à  la 
ruine,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  peuvent  se  trouver,  soit 
de  faire  supprimer  leurs  études,  soit  de  trouver  un  successeur. 

557.  Le  droit  du  Gouvernement  de  réduire  le  nombre  des 
offices  est  encore  restreint  par  le  privilège  le  plus  précieux  du 
notariat,  l'inamovibilité. 

558.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  1  et  2,  les 
notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  institués  à  vie,  c'est-à-dire 
investis  d'une  inamovibilité  absolue,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
lois  sur  la  discipline. 

559.  Il  en  résulte  que,  du  vivant  d'un  notaire,  son  office  ne 
peut  être  supprimé  sans  son  consentement. 

560.  Cette  règle  ne  comporte  d'exceptions  que  lorsque  le 
notaire  a  été  destitué  ou  qu'il  s'est  mis  dans  le  cas  d'être 
considéré,  comme  démissionnaire.  —  Loi  du  25  vent,  an  xi, 
art.  4,  §  2. 

561.  En  règle  générale,  le  Gouvernement  a  le  droit  d'ordon- 
ner la  suppression  de  l'office  toutes  les  fois  qu'il  y  a  changement 
de  titulaire  et  que,  par  suite,  cette  mesure  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'inamovibilité  de  ce  dernier. 

56 2.  Un  notaire  ne  peut  donc  empêcher  la  suppression  de 
son  office  qu'en  demeurant  en  fonctions.  Le  jour  où  il  les  quitte, 
le  Gouvernement  devient  le  maître  absolu  de  conserver  ou  de 
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supprimer  la  charge.  Celle-ci  rentre  alors  dans  ses  mains,  et  il 
peut  seul  apprécier  si  sa  conservation  est  ou  non  utile  au  bien 
de  l'Etat. 

563.  Bien  entendu,  il  ne  saurait  y  avoir  de  surprise.  Ainsi, 
un  notaire  a  présenté  un  successeur  et  remis  au  parquet  sa  dé- 
mission pure  et  simple  et  la  présentation  d'un  candidat.  Le  pro- 
cureur de  la  République,  sans  prévenir  le  cédant,  ne  peut  mettre 
de  côté  la  présentation  et  prendre  la  démission  pour  point  de  dé- 
part d'une  procédure  en  suppression  d'office.  Bien  que  la  démis- 
sion en  pareil  cas  soit  pure  et  simple ,  il  est  sous-entendu  qu'elle 
n'est  donnée  qu'eu  vue  de  la  présentation  d'un  successeur  dési- 
gné. Si  ce  successeur  n'est  pas  admis,  nous  avons  vu  que  le  traité 
de  cession  et,  par  suite,  la  démission  sont  comme  non  avenus. 
Le  titulaire  demeure  en  fonctions,  et  sa  démission  ne  peut  être 
retournée  contre  lui. 

564.  Il  peut  très  bien  arriver  qu'un  notaire,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  consente  à  céder  son  office  à  un  candidat  de 
son  choix  et  préfère  cependant  le  garder  que  de  le  céder  à  ses 
collègues.  Le  ministère  public  ne  saurait,  en  pareil  cas,  lui  impo- 
ser ses  volontés. 

565.  Le  parquet  a  pour  mission  de  signaler  au  Gouvernement 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  la  suppression  d'un  office 
devient  possible  et  utile.  Il  peut  agir  d'office,  comme  aussi  la  sup- 
pression peut  être  demandée  par  les  parties  intéressées. 

566.  Le  procureur  de  la  République  doit  prendre,  en  pareil 
cas,  les  instructions  du  procureur  général,  lequel  peut,  à  son  tour, 
dans  les  espèces  d'une  appréciation  difficile,  prendre  l'avis  de  la 
chancellerie. 

567.  Lorsque  le  chef  du  parquet  de  première  instance  en 
a  reçu  l'autorisation  de  ses  chefs,  il  lui  incombe  d'instruire  entiè- 
rement l'affaire  de  la  suppression  projetée  et  d'en  constituer  le 
dossier. 

C'est  cette  procédure  que  nous  allons  examiner. 

568.  Les  pièces  nécessaires  doivent  être  fournies  par  le  titu- 
laire ou  le  propriétaire  de  l'office  à  supprimer  et  à  ses  frais. 

569.  La  première  pièce  du  dossier  est  celle  qui  établit  que 
l'office  est  ou  va  devenir  vacant,  c'est-à-dire  rentrer  dans  la  libre 
disposition  du  Gouvernement.  Tels  sont  : 

En  cas  de  décès  du  titulaire,  son  acte  de  décès  ; 
En  cas  de  démission  volontaire,  l'acte  de  démission; 
En  cas  de   destitution ,   l'expédition  du  décret  qui   l'a   pro- 
noncée. 

570.  Au  cas  où  le  titulaire  pourrait  être  considéré  comme 
démissionnaire  pour  infraction  a  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  il  faudrait  verser  au  dossier  le  décret  rendu  en  vertu  de 
cette  disposition  de  loi.  Il  serait  inutile  d'y  joindre  expédition  de 
la  délibération  du  tribunal  qui  devrait  l'avoir  précédé. 

57  f.  Les  pièces  doivent  être  sur  timbre  et  légalisées. 
57£.  Elles  établissent  la  possibilité  de  suppression  de  l'office, 
xni.  6 
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Voici  maintenant  comment  s'en  établit  l'opportunité  :  c'est  par 
canton  que  la  réduction  s'opère  ;  car  c'est  par  canton  que  le 
nombre  des  notaires  a  été  fixé.  —  Loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  31; 
ord.  du  8  oct.  1834. 

573.  Le  ministère  public  doit  procéder  à  une  enquête  com- 
plète. 

574.  La  première  pièce  de  cette  enquête  est  un  plan  du  can- 
ton, sur  papier  libre,  avec  indication  spéciale  des  résidences  de 
chaque  notaire.  Ce  plan  est  généralement  demandé  à  l'agent- 
voyer  cantonal,  qui  doit  le  certifier  exact  et  véritable.  Sa  signature 
doit  être  légalisée  par  les  autorités  administratives. 

575.  Le  procureur  de  la  République  doit  ensuite  se  faire  re- 
mettre par  le  titulaire  de  l'office  dont  il  poursuit  la  suppression, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  président  de  la  Chambre  des  notaires, 
l'état  des  produits  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  la  forme 
exigée  pour  les  transmissions  d'offices. 

576.  Il  doit,  en  outre,  se  faire  remettre  par  chacun  des  no- 
taires du  canton  un  état  sommaire  et  beaucoup  moins  détaillé 
des  produits  de  leurs  études.  Cet  état  est  fourni  à  titre  de  rensei- 
gnement purement  administratif.  Par  suite,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  rédigé  sur  timbre  ni  même  fourni  en  triple  exem- 
plaire. Il  en  est  de  même  de  l'état  des  produits  de  l'office  à 
supprimer.  Il  suffit  que  ces  documents  soient  certifiés  sincères 
par  le  notaire  qui  les  a  délivrés,  et  légalisés  par  le  président  ou 
le  juge  de  paix. 

577.  Comme  ces  états  sont  onéreux  à  fournir  pour  les  notaires 
dont  l'office  n'est  pas  en  cause,  la  chancellerie  se  contente  de 
ceux  qui  ont  été  fournis  précédemment,  s'il  y  a  eu  dans  le  même 
canton  une  autre  suppression  d'office  depuis  moins  de  cinq  ans. 
Seulement,  si,  dans  ce  cas,  un  office  avait  subi  des  modifications 
exceptionnelles  dans  ses  produits,  le  procureur  de  la  République 
devrait  le  faire  connaître,  après  s'être  renseigné  à  ce  sujet  auprès 
du  titulaire  et  de  la  Chambre  des  notaires. 

578.  Le  chef  du  parquet  doit  consulter,  sur  l'opportunité  de 
la  suppression  proposée,  le  juge  de  paix  du  canton.  Si  l'office 
à  supprimer  est  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  justices  de 
paix,  cet  avis  doit  être  demandé  à  chacun  des  juges  de  paix  de 
la  ville. 

579.  Le  procureur  de  la  République  doit,  en  outre,  faire  la 
même  demande  à  chacun  des  maires  du  canton.  Ceux-ci  peuvent 
évidemment,  s'ils  le  jugent  à  propos,  consulter  leurs  conseils 
municipaux.  Mais  cette  formalité  est  inutile.  Nous  conseillerions 
aux  maires  de  s'en  abstenir,  et  même  aux  chefs  de  parquet  d'en 
dissuader  les  maires.  Cela  ne  pourrait  que  compliquer  la  procé- 
dure et  passionner  les  esprits. 

58  O.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  la  suppression 
d'un  office  de  notaire  est  chose  fort  difficile.  Tant  d'intérêts 
sont  en  jeu  qu'il  est  presque  toujours  impossible  de  les  mettre 
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d'accord,  et  que  la  mesure  projetée  passe  rarement  sans  oppo- 
sition. 

581.  Dans  presque  aucun  cas,  la  commune,  siège  de  l'office 
supprimé,  ne  voit  cette  suppression  de  bon  œil.  L'existence  d'un 
notariat  sur  son  territoire  lui  donne  une  certaine  importance. 
Elle  y  attire  des  étrangers  qui  font  chez  elle  quelques  dépenses. 
Souvent  le  maire,  ou  ses  adversaires,  transforment  en  question 
politique  une  mesure  qui  est  de  pure  administration  judiciaire. 
On  voit  alors  intervenir  dans  l'affaire  les  personnages  les  plus 
étrangers  à  la  véritable  question  en  débat. 

582.  Le  procureur  de  la  République  doit  avoir  grand  soin 
d'écarter  toutes  les  préoccupations  et  toutes  les  insistances  de 
cette  nature,  et  songer  que  les  intérêts  du  notariat  et  des  justi- 
ciables de  tout  le  canton  doivent  l'emporter  d'une  manière  abso- 
lue sur  les  intérêts  de  clocher.  Il  doit,  au  surplus,  presque  tou- 
jours s'attendre  à  voir  le  maire  de  la  commune,  siège  de  l'office 
à  supprimer,  donner  un  avis  contraire  à  la  mesure  proposée, 
ainsi  que  ses  collègues  des  communes  les  plus  rapprochées  ;  les 
maires  des  communes  où  siègent  les  autres  notaires,  et  leurs 
voisins,  donner,  au  contraire,  des  avis  favorables;  enfin,  les  maires 
éloignés  des  divers  notariats,  se  partager  suivant  les  distances 
qui  les  séparent  de  ces  derniers,  parfois  même  demeurer  indiffé- 
rents au  point  de  refuser  de  donner  leur  avis.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  grand  compte  de  ces  divergences  d'opinions,  inspirées 
par  des  considérations  locales,  étrangères  au  service  de  la 
justice. 

583.  Mais  ce  qui  doit,  au  contraire,  préoccuper  au  plus  haut 
degré  le  chef  du  parquet  dans  l'accomplissement  de  sa  délicate 
mission,  c'est  l'opinion  de  la  Chambre  des  notaires,  et  tout  parti- 
culièrement celle  des  notaires  du  canton.  Il  doit  se  pénétrer  de 
cette  idée  que,  s'il  est  le  tuteur  des  justiciables,  il  est  aussi  celui 
des  officiers  publics  et  ministériels;  qu'il  doit,  avant  tout,  conci- 
lier les  intérêts  et  éviter  d'en  froisser  aucun. 

584.  Sa  tâche  est  très  facile,  lorsque  la  suppression  est  de- 
mandée par  la  Chambre  des  notaires  et  les  autres  notaires  du 
canton.  Elle  devient  presque  impossible  quand  ces  derniers  inté- 
ressés s'opposent  à  la  suppression.  Il  s'agit  alors  de  leur  imposer 
le  fardeau  du  prix  de  l'office  supprimé,  trop  lourd  peut-être  pour 
leurs  forces.  Il  faut  se  garder  de  les  mettre  dans  la  gêne,  de  les 
ruiner  peut-être  sous  prétexte  d'améliorer  leur  position. 

585.  De  toutes  les  fonctions  publiques,  celles  de  chef  de  par- 
quet sont  peut-être  celles  où  il  faut  agir  avec  le  plus  de  circon- 
spection. Le  procureur  de  la  République  doit  l'oublier  ici  moins 
que  jamais. 

586.  En  invitant  la  Chambre  des  notaires  à  donner  son  avis 
sur  la  suppression  projetée,  le  magistrat  doit  lui  communiquer 
les  plans,  tableaux  et  états  de  produits  dont  il  a  été  parlé  précé- 
demment. Il  peut  même  s'affranchir  de  ce  soin  en  invitant  le 
président  de  la  Chambre  à  réunir  tous  ces  documents  et  à  les 
soumettre  à  ses  collègues  avant  de  les  envoyer  au  parquet. 
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587.  Après  avoir  étudié  la  question  dont  elle  a  été  ainsi 
saisie,  la  Chambre  des  notaires  prend  une  délibération  motivée 
par  laquelle  elle  fait  connaître  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'opérer  la 
suppression  proposée.  Le  secrétaire  de  la  Chambre  doit  envoyer, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  parquet,  une  copie  de  cette  délibé- 
ration, délivrée  sur  papier  libre  avec  tous  les  documents  com- 
muniqués. Il  suffit  qu'il  fasse  légaliser  sa  signature  par  le 
président. 

588.  Le  procureur  de  la  République  provoque  alors  une  déli- 
bération du  tribunal,  réuni  en  assemblée  générale,  sur  le  même 
sujet.  Cette  formalité  n'est  pas  de  rigueur.  Elle  est  abandonnée 
à  la  discrétion  du  chef  du  parquet,  qui  n'est  tenu  d'y  recourir  que 
dans  les  cas  difficiles.  Dans  la  pratique,  les  parquets  de  Cour 
l'exigent  presque  toujours  des  parquets  de  première  instance. 
Nous  n'avons  jamais  manqué  d'y  recourir,  et  nous  y  avons  tou- 
jours trouvé  des  avantages.  Les  membres  de  la  magistrature 
assise  connaissent  généralement  beaucoup  mieux  que  ceux  du 
parquet  le  personnel  du  notariat  et  la  valeur  des  offices  de  l'ar- 
rondissement. Les  seconds  gagnent  toujours  à  consulter  l'expé- 
rience des  premiers. 

589.  La  question  de  l'opportunité  de  la  suppression  est  la 
première  à  examiner.  Mais  il  en  est  une  autre  dont  nous  avons 
laissé  pressentir  l'importance  :  c'est  celle  de  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  payer  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  ayants 
cause. 

590.  Comment  cette  indemnité  doit-elle  être  réglée?  Qui  doit 
la  payer? 

59 f.  La  chancellerie,  partant  de  ce  principe  que  le  nombre 
des  notaires  est  fixé  par  cantons,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci- 
dessus,  pose  pour  règle  que  l'indemnité  doit  être  payée  uni- 
quement par  les  notaires  du  canton  auquel  appartient  l'office 
supprimé. 

59S.  «  Nous  n'admettons  pas,  dit  M.  Greffier  (loc.  cit.,  p.  90), 
«  que  les  notaires  d'un  canton  voisin  ou  limitrophe  soient 
«  jamais  appelés  à  concourir  au  payement  de  lïndemité.  »  Rien 
de  plus  logique  en  apparence;  rien  de  plus  contraire  à  l'équité, 
parfois,  dans  la  réalité.  C'est  bien  là  une  de  ces  règles,  si 
fréquentes  dans  nos  administrations  françaises,  posées  par  des 
employés  âe  bureau  tout-puissants  qui  n'ont  jamais  fait  que 
de  la  théorie,  si  fécondes  dans  la  pratique  en  injustices  et  en 
impossibilités. 

533.  L'auteur  de  ces  lignes  a  eu  plus  d'une  occasion  de  véri- 
fier les  vices  de  cette  théorie  de  la  chancellerie.  Il  suffira  d'en 
citer  un  exemple  :  Un  notaire  était  mort  dans  un  canton  de  forme 
très  allongée.  Son  office,  situé  à  l'une  des  extrémités,  ne  trouvait 
pas  d'acquéreur  depuis  plusieurs  années.  Il  n'était  pas  estimé 
plus  de  5,000  francs.  Dans  les  meilleurs  temps  de  son  exercice,  le 
dernier  titulaire  n'en  avait  pas  retiré  1200  francs.  S'il  y  a  jamais 
eu  un  cas  de  suppression,  c'était  certainement  celui-là.  Tout  le 
monde  était  d'accord  sur  ce  point,  sauf,  selon  l'usage,  le  maire 


OFFICE,  |  13.  85 

de  la  commune  où  était  le  siège  de  l'office  à  supprimer.  Mais  où 
la  difficulté  devenait  grande,  c'était  lorsqu'il  s'agissait  de  fixer  le 
règlement  de  l'indemnité.  Il  y  avait  deux  autres  notaires  dans  le 
canton.  Mais  leurs  résidences  étaient  à  l'une  des  extrémités  du 
canton,  à  l'opposé  de  celle  du  titulaire  décédé.  Ils  avaient  été  les 
premiers  à  demander  la  suppression  :  mais  quand  on  en  était 
venu  à  s'occuper  du  payement  de  l'indemnité,  ils  répondaient  : 
La  suppression  projetée  nous  profitera  fort  peu.  Ce  sont  les  no- 
taires du  chef-lieu  du  canton  voisin  qui  en  profiteront  presque 
uniquement.  Depuis  la  mort  de  notre  collègue,  ils  ont  hérité  de 
toute  sa  clientèle.  Ils  ne  sont  qu'à  six  kilomètres  de  sa  résidence, 
tandis  que  nous  en  sommes  à  douze  ou  quinze,  séparés,  d'ail- 
leurs, par  une  petite  chaîne  de  montagnes.  Il  n'est  pas  possible 
que  nous  supportions  seuls  tout  le  prix  d'une  charge  dont  la 
suppression  nous  profitera  si  peu.  » 

594.  Ces  notaires  avaient  cent  fois  raison.  La  Chambre  ap- 
puyait leurs  réclamations.  Les  notaires  du  chef-lieu  de  canton 
voisin,  après  quelques  difficultés,  avaient  consenti,  sur  l'invita- 
tion de  leur  compagnie  et  du  parquet,  à  contribuer  à  une  sup- 
pression d'office  qui  leur  profitait  presque  uniquement.  Le  par- 
quet et  le  tribunal  avaient  reconnu  la  parfaite  équité  de  cette 
convention.  Elle  ne  trouva  pas  grâce  devant  la  chancellerie  ;  et 
les  deux  notaires  du  canton,  qui  n'avaient  qu'un  intérêt  secon- 
daire à  la  suppression  de  l'office,  furent  obligés  de  payer  l'indem- 
nité tout  entière.  Ils  s'y  refusèrent  longtemps  ;  et  le  résultat  des 
théories  de  la  chancellerie  menaçait  d'être  tout  simplement  pour 
la  famille  du  notaire  décédé  la  perte  totale  du  prix  de  l'office. 

595.  Il  fallut  plus  d'une  année  de  négociations  pour  amener 
les  deux  récalcitrants  à  se  résigner. 

596.  Si  la  direction  du  personnel  du  notariat  à  la  chancelle- 
rie, au  lieu  de  s'attacher  à  la  théorie  pure,  s'était  pénétrée  de  cette 
vérité  pratique,  à  savoir  que  la  clientèle  rurale  va  surtout  au  no- 
tariat le  plus  proche,  fût-il  dans  un  canton  voisin,  le  règlement 
de  l'affaire  ci-dessus  se  serait  fait  sans  retard  et  sans  difficulté. 

597.  Sans  aucun  doute,  il  serait  injuste  de  faire  supporter 
une  part  de  la  suppression  d'un  office  à  un  notaire  éloigné  du 
siège  de  cet  office;  mais  il  saute  aux  yeux  qu'il  est  au  moins  aussi 
injuste  de  dispenser  de  contribuer  à  cette  indemnité  ceux  qui 
profitent  le  plus  de  cette  suppression,  par  cela  seul  qu'ils  n'appar- 
tiennent pas  au  même  canton. 

598.  La  chancellerie  aurait  raison,  si  elle  pouvait  garantir 
aux  notaires,  qui  ne  peuvent  pas  instrumenter  hors  de  leur 
canton,  que  les  habitants  de  ce  canton  n'iraient  pas  porter  au 
dehors  leurs  affaires.  Mais  lorsque  le  contraire  est  établi,  pour- 
quoi ne  pas  régler  la  suppression  d'après  ce  qui  existe  en  réalité, 
au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  des  théories  contraires  à 
la  vérité  pratique  ? 

599.  En  matière  de  voirie,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  contribuer 
aux  dépenses  de  confection  et  d'entretien  d'un  chemin  vicinal  de 
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grande  ou  de  moyenne  communication,  un  arrêté  préfectoral 
règle  l'indication  des  communes  intéressées  et  la  part  contribu- 
tive de  chacune  d'elles.  11  serait  facile  d'adopter  un  système 
analogue  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Qu'est-ce  donc  qui 
empêcherait  la  chancellerie  de  fixer  équitablement  quels  sont  les 
notariats  intéressés  à  la  suppression  et  quelle  doit  être  la  part 
de  chacun  dans  l'indemnité  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  une 
question  d'espèce,  insoluble  à  l'avance?  Est-ce  que  cette  théorie, 
que  les  notaires  du  canton  profitent  seuls  de  la  suppression,  n'est 
pas  une  pure  fiction,  et  est-ce  que  l'on  rend  la  justice  en  prenant 
pour  base  des  fictions?  Où  la  chancellerie,  d'ailleurs,  a-t-elle 
vu  qu'il  n'y  a  de  solidarité  possible  qu'entre  les  notaires  d'un 
même  canton,  et  que  ceux  de  cantons  voisins  sont  absolument 
étrangers  les  uns  aux  autres  ?  Aucun  texte  ne  consacre  cette  évi- 
dente injustice. 

600.  Lorsque  la  suppression  a  lieu  du  vivant  du  titulaire  et 
par  suite  de  sa  démission,  le  règlement  de  l'indemnité  peut  s'o- 
pérer à  l'amiable.  Le  titulaire  peut  céder  son  office,  soit  à  tous 
ses  collègues  du  canton,  soit  même  à  l'un  d'entre  eux  seulement. 
Il  doit  alors  passer  avec  ses  cessionnaires  un  traité  en  la  forme 
ordinaire,  enregistré,  suivant  toutes  les  règles  que  nous  avons 
exposées  ci-dessus  pour  les  traités  de  cession. 

601 .  Il  doit  en  être  de  même  pour  le  cas  où,  le  titulaire  étan  t 
décédé,  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  réussi  à  s'entendre  avec 
les  notaires  du  canton  ou  l'un  d'entre  eux. 

GOS.  Mais  il  en  est  différemment,  lorsque  tout  traité  est  de- 
venu impossible  entre  le  titulaire  et  ses  collègues  du  canton,  soit 
par  suite  du  décès  du  premier,  soit  par  suite  de  sa  démission  pure 
et  simple,  c'est-à-dire  sans  l'accompagnement  d'un  traité,  soit 
enfin  par  suite  de  sa  destitution. 

6 ©3.  Dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  fixer  définitivement  le 
chiffre  de  l'indemnité  appartient  au  Gouvernement. 

604.  Le  procureur  de  la  République  doit,  en  consultant  la 
Chambre  des  notaires  et  le  tribunal  sur  l'opportunité  de  la  sup- 
pression, les  inviter  à  donner,  en  outre,  leur  avis  : 

1°  Sur  la  valeur  de  l'office  à  supprimer; 
2°  Sur  le  mode  de  répartition  de  cette  indemnité  entre  les  no- 
taires du  canton. 

605.  Le  mode  de  répartition  généralement  adopté  par  la 
chancellerie  consiste  à  partager  l'indemnité  proportionnellement 
au  produit  moyen  de  chaque  office  conservé  dans  les  cinq  der- 
nières années. 

606.  Rien  ne  paraît  plus  juste  au  premier  abord.  A  la  ré- 
flexion, on  reconnaîtra  qu'ici  encore  il  faut  se  défier  de  la  théorie. 
Elle  n'est  applicable  avec  sûreté  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  sup- 
pression d'un  notariat  urbain.  Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'un  office  rural. 

Prenons  l'exemple,  qui  se  présente  fréquemment,  d'un  obstacle 
naturel  :  un  grand  cours  d'eau,  une  forêt,  une  chaîne  de  collines, 
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partageant  en  deux  le  canton.  Des  offices  conservés ,  l'un  se 
trouve  du  môme  côté  que  l'office  supprimé  ;  l'autre,  du  côté 
opposé. 

607.  Ou  bien,  en  l'absence  d'obstacle  naturel,  l'un  des  offices 
conserves  se  trouve  beaucoup  plus  près  que  l'autre  de  l'office 
supprimé.  Il  lui  est  relié  par  une  grande  route,  tandis  que  l'autre 
manque  de  voies  de  communication  avec  ce  dernier  siège. 

608.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  évident  que  l'office  qui  commu- 
niquera le  plus  aisément  avec  le  siège  de  l'office  supprimé  en 
absorbera  toute  la  clientèle.  Si  l'on  se  borne  à  la  théorie  de  la 
chancellerie  et  que  l'on  partage  l'indemnité  en  proportion  des 
produits  des  offices  conservés,  on  pourra  arriver  à  ce  résultat 
souverainement  injuste  que  l'office  le  moins  bien  placé  pour  pro- 
fiter de  la  suppression  projetée,  s'il  est  le  meilleur,  supportera  la 
plus  forte  part  de  l'indemnité. 

609.  Il  y  a  là  des  appréciations  de  fait  très  délicates  et  qui  ne 
peuvent  être  faites  en  pleine  connaissance  de  cause  que  par  les 
autorités  locales.  Aussi,  toutes  les  délibérations  prises  sur  ces 
matières  par  la  Chambre  des  notaires  et  par  le  tribunal  devront- 
elles  toujours  être  soigneusement  motivées. 

61©.  Il  faut  éviter,  par-dessus  tout,  ce  qui  peut  paraître  im- 
poser l'un  des  notaires  conservés  plus  onéreusement  que  ses  col- 
lègues. La  moindre  apparence  d'injustice  dans  la  répartition  de 
l'indemnité  soulève  les  protestations  les  plus  vives  et  l'opposition 
la  plus  ardente  à  la  suppression  proposée. 

611.  Une  question  importante  à  régler  en  pareille  matière, 
c'est  celle  de  la  garde  des  minutes  de  l'office  supprimé.  Elles  ne 
peuvent  être  partagées  :  ce  serait  imposer  aux  parties  des  recher- 
ches longues  et  onéreuses  toutes  les  fois  qu'elles  en  auraient  be- 
soin. Il  faut  absolument  qu'elles  connaissent,  à  l'avance,  l'étude 
où  elles  doivent  s'adresser,  où  se  trouvent  toutes  les  minutes  de  l'of- 
fice supprimé. 

611  bis.  Parmi  les  notaires  demeurant  en  fonctions,  quel  est 
celui  qui  doit  être  constitué  gardien  de  ces  minutes  ?  Le  plus 
souvent,  les  notaires  du  canton  se  mettent  d'accord  sur  ce  point 
secondaire.  Ils  règlent,  par  un  traité  spécial  qui  est  joint  au 
dossier,  celui  d'entre  eux  qui  doit  être  chargé  des  minutes,  et  la 
part  d'indemnité  que  leur  nouveau  détenteur  devra  payer  en  sus 
pour  cette  cause. 

61  S.  S'ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  cette  question 
doit  être  soumise,  avec  les  autres,  à  la  Chambre  des  notaires  et 
au  tribunal. 

613.  S'il  s'agit  d'un  canton  rural,  la  garde  des  minutes  de 
l'office  supprimé  doit  être  confiée,  de  préférence,  au  notaire  dont 
la  résidence  est  la  plus  rapprochée  du  siège  de  cet  office.  L'in- 
térêt des  justiciables  doit  l'emporter  évidemment,  dans  ce  cas, 
sur  toute  autre  considération.  Si  le  Gouvernement  leur  enlève 
leur  notariat,  il  est  juste  qu'il  ne  les  oblige  qu'à  se  rendre  à 
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l'étude  la  moins  éloignée  pour  consulter  des  actes  qui  sont  leur 
propriété. 

614.  S'il  s'agit  d'une  étude  de  ville,  cette  considération  dispa- 
raît. Tous  les  notaires  se  trouvent  égaux,  et  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  régler  la  difficulté  que  de  procéder  à  un  tirage  au  sort, 
après  estimation  faite  des  minutes.  —  ïrib.  de  Nîmes,  1875,  aff. 
Vigne,  de  Beaucaire. 

615.  Pareille  solution  devrait  être  adoptée  en  cas  de  sup- 
pression d'un  office  rural,  si  les  offices  du  canton  conservés  se 
trouvaient  à  égale  distance  de  l'office  supprimé  et  dans  d'autres 
conditions  d'égalité,  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

616.  Bien  entendu,  si,  parmi  les  notaires  demeurés  en  fonc- 
tions, certains  refusaient  de  se  charger  des  minutes  du  notariat 
supprimé  pour  n'en  pas  payer  la  valeur  ou  pour  toute  autre  cause, 
ils  n'en  pouraient  être  chargés  d'office,  et  la  garde  de  ces  pièces 
devrait  être  confiée  de  préférence  à  l'un  des  notaires,  qui  aurait 
accepté  de  s'en  charger 

617.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  ne  saurait  être  certaine- 
ment question  du  mobilier  de  l'étude,  dont  le  parquet  ne  doit 
jamais  avoir  à  se  préoccuper.  Dans  le  cas  seulement  de  suppres- 
sion faite  à  l'amiable,  le  cédant  pourrait  introduire  dans  le  traité 
une  clause  relative  à  ce  mobilier.  Mais  cette  clause,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  pour  les  traités  de  cessions  ordinaires,  de- 
vrait porter  un  prix  distinct  et  séparé,  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  aucunement  confondue  avec  les  clauses  relatives  au  véritable 
traité  de  cession. 

618.  Le  plus  souvent,  les  notaires  du  canton  acceptent  les 
conditions  indiquées  par  la  Chambre,  le  tribunal  ou  le  parquet. 
S'ils  arrivent  à  tomber  d'accord,  ils  doivent  alors  souscrire  un 
acte,  sur  papier  timbré,  par  lequel  ils  s'engagent  à  verser  la 
somme  fixée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de 
qui  de  droit,  aussitôt  après  la  promulgation  du  décret  portant 
suppression  de  l'office.  Cet  acte  doit  être  légalisé  par  le  président 
ou  le  juge  de  paix,  et  enregistré. 

619.  Il  arrive  malheureusement  quelquefois  que  la  Chambre 
des  notaires,  les  notaires  intéressés  et  le  tribunal,  ne  tombent  pas 
d'accord.  Le  procureur  de  la  République  doit  alors  employer 
toutes  les  voies  de  conciliation,  au  besoin  provoquer  de  nouvelles 
délibérations  de  la  Chambre  et  du  tribunal,  surtout  ne  jamais 
désespérer  de  l'esprit  de  justice  de  ces  compagnies,  accorder  des 
délais,  beaucoup  attendre  du  temps.  Il  est  rare  que  les  efforts 
patients  d'un  procureur  de  la  République,  soucieux  de  ménager 
les  susceptibilités  et  les  intérêts  de  tous,  ne  soient  couronnés  de 
succès. 

620.  Enfin,  il  peut  arriver  que  les  notaires  intéressés,  ou  l'un 
d'eux,  se  refusent  absolument  et  définitivement  à  la  suppression 
proposée.  Le  rôle  du  procureur  de  la  République  est  alors  terminé, 
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et  il  ne  doit  plus  s'occuper  que  de  l'envoi  du  dossier  au  parquet 
du  procureur  général. 

621-622.  Ce  dossier  doit  comprendre,  d'après  ce  qui  a  été 
exposé  ci-dessus  : 

1°  La  demande  de  suppression,  si  elle  a  été  formulée  par  une 
ou  plusieurs  parties  intéressées; 

2°  Le  plan  du  canton; 

3°  Les  renseignements  demandés  aux  juges  de  paix  et  aux 
maires  intéressés; 

4°  Le  traité  de  cession,  s'il  y  a  eu  possibilité  d'en  rédiger  un, 
ou  les  consentements  des  notaires  intéressés  à  payer  l'indemnité 
qui  sera  fixée  parle  Gouvernement; 

5°  L'état  des  produits  de  l'office  qu'il  s'agit  de  supprimer, 
pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

6°  L'état  sommaire  des  produits  de  chacun  des  autres  offices 
du  canton  pendant  la  même  période  ; 

7°  Les  délibérations  de  la  Chambre  des  notaires  ; 

8°  Les  délibérations  du  tribunal  en  assemblée  générale  ; 

9°  Le  rapport  du  procureur  de  la  République  au  garde  des 
sceaux; 

10°  L'inventaire; 

11°  Une  lettre  d'envoi  motivée  au  procureur  général. 

<»23.  Le  procureur  général  n'est  pas  tenu  de  prendre  l'avis 
de  la  Cour  pour  la  suppression  d'un  office  de  notaire  (Cire,  du 
26  avril  1866).-  Cependant,  ce  qui  se  présentera  bien  rarement, 
s'il  s'agissait  de  la  suppression  de  l'office  d'un  notaire,  siégeant 
dans  le  chef-lieu  de  la  Cour,  il  nous  semblerait  de  haute  conve- 
nance que  cette  compagnie  fût  consultée  pour  une  mesure  aussi 
grave,  intéressant  tout  son  ressort. 

6&4.  Il  pourrait  se  présenter  d'autres  hypothèses  où  le  procu- 
reur général  pourrait,  avec  avantage,  prendre  l'avis  de  la  Cour. 
Cependant,  en  thèse  générale,  nous  ne  lui  conseillerons  pas  de 
recourir  à  cette  formalité.  Tant  de  personnes  compétentes  ont 
été  consultées  par  le  parquet  de  première  instance,  que  l'avis  de 
la  Cour  ne  saurait  être  de  grande  utilité.  La  grande  majorité  des 
conseillers  qui  la  composent  est  étrangère  au  canton  de  l'office 
à  supprimer,  et  ne  peut  se  faire  une  opinion  que  par  le  dossier. 
Il  faut  réserver  la  décision  à  la  chancellerie.  11  n'est  jamais  sans 
danger  de  compliquer  une  affaire  par  l'intervention  d'une  auto- 
rité aussi  considérable.  Etant  donnée  la  tendance  regrettable  des 
Cours  de  trouver  à  redire  à  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  parquets 
de  première  instance,  et  même  à  ce  qui  leur  est  proposé  par  les 
procureurs  généraux,  ces  derniers  feront  toujours  sagement  d'agir 
par  eux-mêmes,  lorsque  cela  leur  sera  possible,  comme  dans  la 
matière  qui  nous  occupe. 

635.  Le  procureur  général  n'aura  donc  qu'à  transmettre  le 
dossier  avec  son  rapport  au  garde  des  sceaux,  sauf,  bien  entendu, 
à  prescrire  préalablement  à  son  substitut  toute  démarche  ou 
information  nouvelle  de  nature  à  rectifier  le  dossier  ou  à  faire 
conclure  un  arrangement  amiable. 
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626.  Enfin,  le  garde  des  seaux  statue.  Sur  sa  proposition,  il 
est  rendu  un  décret  portant  que  le  nombre  des  notaires  de  tel 
canton,  fixé  à ,  sera  réduit  à 

6 2 H .  Si  le  titulaire  de  l'office  supprimé  était  en  exercice  et  a 
cédé  à  l'un  de  ses  collègues,  le  décret  porte,  en  outre,  que  «  la 

«  démission  de  Me ,  notaire  à ,   est  acceptée.  En  consé- 

«  quence,  son  office  sera  réuni  à  celui  de  Me ,  dans  les  termes 

«  du  traité  de  cession  dont  les  clauses  seront  adoptées.  »  —  Dec. 
du  10  déc.  1856. 

628.  Si  l'office  a  été  cédé  à  tous  les  notaires  du  canton,  le 
décret  indique  toutes  les  conditions  du  traité  relatives  au  partage 
de  l'indemnité  et  à  l'attribution  des  minutes. 

629.  Si  l'indemnité  n'a  pas  été  fixée,  le  décret  porte  :   «  à  la 

«  charge  par  les  sieurs  X ,  Y _,  notaires  à ,  et  à ,  de 

«  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui 
«  de  droit,  la  somme  de ».  —  Déc.  du  23  oct.  1853. 

630.  L'expédition  de  ce  décret  doit  être  enregistrée  dans  le 
mois  de  la  délivrance,  sous  peine  de  double  droit.  —  L.  du  25 
juin  1841,  art.  13. 

.631.  Lorsque  les  notaires  intéressés  se  sont  opposés  à  la  sup- 
pression proposée,  qu'ils  ont  refusé  de  souscrire  une  soumission 
de  payer  l'indemnité,  ou  qu'ils  n'en  ont  consentfqu'une  insuffisante, 
le  garde  des  sceaux  ordonne  une  dernière  tentative  de  concilia- 
tion. Il  fait  communiquer  aux  parties  intéressées,  par  l'intermé- 
diaire des  parquets,  le  chiffre  qu'il  entend  fixer  pour  l'indemnité, 
ainsi  que  le  mode  de  répartition  qu'il  entend  imposer  aux  inté- 
ressés. Ces  derniers  sont  mis  officieusement  en  demeure  d'accepter 
ces  propositions.  S'ils  consentent,  ils  doivent  remettre  entre  les 
mains  du  procureur  de  la  République,  une  soumission  en  la 
forme  expliquée  ci-dessus. 

632.  S'ils  s'y  refusent,  le  garde  des  sceaux  juge  définitive- 
ment la  question. 

633.  Il  peut  faire  droit  aux  observations  des  notaires  inté- 
ressés et  ne  donner  aucune  suite  aux  propositions  des  magistrats 
du  parquet. 

634.  S'il  juge,  au  contraire,  la  suppression  nécessaire  à  la 
bonne  administration  de  la  justice,  il  présente  à  la  signature  du 
chef  de  l'Etat  un  décret  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité,  indiquant 
quels  intéressés  devront  la  payer,  la  part  contributive  de  chacun, 
le  notaire  qui  sera  chargé  de  la  garde  des  minutes  de  l'office 
supprimé. 

635-638.  Ce  décret  porte  que  le  versement  de  l'indempité  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  être  fait  dans  tel  délai 
après  la  notification  du  décret  aux  intéressés,  et  que,  faute  par 
l'officier  ministériel  de  l'effectuer  dans  ce  délai,  la  somme  produira 
intérêt  légal  jusqu'au  jour  du  payement. 

639.  Ampliation  du  décret  portant  suppression  d'un  office 
est  adressée  au  procureur  de  la  République  par  l'intermédiaire 
du  parquet  de  la  Cour.  Ce  magistrat  en  donne  lecture  à  la  pre- 
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mière  audience  du  tribunal,  et  requiert  qu'il  lui  en  soit  donné 
acte.  Il  en  donne  notification  par  simple  lettre  à  toutes  les 
parties  intéressées,  ainsi  qu'au  président  de  la  Chambre  des 
notaires. 

(MO.  En  outre,  lorsque  le  décret  a  été  rendu  sur  l'opposition 
des  notaires  du  canton,  chargés  de  payer  l'indemnité,  le  procu- 
reur de  la  République  doit  leur  faire  signifier  le  décret  par  exploit 
d'huissier,  afin  qu'ils  n'en  ignorent,  et  pour  faire  courir  contre 
eux  les  intérêts. 

641.  Il  veille,  enfin,  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
décret  de  suppression,  et,  notamment,  à  la  remise  des  minutes 
de  l'office  supprimé  au  notaire  chargé  de  leur  garde. 

643.  La  décision  gouvernementale  qui  impose  aux  notaires 
d'un  canton  le  payement  du  prix  d'un  office  supprimé,  en  dépit 
de  leur  opposition,  est  un  acte  du  prince  qui  peut  devenir  singu- 
lièrement onéreux  pour  ceux  qu'il  atteint.  Il  peut  très  bien  se 
faire  que  les  notaires  demeurés  en  fonctions  dans  le  canton 
n'aient  aucun  intérêt  à  la  suppression  prononcée. 

643.  Prenons  pour  exemple  le  notariat  de  Yallabrègues, 
da#s  le  Gard.  Une  inondation  du  Rhône,  déplaçant  le  lit  de  ce 
fleuve  immense,  a  fait  passer  cette  commune  de  la  rive  droite  à 
la  rive  gauche,  où  elle  est  comme  une  île  au  milieu  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  Tout  le  reste  du  canton  d'Aramon 
est  demeuré  sur  la  rive  droite.  Supposons  qu'un  jour  on  vienne  à 
supprimer  le  notariat  de  Yallabrègues,  dont  l'importance  est  plus 
que  modeste  et  la  raison  d'être,  contestable.  Comment  imposer 
l'indemnité  à  payer  aux  notaires  du  canton  d'Aramon,  séparés 
de  Yallabrègues  par  un  fleuve  toujours  dangereux,  souvent  in- 
franchissable ? 

644.  Dans  d'autres  pays,  les  notariats  sont  séparés  par  des 
montagnes  qui  rendraient  de  même  la  suppression  d'un  office 
absolument  inutiles  aux  notaires  du  canton. 

645.  Il  est  évident  que,  dans  de  telles  hypothèses,  les  chefs 
de  parquet  et  le  garde  des  sceaux  doivent  mettre  la  plus  grande 
réserve  à  proposer  la  suppression,  à  imposer  aux  notaires,  de- 
meurés en  exercice,  une  indemnité  sans  raison  d'être.  Cette 
indemnité  peut  avoir  pour  certains  les  conséquences  les  plus 
funestes.  Il  peut  très  bien  arriver  qu'ils  soient  hors  d'état  de  la 
payer,  et  qu'une  mesure  censée  prise  dans  leur  intérêt,  porte  la 
perturbation  dans  leurs  affaires. 

646.  N'ont-ils  donc  aucun  moyen  de  résister  et  de  se  défen- 
dre contre  un  décret  qui  leur  porte  un  si  grand  préjudice  ? 

64^.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'un  autre  côté,  l'intérêt  des 
contribuables,  et  du  notariat  en  général,  peut  exiger  la  suppres- 
sion d'un  office  tombé  dans  le  discrédit.  Celui  des  propriétaires 
de  cet  office  exige  qu'ils  reçoivent  une  juste  indemnité.  On  voit 
combien  nous  avons  eu  raison  de  dire  plus  haut  que  la  chancel- 
lerie avait  adopté  une  base  trop  étroite,  en  réglant  par  canton 
les  indemnités  de  suppression. 
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648.  Quelque  dur  que  puisse  être,  pour  les  notaires  du  can- 
ton, le  droit  du  Gouvernement  de  leur  imposer  une  indemnité,  il 
faut  reconnaître  que  les  intérêts  privés  doivent  céder  le  pas  à 
l'intérêt  public,  dont  le  chef  de  l'Etat  est  seul  juge.  Aussi  la 
jurisprudence  a-t-elle  consacré  de  la  manière  la  plus  absolue 
et  la  plus  rigoureuse  le  droit  de  l'Etat  en  pareille  matière, 
ainsi  que  les  obligations  des  notaires  du  canton  demeurés  en 
exercice. 

649.  Le  sieur  Tramenez,  notaire  dans  le  canton  de  Quim- 
perlé,  s'était  pourvu  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  décret  qui 
avait  mis  à  sa  charge  et  à  celle  de  ses  collègues  du  même  canton 
l'indemnité  fixée  par  suite  de  la  suppression  d'un  office  de  notaire 
à  la  résidence  de  Quimperlé. 

650.  Le  Conseil  d'Etat  rejeta  le  pourvoi  par  un  arrêté  du 
28  juin  1873,  qu'il  faut  citer,  car  il  résume  tous  les  principes  de 
la  matière  : 

«  Considérant  que  les  notaires  sont  des  fontionnaires  institués 
«  par  le  Gouvernement;  —  Que  si  la  loi  du  28  avril  1816  les  a 
((  autorisés,  comme  les  autres  titulaires  d'offices  désignés  par  la 
a  loi,  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat; 
«  et  que,  si  de  la  faculté  qui  leur  a  été  ainsi  reconnue,  est  dérivé 
«  pour  eux  le  droit  d'établir  des  conventions  pécuniaires  avec 
«  leurs  successeurs  désignés,  l'art.  71  de  la  loi  précitée  a 
«  expressément  réservé  au  Gouvernement  le  droit  de  réduire  le 
«  nombre  des  notaires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ven- 
te tôse  an  xi  ; 

«  Considérant  que  la  suppression  d'office  prononcée  par  le 
<(  Gouvernement  a  eu  pour  résultat  de  priver  le  titulaire  de  l'of- 
«  fice  supprimé  ou  ses  ayants  droit  de  la  faculté  de  présenter  un 
«  successeur,  et,  d'un  autre  côté,  d'amener  la  répartition  des 
«  affaires  qui  pourraient  lui  être  confiées  entre  les  titulaires  res- 
«  tant  en  fonctions  ; 

«  Que  les  pouvoirs  réservés  au  Gouvernement  par  l'article  pré- 
«  cité  de  la  loi  du  28  avril  1816,  indiquent  nécessairement  le  droit 
«  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  la  suppression  des 
«  offices  sera  prononcée,  et  de  régler  ainsi  entre  le  titulaire  de 
«  l'office  supprimé  et  les  titulaires  restant  en  fonctions  les  con- 
te séquences  de  cette  suppression  ; 

«  Considérant  qu'avant  comme  depuis  la  loi  de  1816,  le  Gou- 
«  vernement  a  usé  de  ces  pouvoirs  en  fixant,  par  les  actes  pro- 
«  nonçant  la  suppression  d'office,  l'indemnité  qui,  suivant  le  cas, 
«  pouvait  être  mise  à  la  charge  des  autres  titulaires,  sans  qu'au- 
«  cune  réclamation  se  soit  élevée  à  cet  égard  ; 

«  Que  cette  pratique  a  été  reconnue  et  sanctionnée  par  l'art.  13 
«  de  la  loi  du  2  juin  1841,  portant  que,  en  cas  de  suppression 
«  d'un  titre  d'office,  lorsque,  à  défaut  de  traité,  l'ordonnance  qui 
«  prononcera  l'extinction  fixera  une  indemnité  à  payer  au  titu- 
«  laire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  héritiers,  l'expédition  de 
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«  cette  ordonnance  devra  être  enregistrée  dans  le  mois  de  la 
«  délivrance  ; 

«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  décret 
«  attaqué  a  été  pris  par  le  Président  de  la  République  en  vertu 
«  des  pouvoirs  qui  résultent  pour  lui  des  lois  précitées  des  25  ven- 
«  tôse  an  xi  et  28  avril  1816,  et  qui  lui  ont  été  implicitement 
«  reconnus  par  la  loi  du  25  juin  1841; 

«  Que  ce  décret  est  un  acte  de  pure  administration  non  suscep- 
«  tible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ;  » 

G5f.  La  même  théorie  a  été  développée  par  M.  Laferrière 
dans  un  remarquable  article,  publié  au  n°  12,  p.  693,  t.  2,  de  la 
Revue  critique  de  législation,  1872-1873. 

65£.  Il  suit  de  là  que  tout  notaire  doit  considérer  qu'en  ache- 
tant un  office,  il  s'engage  implicitement  à  payer,  outre  son  prix, 
sa  part  dans  le  prix  de  tout  autre  office  du  canton  qu'il  plairait 
au  Gouvernement  de  supprimer. 

653.  Quelle  responsabilité  encourrait-il,  si,  le  cas  échéant,  il 
s'obstinait  à  ne  pas  vouloir  payer  sa  part  d'indemnité  et  à  se 
refuser  à  l'exécution  du  décret  rendu  par  le  chef  de  l'Etat? 

654.  Sans  aucun  doute,  en  thèse  absolue,  il  commettrait  là 
une  infraction  à  ses  devoirs  professionnels,  et  se  rendrait  passible 
de  poursuites  disciplinaires,  comme  en  cas  de  refus  de  payement 
du  prix  de  son  office,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 
Mais  ce  serait  véritablement  d'une  dureté  inouïe.  Le  Gouverne- 
ment a  toujours  reculé  devant  une  telle  responsabilité.  Il  a  tou- 
jours considéré  que  sa  tâche  était  terminée  à  compter  de  la 
promulgation  du  décret  de  suppression  ;  qu'aller  plus  loin  serait 
porter  atteinte  a  l'inamovibilité  des  notaires  récalcitrants.  Il  a 
créé  un  droit  en  faveur  des  propriétaires  de  l'office  supprimé.  Il 
leur  abandonne  le  soin  de  le  faire  valoir.  Il  lui  suffit  que  l'office 
soit  supprimé.  Le  reste  ne  le  regarde  plus. 

655.  Il  n'intervient  jamais  auprès  des  titulaires  en  fonctions 
qu'il  a  chargés  de  payer  l'indemnité  aux  ayants  droit,  pour  les 
contraindre  à  s'acquitter  de  cette  obligation  :  et  l'on  nous  a  cité 
l'exemple  des  notaires  de  C....,  qui,  à  la  suite  d'une  suppression 
opérée  malgré  eux,  se  refusèrent  formellement  au  payement  de 
l'indemnité,  et  demeurèrent  jusqu'à  la  fin  de  leurs  exercices,  pen- 
dant de  très  longues  années,  en  cet  état  de  révolte  ouverte  contre 
le  décret  de  suppression,  sans  que  le  parquet  et  la  chancellerie 
aient  fait  mine  de  s'en  apercevoir. 

656.  Le  Gouvernement,  en  pareil  cas,  n'intervient  que  lors- 
que l'office,  chargé  ainsi  d'une  part  d'indemnité,  vient  à  changer 
de  titulaire.  Alors,  il  refuse  l'investiture  au  titulaire  nouveau 
jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  préalablement  justifié  du  payement 
de  ^indemnité  due  par  l'ancien  titulaire,  en  capital  et  intérêts. 
Le  procureur  de  la  République  se  compromettrait  gravement, 
s'il  laissait  passer  un  dossier  de  cession  d'office  sans  signaler 
au  garde  des  sceaux  la  situation  du  cédant  qui  n'aurait  pas 
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encore  payé  la  part  d'indemnité  à  lui  imposée  par  un  décret  de 
suppression. 

657.  Pour  épuiser  ce  sujet,  il  faut  dire  un  mot  des  droits  des 
propriétaires  de  l'office  supprimé  contre  les  notaires  auxquels  a 
été  imposé  le  payement  de  l'indemnité. 

658.  Sont-ils  tenus  d'attendre,  en  cas  de  refus  de  ces  der- 
niers, comme  le  fait  le  Gouvernement,  l'époque  où  ils  sortent  de 
leurs  fonctions?  Ou  bien  ont-ils,  aussitôt  après  la  signification  du 
décret  de  suppression,  une  action  directe  contre  les  notaires  à  la 
charge  desquels  a  été  mise  l'indemnité  ? 

659.  Dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  on  pourrait  soutenir  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  consentement  ou  sans  fait  dom- 
mageable de  la  part  de  celui  auquel  on  prétend  imposer  cette 
obligation;  que  les  notaires,  par  le  seul  fait  qu'ils  demeurent  en 
charge,  ne  sauraient  sans  injustice  être  contraints  à  supporter 
les  suites  d'une  suppression  à  laquelle  ils  n'ont  point  consenti, 
contre  laquelle,  au  contraire,  ils  n'ont  cessé  de  protester.  Ils 
peuvent,  il  est  vrai,  en  profiter  indirectement;  mais  c'est  par 
le  fait  du  prince,  non  par  leur  faute.  Dès  lors,  ils  n'en  sauraient 
être  déclarés  responsables,  par  les  tribunaux  civils.  Le  prince 
seul  peut  les  contraindre  à  payer  l'indemnité  qu'il  impose,  et 
du  moment  qu'il  n'intervient  pas,  l'action  civile  demeure  sans 
base. 

660.  A  chaque  instant  de  grands  travaux  publics  ou  con>- 
munaux  sont  la  source  de  plus-values  énormes  pour  les  immeu- 
bles voisins.  On  ne  s'est  jamais  avisé  de  faire  supporter  par  les 
propriétaires  de  ces  immeubles  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires expropriés.  Les  derniers  n'ont  jamais  prétendu  à  aucune 
action  contre  les  premiers.  Il  n'y  a  nulle  raison  de  décider  diffé- 
remment dans  notre  hypothèse. 

661.  Ces  raisons  sont  incontestablement  fort  graves.  Cepen- 
dant elles  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  la  jurisprudence.  Par 
arrêt  en  date  du  10  janvier  .1863,  la  Cour  d'Orléans  a  concédé 
au  propriétaire  de  l'office  supprimé  une  action  directe  contre  ses 
collègues,  qui  ont  profité  de  cette  mesure.  Il  s'agissait,  dans  cette 
espèce,  delà  suppression  d'un  office  d'avoué.  Mais  il  n'y  a  aucune 
raison  de  décider  autrement,  en  cas  de  suppression  d'un  office  de 
notaire. 

662.  Cet  arrêt  est  trop  important  pour  que  nous  n'en  rap- 
portions pas  les  motifs  : 

«  Considérant  que  les  avoués  tiennent  leur  titre  du  Gouverne- 
«  ment;  que  du  droit  de  présentation,  reconnu  par  l'art.  71  de  la 
«  loi  du  28  avril  1816,  en  faveur  du  titulaire  de  ces  offices  et  de 
«  tous  autres  désignés  audit  article,  est  dérivé  pour  eux  celui 
«  d'établir  avec  leurs  successeurs  désignés  des  conventions  pécu- 
«  niaires;  mais  que  ces  conventions  doivent  être  soumises  au 
«  Gouvernement,  qui  peut  en  exiger  la  modification  et  imposer, 
«  avant  d'accorder  l'investiture,  telles  conditions  que  lui  semblent 
«  exiger  l'intérêt  des  parties,  l'intérêt  des  tiers  ou  l'intérêt  général 
«  de  la  justice  ; 
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«  Que  si  la  valeur  des  offices  représente  entre  les  mains  des 
«  titulaires  une  propriété,  cette  propriété,  d'une  nature  particu- 
«  lière  et  relative,  qui  dépend,  à  son  origine,  de  la  volonté 
«  discrétionnaire  de  l'autorité,  reste  encore  ultérieurement  sou- 
«  mise  aux  amoindrissements  et  à  toutes  les  éventualités  qui  peu- 
ce  vent  résulter  des  actes  de  réglementation  et  de  haute  adminis- 
«  tration  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  pouvoir  supérieur, 
«  et  peut  même,  en  cas  de  destitution  du  possesseur,  disparaître 
«  complètement; 

«  Considérant  que  le  Gouvernement  a  incontestablement,  aux 
«  termes  de  l'art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  faculté  de 
«  réduire  le  nombre  des  offices  d'avoués;  que  ces  suppressions 
«  ont  pour  résultat  de  priver  un  titulaire  de  son  titre,  d'amener 
«  entre  les  titulaires  restant  en  fonctions  la  répartition  des  affaires 
«  qui  pouvaient  lui  être  confiées  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  avant 
«  comme  depuis  la  loi  de  1816,  une  indemnité  a  été  accordée  au 
«  titulaire  privé  de  son  office  ; 

«  Considérant  que  cette  indemnité,  juste  et  équitable  en  elle- 
«  même,  et  qui  est  une  conséquence  du  droit  de  présentation 
«  accordé  au  titulaire  par  la  loi  de  1816,  se  trouve  désormais 
«  formellement  consacrée  dans  son  principe  et  dans  la  désigna- 
«  tion  du  pouvoir  qui  doit  la  fixer,  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
«  25  juin  1841,  portant  que,  en  cas  de  suppression  d'un  titre 
«  d'office,lorsque,àdéfautde  traité, l'ordonnance  qui  prononcera 
«  l'extinction  fixera  l'indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office 
«  supprimé,  l'expédition  de  cette  ordonnance  devra  être  enregis- 
«  trée  dans  le  mois  de  la  délivrance,  sous  peine  du  double  droit; 

«  Considérant  que  l'éventualité  de  cette  indemnité  à  payer  par 
«  les  titulaires  restant  en  fonctions  au  profit  du  titulaire  dont  le 
«  titre  est  supprimé,  découle  donc  de  la  nature  des  offres  minis- 
«  tériels,  des  droits  de  l'autorité  supérieure,  de  dispositions 
«  législatives  positives,  ainsi  que  d'une  pratique  constante,  et 
«  doit  en  conséquence  entrer  dans  les  prévisions  des  possesseurs 
«  d'offices; 

«  Que  le  décret  qui  la  fixe  est  une  mesure  prise  par  le  souve- 
«  rain  dans  la  limite  de  ses  attributions;  qu'il  constitue  contre 
«  les  titulaires  restant  en  exercice  un  titre  légitime  de  créance 
«  dont  l'ancien  titulaire  ou  ses  ayants  droit  ont  qualité  pour  de- 
«  mander  l'exécution  par  les  voies  judiciaires; 

«  Que  les  moyens  coercitifs  que  la  chancellerie  pourrait  avoir 
«  à  sa  disposition  au  moment  de  la  transmission  future  de 
a  l'office  de  l'avoué  qui  refuserait  aujourd'hui  le  payement  de 
«  sa  part  dans  l'indemnité  allouée,  n'enlèvent  pas  au  titulaire  de 
«  l'office  supprimé  ou  à  ses  ayants  droit  la  faculté  actuelle 
«  d'exercer  personnellement  les  droits  résultant  en  leur  faveur 
«  du  décret  rendu....  » 

66S  bis.  Les  minutes  d'un  office,  au  cas  de  suppression,  doi- 
vent, conformément  aux  dispositions  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  être  remises  à  l'un  des  notaires  résidant  dans 
la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le  canton, 
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si  le  titulaire  de  l'office  supprimé  était  le  seul  notaire  établi  dans 
la  commune. 

Il  convient  donc  de  faire  annuler,  comme  violant  les  disposi- 
tions de  la  loi,  la  clause  d'un  traité  qui  divise  entre  plusieurs 
études  ces  minutes  dont  le  dépôt  doit  être  fait  à  un  seul  notaire . 

Le  président  d'un  tribunal  qui,  par  mesure  conservatoire,  pres- 
crit, lorsqu'un  office  est  vacant,  le  dépôt  des  minutes  dans  l'étude 
d'un  autre  notaire,  ne  peut  les  répartir  entre  plusieurs  études.  — 
Décis.  du  garde  des  sceaux  du  11  fév.  1878. 

663.  Lorsque  le  Gouvernement,  en  décrétant  la  réduction  du 
nombre  des  notaires  dans  un  canton,  a  désigné  les  résidences 
qui  doivent  être  conservées,  les  notaires  institués  dans  ces  rési- 
dences sont  définivement  maintenus.  Par  suite,  il  peut  être  pro- 
cédé à  leur  remplacement  sur  leur  présentation  ou  sur  celle  de 
leurs  héritiers,  et  la  réduction  s'opère  par  la  suppression,  lors  de 
la  première  vacance,  des  offices  existant  dans  les  Localités  où 
aucune  résidence  n'a  été  maintenue.  —  Gons.  d'Etat,  13  juill. 
1877; /tey.  not.,  n.  5575. 

664.  Le  Gouvernement  a  faculté,  en  prononçant  la  suppression 
d'un  titre  d'officier  ministériel,  d'imposer,  aux  autres  officiers  qui 
en  profitent,  le  payement  d'une  indemnité  à  leur  collègue  ou  à 
ses  ayants  cause.  —  Gass.,  27  janv.  1879  ;  Rev.  not.,  n.  5810. 

665.  Si,  dans  un  canton  où  il  y  a  huit  offices  de  notaires,  six 
au  chef-lieu  et  deux  dans  deux  communes  rurales,  le  nombre 
des  notaires  a  été  réduit  à  cinq,  savoir  :  trois  au  chef-lieu  et  deux 
dans  les  communes  rurales,  et  si  déjà  deux  des  offices  supprimés 
au  chef-lieu  ont  été  confondus  avec  les  offices  de  deux  des  notaires 
qui  y  exercent  actuellement  leurs  fonctions,  le  candidat  qui  se 
présente  pour  succéder  au  troisième  notaire  en  exercice  doit 
produire  deux  actes  de  cession  se  rattachant,  l'un  à  l'office  qui  lui 
est  transmis  pour  ce  dernier,  et  l'autre  à  celui  qui  a  été  supprimé 
et  n'a  point  encore  été  éteint;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  produisît, 
avec  l'acte  de  son  cédant,  la.  démission  d'un  notaire  exerçant 
dans  une  commune  rurale.  —  Décis.  min.  just.,  30  déc.  1834; 
Deffaux  et  Harel,  n.  437. 

666.  Quand,  dans  une  ville,  il  y  avait  six  offices  de  notaires, 
que  le  Gouvernement  a  réduits  à  trois,  si  deux  des  notaires. sont 
décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aucune  nomination 
aux  fonctions  de  notaire  ne  peut  être  faite  dans  cette  ville,  même 
sur  la  production  de  deux  actes  contenant  chacun  cession  de  deux 
offices  différents,  que  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  offices  au  moins 
appartient  à  un  notaire  vivant.  —  Décis.  min.  just.,  1er  mai 
1832. 

H6K .  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  office  n'a  été  nommé  qu'à 
la  condition  de  payer  une  indemnité  aux  héritiers  du  titulaire 
d'un  office  supprimé,  il  ne  peut,  après  son  installation,  exiger 
que  les  autres  titulaires  de  la  même  résidence  contribuent  avec 
lui  au  payement  de  cette  indemnité.  —  Décis.  min.  just.,  12  nov. 
1835; 

668.  Lorsqu'il  existe  dans  un  canton  cinq  offices  de  notaires, 
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dont  l'un  seulement  de  ces  offices  doit  être  suppriment  que  deux 
des  notaires  sont  décédés  sans  avoir  usé  du  droit  de  présentation, 
ce  droit  appartient  alors  aux  héritiers  de  celui  qui  est  décédé  le 
dernier.  —  Lettre  du  min.  de  la  just.,  30  sept.  1833. 

669.  Le  cessionnaire  d'un  office,  auquel  deux  démissions  sont 
nécessaires  pour  être  nommé,  peut  bien  ne  pas  pouvoir  obtenir 
immédiatement  la  seconde  démission.  Dans  ce  cas,  le  traité  de 
cession  n'en  subsiste  pas  moins,  s'il  n'a  point  été,  par  une  cause 
spéciale,  stipulé  que,  à  défaut  par  le  cessionnaire  d'obtenir  la 
seconde  démission  dans  un  délai  déterminé,  il  serait  nul.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  443. 


§  14.  —Des  créations  d'office  et  des  changements 
de  résidence  (1). 

670.  Nous  avons  vu,  en  nous  occupant  des  suppressions  d'of- 
lices,  qu'aucune  loi  n'avait  fixé  d'une  manière  absolue  et  défini- 
tive le  nombre  des  notaires  dans  chaque  ville  ou  dans  chaque 
canton;  que  le  gouvernement  demeurait  toujours  investi  du  droit 
de  modifier,  suivant  les  besoins  du  service,  l'état  de  choses  exis- 
tant, par  un  simple  décret. 

67  f.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'il  puisse,  lorsqu'il  le  jugea 
propos  : 

1°  Gréer  un  nouvel  office  de  notaire  dans  un  canton  où  les  of- 
fices existants  ne  sont  plus  suffisants  ; 

2°  Changer  la  résidence  d'un  notaire  en  fonctions. 

672.  Ces  mesures  sont  très  graves.  Elles  sont  rde  nature  à 
porter  atteinte  à  de  nombreux  intérêts  :  aussi  sont-elles  extrême- 
ment rares;  le  gouvernement  ne  s'y  prête  pas  aisément,  et  l'on 
ne  saurait  trop  lui  demander  de  persister  dans  cette  voie. 

673.  Le  système  contraire  pourrait  compromettre  gravement 
les  intérêts  du  notariat. 

674.  Il  est  cependant  des  cas  où  de  telles  mesures  pourraient 
ne  pas  être  sans  utilité,  et  même  sans  équité. 

675.  Ainsi,  une  localité  a  vu,  dans  l'espace  de  quelques  an- 
nées, doubler,  quadrupler  sa  population  et  la  valeur  de  ses  im- 
meubles. Les  anciens  titulaires  sont  devenus  trop  peu  nombreux 
pour  suffire  aux  affaires.  Ils  ne  les  dirigent  plus  qu'en  s'adjoi- 
gnant  un  grand  nombre  de  clercs.  Leurs  bénéfices  ont  augmenté 
dans  des  proportions  énormes  en  raison  du  développement  de  la 
population.  Telle  étude  qui  valait,  il  y  a  vingt  ans,  quatre-vingt 
mille  francs,  en  vaut  quatre  cent  mille  aujourd'hui.  Les  exemples 
ne  manquent  pas,  en  France,  de  ces  fortunes  presque  subites, 
faites  par  certaines  localités  et  certains  notariats. 


(1)  Partie  extraite  de  l'ouvrage  de  M.  Pellerin  :  Des  rapports  des  notaires  avec 
le  ministère  public. 

xiu.  7 
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676.  Le  gouvernement  a  rarement  usé  de  son  droit  et  aug- 
menté dans  ces  villes  le  nombre  des  notaires. 

677.  Il  a  évidemment  cédé  à  l'influence  des  titulaires,  peu 
soucieux  de  se  voir  imposer  des  concurrents. 

678.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  si  le  privilège  est  une 
chose  utile  et  salutaire,  il  ne  faut  pas  en  abuser;  qu'une  concur- 
rence sagement  limitée  peut  être  favorable  aux  justiciables,  et 
qu'il  n'est  pas  sans  danger  de  laisser  les  charges  de  province  s'é- 
lever à  un  prix  exorbitant  qui  ne  les  rend  accessibles  qu'à  un 
trop  petit  nombre  de  candidats,  ou  qui  oblige  leurs  acquéreurs  à 
ne  pas  les  payer  comptant,  et  à  rester  trop  longtemps  grevés 
d'un  découvert  considérable. 

679.  De  quoi  pourraient  se  plaindre  les  titulaires  d'offices 
qui  valaient  cent  mille  francs  lorsqu'ils  les  ont  achetés,  qui  en 
valent  trois  ou  quatre  cent  mille  aujourd'hui,  s'ils  voyaient  créer 
à  leur  côté  des  charges  nouvelles  qui  permettraient  à  quelques 
familles  notariales  de  plus  de  vivre  honorablement?  Cette  mesure 
ne  leur  porterait  d'autre  préjudice  que  de  diminuer  quelque 
peu  des  bénéfices  aléatoires  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  dû  compter 
en  achetant  leurs  charges  et  qu'ils  ne  doivent  pas  à  leur  travail. 
Qu'ils  profitent  de  la  plus-value  résultant  d'un  concours  d'événe- 
ments exceptionnellement  favorables,  lorsqu'elle  n'est  pas  trop 
élevée,  rien  de  plus  juste.  Mais,  lorsqu'elle  s'accroît  au  point  de 
doubler,  et  au  delà,  leur  capital,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  par- 
tager cet  heureux  lot  entre  quelques  familles  méritantes? 

68©.  Nous  avons  vu,  en  examinant  la  question  du  prix  des 
charges,  que  si  le  titulaire  d'un  office  a  droit  à  la  plus-value  ré- 
sultant de  sa  bonne  administration  et  de  son  travail,  il  n'a  aucun 
droit  à  celle  qui  provient  uniquement  du  hasard. 

681.  Le  gouvernement  a  toujours  maintenu  ce  principe  que 
le  privilège  des  notaires  d'une  localité  ne  s'étendait  pas  jusqu'à 
leur  attribuer  un  droit  irrévocablement  acquis  à  tous  les  produits 
du  notariat  dans  leur  circonscription. 

683.  Par  suite,  il  n'a  jamais  consenti  à  imposer  aux  nou- 
veaux titulaires  des  charges  créées  le  payement  d'une  indemnité 
aux  anciens  titulaires.  «  Il  y  a  à  cette  jurisprudence,  dit  Dalloz, 
«  Rép.,  v°  Notaire,  n.  20,  un  motif  qui  semble  décisif  :  c'est  que 
«  les  créations  de  places  nouvelles  ne  sont  déterminées  que  par 
«  le  besoin  des  populations,  c'est-à-dire  par  l'intérêt  public,  et 
«  que  cet  intérêt  ne  saurait  être  subordonné  à  celui  des  notaires, 
«  ni  être  pour  eux  le  principe  d'une  indemnité.  » 

683.  Il  y  a  d'autres  motifs  encore  à  cette  jurisprudence.  Il 
ne  saurait  y  avoir  d'indemnité  que  s'il  y  a  préjudice.  Or,  le  gou- 
vernement, en  usant  d'un  droit  qu'il  s'est  toujours  réservé,  ne 
peut  causer  aux  anciens  notaires  un  préjudice  dans  le  sens  légal 
du  mot.  Cette  éventualité  grevait  leurs  offices  dès  leur  création. 

684.  A  cette  hypothèse  s'applique  tout  ce  que  nous  avons  dit 
sur  les  suppressions  de  charges  et  les  réductions  de  prix  dans  les 
ventes  d'offices.  Le  droit  du  titulaire  d'une  étude  au  prix  de  la- 
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dite  étude  demeure  toujours  subordonné  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. Si  ce  dernier  juge  à  propos  de  le  réduire,  le  titulaire 
qui  se  croit  lésé  n'a  aucune  voie  de  recours. 

685.  Il  n'est  pas,  cependant,  sans  exemple  que  le  gouverne- 
ment, eu  créant  de  nouveaux  offices,  ait  donné  pour  indemnité 
aux  titulaires  qui  voyaient  augmenter  à  leur  préjudice  le  nombre 
de  leurs  collègues,  le  droit  de  présenter  des  titulaires  aux  offices 
nouvellement  créés.  On  peut  citer  dans  ce  sens  une  ordonnance 
qui,  en  augmentant  le  nombre  des  courtiers  à  Marseille,  a  donné 
le  droit  de  présentation  aux  officiers  en  exercice.  —  Ord.  26  août 
1837,  art.  2. 

686.  Le  cas  est  formellement  prévu  par  Fart.  12  de  la  loi  du 
25 juin  1841  : 

«  En  cas  de  création  nouvelle  de  charges  ou  offices,  ou  en  cas 
«  de  nomination  de  nouveaux  titulaires  sans  présentation,  par 
«  suite  de  destitution  ou  par  tout  autre  motif,  les  ordonnances 
a  qui  y  pourvoiront  seront  assujetties  à  un  droit  d'enregistré- 
«  ment  de  vingt  pour  cent  sur  le  montant  du  cautionnement  at- 
«  taché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  Toutefois,  si  les  nouveaux 
«  titulaires  sont  soumis,  comme  condition  de  leur  nomination, 
«  à  payer  une  somme  déterminée  pour  l'office,  le  droit  de  l'enre- 
«  gistrement  de  deux  pour  cent  sera  exigible  sur  cette  somme, 
«  sauf  l'application  du  minimum  de  perception,  établi  à  Fart.  17 
«  ci-dessous.  Le  droit  devra  être  acquitté  avant  la  prestation 
«  de  serment  .du  nouveau  titulaire,  sous  peine  du  double 
«  droit.  » 

687.  Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement 
a  le  droit  de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  mettre  une  indemnité  au  profit  des  anciens  titulaires  à  la 
charge  du  nouveau. 

688.  Il  est  évident  que  cette  indemnité  deviendrait  chose 
juste  si  la  création  du  nouvel  office  était  de  nature  à  diminuer 
notablement  le  prix  des  autres  charges,  de  manière  à  le  faire 
descendre  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  leur  prix  d'achat;  qu'il 
en  serait  différemment  dans  le  cas  contraire. 

689.  En  fait,  le  gouvernement  n'est  pas  entré  dans  cette  voie 
en  matière  de  notariat.  Il  n'a  jamais  stipulé  d'indemnité  en  fa- 
veur des  anciens  titulaires,  parce  qu'il  ne  crée  jamais  de  nouvel 
office  que  dans  le  cas  où  ces  derniers  ont  bénéficié  sur  le  prix  de 
leurs  charges  d'une  plus-value  telle  que  le  préjudice  à  eux  causé 
par  la  création  du  nouvel  office  neporte  que  sur  cette  plus-value. 

69©.  Tout  ce  qui  précède  s'applique,  mutatis  mutandis,  aux 
changements  de  résidence  des  notaires. 

691.  Il  semblerait  que  le  privilège  de  Finamovibilité  dont  ils 
jouissent  ne  devrait  pas  permettre  de  les  changer  de  résidence 
sans  leur  consentement. 

Sous  ce  rapport,  cependant,  ils  diffèrent  des  juges, 

69 2.  Aux  termes  de  Fart.  2  de  la  loi  du  25  ventôse  ah  xi, 
ils  sont  institués  à  vie  ;  mais  ils  sont  seulement,  en  cette  qualité, 
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institués  comme  notaires,  dans  tel  ou  tel  canton.  Le  gouverne- 
ment ne  pourrait  pas  les  faire  sortir  de  leur  ressort.  Mais  ils  ne 
sont  pas  institués  à  vie  dans  telle  résidence.  Inamovibles  dans  le 
canton,  ils  ne  le  sont  pas  dans  leurs  sièges.  L'art.  4  ajoute  : 
«  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par 
«  le  gouvernement.  » 

693.  Le  gouvernement  reste  donc  le  maître,  non  de  changer 
le  ressort  du  notaire,  ce  qui  serait  le  transférer  dans  une  charge 
nouvelle,  mais  de  le  changer  de  résidence,  pourvu  qu'il  ne  l'ap- 
pelle pas  hors  de  son  canton.  Ce  principe  a  été  proclamé  par  un 
ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  pairs  du  22  janvier  1821  (Dali., 
lîép.,  v°  Notaire ,  n.  31). 

694.  ce  Ainsi,  disait  le  rapporteur,  M.  de  Tascher,  lorque  les 
«  besoins  d'une  population  nouvelle  ou  la  modification  qu'elle  a 
«  subie  nécessitent,  soit  la  création  d'une  nouvelle  étude,  soit  le 
«  déplacement  d'une  étude  ancienne,  cette  création  ou  ce  chan- 
«  gement  de  résidence  a  lieu  par  une  décision  du  ministre  de  la 
«  justice,  qui  ne  la  rend  que  lorsque  les  intéressés  ont  été  con- 
<(  suites  et  entendus.  » 

695.  Ces  changements  de  résidence  sont  plus  rares  encore 
que  les  créations  d'office.  Ils  peuvent  être  nécessités  par  la  créa- 
tion ou  le  développement  considérable  d'une  localité  voisine  au 
détriment  du  siège  ancien  d'un  notariat. 

696.  Ainsi,  telle  ville  d'eaux  ou  d'industrie  n'était  qu'un 
hameau,  il  y  a  quelques  années;  elle  s'est  accrue  au  point  de 
réduire  à  néant  la  localité  voisine  où  siégeait  le  notaire.  Rien  de 
plus  naturel  que  la  résidence  de  ce  dernier  soit  transférée  au 
véritable  centre  des  affaires. 

697.  Toutefois,  ce  qui  semble  si  naturel  et  si  facile  en  théo- 
rie, ne  l'est  pas  toujours  dans  la  pratique.  Les  intérêts  des  autres 
notaires  du  canton  se  soulèvent  contre  celui  dont  l'office  pourrait 
être  transféré  dans  la  localité  nouvelle,  avantageusement  pour, 
tout  le  monde,  excepté  pour  ses  concurrents. 

698.  Pour  ne  léser  personne,  le  gouvernement  laisse  les 
choses  dans  l'état  ancien  ;  et  nous  pourrions  citer  nombre  d'offices 
dont  le  transfèrement  dans  une  localité  voisine  serait  opéré  de- 
puis longtemps,  et  a  été  uniquement  différé  par  la  crainte  de 
mécontenter  les  titulaires  des  autres  offices  du  canton. 

699.  Ce  n'e&t  peut-être  pas  toujours  pourtant  une  raison  suf- 
fisante pour  déshériter  de  tout  notariat  des  villes  nouvelles, 
pleines  d'expansion  et  d'avenir. 

700.  C'est  donc  une  grosse  affaire  dans  l'administration  du 
notariat  qu'une  création  d'office  ou  qu'un  changement  de  rési- 
dence. Aussi  doit-elle  être  instruite  par  le  parquet,  avant  d'être 
engagée,  avec  beaucoup  plus  de  circonspection  encore  qu'une 
suppression  d'office.  La  moindre  erreur  de  route  peut  rendre  im- 
possible l'arrivée  au  but. 

701.  La  procédure  à  suivre  est  la  même  que  pour  une  sup- 
pression d'office.  Les  mêmes  pièces  doivent  être  réunies,  sauf 
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quelques   légères  différences,   inhérentes   à   la  nature   des  af- 
faires. 

702.  Ainsi,  le  procureur  de  la  République  doit  tout  d'abord 
prendre  les  instructions  de  son  procureur  général. 

703.  Une  fois  autorisé  à  instruire,  il  lui  faudra  provoquer 
l'avis  de  la  Chambre  des  notaires,  des  juges  de  paix  et  des  maires 
du  canton,  surtout  du  maire  de  la  localité  qui  doit  gagner  un 
notariat  et  celui  de  la  commune  qui  doit  en  perdre  un.  Il  devra 
se  faire  remettre  un  plan  du  canton  avec  l'indication  des  com- 
munes, notamment  de  celles  où  il  existe  des  notariats  et  de  celles 
où  l'on  propose  d'en  créer  ou  transférer  un. 

704.  Au  dossier  devra  être  joint  un  état  sommaire  des  pro- 
duits de  chaque  étude  du  canton  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

705.  La  Chambre  des  notaires  sera  invitée  à  faire  connaître, 
non  seulement  les  motifs   qui  doivent  recommander  la  mesure 
proposée  à  l'adoption  du  gouvernement,  mais  encore  les  produits 
présumés  de  l'office  à  créer. 

706.  Enfin,  l'avis  du  tribunal  devra  être  demandé  par  le  pro- 
cureur de  la  République. 

707.  Bien  que,  dans  la  pratique,  il  semble  que  la  chancelle- 
rie ait  adopté  pour  règle  de  ne  jamais  accorder  d'indemnité  aux 
anciens  titulaires  qui  peuvent  avoir  à  souffrir,  plus  ou  moins  di- 
rectement, de  la  mesure  nouvelle,  comme  la  loi  du  25  juin  1841 
reconnaît  en  principe  que,  suivant  les  cas,  cette  indemnité  peut 
être  accordée,  il  nous  semblerait  nécessaire,  pour  que  l'instruc- 
tion fût  complète,  que  le  procureur  de  la  République  appelât  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  du  tribunal  sur  ces  deux  questions  : 
1°  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  une  indemnité  aux  anciens  titulaires? 
2°  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  quel  chiffre  conviendrait-il  de  la 
fixer  et  comment  faudrait-il  la  répartir  entre  les  anciens  titu- 
laires? 

7©8.  Il  pourrait,  au  surplus,  ne  pas  prendre  l'initiative  de 
ces  questions,  et  attendre,  pour  les  poser,  des  instructions  spé- 
ciales du  parquet  de  la  Cour  ou  de  la  chancellerie,  que  les  inté- 
ressés ne  manqueront  pas  de  provoquer. 

709.  A  vrai  dire,  la  grosse  difficulté  de  ces  sortes  d'affaires, 
difficulté  parfois  inextricable,  ce  sont  les  questions  de  person- 
nes. Presque  aucune  mesure  de  ce  genre  ne  peut  être  prise  sans 
froisser  des  droits  anciens,  sans  léser  des  situations  établies. 
Rien  n'est  plus  grave  et  plus  délicat  pour  un  administrateur. 

71 0.  La  politique  locale,  toujours  si  étroite  et  si  mesquine, 
mais  si  passionnée  et  si  injuste,  s'en  mêle  presque  toujours;  et, 
au  temps  où  nous  vivons,  où  nos  administrateurs  sacrifient  tout 
à  ses  exigences,  au  lieu  de  la  dominer,  seul  moyen  pour  eux  d'être 
justes,  forts  et  libres,  il  faut  qu'un  chef  de  parquet  qui  a  soulevé 
une  question  de  politique  en  sorte  vainqueur  ou  à  jamais 
meurtri. 

711.  Le  principe  une  fois  admis,  le  chef  du  parquet  devra 
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présenter  pour  le  siège  à  créer  trois  candidats,  comme  pour  un 
siège  vacant  par  suite  de  destitution  de  l'ancien  titulaire. 

712.  Mais  quelle  différence  avec  cette  dernière  hypothèse! 
Dans  ce  dernier  cas.  le  candidat  nommé  devra  payer  à  l'ancien 
titulaire,  ou  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Dans  le  cas  de  création  d'ofiice,  le  nouveau  titulaire 
n'aura  rien  à  payer  du  tout,  d'après  la  jurisprudence  de  la  chan- 
cellerie. Dans  le  cas  de  translation  du  siège  d'un  office,  le  titu- 
laire profitera  gratuitement  de  tout  l'avantage  que  lui  procurera 
son  changement  de  résidence. 

713.  Dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  le  bénéficiaire  de 
la  mesure  recevra  du  gouvernement  un  très  important  cadeau. 
Dans  peu  d'années,  plus  tut  même  si  cela  lui  convient,  il  pourra 
revendre  son  nouvel  office  avec  un  bénéfice  considérable  qu'il 
n'aura  pas  gagné  par  son  travail. 

714.  De  telles  mesures  constituent  donc,  de  la  part  du  gou- 
vernement, une  faveur  tellement  exceptionnelle,  qu'elle  engen- 
drera nécessairement,  il  faut  s'y  attendre,  des  mécontentements, 
des  rivalités  et  des  ressentiments  non  moins  exceptionnels. 

715.  Aussi  croirions-nous  plus  sage  et  plus  politique  d'ad- 
mettre encore  ici  une  jurisprudence  contraire  à  celle  de  la  Chan- 
cellerie, c'est-à-dire  d'accorder  une  indemnité  aux  anciens  titu- 
laires lésés  par  la  nouvelle  mesure. 

716.  La  situation  du  nouveau  notaire  en  serait  plus  soli- 
dement établie,  le  gouvernement  plus  lihre  dans  ses  agissements, 
le  parquet  moins  critiqué  et  moins  responsable. 

717.  Le  choix  du  titulaire  nouveau  que  la  jurisprudence  ac- 
tuelle de  la  chancellerie  favorise  si  largement,  est  encore,  pour  le 
procureur  de  la  République,  un  embarras  très  grand. 

718.  Il  serait  naturel  de  choisir  pour  la  place  créée  un  clerc 
de  notaire  ou  un  ancien  notaire  très  expérimenté.  Mais  quel  titre 
pourrait- il  avoir  à  une  faveur  exceptionnelle  aussi  considérable? 
Aucun,  si  ce  n'est  des  services  politiques  qui  rendent  toujours 
suspect  de  partialité  et  de  dépendance  celui  qui  se  les  fait  p:, 

719.  Faire  d'une  charge  de  notaire  la  récompense  d'un  poli- 
ticien, serait  le  bouleversement  de  toutes  les  saines  traditions. 
Cette  mesure  téméraire  exposerait  le  bénéficiaire  à  de  cruels 
déboires.  Il  n'y  aurait  pas  de  plus  sûr  moyen  d'éloigner  la  clientèle 
sérieuse  de  la  nouvelle  étude  et  d'indisposer  les  anciens  titulaires. 

720.  Il  serait  plus  équitaole  de  récompenser  de  cette  façon 
un  ancien  fonctionnaire  du  gouvernement  qui  aurait  longtemps 
servi  son  pays  et  n'aurait  cependant  pas  de  droits  acquis  à  une 
retraite.  La  faveur  dont  il  serait  l'objet  se  comprendrait  et  exci- 
terait moins  de  mécontentement. 

721.  Mais,  malheureusement,  il  serait  difficile  de  trouver  un 
fonctionnaire  dans  cette  situation  qui  serait  en  état  de  gérer  et 
surtout  de  créer  une  étude. 

7  22.  On  le  voit,  la  création  d'un  office  nouveau  prêtera  tou- 
jours à  de  telles  critiques.  Que  le  gouvernement  fait  sagement 


OFFICE,  §  i:;.  103 

en  reculant  le  plus  ordinairement  devant  une  telle  responsa- 
bilité ! 

723.  Il  la  diminuerait  peut-être  en  imposant,  soit  au  nouveau 
notaire,  soit  à  son  successeur,  une  indemnité,  payable  sinon  à 
ses  concurrents,  au  moins  au  Trésor. 

7  24.  Les  précédents  ne  manqueraient  pas  dans  notre  histoire. 
Lorsque  l'Etat  créait  une  charge  dans  l'ancien  régime,  il  se  la 
faisait  payer  sans  difficulté.  Dans  notre  hypothèse,  ce  ne  serait 
que  justice. 

7  25.  Il  serait  plus  équitable  peut-être  de  répartir  le  prix  de 
l'office   créé,  à  titre   d'indemnité,    entre   les    anciens   titulaires. 

726.  Mais,  puisque  l'Etat  n'y  veut  pas  consentir,  il  vaudrait 
mieux  qu'il  s'attribuât  cette  indemnité  que  de  concéder  gratui- 
tement un  office  de  grande  valeur  à  un  candidat  qui,  la  plupart 
du  temps,  n'aura  aucun  droit  sérieux  à  une  faveur  de  cette 
importance. 

727.  Il  est  à  peine  utile  de  rappeler  ici  que  le  parquet  devra 
exiger  des  candidats  à  l'office  créé,  toutes  les  conditions  et  justi- 
fications nécessaires  pour  l'obtention  du  titre  de  notaire. 

§  15.  —  Des  gestions  intérimaires  des  offices  (i). 

7  28.  Le  procureur  de  la  République  a  pour  mission  de  veiller 
aux  intérêts  des  justiciables  et  de  tous  autres  intéressés,  lors- 
qu'une étude  de  notaire  se  trouve  fermée  pour  cause  de  décès, 
destitution,  suspension,  etc. 

729.  Il  doit  particulièrement  veiller  à  la  garde  des  minutes. 
Il  faut,  non  seulement  que  les  intéressés  soient  assurés  que  ce 
précieux  dépôt  ne  souffrira  pas  la  moindre  atteinte,  mais  encore 
qu'ils  pourront  avoir,  comme  parle  passé,  selon  leurs  besoins  et 
leurs  désirs,  communication  et  expédition  des  actes  auxquels  ils 
ont  droit. 

73 0.  Ces  hypothèses  sont  prévues  et  réglées  par  les  art.  54, 
55,  56,  57  et  61  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

731.  «  54.  Les  minutes  et  les  répertoires  d'un  notaire  rem- 
placé, ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront  être  remis 
par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la 
même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le  même  can- 
ton, si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

732.  «  55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire 
remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  de  serment 
du  successeur,  la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 

733.  a  56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le 


(i-)  Partie  extraite  du  livre  dn  M.   Fellerin,  cite  plus  haut  :  Des  rapports  des 
notaires  avec  le  ministère  public. 
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titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et 
répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  suppression 
à  l'un  des  notaires  de  la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  du 
canton,  conformément  à  Fart.  54. 

734.  «  57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises 
ordonnées  par  les  articles  précédents  soient  effectuées  ;  et,  dans 
le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  à  qui 
les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire 
indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire.  Le  titulaire  ou  ses 
héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  55  et 
56,  seront  condamnés  à  100  francs  d'amende  par  chaque  mois  de 
retard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été 
faite  d'effectuer  la  remise. 

735.  «  61.  immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre 
possesseur  des  minutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  la  résidence.  » 

736.  En  aucun  cas,  les  minutes  de  l'office  vacant  ne  doivent 
être  réparties  entre  plusieurs  études  différentes.  —  Girc.  du  garde 
des  sceaux,  11  fév.  1878,  rapportée  ci-dessus. 

737.  Le  procureur  de  la  République  doit  veiller  à  l'exécution 
de  ces  diverses  dispositions. 

738.  En  cas  de  décès  ou  de  disparition  du  titulaire  d'un 
office  de  notaire,  il  doit  donner  l'ordre  au  juge  de  paix  du  canton 
de  mettre  immédiatement  les  minutes,  répertoires,  caisse,  etc., 
toute  l'étude,  en  un  mot,  sous  les  scellés.  Au  besoin,  et  dans  le 
silence  des  intéressés,  il  doit  présenter  requête  au  président  pour 
faire  déléguer  l'un  des  notaires  du  canton  à  la  garde  des  minutes 
du  notaire  qui  a  quitté  son  poste. 

739.  Il  doit  prendre  d'urgence  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  un  intérim  également  funeste 
aux  intérêts  de  l'étude  et  de  ses  clients.  Enfin,  il  doit  surveiller 
les  agissements  du  dépositaire  des  minutes,  du  notaire  destitué, 
de  ses  ayants  cause,  de  toute  personne,  enfin,  ayant  ces  minutes 
à  sa  disposition. 

740.  Autant  que  possible,  le  notaire  délégué  à  la  garde  des 
minutes  devra  être  choisi  parmi  les  collègues  de  l'ancien  titu- 
laire qui  seront  en  situation  de  profiter  le  moins  possible  de  la 
vacance  de  l'office  de  ce  dernier  et  d'en  détourner  la  clientèle  à 
son  profit. 

741.  Il  est  bon  d'observer  que,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
de  l'art.  54  de  la  loi  de  ventôse  ne  sont  pas  applicables.  Elles  ne 
prévoient  que  le  cas  de  suppression,  non  celui  d'un  intérim.  C'est 
l'art.  61  qui  est  applicable  à  ce  dernier  cas.  Et  il  est  important 
d'observer  que  ce  texte  laisse  toute  liberté  au  président  pour  le 
choix  du  notaire  gardien  des  minutes. 
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742.  C'est  ainsi  que  l'auteur  de  ces  lignes  a  vu  commettre  à 
la  garde  des  minutes  d'un  notaire  destitué,  non  pas  le  second 
notaire  du  canton,  lequel  ne  possédait  que  deux  offices,  mais 
un  des  notaires  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  bien  qu'il  fût 
éloigné  de  vingt-quatre  kilomètres  du  siège  du  notariat  vacant. 

743.  Les  magistrats  pensèrent  avec  raison  que  si  les  intéres- 
sés souffraient  quelque  peu  de  cet  éloignement  temporaire  de 
leurs  minutes,  cet  inconvénient  ne  pouvait  entrer  en  balance  avec 
l'attribution  de  la  garde  des  minutes  à  l'unique  concurrent  de 
leur  ancien  détenteur,  lequel  en  aurait  profité  pour  attirer  à  lui 
toute  la  clientèle  de  l'étude,  momentanément  dépourvue  de  titu- 
laire. —  Mende,  1868,  notariat  du  Bleymard.  —  V.  Dali.,  Jiép., 
v°  Notaire,  n.  618,  et  Roll.  de  Vill.,  v*  Minutes,  n.  112  et  113. 

744.  Lorsque  le  gardien  des  minutes  habite  la  même  localité 
que  l'ancien  titulaire  de  cet  office,  il  peut  élever  la  prétention  de 
faire  transporter  les  minutes  dont  il  a  la  garde  dans  sa  propre 
étude. 

Cette  question  est  fort  délicate. 

745.  D'une  part,  le  notaire  préposé  à  la  garde  des  minutes 
soutient  qu'il  en  a  toute  la  responsabilité,  et  qu'il  ne  peut  l'assuma 
mer  que  pour  les  minutes  déposées  en  son  étude;  qu'il  ne  peut 
se  dédoubler  et  garder  deux  études  à  la  fois. 

746.  D'autre  part,  l'ancien  titulaire,  ou  ses  ayants  droit, 
répondent  qu'ils  peuvent  faire  garder  les  minutes,  qui  sont,  après 
tout,  leur  propriété;  qu'ils  offrent  de  payer  les  dépenses  du  gar- 
dien spécial  qui  sera  choisi  par  le  notaire  délégué  ;  mais  qu'ils 
s'opposent  énergiquement  à  cette  translation  des  minutes  dans 
l'étude  d'un  concurrent,  parce  que  cette  mesure  entraînerait  la 
fermeture  complète  de  leur  ancienne  étude,  habituerait  sa  clien- 
tèle à  aller  chez  un  concurrent  et  lui  porterait,  par  suite,  le  der- 
nier coup. 

747.  Il  y  a  incontestablement  beaucoup  de  vrai  dans  l'une  et 
l'autre  thèse.  Aussi,  croirions-nous  que  la  question  dont  la  solu- 
tion amiable  pourrait  être  confiée  au  chef  du  parquet  et  la 
solution  officielle  au  président,  statuant  soit  pour  l'exécution 
de  son  ordonnance  de  délégation,  soit  en  référé,  que  cette 
question,  disons-nous,  devrait  être  tranchée  d'après  les  circon- 
stances. 

748.  Si  la  translation  des  minutes  en  l'étude  du  notaire  com- 
mis à  leur  garde  pouvait  s'opérer  à  peu  de  frais  et  sans  grand 
danger  pour  l'office  vacant,  il  serait  certainement  fort  légitime 
que  le  gardien  les  prît  sous  sa  main.  Mais,  s'il  lui  est  possible  de 
faire  garder  ces  minutes  sans  les  déplacer  et  sans  nuire  ainsi  à  la 
clientèle  d'un  office  déjà  bien  assez  frappé,  il  appartiendra  aux 
magistrats  de  prendre  en  main  les  intérêts  de  l'office  vacant  et 
d'assujettir  le  notaire,  gardien  des  minutes,  à  laisser  lesdites 
minutes  dans  l'étude  où  elles  seraient  déposées.  Le  Code  de  pro- 
cédure admet  très  bien  que  les  séquestres,  les  gardiens  de  saisies, 
répondent  d'objets  mobiliers,  sans  les  transporter   dans  leurs 


106  OFFICE,  §  15. 

domiciles.  Nous  ne  verrions  pas  pourquoi  pareille  jurisprudence 
ne  serait  pas  adoptée  en  matière  de  garde  de  minutes. 

749.  Cette  dernière  solution  a  été  adoptée  par  le  parquet  de 
Nîmes,  en  1878,  pour  les  minutes  d'un  notariat  de  cette  ville, 
vacant  par  suite  de  la  disparition  du  titulaire. 

75©.  Il  est  juste  d'observer,  toutefois,  que  les  frais  occasion- 
nés par  la  garde  des  minutes  dans  l'ancienne  étude,-  sans  dépla- 
cement, pourraient  être  mis  à  la  charge  des  ayants  droit,  si  le 
gardien  des  minutes  le  requérait.  Car  ces  frais  seraient  occa- 
sionnés par  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  exclusif  desdits 
ayants  droit  ;  et  il  ne  serait  pas  juste  de  les  laisser  à  la  charge 
du  gardien  qui  s'offrirait  à  les  "conserver  sans  frais  en  son 
étude. 

751.  Ce  dernier  est,  au  surplus,  indemnisé  de  ses  peines  et 
soins  par  les  produits  des  minutes  confiées  à  sa  garde,  lesquels 
n'appartiennent  plus,  tant  qu'il  conserve  sa  mission,  à  l'office 
vacant.  «  En  ce  cas,  porte  une  décision  ministérielle  du  22  juin 
1813,  le  notaire  subrogé  dans  les  fonctions  qu'exerçait  son  collè- 
gue, en  prend  toute  la  responsabilité  quant  à  la  délivrance  des 
expéditions.  Son  ministère  est  celui  d'un  successeur  temporaire  ; 
et,  comme  il  a,  pendant  sa  durée,  les  mêmes  effets  que  le  minis- 
tère du  successeur  nommé  définitivement,  il  s'ensuit  que  les 
expéditions  délivrées  ne  sont  point  sujettes  à  l'enregistrement, 
et  qu'à  plus  forte  raison  elles  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
inscrites  sur  le  répertoire  du  notaire  dépositaire,  comme  les  actes 
délivrés  en  brevet  ou  les  copies  collationnées.   » 

75£.  Il  incombe  souvent  au  gardien  une  lourde  tâche,  celle 
de  renseigner  le  ministère  public  sur  la  situation  de  l'office  va- 
cant et  les  agissements  de  l'ancien  titulaire.  C'est  là  une  mission 
très  délicate,  parfois  douloureuse,  mais  qu'il  n'est  pas  possible 
de  décliner.  Un  notaire  manquerait  gravement  à  ses  devoirs 
s'il  refusait  jamais  son  concours  aux  investigations  du  parquet, 
que  ce  dernier  procède  par  la  voie  disciplinaire  ou  par  la  voie 
criminelle. 

753.  Aucun  texte  de  loi  n'organise  l'administration  d'un  of- 
fice vacant.  Le  parquet  n'est  chargé  par  la  loi  de  ventôse  que  du 
soin  de  veiller  à  la  garde  des  minutes. 

754.  Cependant,  à  Paris,  M.  Debelleyme,  qui  semble  avoir 
recherché  toutes  les  occasions  d'investir  le  président  de  pleins 
pouvoirs,  a  introduit  une  jurisprudence  d'après  laquelle  il  est 
commis  un  notaire  chargé  de  recevoir  provisoirement  les  actes 
de  l'étude,  comme  remplaçant  l'ancien  titulaire. 

755.  La  formule  des  ordonnances  de  référé  est  tracée  ainsi 
par  M.  Debelleyme  :  «  Attendu  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la 
délivrance  des  grosses,  expéditions  et  extraits  de  minutes  de- 
mandés par  les  parties  intéressées,  et  aussi  de  pourvoir  à  la  pas- 
sation de  tous  les  actes  concernant  la  clientèle;  attendu,  quant  à 
ces  actes,  qu'il  importe  que  les  minutes  restent  dans  ladite  étude, 
où  les  clients  ont  l'habitude  d'avoir   et  de  trouver  toutes  mi- 
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nutes  relatives  à  leurs  affaires,  etc..  »  (Dali.,  Rép.   v°  Notaire, 
n.  623). 

756.  Nous  avouons  être  un  admirateur  très  modéré  de  cette 
tendance  des  grands  présidents  à  substituer  leur  autorité  unique  à 
celle  du  tribunal,  et  parfois  même,  comme  dans  notre  hypothèse, 
à  celle  du  législateur.  Il  nous  paraît  certain  que  ce  dernier  a 
gardé  le  silence  sur  le  mode  de  remplacement  d'un  notaire  dê- 
cédé,  disparu  ou  suspendu,  parce  qu'il  a  jugé  ce  remplacement 
inutile.  Il  y  a  pourvu  d'avance  par  l'art.  31  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  qui  ordonne  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  deux  notai- 
res dans  un  canton.  Le  ou  les  notaires  en  fonctions  sont  tous, 
sans  exception,  les  suppléants-nés  de  leurs  collègues  empêchés. 
Et  c'est  porter  préjudice  aux  autres  que  de  charger  l'un  d'eux 
spécialement  de  gérer  un  office  vacant.  Ajoutons  que  c'est  im- 
poser à  ce  dernier  l'obligation  d'avoir  momentanément  deux  ré- 
sidences, parfois  dans  différentes  communes,  ce  qui  semble  con- 
traire à  la  loi. 

757.  Celle-ci  a  organisé  dans  diverses  circonstances  l'admi- 
nistration des  biens  de  certaines  personnes  disparues,  absentes, 
incapables,  faillies,  etc.  Elle  ne  l'a  point  fait  pour  le  notariat,  ni 
même  pour  aucune  catégorie  d'officiers  ministériels.  Ce  silence 
est  significatif.  Aussi,  nous  croyons  que  la  jurisprudence  de  M.  le 
président  Debelleyme,  suivie  par  quelques  présidents  de  pro- 
vince, toujours  portés  à  étendre  leurs  pouvoirs,  ne  pourrait  pas 
tenir  contre  la  moindre  contestation  provenant  soit  des  ayants 
droit  à  l'office  vacant,  soit  des  autres  notaires  du  canton.  C'est 
trop  peu,  pour  une  décision  judiciaire,  que  d'être  seulement  basée 
sur  le  bon  plaisir  ;  et  c'est  malheureusement  l'histoire  d'un 
grand  nombre  d'ordonnances  de  référé. 

758.  Absolument^ opposé  au  système  du  juge  unique,  qui 
abandonne  les  justiciables  à  l'arbitraire,  sans  contrôle  et  sans 
discussion,  nous  sommes  fermement  convaincu  que  tout  prési- 
dent, comprenant  bien  ses  devoirs,  doit  restreindre  sa  compé- 
tence, en  matière  de  référé,  aux  seuls  cas  prévus  par  la  loi,  à 
ceux  de  nécessité  absolue,  et  qu'il  doit  s'abstenir,  dans  tous  les 
autres  cas,  de  s'arroger  un  pouvoir  personnel  qui  l'élève  au- 
dessus  de  ses  collègues,  contrairement  à  l'esprit  de  notre  organi- 
sation judiciaire. 

759.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  61  de  la  loi  de  ventôse  n'était 
applicable  que  lorsque  les  héritiers  du  notaire  décédé  n'avaient 
pas  choisi  un.notaire  pour  garder  les  minutes  de  l'office  vacant 
(Colmar,  14  juin  1811  ;  Bastia,  2  août  1842).  La  conséquence, 
c'est  qu'ils  pouvaient,  par  une  désignation  postérieure,  faire 
tomber  celle  faite  par  le  président,  si  le  choix  de  ce  dernier  n'é- 
tait pas  à  leur  convenance.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que 
leur  droit  serait  le  même,  si  le  choix  du  notaire  administrateur 
leur  semblait  contraire  à  leurs  intérêts. 

760.  Nous  n'admettrions  pas  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique intervînt  dans  le  choix  de  l'administrateur,  soit  par  voie 
de  requête,  soit  autrement,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  s'opposer 
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à  une  mesure  contraire  aux  droits  des  autres  notaires  et  non  au- 
risée  par  la  loi. 

761.  Doutant  très  fort  qu'elle  rentre  dans  la  compétence  du 
président,  nous  devons  penser,  à  bien  plus  forte  raison,  qu'il 
n'appartient  pas  au  chef  du  parquet  de  la  provoquer. 

763.  Le  législateur  n'a  organisé  que  dans  un  seul  cas  le  mode 
de  remplacement  d'un  notaire  absent.  Et  cela  rend  plus  signifi- 
catif encore,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  son  silence  dans  tous 
les  autres  cas. 

763.  Nous  voulons  parler  de  la  loi  du  14  août  1870  : 

«  Les  notaires, peuvent,  s'ils  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux, se  faire  suppléer  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

«  Ils  devront  faire  agréer  leur  suppléant  par  le  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement  :  celui-ci  sera  juge  des  con- 
ditions d'aptitude  et  de  moralité. 

«  Le  suppléant  d'un  notaire  pourra  être  désigné  parmi  les  no- 
taires en  exercice.  Dans  ce  cas,  l'interdiction  prescrite  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  lui  sera  pas  appli- 
cable. 

«  Les  titulaires  seront  responsables  des  faits  de  charge  de  leurs 
suppléants,  et  leurs  cautionnements  y  seront  affectés. 

«  Les  suppléants  prêteront  serment,  sans  frais,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  résidence  du  titulaire.  » 

764.  Cette  loi  n'est  pas  spéciale  à  la  douloureuse  épreuve  que 
la  France  a  subie  en  1870.  Elle  serait  évidemment  applicable  si 
pareils  événements  se  reproduisaient. 

765.  Elle  nous  paraît  la  condamnation  formelle  de  la  juris- 
prudence de  M.  Debelleyme,  admettant  la  nomination  d'un  no- 
taire intérimaire  par  ordonnance  de  référé. 

766.  La  loi  du  14  août  1870  n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être 
si  cette  jurisprudence  n'avait  pas  été  illégale.  Il  est  bon  d'ob- 
server qu'elle  est  allée  jusqu'à  dénier  au  président  toute  autorité 
à  cet  égard,  réservant  tous  les  pouvoirs  au  chef  du  parquet. 

767.  Plus  d'un  président  autocrate,  partisan  à  outrance  du 
système  des  référés,  a  dû  en  tressaillir  d'indignation. 

768.  Le  gérant  d'une  étude  n'a  droit  aux  émoluments  des 
actes  qu'il  reçoit  en  cette  qualité,  qu'autant  que  le  titulaire  a  été 
destitué.  —  Lacn,  24  août  1875;  Rev.  Not.,  n.  5028. 

§  16.  —Du  privilège  du  vendeur. 

769.  Le  vendeur  n'a  pas  contre  le  cessionnaire  l'action  en 
résolution,  ni  le  droit  de  demander  la  rétrocession,  lors  même 
qu'il  l'aurait  stipulé  dans  le  traité.  —  Dec.  min.,  21  avril  1829, 
7  juin  1837. 

770.  Mais  le  vendeur  d'un  office  a-t-il  un  privilège  pour 
se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  de  la  revente  de  cet 
office  ? 
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771.  La  jurisprudence  a  constamment  accordé  le  privilège 
au  vendeur,  par  la  raison  que,  les  offices  étant  meubles  par  leur 
nature,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  cessions  qui  en  sont  faites 
l'art.  2102,  §  4,  G.  civ.,  qui  met  au  rang  des  créances  privilégiées 
sur  certains  meubles  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés.  — 
Gass.,  20janv.  1857  (D.  57.1.309);  24  janv.  1859  (D.  59.1.261); 
Lyon,  18  mars  1868,  Rev.  Not.,  2189. 

772.  Néanmoins,  la  chancellerie  n'admet  pas  dans  les  traités 
la  stipulation  du  privilège  au  profit  du  vendeur  d'un  office.  — 
Décis.  min.  just.,  14  mars  1840;  Cire,  28  juin  1849  (D.  49. 
3.62). 

7  73.  Le  motif  de  ces  décisions  est  que  la  réserve  de  privilège 
tend  à  gêner  le  nouveau  titulaire  dans  la  libre  disposition  de  son 
office  et  à  restreindre  dans  ses  mains  les  droits  qu'il  doit  recevoir 
entiers  de  la  nomination  du  gouvernement. 

774.  Rien  n'est  moins  fondé  que  ces  motifs.  D'abord,  le  pri- 
vilège existe  par  la  nature  de  la  créance,  et  résulte  de  la  loi 
même,  et  non  de  la  convention  des  parties.  Ainsi,  la  réserve  de 
privilège  dans  un  acte  de  cession  n'ajoute  rien  aux  droits  du 
vendeur;  elle  ne  fait  que  les  rappeler.  —  Ed.  Clerc,  n.  54. 

775.  Ensuite  on  ne  comprend  pas  comment  la  réserve  du 
privilège  peut  gêner  le  nouveau  titulaire  dans  la  disposition  de 
son  office;  il  est  toujours  libre  de  le  céder  quand  bon  lui  sem- 
blera, mais  à  la  charge  de  payer  son  vendeur,  ce  qui  est  la  chose  la 
plus  naturelle  et  la  plus  légitime  du  monde.  —  Ed.  Clerc,  n.  55. 

776.  Au  reste,  l'omission  de  la  réserve  de  privilège  dans  le 
traité  de  cession  n'a  aucun  inconvénient,  parce  que  le  privilège 
ne  résulte  pas  de  la  stipulation  des  parties,  mais  bien  de  la 
nature  de  la  créance,  et  que  les  tribunaux  ne  font  nulle  difficulté 
de  reconnaître  l'existence  de  ce  privilège.  —  Ed.  Clerc,  n.  56. 

777.  En  cas  de  destitution  du  titulaire  d'un  office,  le  vendeur 
non  payé  n'a  pas  de  privilège  sur  l'indemnité  imposée  au  succes- 
seur par  le  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  prix,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  vente.  —  Cass.,  43  fév.,  26  mars  et  23  avril  1849  (D.  49. 
1.40.83  et  102);  Cass.,  23  mars  et  10  août  1853  (D. 53.1.61  et  325; 
Orléans,  5  juill.  1876,  Rev.  Not.,  5244;  Cass.,  30  mai  1877,  Rev. 
Not.,  5440.  —  V.  infrà,  n.  872  et  suiv. 

778.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  ne  peut  être  exercé 
sur  le  prix  de  revente  de  cet  office,  au  cas  de  faillite  du  cession- 
naire.  L'art.  530,  C.  comm.,  est  applicable  à  ce  privilège.  — 
Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  2,  p.  200;  Civ.  c.,23  août  1853 
et  10  fév.  1857  (D.  53.1.257  et  57.1.87);  Paris,  25  fév.  1860 
(D.  60.2.115);  Cass.,  18  déc.  1867,  Revue,  2190.  —  V.  infrà, 
n.  881. 

778  'bis.  Quant  à  la  simple  déconfiture  du  cessionnaire  de 
l'office,  elle  laisse  subsister  le  privilège  du  cédant  non  payé  sur 
le  prix  de  la  revente.  —  Renouard,  p.  262. 

779.  Le  privilège  du  vendeur  étant  reconnu,  il  s'agit  de 
savoir  comment  il  peut  se  conserver.  M.  Dard  conseille  au  ven- 
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deur  de  faire  notifier  son  titre  à  la  Chambre  des  notaires  et  de 
former  opposition  à  ce  qu'elle  délivre  le  certificat  de  moralité  et 
de  capacité  réclamé  par  l'acheteur.  Sans  doute,  on  doit  compter 
sur  les  bons  offices  de  la  Chambre  ;  mais  cette  mesure  ne  présente 
pas  une  sécurité  absolue  ;  car,  si,  nonobstant  l'opposition,  la 
Chambre  avait  délivré  le  certificat,  l'opposant,  n'aurait  aucun 
recours  contre  elle,  qui  n'a  aucune  attribution  légale  pour  rece- 
voir des  oppositions. 

78©.  Les  actes  conservatoires  du  privilège  ne  peuvent  être 
utilement  faits  que  dans  le  cas  de  revente  de  l'office  et  par  oppo- 
sition entre  les  mains  du  nouveau  titulaire.  —  Gaen,  8  août  1855, 
Rev.  Not.,  1639. 

781.  Du  privilège  admis  en  faveur  du  cédant  d'un  office  sur 
le  prix  de  la  vente  faite  par  son  cessionnaire,  il  résulte  qu'il 
peut  faire  saisir-arrêter  ce  prix  entre  les  mains  du  nouveau  titu- 
laire, quoique  sa  créance  ne  soit  point  encore  exigible.  Lui  con- 
tester le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
ultérieurement  l'exercice  de  son  privilège,  ne  serait-ce  pas  en 
paralyser,  en  détruire  l'effet?  Sans  doute,  il  ne  pourrait,  dès  à 
présent,  faire  en  vertu  de  son  privilège,  aucun  acte  d'exécution, 
puisque  l'effet  de  ce  privilège  est  subordonné  à  l'existence  d'un 
terme.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'acte  conservatoire  avec 
l'acte  d'exécution;  et  c'est  évidemment  dans  la  catégorie  des 
actes  conservatoires  que  doit  être  rangée  dans  ce  cas  la  saisie- 
arrêt.  D'ailleurs,  cette  saisie,  régulièrement  dénoncée,  a  pour 
résultat  de  faire  connaître  au  nouveau  titulaire  que  son  prédé- 
cesseur n'est  point  libéré  envers  son  cédant,  s'il  a  pu  lui  dissimu- 
ler cette  circonstance,  et  d'empêcher  tout  transport,  par  le  ces- 
sionnaire du  vendeur  primitif,  du  prix  qui  lui  est  dû  par  le  nou- 
veau titulaire.  —  Deffaux  et  Harel,n.  317. 

78S.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  d'un  office  peut, 
même  avant  l'échéance  du  terme  accordé  à  l'acquéreur  pour  le 
payement  du  prix,  former  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
une  opposition  ou  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  celui  à  qui  ce 
dernier  a  lui-même  revendu  l'office.  —  Paris,  1er  déc.  1840; 
26  avr.  1850;  Bourges,  1er  mars  1844  ;  Deffaux  et  Harel,  318. 

783 De  sorte  que  le  nouveau  titulaire  est  empêché 

par  cette  opposition  de  payer  tout  ou  partie  de  la  vente  qui  lui  a 
été  consentie  en  d'autres  mains  que  dans  celles  du  vendeur  pri- 
mitif.  —  Amiens,  28  août  1844. 

784.  , Et  que  ce  dernier  prime  le  créancier  de  son  suc- 
cesseur, auquel  celui-ci  a  transporté  ce  prix,  si  le  transport  n'a 
été  notifié  au  nouveau  titulaire  qu'après  la  saisie-arrêt;  Seine 
(trib.  civ.),  31  mars  1842;  Toulouse,  12  juill.  1851.  —  Il  en  est 
autrement  si  la  signification  du  transport  a  précédé  la  saisie.  — 
Seine  (trib.  civ.),  6  juill.  1844;  Deffaux  et  Harel,  320. 

785.  Toutefois,  pour  que  la  saisie  soit  valable,  ne  faut-il 
pas,  au  moins,  que,  à  raison  du  défaut  d'exigibilité  de  la  créance 
du  cédant  primitif,  celui-ci  obtienne  préalablement  la  permission 
du  juge  de  saisir-arrêter?  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  munisse 
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de.  cette  permission.  Mais  il  nous  semble  que  la  nature  privilé- 
giée de  sa  créance  le  dispense  de  remplir  cette  formalité,  et  qu'il 
trouve  dans  le  titre  constitutif  de  cette  créance  le  droit  de  faire 
opérer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  nouveau  titulaire.  — 
Deffaux  et  Harel,  321. 

786.  Mais,  la  créance  du  cédant  étant  à  terme,  il  ne  peut, 
dans  son  assignation  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  conclure  à  ce 
que  le  nouveau  titulaire  soit  condamné  à  lui  payer  immédiate- 
ment la  somme  qui  lui  est  encore  due  sur  le  prix  de  la  cession. 
Il  doit  se  borner  à  demander  que,  en  vertu  de  son  privilège,  cette 
somme  lui  soit  attribuée  par  le  jugement  de  validité,  que  le  nou- 
veau titulaire  soit  tenu  de  la  remettre  entre  ses  mains  à  l'é- 
chéance. —  Deffaux  et  Harel,  322. 

787.  Le  privilège  du  vendeur  nonpayé  d'un  office  peut-il 
s'exercer  non  seulement  sur  le  prix  de  la  revente  immédiate, 
mais  aussi  sur  celui  des  autres  reventes  successives? 

788.  Cette  question  a  divisé  la  jurisprudence,  qui  cependant 
paraît  aujourd'hui  généralement  pencher  pour  la  solution  néga- 
tive. 

789.  Ainsi,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  23  mai  1838,  et  la 
Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  24  juin  1839,  avaient  d'abord  décidé 
que  le  vendeur  d'un  office  pouvait  exercer  son  privilège  aussi  bien 
sur  le  prix  des  reventes  successives  que  sur  celui  de  la  revente 
immédiate. 

790.  Mais,  revenant  sur  leur  jurisprudence,  ces  Cours  ont 
décidé,  depuis,  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2002-4°,  C.  civ., 
ne  peut  point  être  accordé  au  vendeur  d'objets  mobiliers  sur  le 
prix  des  reventes  postérieures  à  la  première  revente,  et,  par  ap- 
plication de  ce  principe,  restreint  le  privilège  du  vendeur  pri- 
mitif d'un  office  au  prix  de  la  revente  immédiate.  —  Paris, 
28janv. ,  25  fév.  et  24  mail854;  Caen,  8juill.  1857.— Dans  lemême 
sens,  Cosne  (trib.  civ.),  27  avr.  1847;  Orléans.  3  juill.  1847; 
Deffaux  et  Harel,  331. 

791.  La  Cour  de  Paris  a  poussé  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe jusqu'à  refuser  au  vendeur  primitif  un  privilège  sur  le  prix 
des  reventes  faites  postérieurement  à  celle  consentie  par  son  ac- 
quéreur, encore  bien  qu'il  ait,  par  des  oppositions  formées  entre 
les  mains  des  acquéreurs  successifs,  avant  tout  payement  de  leur 
part,  fait  connaître  l'existence  et  la  nature  de  la  créance.  — 
Arrêt  précité  du  24  mai  1854. 

793.  De  même,  lorsque  le  second  acquéreura,  pour  le  paye- 
ment du  prix  de  l'office,  souscrit  des  billets  à  ordre  au  profit  du 
premier  acquéreur,  son  vendeur,  si  ce  dernier  en  a  passé  une 
partie  par  voie  d'endossement  au  vendeur  primitif,  cette  trans- 
mission ne  peut  valoir  à  l'égard  de  tiers  devenus  aussi,  mais  pos- 
térieurement, porteurs  des  mêmes  billets,  comme  délégation 
donnant  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  dû  par  le  troisième 
acquéreur.  Le  vendeur  primitif  ne  peut  obtenir  de  préférence  sur 
ce  prix  qu'au  moyen  d'une  cession  enregistrée  et  signifiée  qui  lu 
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serait  faite  par  le  second  acquéreur.  —  Arrêt  de  Paris  précité, 
du  25  fév.  1854  ;  Deffaux  et  Harel,  333. 

793.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  transport  fait  au  pre- 
mier vendeur,  par  le  second  acquéreur,  ne  peut  recevoir  son  exé- 
cution, lorsque  des  créanciers  du  premier  acquéreur  de  l'office 
ont,  antérieurement  à  la  signature  du  transport,  formé  des  oppo- 
sitions sur  le  prix  dû  par  le  troisième  acquéreur.  —  Arrêt  de 
Paris  précité,  du  28janv.  1854.  —  Deffaux  et  Harel,  334. 

794.  Mais  si  le  privilège  du  vendeur  primitif  peut  être  con- 
testé dans  le  cas  où  il  n'a  fait  aucun  acte  conservatoire  de  ses 
droits  avant  la  revente  faite  par  l'acquéreur  de  son  cessionnaire, 
n'en  doit-il  pas,  cependant,  être  autrement,  quand  il  a  fait  toutes 
les  diligences  utiles,  quand  il  a  pris  toutes  les  mesures  qu'il  lui 
était  possible  de  prendre,  pour  assurer  le  payement  du  prix  qui 
était  dû  et  empêcher  la  perte  de  son  privilège? 

795.  Les  Cours  de  Paris  et  de  Gaen  ne  l'ont  pas  pensé;  et 
elles  ont  décidé  que  le  vendeur  d'un  office,  qui  avait  été  colloque 
par  privilège,  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  sur  le  prix 
de  la  revente  faite  par  son  cessionnaire,  ne  pouvait  se  prévaloir 
de  la  chose  jugée  par  ce  jugement  ou  cet  arrêt  pour  faire  admettre 
sa  collocation  aussi  par  privilège,  sur  le  prix  de  la  revente  con- 
sentie par  l'acquéreur  de  ce  cessionnaire.  —  Arrêts  précités  de 
Paris,  du  8janv.  1854,  et  de  Gaen,  du8juill.  1857;  Deffaux  et 
Harel,  336. 

796.  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  le  vendeur  primitif 
d'un  office  ou  ses  créanciers  ont  été  colloques  par  privilège,  en 
vertu  d'un  arrêt,  sur  le  prix  de  la  revente  faite  par  le  cessionnaire, 
dans  la  contribution  ouverte  pour  la  distribution  de  ce  prix,  la 
revente  que  consent  à  son  tour  l'acquéreur  de  ce  cessionnaire, 
avant  le  payement  des  bordereaux  de  collocation,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  leur  faire  perdre  ce  privilège,  qui,  par  conséquent, 
subsiste  sur  le  prix  de  cette  seconde  vente,  alors  surtout  qu"ils 
n'ont  cessé  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
l'exécution  de  leurs  titres  privilégiés  contre  les  acquéreurs  succes- 
sifs de  l'office.  —  Nîmes,  13  août  1855. 

797.  Cette  solution  se  justifie  assurément  par  une  grande 
équité.  On  comprend  qu'un  privilège  soit  refusé  au  vendeur 
négligent  sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  l'acquéreur  de 
son  cessionnaire  direct.  Mais,  quand  ce  vendeur  a  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires,  quand  il  a  fait  reconnaître  son  privilège 
sur  le  prix  de  la  première  revente,  n'y  aurait-il  pas  injustice  à 
ne  tenir  aucun  compte  des  actes  qu'il  a  faits  pour  conserver  son 
privilège  ?  Et  ne  serait-ce  pas  favoriser  la  fraude  que  de  ne  pas 
reconnaître  au  vendeur  primitif,  nonobstant  ses  diligences,  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  seconde  revente  ? 

798.  C'est  parce  que  les  actes  conservatoires  faits  par  le  ven- 
deur primitif  ne  sont  pas  des  actes  inutiles,  qu'il  a  été  jugé,  con- 
trairement à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  mai  1854,  cité 
suprà,  n.  790,  que  ce  vendeur  conserve  son  privilège,  même  sur 
le  prix  de  la  revente  par  le  second  acquéreur,  par  l'opposition 
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qu'il  forme  sur  son  cessionnaire  entre  les  mains  de  ce  second 
acquéreur  et  qui  est  déclaré  valable  avant  que  celui-ci  ait  revendu 
l'office.  —  Seine  (trib.  civ.),  25  août  1855;  Paris,  22  avril  1856. 
—  (Arrêt  confirmatif  du  jugement  précité),  Cass.,  20  janv.  1857; 
Deffaux  et  Harel,  n.  339. 

799.  Le  vendeur  primitif  peut  même,  sans  attendre  l'expira- 
tion des  termes  de  payement  qu'il  a  accordés  à  son  acquéreur, 
former  une  opposition  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
entre  les  mains  du  second  acquéreur,  et  demander  qu'il  soit  fait 
attribution  à  son  profit  des  sommes  dues  par  ce  second  acquéreur 
à  son  vendeur,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  reste  créancier  de 
ce  dernier.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  le  titulaire  d'un  office 
d'huissier,  qui  a  obtenu  des  termes  de  payement  de  son  cédant, 
lequel  a  transporté  à  ses  créanciers  les  sommes  ou  parties  des 
sommes  à  lui  dues  pour  prix  de  la  cession  de  l'office,  est  venu  à 
céder  lui-même  cet  office,  en  stipulant  des  termes  de  payement  plus 
rapprochés  que  ceux  dont  il  était  convenu  avec  son  cédant,  par 
la  raison  que,  en  agissant  ainsi,  il  a  diminué  par  son  fait 
les  sûretés  qu'il  avait  promises,  et,  par  là,  perdu  le  bénéfice 
des  termes.  —  Seine  (trib.  civ.),  6  oct.  1855  ;  Deffaux  et  Harel, 
n.  310. 

800.  Le  droit  de  former  opposition  entre  les  mains  du  second 
acquéreur  appartient  également,  dans  les  mêmes  circonstances, 
aux  créanciers  du  vendeur  primitif,  porteurs  de  transports  régu- 
lièrement signifiés,  encore  bien  que  le  premier  acquéreur  n'ait 
pas  accepté  ces  transports,  s'ils  ont  été  validés  par  un  jugement 
rendu  en  sa  présence  et  lors  duquel  il  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
la  justice  (même  jugement). 

SOI .  Le  tiers,  auquel  le  vendeur  d'un  office  a  consenti  le 
transport,  accepté  par  l'acqnéreur,  d'une  portion  du  prix  de  la 
vente,  peut  aussi,  dans  le  cas  où  le  titulaire,  en  revendant  à  son 
tour  l'office,  ne  consent,  sur  le  prix  de  la  revente  par  lui  faite, 
aucune  délégation  au  profit  de  ce  tiers,  considérer  ce  fait  comme 
constituant  une  diminution  des  sûretés  qui  lui  ont  été  données,  et 
former  une  opposition  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
entre  les  mains  du  second  acquéreur,  avant  même  que  ce  dernier 
ait  reçu  sa  sommation,  et  quoique  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance  à  lui  transmise  ne  soit  pas  encore  arrivée.  —  Seine  (trib. 
civ.),  12  déc.  1854;  Deffaux  et  Harel,  n.  342. 

8  OS.  Lorsque,  dans  le  règlement  d'un  compte  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  d'un  office  à  raison  d'opérations  dont  ce  der- 
nier a  été  chargé  dans  l'intérêt  du  vendeur,  l'acquéreur  a  renoncé 
au  bénéfice  du  terme  pour  partie  du  prix  de  la  cession,  et  que  le 
vendeur  a  consenti  à  ce  que  les  intérêts  du  reliquat  fussent  payés 
par  année,  au  lieu  de  l'être  tous  les  six  mois,  les  juges  peuvent 
décider  que  ces  modifications  au  traité  primitif  ne  constituent  pas 
une  novation  faisant  disparaître  le  privilège  du  vendeur  et  les 
garanties  qui  lui  ont  été  données,  alors  surtout  que  ce  dernier 
a  figuré  dans  le  compte  comme  créancier  du  prix  de  l'office, 
qu'il  en  a  été  retranché  une  certaine  somme  comme  s'appliquant 
xni.  8 
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à  ce  prix.  Cette  décision,  fondée  d'ailleurs  sur  l'appréciation  de 
la  commune  intention  des  parties,  n'est  point  soumise  à  la  revi- 
sion de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  mars  1857. 

803.  On  ne  peut  pas  davantage  faire  résulter  une  novation  à 
la  créance  privilégiée  du  vendeur,  de  ce  que,  postérieurement  à 
la  cession,  il  aurait  accepté  en  payement  du  prix  une  obligation 
hypothécaire  causée  pour  prêt,  alors  que  rien  dans  les  disposi- 
tions de  cette  obligation  n'indique  que  telle  ait  été  l'intention  des 
parties,  et  qu'il  en  ressort,  au  contraire,  que,  quoique  sa  cause 
apparente  fût  un  prêt,  elle  n'a  eu  en  réalité  d'autre  but  que  de 
procurer  un  supplément  de  garantie  au  vendeur  de  l'office.  — 
Orléans,  31  janv.  1846;  Deffaux  et  Harel,  n.  344. 

804 Ni  de  ce  que  le  prix  de  la  cession  a  été  réglé  en 

billets  à  ordre  causés  :  valeur  à  valoir  sur  le  prix  de  cession 
d'office.  (Metz,  26  janv.  1854),  ou  en  lettre  de  change,  —  Paris, 
12  mai  1835. 


§  17.  —  De  la  résolution  de  la  cession  et  de  ses  effets. 

805.  Si  l'effet  de  la  cession  d'un  office  est  subordonné,  quant 
à  la  transmission  de  cet  office,  à  l'approbation  du  gouvernement, 
résulte-t-il  de  là  que  le  consentement  réciproque  des  parties  ne 
fasse  naître  entre  elles  aucun  lien?  «  Non,  a  dit  un  savant  magis- 
trat, M.  Nicias-Gaillard,  alors  premier  avocat  général, dans  ses  con- 
clusions, lors  de  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  14  oct.  185i  ;  il 
y  a  entre  elles  obligation  morale  et  même  lien  de  droit.  Le  cession- 
naire,  par  exemple,  s'engage,  soit  expressément,  soit  tacitement 
et  de  bonne  foi,  à  seconder  les  démarches  de  celui  qui  le  pré- 
sente pour  obtenir  sa  nomination  ;  il  s'engage  surtout  à  ne  rien 
faire  qui  les  contrarie.  Si,  avant  que  le  gouvernement  ait  statué, 
il  retire,  lui,  pour  sa  part,  la  demande  commune,  on  ne  pourra 
pas  sans  doute  le  faire  officier  public  malgré  lui.  Sous  ce  rapport, 
le  traité  ne  recevra  pas  son  effet  ;  mais,  entre  les  parties,  l'obli- 
gation de  se  faire  nommer  se  résoudra,  comme  d'ordinaire,  en 
dommages-intérêts,  et  le  droit  en  est  acquis,  dès  ce  moment,  au 
cédant  resté  fidèle  à  sa  parole.  La  condition  stipulée  est  accomplie, 
puisque  c'est  par  le  fait  même  du  débiteur  qu'elle  ne  s'accomplit 
pas.  »  —  G.  civ.,  art.  1178;  Deffaux  et  Harel,  n.  352. 

806.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  décidé  que  le  cessionnaire  d'un  office  contracte,  par  le  fait 
seul  de  la  cession  consentie  à  son  profit,  l'engagement  de  sollici- 
ter du  gouvernement  l'investiture  dont  il  a  besoin,  et  que  cet 
engagement  constitue  une  obligation  de  faire  qui,  en  cas  d'inexé- 
cution de  sa  part,  doit,  conformément  à  l'art.  1142,  C.  civ.,  se 
résoudre  en  dommages-intérêts  (Lyon,  5  juill.  1849)  dont  la  fixa- 
tion est  laissée  à  l'appréciatien  des  tribunaux.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  353. 

8©7.  Spécialement,  lorsque  le  traité  de  cession  contient  une 
clause  qui  peut  paraître  porter  atteinte  à  la  liberté  d'action  appar- 
tenant au  gouvernement,  et  que  le  ministre  de  la  justice  en 
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exige  le  retranchement  par  cette  considération,  le  cessionnaire, 
qui,  en  refusant  de  consentir  au  retranchement  de  cette  clause, 
empêche  le  traité  de  recevoir  son  exécution,  peut  être  condamné 
envers  le  cédant  à  des  dommages-intérêts,  alors  surtout  que  la 
modification  exigée  ne  dénature  pas  le  traité  dans  son  essence, 
et  qu'il  est  indifférent  pour  le  cessionnaire  qu'elle  ait  ou  non 
lieu,  —  Paris,  18  nov.  1843. 

808.  Si,  dans  un  traité  de  cession,  il  a  été  stipulé  que,  dans 
le  cas  où  la  cession  ne  pourrait  recevoir  son  exécution  par  un  fait 
personnel  au  cessionnaire,  le  traité  serait  résilié,  et  que  le  ces- 
sionnaire paeyrait  au  cédant  telle  indemnité  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  c'est  alors  cette  clause  pénale  qui  doit  être  appli- 
quée, lorsque  le  cessionnaire  refuse  de  solliciter  sa  nomination. 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  355. 

809.  Il  en  est  de  même,  quand,  après  avoir  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination,  le  cessionnaire  dé- 
clare au  gouvernement  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le 
traité  de  cession,  à  cause  de  son  état  d'insolvabilité,  et  que,  par 
suite  de  cette  déclaration,  le  gouvernement  a  dû  refuser  d'ad- 
mettre sa  demande.  —  Ibid. 

81 0.  A.  plus  forte  raison,  le  cessionnaire  est-il  passible  de 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  s'oppose,  sans  motifs  légitimes,  à  ce 
que  l'investiture  lui  soit  accordée.  —  Caen,  29  juillet  1850; 
Arg.  Lyon,  5  juill.  1849;  Deffaux  et  Harel,  n.  357. 

811.  Jugé,  spécialement,  que  lorsque,  conformément  aux 
conventions  intervenues  entre  le  titulaire  d'un  office  et  son  ces- 
sionnaire, ce  dernier  a  été  logé,  nourri  et  initié  à  tous  les  travaux 
de  l'étude,  et  présenté  par  le  titulaire  comme  son  successeur,  le 
refus  par  le  cessionnaire,  dans  ces  circonstances,  de  demander 
au  gouvernement  l'investiture  de  la  charge,  constitue  un  fait 
préjudiciable  au  titulaire,  à  raison  duquel  il  a  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts.  —  Orléans,  25  janv.  1855;  Gass.,  6  nov. 
1855. 

81  S.  Hors  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  clause  pénale 
contenue  dans  le  traité,  les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la  part  du  cessionnaire 
peuvent,  avant  de  fixer  le  montant  de  ces  dommages-intérêts 
prendre  l'avis  de  la  Chambre  de  discipline.  —  Paris,  18  nov.  1843  [ 

813.  Mais,  pour  constituer  une  obligation  de  faire  dont 
l'inexécution  par  le  cessionnaire  puisse  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1142,  C.  civ.,  il  faut  que  le  traité  de  cession  soit 
valable.  Or,  le  contrat,  destiné  à  rester  secret,  par  lequel  le  titu- 
laire d'un  office  cède  cet  office  plus  d'une  année  à  l'avance  à  un 
tiers  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir 
l'investiture,  et  impose  au  cessionnaire  une  clause  pénale  pour 
le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  comme  successeur  à  l'époque 
déterminée,  est  contraire  aux  règles  d'une  sage  discipline  et  de 
la  transmission  régulière  des  offices.  Dès  lors,  l'inexécution  d'un 
pareil  traité  par  le  cessionnaire  ne  peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande contre  lui  de  la  part  du  titulaire,  en  payement  de  la  somme 
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portée   en  la  clause  générale.   —  Arrêt   d'Orléans   précité   du 
25  janv.  1855  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  360. 

814.  Il  faut  aussi,  ce  nous  semble,  que  l'inexécution  du  traité 
par  le  cessionnaire  provienne  d'un  fait  qui  lui  soit  personnel,  et 
que  la  preuve  en  soit  fournie  (Douai,  26  janvier  1837).  Ainsi, 
nous  ne  croyons  pas  que  des  dommages-intérêts  puissent  être  pro- 
noncés contre  le  cessionnaire,  qui  refuse  d'exécuter  le  traité  dans 
le  cas  où  le  cédant  a  été  déclaré  en  faillite  et  a  disparu  sous  l'ac- 
cusation de  faux  (Paris,  26  déc.  1832),  ou  lorsque  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  s'est  trouvé  d'exécuter  le  traité  de  cession  n'a  été 
que  l'effet  d'une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  et  résulte, 
par  exemple,  de  l'insolvabilité  de  son  père,  qui  s'était  obligé  soli- 
dairement avec  lui  au  payement  du  prix  de  la  cession,  insolva- 
bilité révélée  depuis  le  traité.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  361 . 

815.  Lorsque,  par  un  premier  traité,  un  officier  ministériel 
s'est  engagé  envers  les  père  et  mère  du  candidat  à  lui  céder  son 
office,  moyennant  un  prix  déterminé,  et  que  ceux-ci  se  sont  obli- 
gés à  payer  la  différence  de  ce  prix  d'avec  la  somme  à  laquelle 
il  pourrait  être  réduit  par  le  ministre  de  la  justice,  si,  dans  le  cas 
où  un  second  traité  est  régulièrement  passé  avec  le  candidat  lui- 
même,  sous  la  caution  de  ses  père  et  mère,  le  candidat  refuse  de 
donner  suite  à  ce  second  traité,  il  encourt  des  dommages-inté- 
rêts. Seulement,  si  le  prix  de  la  cession  régulière  était  moindre 
que  celui  fixé  dans  le  premier  traité  avec  les  père  et  mère  du 
cessionnaire,  ce  premier  traité,  si  le  cédant  en  exigeait  l'exécu- 
tion, pourrait  être  annulé  comme  constituant  une  contre-lettre 
avec  clause  de  supplément  de  prix.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
que  le  second  traité,  lorsqu'il  est  régulier,  puisse,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  que  le  complément  du  premier,  être  déclaré  non  avenu, 
sans  dommages-intérêts  à  la  charge  du  cessionnaire  qui  ne 
l'exécute  pas.  —  V.  cependant  Dijon,  25  août  1849;  Deffaux  et 
Harel,  n.  362. 

816.  Les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en  résiliation  du 
traité  de  cession  pour  inexécution  par  le  cessionnaire,  peuvent 
accorder  à  ce  dernier  un  délai  pour  faire  les  diligences  néces- 
saires à  l'effet  d'obtenir  sa  nomination,  et  décider  que  les  dom- 
mages-intérêts, à  défaut  par  lui  de  poursuivre  l'exécution  du 
traité,  ne  seront  encourus  qu'à  l'expiration  du  délai.  —  Mont- 
pellier, 10  mars  1849. 

817.  Si  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution 
par  le  cessionnaire  est  formée  contre  ce  dernier  par  les  héritiers 
du  cédant,  décédé  après  avoir  usé  du  droit  de  présentation,  et 
si,  par  suite  du  refus  du  cessionnaire  d'exécuter  le  traité,  l'oflice 
est  resté  vacant,  les  héritiers  doivent  être  indemnisés  à  la  fois,  et 
du  préjudice  qui  résulte  pour  eux  de  l'inexécution  du  traité,  et  de 
la  diminution  de  valeur  produite  par  l'état  de  chômage  dans  le- 
quel l'office  est  resté  par  le  fait  du  cessionnaire.  —  Deffaux  et 
Harel,  364. 

818.  Jugé,  au  contraire,  que  la  seule  inexécution  du  traité 
par  le  cessionnaire  ne  peut  engager  la  responsabilité  de  ce  der- 
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nier  (Nancy,  10  nov.  1853;  Toulouse,  18  fév.  1854).  Mais  cette 
solution  n'est  pas  compatible  avec  les  principes  qui  régissent 
l'obligation  de  faire.  —  Deffaux  et  Harel,  365. 

819.  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  peuvent,  en  condam- 
nant le  cessionnaire  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
du  traité,  décider  qu'ils  se  compenseront,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  les  acomptes  reçus  par  le  cédant  sur  le  prix.  Mais  ils 
ne  peuvent  ordonner  que  l'excédent  sera  définitivement  conservé 
par  le  cédant  ou  ses  héritiers,  en  subrogeant  le  cessionnaire  dans 
tous  leurs  droits  relativement  au  prix  dû  pour  une  nouvelle  ces- 
sion, ou  à  l'indemnité  mise  par  le  gouvernement  à  la  charge  du 
nouveau  titulaire,  dans  le  cas  où  il  serait  pourvu  sans  présenta- 
tion à  la  vacance  de,  l'office.  —  Arrêt  de  Toulouse  précité  du 
18  fév.  1854. 

82©.  Le  droit  des  tribunaux  se  borne  ici  à  statuer  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  davantage 
condamner  le  cessionnaire,  qui  refuse  d'exécuter  le  traité,  au  paye- 
ment du  prix  de  la  cession  qui  lui  a  été  consentie,  et  autoriser 
le  cédant  ou  ses  héritiers  à  rétrocéder  l'office,  à  la  charge  par  le 
cessionnaire  primitif  de  leur  payer  la  différence  entre  le  prix  de 
la  cession  à  lui  faite  et  celui  de  la  nouvelle  cession  (Lyon, 
5  juill.  1849).  En  effet,  le  traité  de  cession  se  trouve  résolu 
par  la  condamnation  du  cessionnaire  en  des  dommages-intérêts 
pour  défaut  d'exécution  ;  et  le  cédant  ou  ses  héritiers  rentrent  en 
possession  de  l'office  et  recouvrent  l'exercice  du  droit  de  presta- 
tion. —  Deffaux  et  Harel,  367. 

821 .  Si  le  cédant  d'un  office  doit  encore  une  partie  du  prix  à 
son  prédécesseur,  ce  dernier  peut  intervenir  à  ses  frais,  dans 
l'instance  engagée  contre  le  cessionnaire,  pour  se  faire  attribuer, 
en  déduction  de  ce  qui  lui  reste  dû,  les  dommages-intérêts  en- 
courus par  le  cessionnaire  pour  inexécution  de  son  traité.  — 
Caen,  29  juill.  1850. 

822.  La  promesse  de  se  démettre  d'un  office  est  une  obliga- 
tion de  faire,  qui,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  et  non  une  promesse  de  livrer  dont  les  tribunaux  puis- 
sent ordonner  l'exécution,  si  l'auteur  de  cette  promesse  se  refuse 
à  une  exécution  volontaire.  —  Aix,  5  janv.  1830;  Montpellier, 
20  juill.  1832;  Limoges,  17  janv.  1833;  Agen,  6  janv.  1836; 
Douai,  20  janv.  1838;  Saint-Gaudens  (trib.  civ.),  30  mars  1846; 
Deffaux  et  Harel,  369. 

823.  Spécialement,  l'engagement  pris  par  un  avoué,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  sa  fille,  de  se  démettre  de  son  office  en  fa- 
veur de  son  gendre,  ne  constitue  pas  une  promesse  de  vente,  mais 
bien  une  obligation  de  faire,  qui,  en  cas  d'inexécution,  doit  se 
résoudre  en  dommages-intérêts.  —  Arrêt  de  Montpellier  précité. 

824.  Et  si  la  promesse  de  démission  u  lieu  avec  estimation 
du  prix  de  l'office,  qui  alors  tient  lieu  de  dot,  les  dommages-inté- 
rêts doivent  consister  dans  le  payement  du  prix  d'estimation 
donné  à  l'office,  et  non  en  une  somme  annuelle  à  laquelle  serait 
arbitrairement  fixé  le  prix  de  l'office.  —  Gass.,  4  janv.  1837. 
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825.  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  l'a  cédé  sous  la  condition 
que  le  cessionnaire  le  rétrocéderait  à  un  de  ses  enfants  et  qu'il  a 
été  stipulé  une  indemnité  pécuniare,  pour  le  cas  où  il  ne  ferait  pas 
cette  rétrocession,  le  cessionnaire  a  le  choix  de  se  démettre  de 
l'office  ou  de  le  retenir  en  payant  l'indemnité  convenue;  il  ne 
peut  être  contraint  à  rétrocéder  l'office  et  à  présenter  comme  son 
successeur  celui  des  enfants  du  titulaire  en  faveur  duquel  la  con- 
dition a  été  stipulée   (Saint-Gaudens  (trib.  civ.),  30  mars  4846). 

—  Au  surplus,  la  chancellerie,  en  exigeant  une  démission  pure 
et  simple,  a  interdit  l'insertion  d'une  pareille  condition  dans  les 
traités  de  cession.  —  Deffaux  et  Harel,  372. 

826.  Il  a  même  été  décidé  que  la  convention,  faite  en  dehors 
du  traité  ostensible,  par  laquelle  un  individu  qui  se  rend  cession- 
naire d'un  office,  s'oblige  à  le  gérer  et  à  donner  à  une  époque 
convenue  sa  démission  au  profit  d'une  personne  désignée,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  ainsi  que  la  cession  du  droit  à 
cette  démission  faite  par  celui  au  profit  de  qui  elle  devait  être 
donnée  (Gaen,  20  mars  1849).  — Dans  ce  système,  le  refus  par 
le  cessionnaire  de  remettre  sa  démission  à  l'époque  convenue  ne 
pourrait  même  le  rendre  passible  d'aucuns  dommages-intérêts. 

—  Deffaux  et  Harel,  373. 

82^7.  Ainsi,  une  des  conditions  indispensables  pour  l'exécu- 
tion du  traité  de  cession  d'un  office  étant  la  démission  volontaire 
et  facultative  du  titulaire,  il  en  résulte  que  si  ce  dernier  refuse  de 
remettre  sa  démission,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  le  condam- 
nant à  des  dommages  intérêts,  ordonner  que  le  jugement  tiendra 
lieu  au  cessionnaire  de  la  démission  refusée.  —  Agen,  5  janv. 
d836.  —  Contra,  Mirande  (trib.  civ.),  21  août  1835  (jugement  in- 
firmé par  l'arrêt  d'Agen  du  6  janv.). 

828.  Décidé,  au  contraire,  que  le  titulaire  d'un  office  qui 
s'engage  à  se  démettre  de  ses  fonctions  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  son  engagement,  se  prévaloir  de  ce  que  la 
nomination  dépend  de  la  volonté  du  gouvernement;  qu'il  doit  en 
subir  l'effet,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution 
provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée;  et  que,  en  con- 
séquence, s  il  refuse  de  passer  acte  de  cet  engagement,  un  juge- 
ment ou  arrêt  peut  en  tenir  lieu.  —  Bordeaux,  7  mai  1834. 

829.  En  admettant  même  qu'il  en  pût  être  ainsi,  qu'en  pour- 
rait-il advenir?  La  démission  n'est  pas  la  présentation,  et,  sans 
la  présentation  du  titulaire,  le  cessionnaire  ne  peut  être  nommé. 
Or,  en  cas  de  refus  par  le  cédant  de  présenter  le  cessionnaire 
pour  son  successeur,  il  ne  peut  jamais  y  être  suppléé  par  un  ju- 
gement ou  arrêt.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Il  est  donc  plus  conforme  aux  principes  qui  régis- 
sent les  cessions  d'offices  de  décider  que  le  refus  de  démission 
constitue  une  inexécution  d'une  obligation  de  faire  qui  se  résout 
en  dommages-intérêts.  —  Deffaux  et  Harel,  375. 

830.  Si  la  promesse  de  démission  ne  résulte  pas  d'un  acte 
exprès,  le  cessionnaire,  qui  réclame  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  cette  promesse,  doit  d'abord  en  prouver 
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l'existence.  A  cet  égard,  les  tribunaux  peuvent  voir,  dans  un 
écrit  de  la  main  du  titulaire,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  chercher  dans  des  présomptions  le  complément  de  la 
preuve  de  l'existence  de  la  promesse.  —  Arg.  arrêt  de  Bordeaux 
précité. 

831.  Préalablement  à  l'action  en  dommages-intérêts  pour 
refus  de  démission,  le  cessionnaire  doit,  au  moyen  d'une  som- 
mation, mettre  le  cédant  en  demeure  de  remplir  sa  promesse.  Ce 
n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  cette  mise  en  demeure  que  ce  der- 
nier est  constitué  en  faute  et  devient  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  C.  civ.,  art.  1146. 

83 2.  Le  délai  accordé  par  la  mise  en  demeure  étant  expiré 
sans  que  le  titulaire  ait  donné  sa  démission,  le  cessionnaire  l'as- 
signe alors  en  dommages-intérêts.  Le  tribunal  peut  immédiate- 
ment condamner  le  titulaire  aux  dommages-intérêts  encourus  à 
raison  du  refus  de  réaliser  sa  promesse;  il  peut  aussi  déterminer 
un  délai  dans  lequel  il  lui  sera  facultatif  de  donner  sa  démission, 
et  déclarer  que  les  dommages-intérêts,  dont  il  fixe  dès  à  présent 
le  montant,  ne  seront  définitivement  acquis  au  cessionnaire  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Deffaux  et  Harel,  376. 

833.  La  démission,  une  fois  donnée,  peut-elle  être  retirée  ? 
Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  cédant  avait  la  faculté  de  rentrer 
dans  son  office,  non  seulement  en  révoquant  le  traité  par  lequel 
il  s'était  engagé  à  se  démettre  de  ses  fonctions,  mais  encore  en 
retirant  la  démission  par  lui  donnée,  tant  que  le  cessionnaire 
n'avait  pas  été  investi  de  l'office  par  le  gouvernement.  Gela  s'ap- 
pelait exercer  le  regrès.  Aucune  loi,  cependant,  n'autorisait  un 
pareil  abus  ;  l'usage  seul  l'avait  consacré.  Mais,  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle,  Faction  en  regrès  n'est  plus  praticable.  — 
Gass.,  13  nov.  1823. 

834.  Est-ce  à  dire  que,  la  démission  une  fois  donnée,  le 
titulaire  ne  puisse  plus  aujourd'hui  la  retirer?  Non;  la  démission 
est  un  acte  volontaire  et  facultatif;  elle  ne  peut  jamais  perdre  ce 
caractère  dans  les  rapports  du  titulaire  avec  l'autorité  publique, 
autrement  elle  équivaudrait  à  une  révocation.  Ainsi,  la  démission 
n'engage  pas  le  titulaire  envers  le  gouvernement,  et  il  n'en  résulte 
aucune  action  en  justice  pour  le  contraindre  à  présenter  le 
candidat  en  faveur  duquel  il  s'est  démis.  Un  jugement  ne  pour- 
rait donc,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  de  refus  de 
démission  prévu  suprà,  n.  828,  suppléer  au  défaut  de  présenta- 
tion.—Amiens  (trib.  civ.),  12  août  \  844  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  378. 

835.  Seulement,  si  le  refus  par  un  titulaire  de  donner  sa  dé- 
mission en  faveur  du  candidat  auquel  il  a  cédé  son  office  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  le  cessionnaire,  il  en 
doit  être  de  même,  à  bien  plus  forte  raison,  du  retrait  de  la  dé- 
mission, qui  est  déjà  de  la  part  du  cédant  un  commencement 
d'exécution  du  traité.  C'est  en  cela  que  le  retrait  de  démission 
diffère  du  regrès,  dont  l'ancienne  jurisprudence  autorisait  l'exer- 
cice. —  Dec.  du  min.  de  la  just.,  5  mai  1834  ;  jugement  précité 
du  trib.  civ.  d'Amiens. 
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836.  Toutefois,  en  prononçant  contre  le  cédant  des  domma- 
ges-intérêts pour  raison  du  retrait  de  la  démission  qu'il  avait 
donnée,  les  tribunaux  peuvent  fixer  un  délai  pendant  lequel  le 
titulaire  pourra,  en  rétablissant  sa  démission,  se  décharger  de 
tous  les  dommages-intérêts  ou  d'une  partie  seulement  (Même 
jugement). 

SS1?.  Jugé,  au  contraire,  que  le  cédant  ne  peut,  tant  que  le 
successeur  n'a  pas  été  nommé,  se  soustraire  à  l'exécution  du 
traité,  en  retirant  sa  démission  (Paris,  14  janv.  1846).  Mais  cet 
arrêt  s'est  borné  à  ordonner  l'exécution  du  traité  quant  aux  con- 
ditions pécuniaires,  la  question  de  la  validité  du  retrait  n'ayant 
pas  paru  à  la  Cour  de  Paris,  rentrer  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  381. 

838.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cédant  qui  déclare  retirer  sa  démis- 
sion, en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministre  de  la  justice  exige  la 
suppression  d'une  clause  contenue  dans  le  traité  de  cession  (telle 
que  la  réserve  d'un  privilège  au  profit  du  cédant),  suppression  à 
laquelle  il  ne  veut  pas  consentir,  parce  que  cette  clause  lui  paraît 
être  la  garantie  principale  des  engagements  contractés  par  le 
cessionnaire,  ne  peut  être  passible  envers  ce  dernier  de  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  du  traité  —  Paris,  1er  juillet 
1841. 

839.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  retrait  de  la  démission  est 
fondé  sur  ce  que  le  ministre  de  la  justice  impose  comme  condition 
de  la  nomination  une  réduction  du  prix  ;  car  il  est  de  bonne  jus- 
tice que  le  cédant  ne  soit  pas  obligé  d'accepter  cette  réduction, 
qu'il  peut  loyalement  considérer  comme  contraire  à  ses  intérêts. 
—  Nîmes,  30  déc.  1841. 

840.  Mais  l'officier  ministériel  qui,  prétextant  seulement 
l'impossibilité  de  faire  accepter,  par  l'autorité  supérieure,  une 
clause  insérée  dans  l'acte  de  cession  de  son  office  (par  exemple, 
la  clause  de  réserve  des  recouvrements,  clause  que  la  chancelle- 
rie admet),  retire  la  démission  qu'il  avait  donnée,  et  empêche 
ainsi  la  nomination  de  son  cessionnaire,  se  rend  par  là  passible 
envers  celui-ci  de  dommages-intérêts.  —  Angers,  24  janv.  1846; 
Deffaux  et  Harel,  n.  384. 

841.  La  destitution  du  titulaire  d'un  office,  prononcée  depuis 
le  traité  de  cession,  est  une  cause  de  résiliation  de  ce  traité,  encore 
bien  que  cet  événement  n'ait  point  été  prévu  lors  de  sa  conclusion, 
et  que,  même,  il  soit  survenu  après  que  la  démission  et  la  présen- 
tation ont  été  adressées  au  ministre  de  la  justice.  Car  la  destitu- 
tion du  titulaire  forme  obstacle  à  ce  que  le  cessionnaire  puisse 
être  nommé  sur  sa  présentation.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  387. 

842.  La  suspension  du  titulaire  entraîne  également  la  résolu- 
tion du  traité.  En  admettant,  en  effet,  qu'elle  n'empêche  pas  le 
traité  de  recevoir  l'agrément  du  gouvernement,  elle  change  au 
moins  l'état  deg  choses  au  moment  de  ce  traité,  et  il  n'est  pas 
juste  d'en  faire  subir  les  conséquences  au  cessionnaire,  auquel 
l'inexécution  du  traité  peut  même  causer  un  préjudice  dont  il 
doit  obtenir  la  réparation.  —  lbid. 
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843.  Jugé,  spécialement,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  réso- 
lution du  traité  de  cession  d'un  office  avec  dommages-intérêts  au 
profit  du  cessionnaire,  lorsque,  avant  la  nomination  de  celui-ci, 
le  cédant  a  encouru  une  condamnation  disciplinaire  à  la  suspen- 
sion. —  Rouen,  2  juill.  1841. 

844.  Lorsqu'une  demande  en  résiliation  du  traité  de  cession, 
fondée  uniquement  sur  des  poursuites  disciplinaires  dirigées  con- 
tre le  cédant,  a  été  rejetée  en  première  instance,  le  cessionnaire 
peut,  sur  l'appel  du  jugement,  se  prévaloir  de  la  suspension 
prononcée  depuis,  pour  obtenir  la  résiliation.  Ce  n'est  pas  là  for- 
mer une  demande  nouvelle,  mais  présenter  un  moyen  nouveau, 
alors  surtout  que,  en  première  instance,  le  cessionnaire  avait 
excipé  des  faits  qui  ont  motivé  la  suspension.  —  (Même 
arrêt). 

845.  Mais  les  poursuites  disciplinaires,  dont  le  cédant  est 
seulement  menacé,  n'autorisent  pas  le  cessionnaire  à  provoquer 
la  résiliation  du  traité;  il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il 
justifierait  que,  à  raison  des  faits  pouvant  servir  de  base  à  ces 
poursuites,  le  ministre  de  la  justice  refuse  de  présenter  le  traité  à 
l'agrément  du  chef  de  l'Etat  (motifs  du  jugement  du  trib.  civ.  de 
Rouen,  sur  l'appel  duquel  a  été  rendu  l'arrêt  précité). 

846.  Tous  les  traités  de  cession  d'offices  constituent  une  con- 
vention provisoire  soumise  à  une  véritable  condition  suspensive, 
dans  le  sens  de  l'art.  1181,  G.  civ.,  à  savoir  l'agrément  de  la 
présentation  par  le  gouvernement,  la  nomination  du  cessionnaire. 
Quand  cette  condition  s'accomplit,  tout  est  parfait  ab  initio.  Mais, 
si  elle  vient  à  défaillir,  les  traités  sont  nuls  et  non  avenus.  — 
Gass.,  14  mai  1851;  26  mai  1851  (4  arrêts);  Encycl.  DefTaux  et 
Harel,  n.  390. 

847.  Lorsque,  après  avoir  été  déclaré  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  la  révolution  de  1848  pour  demander  la  résiliation 
du  traité  de  cession,  parce  qu'il  l'aurait  ratifié  postérieurement, 
le  cessionnaire  a  adressé  sa  demande  de  nomination  au  ministre, 
mais  lui  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  était  dans  l'impuissance 
d'exécuter  les  obligations  qu'il  avait  souscrites,  le  refus  par  le 
ministre  de  donner  suite,  en  présence  de  cette  déclaration,  à  la 
demande  de  nomination,  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  la 
résiliation  du  traité,  même  sur  la  demande  du  cessionnaire,  et, 
s'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  dol  ni  fraude,  le  cédant  n'a  droit 
qu'aux  dommages -intérêts  prévus  lors  du  traité  pour  cause 
d'inexécution  de  la  part  d'un  des  contractants.  —  Seine  (trib. 
civ.),  29  août  1850;  Paris,  15  juill.  1851  (arrêt  confirmatif  du 
jugement  précité). 

848.  De  même,  le  traité  qui  intervient  pour  la  cession  d'un 
office  entre  les  héritiers  du  titulaire  et  un  tiers,  cesse  d'être  obli- 
gatoire contre  ce  dernier,  dans  le  cas  de  refus  de  nomination  par 
le  gouvernement,  encore  bien  que  ce  refus  soit  fondé  sur  un  fait 
personnel  au  cessionnaire,  si  surtout,  ce  fait  étant  connu  du  cé- 
dant, il  n'a  point  été  stipulé  que  dans  le  cas  où  il  serait  un  obsta- 
cle à  la  sommation  du  cessionnaire,  celui-ci  serait  passible  de 
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dommages-intérêts.  —  Nancy,  12  juill.  1834;  Deffaux  et  Harel, 
n.  392. 

849.  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  cessionnaire  se  soit  engagé  à 
faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  aucune  réserve,  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  sa  demande  par  le  gou- 
vernement, cet  engagement  ne  pouvant  concerner  que  les  voyages 
à  faire  et  les  pièces  à  produire  (Même  arrêt). 

850.  Le  refus  de  nomination  entraîne  également  la  résolu- 
tion du  traité,  sans  dommages-intérêts,  quand  il  est  la  consé- 
quence de  l'impossibilité  par  le  cessionnaire  de.  satisfaire  à  une 
condition  imposée  par  le  ministre  de  la  justice. 

851.  Spécialement,  lorsqu'un  titulaire,  après  avoir  cédé  son 
office,  devient  cessionnaire  d'un  autre  office  dans  le  même  arron- 
dissement, et  que,  sur  l'opposition  formée  à  sa  nomination  par 
son  successeur,  et  fondée  sur  le  préjudice  qu'il  pourrait  en  éprou- 
ver et  sur  la  garantie  que  lui  doit  son  cédant,  le  ministre  de  la 
justice  lui  impose  la  condition  de  représenter  le  consentement  de 
son  successeur,  la  résolution  du  traité  peut  être  prononcée  par 
suite  du  refus  de  nomination  pour  défaut  d'accomplissement  de 
cette  condition,  alors  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  cessionnaire  de  la 
remplir,  et,  dans  ce  cas,  aucuns  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  dus  par  lui,  si,  d'ailleurs,  il  a  été  stipulé  dans  le  traité,  en 
prévision  de  la  condition  imposée,  que  la  cession  était  subordon- 
née à  la  nomination  du  cessionnaire.  — Bordeaux,  18  juill.  1840; 
Deffaux  et  Harel,  n.  395. 

85S.  Le  candidat,  qui  a  été  nommé  aux  fonctions  d'officier 
ministériel  pour  lesquelles  il  a  été  présenté  par  un  titulaire, 
n'acquiert  le  pouvoir  d'exercer  ces  fonctions  que  par  la  presta- 
tion de  serment,  qui  seule  constitue  l'acceptation  de  la  nomina- 
tion. Le  refus  par  le  candidat  de  remplir  cette  formalité  rend  la 
nomination  non  avenue  et  entraîne  la  résolution  du  traité.  Mais 
si  ce  refus  n'est  pas  fondé  sur  des  causes  légitimes,  il  soumet  le 
cessionnaire  à  des  dommages -intérêts  envers  le  cédant.  —  Décis. 
du  min.  de  la  just.,  18  juill.  1836. 

853.  Lorsque  le  refus  de  profiter  du  bénéfice  de  la  nomination 
est  justifié,  il  n'empêche  pas  que  le  Candidat  ne  puisse  être  plus 
tard  pourvu  d'un  autre  office,  sur  une  nouvelle  présentation 
(Même  décis.). 

854.  L'action  en  dommages-intérêts  contre  le  cessionnaire 
pour  le  refus  de  prêter  serment  doit  être  précédée  d'une  somma- 
tion à  l'effet  de  remplir  cette  formalité.  Cette  action  est  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  et  doit  être  intentée  par  exploit 
en  la  forme  ordinaire. 

855.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer  que 
la  transmission  des  offices,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  n'est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires  et  générales  des 
contrats  (Y.  notamment  à  cet  égard,  Cass.,  13  déc.  1853).  Il  n'y 
a  pas  lieu,  par  exemple,  d'appliquer  en  matière  de  cession  d'of- 
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fices  l'art.  1654,  G.  civ.,  qui  déclare  la  vente  susceptible  de  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  de  prix.  —  Suprà,  n.  357. 

856.  S'ensuit-il  que  le  cédant  doive  attendre  qu'il  plaise  à 
son  successeur  de  revendre  l'office?  Non.  Il  peut  d'abord,  infor- 
mer le  ministre  de  la  justice  des  tentatives  infructueuses  qu'il  a 
faites  auprès  de  son  successeur  pour  obtenir  le  payement  du  prix 
d»  la  cession.  Sur  cette  plainte,  le  ministre  de  la  justice  a  le  droit 
d'enjoindre  au  titulaire  de  payer  ou  de  résigner  ses  fonctions  en 
vendant  dans  un  certain  délai  et  en  présentant  un  successeur  ; 
et,  souvent,  il  le  prévient  en  même  temps  que,  dans  le  cas  où  il 
ne  se  conformera'  pas  à  cette  injonction,  il  sera  considéré  comme 
démissionnaire,  et  qu'il  sera  pourvu  d'office  à  son  remplace- 
ment. Le  cédant  peut  aussi  faire  tous  actes  conservatoires  de  son 
droit.  Ainsi,  il  peut  obtenir  jugement  contre  son  successeur, 
prendre  hypothèque  sur  ses  immeubles,  faire  saisir  ses  meubles 
et  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues,  soit  par  ses  clients,  soit 
par  d'autres.  Ces  mesures,  parfaitement  légitimes,  forceront  évi- 
demment le  titulaire  à  se  démettre  de  ses  fonctions.  —  Deffaux 
et  Harel,  n.  403. 

857.  L'exagération  frauduleuse  des  produits,  au  moyen  de 
laquelle  le  cédant  a  élevé  le  prix  de  la  cession  au  delà  de  la  va- 
leur réelle  de  l'office,  ne  donne  pas  lieu  non  plus,  de  la  part  du 
cessionnaire,  à  une  action  en  résolution  de  traité, mais  seulement 
à  une  action  en  réduction  de  prix. —  Gass.,  17  mai  1832; 
Bourges,  19  mars  1845. 

858.  Une  révolution  peut-elle,  comme  cas  de  force  majeure, 
et  dans  les  termes  de  l'art.  1148,  C.  civ.,  rompre  par  elle-même 
toutes  les  cessions  d'offices  qui  étaient  soumises  à  l'agrément  du 
chef  de  l'Etat  au  moment  où  elle  a  éclaté?  «  On  a  paru  quel- 
quefois le  supposer,  a  dit  M.  Nicias-Gaillard  (conclusions  lors  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai  1851);  on  ne  l'a  point 
soutenu  formellement.  Un  tel  système,  en  effet,  serait  insoutena- 
ble, et  l'on  a  besoin  d'en  voir  de  suite  l'évidente  fausseté  pour  se 
rassurer  sur  ses  dangers,  qui  seraient  immenses.  Vrai,  on  serait 
forcé  de  l'étendre  à  toutes  les  conventions.  Si  aux  maux  déjà 
trop  nombreux  que  produisent  les  révolutions,  il  fallait  ajouter 
la  rupture  des  contrats,  c'en  serait  fait  de  la  société  civile.  »  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  405. 

859.  Mais  il  est  certaines  conventions  par  rapport  auxquelles, 
en  égard  à  leur  objet,  l'autorité  publique  se  trouve  dans  une 
situation  particulière.  La  loi  elle-même  lui  reconnaît  alors  sur 
les  volontés  privées  une  suprématie  qu'elle  doit  exercer  dans 
l'intérêt  commun.  Elle  l'autorise  à  prendre  certaines  mesures 
pour  obvier  aux  difficultés  que  créent  les  révolutions.  Quel  peut 
être  l'effet  de  ces  mesures  sur  les  cessions  d'offices  qui,  au  mo- 
ment où  une  révolution  éclate,  attendent  leur  complément  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure? 

860.  La  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  après  la  révolution  de  1848,  le  ministre  de  la  justice  a 
immédiatement,  par  des  lettres  ou  circulaires,  informé  les  procu- 
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reurs  généraux  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  aux  traités  de 
cession  antérieurs  à  cette  révolution,  encore  bien  qu'ils  aient 
été  suivis  de  présentation,  avant  que  les  parties  aient  déclaré  «  si 
elles  entendaient  persister  dans  leur  traité,  ou  si  leur  intention 
était  au  contraire  de  le  modifier  ».  Ces  lettres  ou  circulaires  ont- 
elles  permis  au  cessionnaire  de  refuser  de  poursuivre  auprès  du 
gouvernement  sa  nomination,  et,  par  conséquent,  de  provoquer 
ia  résiliation  du  traité?  L'affirmative  ne  pouvait  être  douteuse. 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  407. 

861.  En  effet,  les  conventions  intervenues  entre  le  titulaire 
d'un  office  et  son  successeur  présumé  ne  lient  pas  le  gouverne- 
ment, qui  peut  soit  refuser  péremptoirement  de  les  admettre,  soit 
prescrire  des  modifications  à  leurs  dispositions  :  de  sorte  que, 
jusqu'à  l'investiture  par  le  gouvernement,  ces  conventions  n'ont 
qu'un  caractère  provisoire  et  restent  soumises  à  une  condition 
suspensive.  En  prescrivant,  après  la  révolution  de  Février,  aux 
parties  qui  avaient  traité  précédemment  pour  la  transmission 
d'un  office,  la  manifestation  nouvelle  de  leur  volonté,  le  gouver- 
nement a  laissé  à  chacune  d'elles  une  liberté  complète  à  cet  égard, 
et,  par  conséquent,  le  droit  soit  de  maintenir,  soit  de  modifier  les 
conventions  précédentes  par  une  commune  volonté.  Dès  lors, 
l'absence  de  celte  déclaration  nouvelle,  imputable  aux  deux  par- 
ties également,  ayant  amené  la  défaillance  de  la  condition  suspen- 
sive, qui  était  l'investiture  par  le  gouvernement,  le  traité  existant 
entre  elles  a  dû  être  considéré  comme  non  avenu.  Il  suit  de  là 
qu'il  n'est  pas  même  besoin  d'examiner  si  l'office  a  subi  par  suite 
de  la  révolution  une  détérioration  ou  seulement  une  diminution 
plus  ou  moins  grave  de  sa  valeur.  Et  le  cessionnaire  qui  profite 
de  l'option  que  lui  a  laissée  le  pouvoir  exécutif,  de  persister  ou  de 
ne  pas  persister  dans  sa  candidature,  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité,  lorsque  ce  n'est  pas  une  circonstance  qui  lui  est 
personnelle,  mais  par  le  fait  du  gouvernement,  que  le  traité  ne 
reçoit  pas  son  exécution.  —  Ibid.,  n.  408. 

863.  Décidé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  traité 
de  cession  est  résolu,  lorsque,  après  un  événement  de  force  ma- 
jeure, tel  qu'une  révolution,  la  chancellerie  a  cru  devoir  deman- 
der aux  parties  l'expression  d'une  nouvelle  volonté,  et  que  le  ces- 
sionnaire a  répondu  que,  en  présence  de  la  révolution  qui  venait 
de  s'accomplir,  il  ne  pouvait  pas  donner  suite  au  traité  passé 
antérieurement,  sans  que  ce  refus  le  rende  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'aucune  omis- 
sion, aucune  faute,  ne  peut  lui  être  imputée,  soit  dans  la  produc- 
tion des  pièces,  soit  dans  les  démarches  nécessaires  pour  assister 
à  la  nomination,  car  nemo  damnum  dat  qui  jure  suo  utitur  ; 
Golmar,  22  juin  1848;  Saint-Omer  (trib.  civ.),  29  juin  1848; 
Seine  (trib.  civ.),  29,  30  et  31  août  1848;  Paris,  2  fév.  1849; 
Gass.,  14  mai  1851,  26  mai  1851  (4  arrêts).  Sir.,  48,  2,  341  ;  — 
49,  2,  184;  —  51,  1,417  (voir  aussi  les  notes  sous  ces  différents 
arrêts). 

863.  Jugé,  au  contraire,  que  la  révolution  du  24  février  1848 
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n'a  pu  devenir  la  cause  de  la  résiliation  d'un  traité  antérieur, 
quoiqu'il  ait  été  suivi  de  présentation.  On  a  dit  à  l'appui  de  cette 
solution  :  L'art.  1182,  G.  civ.,  qui  autorise  la  résolution  du  con- 
trat dans  le  cas  de  simple  détérioration  de  la  chose,  n'est  point 
applicable  ici.  Cet  article  suppose  que  la  détérioration  provient 
d'un  vice  attaché  à  la  substance  même  de  la  chose,  qui  en  a 
diminué  à  la  fois  la  valeur  et  l'usage.  Mais  la  révolution  n'a 
altéré  l'office  cédé,  ni  dans  sa  nature,  ni  dans  ses  effets  ;  elle  ne 
lui  a  retiré  aucun  des  avantages,  des  privilèges  ou  des  attribu- 
tions qui  y  étaient  attachés.  En  suspendant  le  mouvement  général 
des  affaires,  une  révolution  ne  peut  que  diminuer  les  produits  de 
l'office,  diminution  qui  cesse  avec  le  rétablissement  de  la  con- 
fiance, la  reprise  des  affaires.  On  ne  saurait  donc  voir  là  une 
détérioration  matérielle  et  permanente  qui  seule  peut  être  une 
cause  légale  de  résiliation  des  contrats.  En  conséquence,  le  refus 
par  le  cessionnaire  d'exécuter  le  traité  le  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  cédant.  —  Coulomniers  (trib.  civ.), 
6  janv.  1848;  Lyon  (trib.  civ.),  22  août  1848;  30  mars  1848  (arrêt 
confirmatif  du  jugement  précité  du  trib.  civ.  de  Lyon)  ;  22  mars 
1850;  Orléans,  2  mars  1850;  Gass.,  26  mai  1851  (dans  l'espèce 
de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  de  la  cession  d'un  office  d'agent 
de  change);  Deffaux  et  Harel,  n.  410. 

864.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  la  résolution  du  traité 
de  cession  fait  antérieurement  à  la  révolution  du  24  Février  n'a 
été  demandée  qu'après  la  Constitution  du  4  nov.  1848,  dont 
l'art,  lia  déclaré  inviolables  les  propriétés  privées,  et  garanti 
ainsi  la  propriété  des  offices.  Car,  si,  dans  les  premiers  moments 
delà  révolution  de  Février,  on  a  pu  éprouver  des  craintes  sur  le 
sort  des  offices,  l'art.  11  de  la  Constitution  les  a  fait  disparaître. 

—  Montpellier,  19  mai  1849. 

865.  Mais,  si,  avant  la  Constitution  de  1848,  le  cessionnaire 
était  en  négociation  avec  son  cédant  pour  obtenir  la  résiliation 
amiable*  du  traité  ou  une  modification  à  leurs  conventions,  la  cir- 
constance que  l'action  en  résolution  du  cessionnaire  n'a  été 
intentée  que  postérieurement  à  la  Constitution,  n'a  pu  constituer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action.  —  Gass.,  26  mai  1851 
(2  arrêts). 

866.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cessionnaire  d'un  office,  qui,  pos- 
térieurement à  la  Révolution  de  1848  et  aux  circulaires  du  mi- 
nistre de  la  justice,  a  persisté  dans  l'intention  de  donner  suite  au 
traité  de  cession,  et  s'est  borné  à  exiger  de  nouveaux  délais  pour 
le  payement  du  prix,  s'est  rendu  non  recevable  à  se  prévaloir 
plus  tard  de  cette  révolution  pour  obtenir  la  résiliation  du  traité. 

—  Paris,  5  fév.  1850. 

867.  La  ratification  du  traité  par  le  cessionnaire  ou  la  mani- 
festation nouvelle  de  sa  volonté  de  persister  à  y  donner  suite,  a 
dû,  pour  rendre  non  recevable  l'action  en  résolution  formée  par 
lui,  être  formelle  et  postérieure  à  la  révolution  de  1848  et  aux 
circulaires  du  ministre  de  la  justice.  Ainsi,  elle  n'a  pu  résulter 
de  la  signature  du  traité  après  le  24  Février,  si  les  parties  avaient 
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contracté  dans  l'ignorance  des  faits  accomplis  et  en  vue  de  l'an- 
cien état  de  choses.  —  Douai,  4  août  1849;  Gass.,  26  mai  1851; 
Deffaux  et  Harel,  n.  414. 

868 Ni  de  ce  que,  connaissant  les  circulaires  ministé- 
rielles, le  cessionnaire  a  demandé  au  gouvernement  l'ajourne- 
ment de  sa  nomination.  —  Cass.,  26  mai  1851. 

869 Ni,  à  plus  forte  raison,  de  sa  présentation  devant 

la  Chambre,  antérieurement  aux  circulaires,  pour  se  faire  rece- 
voir, alors  que,  après  avoir  eu  connaissance  de  ces  circulaires,  il 
a  immédiatement  retiré  ses  pièces  et  annoncé  l'intention  de  ne 
pas  donner  suite  à  la  convention.  —  Paris,  20  août  1849. 

|  18.  —  De  l'indemnité  en  cas  de  destitution  ou  de  démission 

forcée. 

87©.  L'officier  ministériel  destitué  n'est  pas  seulement  déchu 
de  la  faculté  de  présenter  un  successeur;  il  perd,  par  l'effet  de  sa 
destitution,  tout  droit  à  l'office  et  à  sa  valeur.  Dès  lors,  le  gou- 
vernement peut  pourvoir  à  son  remplacement  en  conférant  gra- 
tuitement l'office  dont  il  était  titulaire.  S'il  juge  convenable 
d'obliger  le  nouveau  titulaire  à  verser  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions une  indemnité  au  profit  des  ayants  droit,  ou,  selon  les 
termes  de  la  plupart  des  décrets  de  nomination  rendus  en  pareille 
circonstance,  pour  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra, c'est  là  un  acte  de  pure  bienveillance  qui  ne  peut  pro- 
fiter qu'aux  créanciers  de  l'officier  ministériel  destitué,  qui  ont 
vu  s'évanouir  le  gage  sur  lequel  ils  devaient  compter,  et  non 
directement  à  cet  officier  ministériel,  dont  le  droit  est  éteint.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  418. 

871.  Il  suit  de  là  que  l'indemnité  mise  par  le  gouvernement 
à  la  charge  du  titulaire,  nommé  en  remplacement  d'un  officier 
ministériel  destitué,  ne  fait  point  partie  des  biens  de  celui-ci,  ni 
de  l'actif  de  la  communauté  conjugale. 

872.  En  conséquence,  le  cédant,  qui  n'a  point  encore  reçu 
le  prix  de  la  cession  de  l'office  par  lui  faite  au  titulaire  destitué, 
ne  peut  exercer  aucun  privilège  sur  cette  indemnité,  laquelle 
forme  le  gage  commun  des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Sup?*à, 
n.  58. 

873.  Et  si,  antérieurement  à  la  destitution  du  titulaire,  le  cé- 
dant non  payé  a  subrogé  un  tiers  dans  son  privilège  sur  le  prix 
de  la  revente,  il  ne  peut  être  garant,  vis-à-vis  du  subrogé,  de  la 
perte  de  ce  privilège,  arrivée  par  la  destitution  du  cessionnaire 
de  l'office,  car  il  s'agit  là  d'un  cas  de  force  majeure  (Cass.,  13fév. 
1849.  —  Contra,  Rennes,  21  juill.  1847  (arrêt  cassé  par  celui  de 
Cass.  précité).  Il  serait  d'autant  moins  juste  de  l'en  rendre  res- 
ponsable qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  421. 

874.  Jugé  aussi,  par  application  du  même  principe,  que,  si, 
dans  un  contrat  de  mariage,  il  a  été  stipulé  que  la  dot  de  la 
future  sera  placée,  à  titre  de  remploi,  sur  l'office  de  notaire  du 
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futur,  et  si  le  vendeur  de  cet  office  a  accepté  la  délégation  du 
montant  de  cette  dot  en  diminution  du  prix  de  la  cession,  ce  ven- 
deur ne  peut  en  exiger  le  payement  qu'autant  qu'il  peut  en  même 
temps  subroger  la  femme  au  bénéfice  de  son  privilège  de  vendeur, 
et  que,  en  conséquence,  si,  depuis  le  mariage,  le  titulaire  de 
l'office  est  révoqué  de  ses  fonctions,  le  délégataire  n'étant  plus 
en  position  de  subroger  la  femme  dans  un  privilège  utile,  n'a 
plus  de  droit  au  payement  des  deniers  dotaux.  —  Riom,  28  août 
1847. 

875.  La  femme  de  l'officier  ministériel  destitué  n'est  pas  plus 
que  le  vendeur  non  payé  de  l'office  recevable  à  prétendre  que 
l'indemnité  mise  à  la  charge  du  nouveau  titulaire  doit  lui  être 
attribuée,  à  titre  de  privilège  ou  de  prélèvement,  pour  le  couvrir 
de  ses  reprises  matrimoniales,  et  ne  peut  être  colloquée  sur  cette 
indemnité  qu'au  marc  le  franc.  —  Paris,  7  août  1855  ;  Bordeaux, 
12  janv.  1<S57  j  Rouen,  30  mai  1857.  —  Contra,  Bordeaux,  27  fév. 
1856;  Deffaux  et  Harel,  n.  423. 

876.  En  supposant  même  que  la  somme  que  le  gouvernement 
oblige  le  nouveau  titulaire  de  consigner  au  profit  des  ayants  droit, 
pût  être  considérée  comme  faisant  partie  du  patrimoine  de  l'offi- 
cier ministériel  destitué,  la  femme  de  ce  dernier  ne  pourrait  pas 
davantage  se  la  faire  attribuer  par  privilège  en  payement  de  ses 
reprises,  si  elle  avait  renoncé  à  la  communauté.  —  Arrêt  de 
Rouen,  précité  du  30  mai  1857. 

877.  Mais  le  vendeur  non  payé  d'un  office  a-t-il,  au  cas  de 
démission  forcée  de  son  successeur,  un  privilège  sur  l'indemnité 
imposée  par  le  gouvernement  au  nouveau  titulaire  ? 

878.  La  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  le  ministre  de  la  justice  avait  enjoint  à  un  officier  minis- 
tériel, qui  se  refusait  au  payement  du  prix  de  la  cession  de  l'office 
qui  lui  avait  été  faite,  d'avoir  à  effectuer  ce  payement  ou  de  rési- 
gner ses  fonctions  en  présentant  un  successeur  dans  un  délai 
déterminé.  Sur  cette  injonction,  le  titulaire  avait  envoyé  sa  démis- 
sion pure  et  simple,  et  le  gouvernement  pourvut  à  son  remplace- 
ment, à  la  charge,  par  le  nouveau  titulaire,  de  consigner  au 
profit  de  qui  de  droit  une  somme  représentant  la  valeur  de 
l'office. 

879.  Par  arrêt  du  21  mars  1854,  la  Cour  de  Bourges  a  décidé 
que  le  vendeur  non  payé  avait  privilège  sur  cette  somme,  parce 
que,  si  le  nouveau  titulaire  avait  été  nommé  directement  par  le 
gouvernement,  il  résultait  des  termes  du  décret  de  nomination 
qu'il  l'avait  été  sur  la  démission  du  précédent  titulaire,  et  non  par 
suite  de  sa  destitution.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  425. 

880.  A  plus  forte  raison,  la  somme  représentative  de  la  valeur 
de  l'office  doit  être  soumise  au  privilège  du  vendeur  non  payé, 
lorsque  le  gouvernement,  tout  en  forçant  le  titulaire  à  donner  sa 
démission,  a  déclaré  lui  conserver  la  valeur  de  sa  charge  ;  peu 
importe  que  cette  valeur  n'ait  point  été  fixée  par  le  décret  de 
nomination,  et  qu'elle  l'ait  été  par  le  tribunal,  à  qui  le  gouverne- 
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ment  avait,  par  ce  décret,  confié  le  soin  de  l'arbitrer.  —  Besan- 
çon, 4  janv.  1853. 

881.  Toutefois,  lorsque  le  titulaire  d'un  office  ministériel, 
après  avoir  été  déclaré  en  faillite,  a  donné  sa  démission  pure  et 
simple,  et  que  le  décret  de  nomination  de  son  successeur  impose 
à  celui-ci,  comme  condition  de  son  investiture,  l'obligation  de 
verser  à  la  Caisse  des  consignations  une  somme  déterminée,  dans 
l'intérêt  de  qui  de  droit,  cette  somme  ne  peut  être  attribuée  par 
privilège  au  vendeur  de  l'office  non  payé  ou  à  sa  veuve,  mais 
doit  être  répartie  entre  tous  les  créanciers  du  failli  démisionnaire  : 
c'est  alors  le  cas  d'appliquer  l'art.  550,  G.  comm.  (Gass.,  23  août 
1853).  On  peut  dire,  d'ailleurs,  en  faveur  de  cette  solution,  que, 
par  sa  déclaration  en  faillite,  le  titulaire  a  encouru  la  destitution, 
et  que  le  décret  de  nomination  est  rendu  plutôt  sur  sa  desti- 
tution que  sur  sa  démission  pure  et  simple.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  427. 

88 2.  Le  décret,  qui  nomme  un  successeur  à  un  officier  minis- 
tériel destitué,  à  charge  d'indemnité,  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  une  vente  ni  comme  un  contrat;  c'est  un  acte  de  haute 
administration  placé  en  dehors  du  domaine  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Les  dispositions  qu'il  contient,  relativement  à  l'indemnité, 
ne  peuvent  être  distinguées  ni  séparées  de  la  nomination  propre- 
ment dite,  l'une  étant  la  conséquence  de  l'autre.  Elles  ne  sauraient 
donc  être  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  stipulations  de  prix 
faites  dans  un  traité  de  cession  intervenu  entre  le  titulaire  d'un 
office  et  le  candidat  qu'il  présente  à  l'agrément  du  gouvernement. 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  428. 

883.  Ainsi,  l'indemnité  fixée  par  le  décret  n'est  pas  suscepti- 
ble de  réduction  pour  vices  cachés,  par  exemple  à  raison  de  la 
déclaration  de  faillite  de  l'officier  ministériel  destitué,  survenue 
postérieurement  à  ce  décret.  — Toulouse,  14  déc.  1853;  Gass., 
5  fév.  1855. 

884.  L'indemnité  que,  dans  le  cas  de  destitution  d'un  officier 
ministériel  au  remplacement  duquel  il  est  pourvu  administrati- 
vement,  le  gouvernement  oblige  le  successeur  à  verser  à  la  Caisse 
des  consignations,  comme  devant  tenir  lieu  du  prix  de  l'office, 
pour  être  distribué  aux  créanciers  du  titulaire  destitué,  ne  com- 
prend, à  moins  d'une  disposition  spéciale  du  décret  de  nomina- 
tion, ni  le  cautionnement  de  ce  dernier,  ni  ses  recouvrements, 
que,  par  conséquent,  il  a  le  droit,  ainsi  que  ses  créanciers,  de  se 
faire  restituer.  —  Lyon,  28  juin  1845;  Gons.  d'Etat,  17  mai 
1850. 

|  19.  —  Des  tribunaux  compétents. 

885.  Nous  avons  défini  le  rôle  de  l'Administration  en  matière 
de  cession  d'offices  :  c'est  un  rôle  de  surveillance.  Que  le  candidat 
soit  ou  ne  soit  pas  agréé  par  elle,  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
privés  des  parties  ne  la  concerne  pas.  Elle  n'est  donc  pas  juge  des 
contestations  qui  surgissent  à  l'occasion  delà  cession.  L'exécution 
du  traité  qui  fixe  les  conditions  de  la  cession,  les  difficultés  qu'il 
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peut  faire  naître,  appartiennent  au  droit  civil.  —  Gass.,  13  nov. 
1828. 

886.  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
auxquelles  les  conventions  intervenues  relativement  à  la  trans- 
mission d'un  office  peuvent  donner  lieu  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire.  —  Gass.,  28  fév.  1828. 

887.  ...  Spécialement,  pour  connaître  de  la  question  de 
validité  du  traité  de  cession  d'un  office,  sur  la  demande  formée 
par  le  cessionnaire  contre  le  cédant  qui  refuse  d'exécuter  ce 
traité.  —  Paris,  14  janv.  1845;  Deffaux  et  Harel,  n.  467. 

888.  ...  D'une  demande  en  réduction  du  prix  convenu, 
formée  par  le  cessionnaire  après  sa  nomination,  et  fondée  sur 
l'exagération  des  produits  :  en  cela,  les  tribunaux  n'empiètent 
pas  sur  les  attributions  du  pouvoir  administratif.  La  demande 
dont  il  s'agit  ne  tend  point,  en  effet,  à  soustraire  le  cessionnaire 
aux  obligations  qui  sont  la  condition  de  son  investiture,  mais 
porte  seulement  sur  l'exécution  des  conventions  arrêtées  entre 
les  parties.  —  Paris,  24  fév.  1845;  Gass.,  2  avr.  1849;  Orléans, 
17  août  1853. 

889.  ...  D'une  demande  formée  par  le  cessionnaire  en 
payement  d'une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  le  retrait  d'une  clientèle  dont  le  cédant  est  responsable, 
indemnité  dont  les  tribunaux  ont  également  le  droit  de  fixer  le 
montant.  —  Paris,  18  mars  1854. 

890.  ...  D'une  action  tendant  à  faire  décider  qu'une  con- 
vention intervenue  en  dehors  du  traité  ostensible  contient  une 
fraude  à  la  loi,  et  que  le  payement  du  supplément  de  prix  qui 
est  stipulé  dans  cette  convention  ne  peut  être  exigé,  ou  que  ce 
supplément  de  prix,  s'il  a  été  payé,  doit  être  restitué.  C'est  ce 
qui  résulte  des  motifs  d'un  grand  nombre  d'arrêts.  —  Deffaux  et 
Harel,  470. 

89 f.  De  même,  les  tribunaux  sont  compétents,  dans  le  cas 
où  des  officiers  ministériels  de  la  même  résidence  sont  convenus 
en  vue  de  réductions  d'offices  ordonnées  par  le  gouvernement^ 
d'indemniser  celui  d'entre  eux  qui  donnerait  volontairement  sa 
démission  en  faveur  de  la  compagnie,  pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  l'exécution  de  cette  convention.  Ils  peuvent 
par  exemple,  décider,  sans  violer  la  loi  du  contrat,  que  le  cas 
prévu  est  arrivé  lorsque  l'un  des  contractants  a  donné  sa  démis- 
sion pure  et  simple,  et  leur  appréciation  à  cet  égard  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass,  4  juin  1835. 

892.  Lorsque,  dans  le  cas  où  il  existe,  dans  une  même  com- 
mune, deux  offices  de  notaire,  dont  l'un  doit  être  supprimé  par 
suite  du  décès  d'un  des  titulaires,  le  candidat  présenté  par  le 
notaire  en  exercice  ne  peut  s'entendre  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité avec  les  héritiers  du  notaire  décédé,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  régler  cette  indemnité  ;  ils  ne  peuvent  ren- 
voyer les  parties  devant  la  Chambre  de  discipline,  en  la  chargeant 

XIII.  Q 
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de  statuer,  comme  le  tribunal  arbitral,  sur  la  contestation.  — 
Cahors  (trib.  civ.),  12  mars  1841. 

893.  Mais  les  parties  peuvent  elles-mêmes  convenir  de  défé- 
rer à  la  Chambre  de  discipline  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  du  traité  de  cession  d'un  office.  —  Cass.,  17  mai  1836. 

894.  Les  tribunaux  sont  encore  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  les  créanciers  de  l'officier  mi- 
nistériel destitué,  contre  le  successeur  nommé  d'office  pour  le 
remplacer,  en  payement  des  recouvrements  dus  à  leur  débiteur  et 
qu'il  a  été  chargé  d'effectuer  pour  son  compte.  —  Lyon,  28  juin 
1845  ;  Deffaux  et  Harel,  474. 

895.  ...  Pour  décider  si  un  événement  de  force  majeure,  tel 
qu'une  révolution,  peut  être  une  cause  de  résiliation  du  traité  de 
cession  d'un  office.  Mais,  en  se  prononçant  pour  la  négative,  ils 
ne  peuvent  en  même  temps  déclarer  le  traité  valable  et  consa- 
crer ainsi  la  mutation  de  l'office  :  car  cette  mutation  ne  peut  s'ac- 
complir que  par  l'investiture  du  gouvernement.  —  Lyon,  30  mars 
1849. 

896.  Mais  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour 
réformer  ou  reviser  les  dispositions  d'un  décret  qui  nomme  un 
successeur,  à  charge  d'indemnité,  à  un  officier  ministériel  desti- 
tué, et,  spécialement,  pour  statuer  sur  une  demande  en  réduc- 
tion pour  vices  cachés  de  l'indemnité  fixée  par  ce  décret.  — 
Toulouse,  14  déc.  1853;  Cass.,  5  fév.  1855. 

897.  Lorsque  le  gouvernement,  ordonnant  une  suppression 
d'offices,  décide  qu'aucune  mutation  des  offices  conservés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  le  payement  d'une  indemnité  aux  titu- 
laires dont  les  offices  sont  supprimés  ou  à  leurs  héritiers,  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  également  incompétents  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  ou  n'est  pas  due,  et,  à 
plus  forte  raison,  pour  en  fixer  la  quotité.  —  Cass.,  28  fév.  1828 
(sol.  impl.)  ;  Rennes,  29  juin  1833;  Deffaux  et  Harel,  477. 

898.  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  ils  sont  .incompé- 
tents, ratione  materiœ,  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  parties  au  sujet  de  la  cession  d'un  office  ministé- 
riel. Ainsi  jugé,  spécialement,  à  l'égard  d'un  office  de  courtier 
de  commerce.  —  Aix,  5  mai  1840. 

899.  Cependant,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  d'une  lettre  de  change,  ne  peut-il  pas  connaître 
de  l'exception  opposée  à  cette  demande  et  tirée  de  ce  que  la  lettre 
de  change,  ayant  pour  cause  un  supplément  de  prix  stipulé  en 
dehors  du  traité  de  cession  d'un  office,  se  trouve  ainsi  frappée  de 
nullité  ? 

94>0.  Par  arrêt  du  30  juill.  1855,  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative,  et  a  même  décidé  que  le  tribunal 
de  commerce  a  dû  rester  saisi  de  la  demande  et  de  l'exception, 
quoique  la  question  de  la  validité  de  la  contre-lettre  eût  été  portée 
postérieurement  devant  le  tribunal  civil. 

901.  Il  nous  semble,  au  contraire,  que,  en  pareil  cas,  l'excep- 
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tion  échappe,  par  sa  nature,  à  la  juridiction  commerciale,  et 
qu'alors  le  tribunal  de  commerce  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  civil  ait  prononcé  sur  la  validité  de  la  contre- 
lettre.  —  Deffaux  et  Harel,  479. 

§  20.  —  Enregistrement  et  timbre. 

90S.  Tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et 
autres  objets  en  dépendant,  doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant 
d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  successeur  désigné. 
—  L.,  25  juin  1844,  art.  6. 

903.  Cette  disposition  est,  en  ce  qui  concerne  les  traités  sous  seing 
privé,  l'application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  assujettit 
à  l'enregistrement  les  actes  sous  seing  privé  avant  qu'il  en  soit  fait  usage 
par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée. 
Ainsi  tout  traité  ayant  pour  objet  la  transmission  d'un  office  doit,  pour  avoir 
son  effet,  être  nécessairement  enregistré.  —  Inst.  de  la  Rég.,  1640. 

9©4.  Le  droit  d'enregistrement  de  transmission  des  offices  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  la 
fonction  ou  à  l'emploi.  —  L.,  25  juin  1841,  art.  10. 

905.  En  enregistrant  les  traités  de  cessions  d'offices,  les  receveurs 
sont  autorisés  à  se  faire  justifier  du  montant  du  cautionnement  attaché  à 
l'office,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  lieu  de  penser  que  le  droit  de  2  p.  100 
du  prix  porté  dans  le  traité  est  inférieur  au  minimum  fixé  par  la  loi.  — 
Cire,  8  août  1843;  D.  F.,  4  oct.  1841;  Inst.  Rég.,  1893;  Nouv.  Dict. 
d'Enreg.,  5959.     ' 

906.  Si  la  transmission  s'opère  par  contrat  à  titre  onéreux,  le  droit 
est  dû  au  taux  de  2  p.  100  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  de 
l'office  et  le  capital  des  charges  qui  ajoutent  au  prix.  —  L.,  25  juin  1841, 
art.  7. 

907.  C'est,  d'une  part,  le  droit  établi  par  l'art."69,  §  5,  n.  1,  de  la  loi 
de  frimaire,  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers;  de  l'autre,  la  base  de  per- 
ception déterminée  pour  ces  ventes  par  l'art.  14,  n.  5,  de  la  même  loi.  — 
Inst.  Rég.,  1640. 

908.  Le  droit  de  2  p.  100  est  exigible  sur  le  prix  total  de  la  cession 
de  l'office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et 
autres  objets  en  dépendant,  sans  distinction  entre  ces  différents  objets.  — 
Inst.  Rég.,  1640. 

909.  Le  droit  de  2  p.  100  est  exigible  sur  la  portion  du  prix  concer- 
nant les  recouvrements,  lors  même  que  les  recouvrements  seraient  cédés 
pour  un  prix  particulier  et  par  une  disposition  séparée.  —  Meaux,  22  mars 
1849;  Journ.  Not.,  13783. 

91 0.  Si  les  recouvrements  réservés  lors  de  la  cession  de  l'office  font 
l'objet,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  d'une  cession  ultérieure,  le  droit 
exigible  sur  cette  seconde  cession  est  celui  de  2  p.  100.  Car  ils  sont  tou- 
jours l'un  des  éléments  de  l'office  qui  a  été  transmis,  et  puisque  le  droit, 
d'après  la  loi,  doit  porter  sur  l'ensemble  de  ces  éléments,  les  parties  ne 
sauraient  arriver  à  une  diminution  du  droit  sur  l'un  d'eux,  en  en  faisant 
l'objet  d'une  cession  distincte.  —  Ussel,  12  avril  1845;  Rép.  gèn.,  9166-2. 

911.  Mais  le  droit  de  2  p.  100  ne  peut  atteindre  que  les  objets  dépen- 
dant de  l'office.  Si  donc  le  cessionnaire  s'oblige  à  rembourser  au  cédant 
une  somme  payée  pour  sa  part  dans  un  bâtiment  servant  à  la  Chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement,  c'est  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  qui  est  exi- 
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crible  sur  cette  clause. — Meaux,  22  mars  1849;  Journ.  Not.,  13783; 
Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5961. 

91 2.  Toute  cession  d'office  est  faite  sous  la  condition  suspensive  que 
le  candidat  sera  agréé  par  le  gouvernement.  Cependant,  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  lors  de  l'enregistrement  du  traité  et  avant  que  cet  évé- 
nement soit  connu.  Cette  règle  de  perception  résulte  du  rapprochement  des 
art.  6,  7  et  8. 

913.  Mais  si  le  traité  contient  des  dispositions  indépendantes  de  la 
cession  même  de  l'office,  ces  dispositions  ne  sont  tout  d'abord  assujetties 
qu'au  droit  fixe;  le  droit  proportionnel  est  ajourné  jusqu'à  l'époque  où  la 
décision  du  gouvernement  est  connue.  Il  en  est  ainsi  du  transport  d'une 
partie  du  prix  renfermé  dans  l'acte  de  cession.  —  Seine,  1er  déc.  1847, 
Rèp.  gèn.,  9168-1  ;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5962. 

914.  Si  la  transmission  de  l'office  et  des  objets  en  dépendant  s'opère 
par  suite  de  disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  les  droits 
établis  pour  les  donations  de  biens  meubles  par  les  lois  existantes  sont 
perçus  sur  l'acte  ou  écrit  constatant  la  libéralité,  d'après  une  évaluation  en 
capital.  —  L.,  25  juin  1841,  art.  8. 

915.  La  perception  a  lieu  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  lorsque  l'office  transmis  par  décès  passe  à  l'un  des  héritiers  ;  lorsqu'il 
passe  à  l'héritier  unique  du  titulaire,  le  droit  de  2  p.  100  est  perçu  d'après 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'office  et  des  objets  en  dépen- 
dant. Cette  déclaration  est  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  rési- 
dence du  titulaire  décédé.  La  quittance  du  receveur  doit  être  jointe  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  nomination  du  successeur.  Le  droit  acquitté  sur 
cette  déclaration  ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers  est  imputé,  jus- 
qu'à due  concurrence,  sur  celui  que  les  héritiers  ont  à  payer,  lors  de  la 
déclaration  de  succession,  sur  la  valeur  estimative  de  l'office,  d'après  les 
quotités  fixées  pour  les  biens  meubles  par  les  lois  en  vigueur.  —  L., 
25  juin  1841,  art.  9. 

916.  Ainsi,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  le  droit  de  2  p.  100  est  perçu 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  transmission  à  titre  onéreux,  sur  le  traité  de  ces- 
sion passé  par  les  héritiers  au  profit  de  l'un  d'eux.  S'il  n'y  a  qu'un  seul 
héritier,  le  droit  de  2  p.  100  est  perçu  d'après  sa  déclaration  estimative. 
—  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5965. 

91  *7.  Mais,  soit  que  l'office  passe  à  l'un  des  héritiers,  soit  qu'il 
advienne  à  un  héritier  unique,  le"  droit  acquitté,  ou  sur  la  déclaration  de 
ce  dernier,  ou  sur  le  traité  de  cession  fait  entre  les  héritiers,  est  compensé 
avec  celui  de  mutation  par  décès  dû,  sur  la  valeur  de  l'office,  considéré 
comme  bien  meuble.  Par  conséquent,  si  le  premier  de  ces  droits  est  supé- 
rieur au  second,  il  n'est  rien  perçu  sur  la  déclaration  de  succession  en  ce 
qui  concerne  l'office;  si,  au  contraire,  il  lui  est  inférieur,  l'excédent  est 
payé  par  les  héritiers  lors  de  cette  déclaration.  Il  convient  d'observer  que 
cette  imputation  est  autorisée  seulement  pour  le  cas  où  c'est  un  des  héri- 
tiers ou  l'héritier  unique  qui  succède  à  l'office  vacant  par  \e.  décès  du  titu- 
laire :  elle  n'a  pas  lieu  si  l'office  est  cédé  à  un  tiers  par  les  héritiers  ou 
l'héritier  unique.  Dans  ce  cas,  ceux-ci  payent  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  la  valeur  estimative  de  l'office  à  l'instant  de  la  déclaration  de 
succession;  le  droit  de  transmission  à  titre  onéreux,  déterminé  par  l'art.  7 
de  la  loi,  est  acquitté  par  le  cessionnaire  sur  le  traité  passé  entre  lui  et  les 
héritiers  du  titulaire.  —  Inst.  Rég.,  1640;  Sol.  de  la  Rég.,  9  mars  1850; 
Rêp.  gèn. y  9174. 

918.  Les  droits  perçus  lors  de  l'enregistrement  d'un  traité  ne  sont 
pas  restituables  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  vient  à  décéder  après  sa 
nomination  sans  avoir  prêté  serment.  —  Troves,  20  mars  1872  ;  Rev.  Not., 
n.  4123. 
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919.  Lorsque  le  décret  de  nomination  du  successeur  d'un  notaire 
destitué  n'a  pas  été  soumis  à  l'enregistrement,  les  droits  dus  sur  la  trans- 
mission de  l'office  ne  sont  prescriptibles  que  parle  délaide  30  années. 
La  prescription  biennale  n'atteint  que  le  droit  en  sus  et  ne  saurait  être 
invoquée  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple,  quand  bien  même  l'acte  de 
prestation  de  serment  mentionnerait  le  décret  de  nomination.  —  Yvetot, 
28  mars  1873  ;  Reo.  Not.,  n.  4554. 

920.  Lorsque  le  gouvernement,  en  prononçant  la  destitution  d'un  offi- 
cier public,  a  ordonné  que  la  valeur  de  l'office  à  fixer  par  le  tribunal  serait 
attribuée  aux  créanciers  de  l'officier  révoqué,  cette  valeur  ne  fait  pas  partie 
de  la  succession  de  ce  dernier,  décédé  depuis  sa  destitution.  —  Savernc, 
9  déc.  1845. 

921 .  L'Administration  ne  peut  invoquer  la  nullité  d'une  cession  d'of- 
fice pour  être  admise  à  le  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  succession 
de  l'ancien  titulaire.  —  Marseille,  20  janv.  1863;  Rêp.  Pal.,  1859. 

922.  Des  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le  mode  d'imputation.  En 
voici  une  :  Un  officier  public  est  décédé  laissant  pour  héritiers,  sa  mère 
pour  un  quart,  ses  frères  et  sœurs  pour  les  trois  autres  quarts.  Supposons 
que,  par  un  traité  intervenu  entre  tous  les  héritiers,  l'un  d'eux  soit  devenu 
cessionnaire  de  l'office  au  prix  de  100,000  fr.  ;  quelle  sera  la  manière  d'im- 
puter sur  les  droits  de  mutation  par  décès  la  somme  de  2,000  fr.  en  prin- 
cipal qui,  à  2  p.  100,  aura  été  perçue  lors  de  l'enregistrement  du  traité? 

Deux  modes  d'opérer  se  présentent  : 

Les  héritiers  prétendront  naturellement  que  le  droit  doit  être  liquidé 
ainsi  qu'il  suit  : 
Il  est  dû  par  la  mère,  à  1  p.  100  : 

Sur  25,000  fr , 250  fr.     » 

Par  les  frères  et  sœurs,  à  6  fr.  50  p.  100  : 

Sur  75,000  fr 4,875 

Total 5,125 

Imputation  de  la  perception  faite  sur  le  traité 2,000  fr.     » 

Reste  à  payer  en  principal 3,125  fr.     » 

Mais  le  receveur  de  l'enregistrement  pourrait  bien  faire  le  raisonnement 
suivant  : 

Le  droit  de  mutation  par  décès,  à  la  charge  de  la  mère,  étant  inférieur 
à  celui  qui  a  été  perçu  sur  le  traité,  il  n'esf  rien  dû  pour  le  quart  qui  lui 
est  échu.  Quant  aux  frères  et  sœurs,  ils  doivent,  sur  les  trois  quarts, 
ci 4,875  fr.     » 

Il  a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  traité,  sur  le 
prix  de  ces  trois  quarts,  à  2  p.  100,  ci 1,500 

Reste  à  payer  en  principal ■. . 3,375  fr.     > 

Entre  ces  deux  modes  d'opérer,  la  différence  au  profit  du  Trésor  serait 
de  250Jr.  en  principal,  si  l'on  adoptait  la  seconde  opération.  Cependant 
nous  n'hésitons  pas  à  la  repousser.  La  loi,  on  l'a  vu  dans  le  numéro  pré- 
cédent, avoulu  que,  toutes  les  fois  que  l'office  reste  entre  les  mains  d'un 
héritier,  il  ne  soit  perçu  qu'un  seul  droit  de  mutation,  et  cela  parce  qu'en 
réalité,  d'après  la  fiction  de  l'art.  883,  c'est  par  une  seule  mutation  que 
l'office  passe  de  la  tête  du  titulaire  décédé  sur  celle  de  l'héritier  unique 
ou  de  l'héritier  cessionnaire.  Seulement,  la  troisième  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1841,  considère  à  juste  titre  le  droit  de 
2  p.  100  comme  représentant  dans  cette  circonstance  le  droit  de  mutation. 
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C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  si  ie  droit  perçu  sur  le  traité  est  intérieur 
à  celui  auquel  aurait  donné  lieu  la  mutation  par  décès  dans  le  cours  nor- 
mal des  choses,  il  n'est  regardé  que  comme  un  simple  acompte  sur  ce 
dernier  droit  :  s'il  lui  est  supérieur,  la  loi  le  considère  comme  le  moindre 
droit  auquel  puisse  donner  ouverture  la  mutation  par  décès. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  forme  une  masse  de  tous  les  droits  auxquels 
donne  lieu  la  mutation  par  décès  de  l'office  considérée  abstractivement  de 
la  cession,  puis  on  rapproche  de  cette  masse,  qui  peut  se  composer  de 
droits  de  quotités  diverses,  le  droit  de  2  p.  100  exigible  à  raison  de  la 
cession  pure  et  simple,  et  tout  ce  qui  dans  la  masse  excède  ce  dernier  droit 
se  déverse  sur  lui.  Voilà  la  seule  opération  qui  soit  dans  l'esprit  de  la  loi. 
On  ne  procède  pas  par  désagrégation  pour  arriver  au  but  de  la  loi,  car  le 
droit  de  2  p.  100,  formant  un  tout  homogène,  ne  peut  pas  se  désagréger, 
mais  on  rapproche  l'une  de  l'autre  deux  sommes  désormais  indivisibles, 
et  c'est  leur  choc  qui  fait  ressortir  la  prédominance  de  l'une  sur  l'autre, 
prédominance  dont  s'empare  le  Trésor.  —  Rép.  gèn.,  9174-1;  Nouv.  Dict. 
d'Enreg.,  5967. 

923.  La  loi  ne  spécifie  point  les  actes  qui  peuvent  être  admis  pour 
preuve  de  la  simulation  du  prix  ou  de  l'insuffisance  d'évaluation.  Ainsi, 
tout  acte  peut,  sauf  appréciation,  servir  à  cette  preuve;  mais  aucune  de- 
mande ne  doit  être  formée  contre  les  parties  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  directeur,  à  qui  les  actes  et  documents  établissant  l'insuffisance 
sont  préalablement  soumis.  —  Inst.  Rég.,  n.  1640,  1659. 

924.  Si  le  prix  d'un  office  vendu  par  les  héritiers  du  titulaire  est  supé- 
rieur à  l'évaluation  faite  dans  la  déclaration  de  succession,  les  droits  sim- 
ple et  en  sus  sont  dus  sur  la  différence.  —  Saint-Etienne,  25  juill.  1849. 

924  bis.  En  matière  de  cessions  d'offices,  les  contre-lettres  n'encou- 
rent aucune  autre  peine  que  celle  du  double  droit,  la  loi  spéciale  de  1841 
ayant  abrogé  la  disposition  générale  de  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire. —  Seine, 
8  août  1850;  Journ.  Not.,  14196:  Troyes,  28  janv.  1852;  Journ.  Not., 
14660;  Seine,  17  fév.  1852;  Journ.  Not.,  14692;  Sol.  de  la  Rég.,  28  oct. 
1853;  Inst.  Réç.,  1989;  Rethel,  13  août  1858;  Rép.  Pal,  1102;  Nouv. 
Dict.  d'Enreg.,  5872. 

925.  Lorsque,  dans  un  inventaire  fait  après  le  décès  de  celui  qui  a 
cédé  son  office,  le  cessionnaire  déclare  que  le  prix  a  été  dissimulé  et 
quelle  somme  a  été  payée  en  sus  de  celle  portée  au  contrat,  l'Adminis- 
tration est  fondée  à  poursuivre  le  payement  du  double  droit  contre  le 
cessionnaire.  —  Abbeville,  7  mai  1853  ;  Journ.  Enreg.,  15716. 

920.  En  cas  de  création  nouvelle  de  charges  ou  d'offices,  ou  en  cas 
de  nomination  de  nouveaux  titulaires  sans  présentation,  par  suite  de  des- 
titution ou  par  tout  autre  motif,  les  décrets  qui  y  pourvoient  sont  assujettis 
à  un  droit  d'enregistrement  de  20  p.  100  sur  le  montant  du  cautionnement 
attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  Toutefois,  si  les  nouveaux  titulaires 
sont  soumis,  comme  condition  de  leur  nomination,  à  payer  une  somme 
déterminée  pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100 
est  exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'application  du  minimum  de  percep- 
tion établi  à  l'art.  10.  Ce  droit  doit  être  acquitté  avant  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire,  sous  peine  du  double  droit.  —  L.,  25  juin 
1841,  art.  12. 

9  2  H .  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par 
décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la  simulation  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  émanés 
des  parties  ou  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à 
titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  différence  de 
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prix  ou  d'évaluation.  Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sont 
solidaires  pour  le  payement  de  cette  amende.  —  L.,  25  juin  1841,  art.  11. 

928.  Cet  article  est  applicable  dès  que  l'évaluation  donnée  à  un  office 
est  reconnue  insuffisante,  qu'il  s'agisse  de  donation  ou  de  succession.  — 
Largentière,  20  août  1873. 

929.  Si  le  décret  qui  nomme  un  successeur  à  l'officier  destitué  pres- 
crit à  ce  successeur  de  verser  à  la  Caisse  des  consignations,  outre  une 
somme  représentant  la  valeur  de  l'office,  une  autre  somme  pour  les  recou- 
vrements, aucun  droit  n'est  exigible  que  sur  celte  dernière  somme,  attendu 
que  ces  recouvrements  sont  la  propriété  du  titulaire  destitué  et  qu'il  ne  les 
a  pas  cédés  à  son  remplaçant.  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'office,  qui,  en 
cas  de  destitution,  se  trouve  être  la  propriété  de  l'Etat.  —  Bressuire, 
24  juin  1845. 

930.  Lorsque  les  héritiers  d'un  officier  public  ont  été  privés  du  droit 
de  présenter  un  successeur,  si  le  nouveau  titulaire  est  le  fils  de  l'ancien  et 
a  été  assujetti  à  verser  une  somme  déterminée  pour  la  succession  de  son 
père,  le  droit  de  2  p.  100  sur  cette  somme  est  exigible,  sans  déduction 
du  droit  perçu  sur  la  valeur  de  l'office  lors  delà  déclaration  de  succession. 
En  effet,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  l'imputation  n'est  admise  que 
lorsque  l'office  est  transmis  par  décès  et  passe  à  l'un  des  héritiers  ou  à 
l'héritier  unique  du  titulaire.  Or,  dans  l'espèce,  le  fils  n'est  pas  deveni; 
propriétaire  de  l'office  de  son  père  par  droit  d'hérédité,  mais  bien  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  dans  l'un  des  cas  spécialement  prévus  par  l'art.  12 
—  Périgueux,  5  déc.  1850;  /.  Enreg.,  n.  15120;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5975, 

931.  Le  double  droit  est  encouru  lorsque  le  titulaire  d'un  office, 
nommé  par  ordonnance  qui  a- privé  les  héritiers  du  précédent  titulaire  drj 
droit  de  présenter  un  successeur,  et  a  chargé  le  titulaire  nommé  d'office  dé- 
verser une  somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n'a  pas  faiî 
enregistrer  cette  ordonnance  avant  de  prêter  serment  (Périgueux,  5  déc, 
1850).  L'art.  12  dispose,  en  effet,  que,  dans  le  cas  où  l'autorité  a  retiré  à 
un  titulaire  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  présenter  son  successeur,  l'ordon- 
nance de  nomination  doit  être  enregistrée  avant  la  prestation  de  serment 
du  nouveau  titulaire,  sous  peine  du  double  droit.  —  Nouv.  Dict,  d'Enreg., 
5976. 

932.  Si  la  suppression  de  l'office  a  lieu  sans  indemnité,  aucun  droit 
ne  peut  être  perçu.  —  Inst.  Rég.,  n.  1640. 

933.  Le  droit  de  2  p.  100  doit  être  perçu  sur  l'indemnité  que  les 
notaires  d'une  ville  s'engagent  à  payer  à  un  de  leurs  collègues,  dont  l'étude 
est  transférée  de  cette  même  ville  dans  un  canton  rural  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'Administration  représente,  pour  justifier  sa  demande,  le  traité 
dans  lequel  cette  indemnité  a  été  slipulée;  il  suffit  qu'il  soit  constant  que 
cet  acte  a  été  produit  à  la  chancellerie.  —  Cass.,  15  mai  1848  (S.  48.1. 
333)  ;  Inst.  Rég.,  1825-2;  Journ.  Enreg.,  14499. 

934.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  création  d'office,  et  l'on  ne  peut 
percevoir,  outre  le  droit  de  2  p.  100,  celui  de  20  p.  100  sur  le  cautionne- 
ment, par  application  de  l'art.  12. —  Lyon,  27  janv.  1847. 

93 5.  Le  décret  qui  réintègre  dans  son  office  demeuré  vacant  un  no- 
taire démissionnaire,  ne  doit  pas  subir  le  droit  de  20  p.  100  sur  le  cau- 
tionnement, car  ce  droit  n'est  exigible  qu'en  cas  de  nomination  de  titu- 
laire sans  présentation  (art.  12),  et  non,  comme  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  en  cas  de  nomination  nouvelle  d'un  titulaire  ancien. — Saint-Flour, 
20  août  1844;  Rép.  gén.,  9188;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5981. 

936.  Le  droit  de  percevoir  sur  l'indemnité  allouée  au  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé  ou  à  ses  héritiers  peut  être  inférieur  au  dixième  du  caution- 
nement. L'application  de  ce  minimum  est,  en  effet,  limitée,   par  l'art.  10 
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de  la  loi,  aux  transmissions  prévues  par  les  art.  7,  8  et  9,  et  ne  peut  être 
faite  aux  suppressions.  —  Délib.,  10  oct.  1843;  Journ.  Enreg.,  13385-2; 
Guéret,  29  déc.1854;  Rêp.  Pal.,  325. 

937.  En  cas  de  suppression  d'un  titre  d'office,  lorsque,  à  défaut  de 
traité,  le  décret  qui  prononce  l'extinction  fixe  une  indemnité  à  payer  au 
titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  héritiers,  l'expédition  de  ce  décret 
doit  être  enregistrée  dans  le  mois  de  la  délivrance,  sous  peine  du  double 
droit.  Le  droit  de  2  p.  100  est  perçu  sur  le  montant  de  l'indemnité.— L., 
25  juin  1841,  art.  13. 

938.  Mais  le  droit  proportionnel  serait  exigible  sur  les  deux  décrets 
par  lesquels  deux  notaires,  qui  exerçaient  dans  deux  communes  différentes, 
seraient  nommés  en  remplacement  l'un  de  l'aulre.  On  ne  peut  voir  là  une 
simple  autorisation  de  changement  de  résidence;  il  existe  deux  nomina- 
tions conférant  un  nouveau  titre  aux  titulaires  et  opérant  une  double  muta- 
tiou  ou  transmission  d'office.  —  Gass.,  10  août  1841  (S.  41.1.662)  ;  Inst. 
Rég.,  1668-4;  Journ.  Enreg.,  12825;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5983. 

939.  Si,  par  acte  passé  le  même  jour  que  le  traité,  le  cédant  vend  au 
cessionnaire  une  maison,  avec  condition  que  la  vente  sera  subordonnée  à 
l'entrée  en  fonctions,  et  que,  avant  la  nomination,  les  parties  résilient  le 
traité,  les  droits  du  traité  et  de  la  vente  sont  restituables.  —  Dunkerque, 
11  avril  1845. 

94:0.  Si  la  transmission  n'est  pas  suivie  d'effet,  il  y  a  lieu  de  restituer 
le  droit  perçu  sur  un  transport  de  partie  du  prix  de  la  cession  faite  par 
acte  distinct  du  traité.  —  Seine,  1er  déc.  1847. 

9  41.  Si  la  réduction  du  prix  a  lieu  volontairement,  le  droit  perçu  sur 
la  différence  est  restituable,  la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  la 
réduction  volontaire  et  celle  imposée  par  l'autorité.  —  Saint-Jean-d'Angély, 
3  déc.  1868;  Rêp.  Pal.,  2872.  —  Contra,  Cambrai,  18  déc.  1867;  Rèp. 
Pal,  2765. 

942.  Le  délai  pour  obtenir  la  restitution  est  de  deux  ans  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement.  Par  ces  derniers  mots  il  faut  entendre  le 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  cession,  et  non  de  l'acte  qui  con- 
state la  réduction.  —  Meaux,  30  juill.  1846;  Journ.  Enreg.,  14055;  Ver- 
dun, 14  août  1847;  Péronne,  18  mai  1855;  Journ.  Enreg.,  16155;  Cass., 
22  mars  1858;  Grenoble,  20  août  1869;  Rêp,  Pal.,  3205. 

943.  Une  fois  la  nomination  obtenue,  le  droit  est  irrévocablement 
acquis  au  Trésor  et  ne  peut  plus  être  restitué. 

944.  Le  droit  perçu  sur  une  cession  d'office  n'est  pas  restituable, 
lorsque  le  cessionnaire,  après  avoir  obtenu  sa  nomination,  ne  se  présente 
pas  pour  prêter  serment,  et  que,  par  suite  de  son  refus,  une  nouvelle  déci- 
sion du  gouvernement  autorise  le  cédant  à  continuer  ses  fonctions.  C'est, 
en  effet,  la  nomination  du  cessionnaire  qui  rend  le  traité  définitif;  les 
autres  événements  ultérieurs  qui  peuvent  survenir  sont  sans  influence  sur 
la  perception.  -  Cass.,  29  janv.  1851  (S.  51.1.184)  ;  lnst.  Rég.,  1883-2; 
Journ.  Enreg.,  15121-1-2. 

945.  11  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  lorsque  le  candidat  nommé  à  un 
office  de  notaire  a,  dans  l'intervalle  de  son  traité  à  la  nomination,  acquis 
un  autre  office,  que  l'ordonnance  de  sa  nomination  a  été  rapportée,  et 
qu'il  a  été  nommé  au  second  office.  —  Vendôme,  30  juillet  1847  ;  Nouv. 
Dict.  d'Enreg.,  5993. 

946.  Les  droits  perçus  sur  une  cession  d'office  ne  sont  pas  restitua- 
bles quand  même  le  cessionnaire  nommé  aurait  été  révoqué  avant  d'avoir 
prêté  serment.  — Villefranche,  14  août  1851;  Journ.  Enreg.,  15263-1; 
Seine,  16  mars  1839;  Journ.  Enreg.,  12308. 

94*7 .  Enfin,  en  règle  générale,  le  droit  n'est  pas  restituable  si,  après 
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avoir  été  nommé,  le  titulaire  n'entre  pas  en  fonctions,  pour  une  cause 
quelconque.  —  Rochefort,  28  juin  1843;  Journ.  Enreg.,  13537;  Nouv. 
Dict.  iï  Enreg.,  5995. 

948.  Lorsque  le  nouveau  titulaire  d'un  office  a  prêté  serment,  si  le 
tribunal  réduit  le  prix  d'acquisition  de  cet  office,  cette  réduction  est  un 
événement  ultérieur  qui  n'autorise  pas  la  restitution  des  droits  perçus  sur 
la  somme  retranchée.  —  Rochefort,  23  juill  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15267. 

949.  Avant  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  a  assujetti  les  transmissions 
d'offices  à  un  droit  égal  au  dixième  du  cautionnement,  les  mutations  de 
l'espèce  étaient  soumises  au  droit  de  2  p.  100  fixé  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers  ;  c'est  encore  aujourd'hui  ce  droit 
qui  doit  être  perçu  sur  les  actes  de  cession  d'office  antérieurs  à  la  loi  de 
1832,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou  par  acte  public.  — Gass., 
li  juill.  1853  (S.  53.1.541);  Inst.  Rég.,  1986-11;  Journ.  Enreg.,  15709. 

950.  Le  même  droit  est  dû  si  l'acte  est  volontairement  présenté  à  la 
formalité.  —  Colmar,  14  juill.  1847;  Journ.  Enreg.,  14220;  Nouv.  Dict. 
oVEnreg.,  5997. 

951.  Lorsque  le  prix  d'une  cession  est  cautionné  par  un  tiers,  le  droit 
de  50  c.  p.  100  est  exigible.  —  Nontron,  30  août  1842;  Journ.  Enreg., 
13115;  Seine,  22  fév.  1843;  Journ.  Enreg.,  13218;  Limoges,  12  juill. 
1844;  Journ.  Enreg.,  13568. 

952.  La  quittance  ou  l'obligation  contenue  dans  l'acte  de  cession  pour 
tout  ou  partie  du  prix,  soit  de  l'office,  soit  des  créances  ou  autres  valeurs 
mobilières,  ne  donne  point  ouverture  à  un  droit  particulier,  par  applica- 
tion de  l'art.  10  de  la  loi  de  frimaire.  —  Sol.  de  la  Rég.,  3  juin  1836;  lnst. 
Rég.,  1514. 

953.  Le  droit- est  dû  sur  une  cession  d'office  entachée  de  nullité. — 
Bordeaux,  22  fév.  1863  ;  Rép.  Pal,  2172. 

954.  Les  parties  doivent  produire,  à  l'appui  de  leur  demande  en  res- 
titution, soit  un  certificat  du  ministère  constatant  que  la  nomination  n'a 
pas  eu  lieu  ou  que  le  prix  a  élé  réduit,  soit  la  lettre  officielle  du  parquet 
notifiant  la  décision  du  ministre.  — Inst.  Rég.,  1640;  Sol.  de  la  Rég., 
20  sept.  1842  ;  Inst.  Rég.,  1677;  Nouv  Dict.  d'Enreg.,  5990. 

955.  Le  décret  qui  autoriserait  un  notaire  à  changer  de  résidence, 
sans  le  placer  dans  une  classe  autre  que  celle  où  il  se  trouvait  auparavant, 
ne  serait  pas  sujet  au  droit  proportionnel.  —  Délib.,  28  janv.  1834;  Rép- 
gên.,  9189. 

956.  Si  l'office  a  été  vendu  avec  la  maison  où  il  est  établi,  le  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  perçu  sur  le  prix  de  la  maison  est  restituable  comme  celui 
perçu  sur  le  prix  de  l'office,  attendu  que,  dans  l'intention  des  parties,  la 
transmission  de  la  maison,  comme  celle  de  l'office,  était  soumise  à  une 
condition  suspensive.  —  Saint-Yrieix,  23  nov.  1847;  Journ.  Not.,  13263. 
—  Contra,  Dél.,  6  oct.  1843  ;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5985. 

957.  Les  droits  perçus  en  vertu  des  articles  qui  précèdent  sont  sujets 
à  restitution  toutes  les  fois  que  la  transmission  n'a  été  suivie  d'aucun  effet. 
S'il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  a  élé  perçu  sur  l'excédent  est 
également  restitué.  La  demande  en  restitution  doit  être  faite,  conformé- 
ment à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  ou  de  la  déclaration.  —  L., 
25  juin  1841,  art.  14. 

958.  Le  délai  de  2  ans,  accordé  pour  la  demande  en  restitution  des 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  une  cession  d'office  restée  sans  effet  par- 
suite  de  la  suppression  de  cet  office,  court  à  partir  du  jour  du  traité,  et 
non  à  compter  de  la  date  du  décret  de  suppression.  —  Grenoble,  20  août 
1869;  Rev.  Not.,  n.  2973. 
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§  21.  —  Formules  (1). 
DIVISION. 

Sect.  1 .  —  Formules  d'actes  à  produire  pour  une  transmission  d'office. 

I.  —  Démission  du  cédant. 

II.  —  Présentation  du  cessionnaire. 

III.  —  Supplique  du  candidat. 

IV.  —  État  des  produits. 

V.  —  Certificats  de  stage. 

VI.  —  Délibération  de  la  Chambre  des  notaires. 

VII.  —  Certificat  de  capacité  et  de  moralité. 

VIII.  —  État  des  recouvrements. 

IX.  —  Traité  de  cession. 

X.  —  Rectification  de  traité. 

Sect.  2.  —  Formules  d'actes  à  produire  pour  une  suppression  d'office» 

I.  —  Demande  de  suppression. 

II.  —  Traité  de  cession. 

III.  —  État  sommaire  des  offices  du  canton. 

IV.  —  État  sommaire  des  produits  de  V office  supprimé. 

V.  —  Délibération  de  la  Chambre  des  notaires, 

Sect.  1.  —  Formules  d'actes  à  produire  pour  une  transmission 

d'office. 

I.  —  Démission  du  cédant. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms),  notaire  à  la  résidence  de...,  canton  de...,  arron- 
dissement de...,  déclare  donner  à  Monsieur  le  Président  de  la  République,  entre 
les  mains  de  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ma  démission 
des  fonctions  de  notaire  à  ladite  résidence. 

A  ,1e 

II.  —  Présentation  du  cessionnaire. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms),  notaire  à  la  résidence  de...,  canton  de...,  arron- 
dissement de...,  déclare  vouloir  user  de  la  faculté  qui  m'est  conférée  par  l'art.  9-1 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'agré- 
ment de  Monsieur  le  Président  de  la  République,  pour  être  mon  successeur,  M... 
(nom,  prénoms,  qualités,  domicile),  lequel  réunit  les  conditions  exigées  par  les 
lois. 

A  ,  le 

III.  —  Supplique  du  candidat. 

Le  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités,  domicile),  auquel  Me...,  notaire  à  i:; 
résidence  de...,  arrondissement  de...,  a  cédé  son  office,  supplie  humblement 
Monsieur  le  Président  de  la  République  de  vouloir  bien,  par  suite,  lui  conférer 
les  fonctions  de  notaire  à  ladite  résidence,  en  remplacement  du  susdit  Me.... 

A  ,  le 

(1)  Ces  formules  sont  extraites  du  Traité  de  M.  Pellerin,  cité  suprà. 
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V.  —  Certificats  de  stage. 

1°    PAR    LE    NOTAIRE. 

Je  soussigné...,  notaire  à  la  résidence  de...,  canton  de...,  arrondissement 
de...,  département  d  ...,  certifie  à  qui  il  appartiendra  que  M...  (nom,  prénoms, 
qualités,  domicile),  a  travaillé  dans  mon  étude  comme  clerc  stagiaire  (  indiquer 
le  numéro  d'ordre),  pendant...  années,  ...  mois,  ...  jours,  depuis  le...,  jus- 
qu'au.... 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  le  présent  certificat. 
A  ,  le 

2°  PAR  LA  CHAMBRE  DES  NOTAIRES. 

Le  soussigné...,  notaire  à  la  résidence  de...,  secrétaire  de  la  Chambre 'des 
notaires  de  l'arrondissement  de...,  certifie  à  qui  il  appartiendra  qu'il  appert  du 
registre  de  stage,  tenu  dans  ladite  Chambre,  en  exécution  des  articles  31  et  32  de 
l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  que  M...  (nom,  prénoms,  qualités,  domicile)  a 
travaillé  : 

1°  En  qualité  de  ...  clerc  chez  M"...,  notaire  à...,  du...  au...  ; 

2°  En  qualité  de  ...  clerc  chez  Me...,  notaire  à...,  du...  au...; 

3°  En  qualité  de  ...  clerc  chez  Me...,  notaire  à...,  du...  au.... 

Le  tout,  sans  interruption  et  sans  que  ledit  M...  ait  été  l'objet  d'aucune  me- 
sure disciplinaire. 

Délivré  à  ,  le 

VI.  —  Délibération  de  la  Chambre  des  notaires  constatant 
la  moralité  et  la  capacité  du  candidat* 

Aujourd'hui...,  se  sont  réunis  à...,  les  membres  composant  la  Chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de... 

Etaient  présents  :  M...  (noms,  qualités,  résidences). 

M.  le  Président  expose  que  Me...^  notaire  à  la  résidence  de...,  a  cédé  son  office 
à  M...,  par  traité  en  date  du...,  et  qu'il  se  propose  de  présenter  ce  dernier 
comme  son  successeur  à  l'agrément  de  Monsieur  le  Président  de  la  République; 

Qu'en  conséquence,  M...  a  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  les  pièces  dont 
le  détail  suit  ; 

Demandant  qu'il  lui  soit  délivré  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  exigé 
par  l'article  43  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

(Nomenclature  des  pièces  produites.) 


La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  susénoncées  et  s'être 
assurée  :  1°  qu'elles  étaient  complètes  et  régulières;  2°  que  M...  jouissait  de  la 
qualité  de  Français,  de  ses  droits  civils  et  politiques,  était  de  bonnes  vie  et  mœurs 
et  justifiait  de  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  remplir  les  fonctions  de 
notaire,  a  ordonné  que  ledit  M...  serait  introduit  immédiatement  devant  elle. 
Cette  introduction  ayant  eu  lieu  et  M...  ayant  exposé  sa  requête  à  la  Chambre, 
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celle-ci,  après  lui  en  avoir  donné  acte,  lui  a  fait  subir  un  examen  complet  et 
détaillé,  en  1* interrogeant  sur  toutes  les  matières  notariales  et  sur  le  droit  civil. 
Elle  l'a  ensuite  invité  à  rédiger  un  acte  de...,  d'après  les  données  qui  lui  ont  été 
indiquées. 

M...,  ayant  complètement  satisfait  à  ces  diverses  épreuves  et  justifié  d'une 
instruction  et  d'une  capacité  suffisantes,  la  Chambre  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
de  délivrer  au  candidat  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  sollicité  par  lui,  et 
exigé  par  la  loi. 

En  conséquence,  elle  a  décidé  qu'expédition  du  présent  procès-verbal  serait, 
dans  un  bref  délai,  par  les  soins  de  son  secrétaire,  adressé  à  M.  le  Procureur  de 
îa  Républiqne,  pour,  sauf  l'approbation  de  ce  magistrat,  ledit  certificat  être  ulté- 
rieurement délivré  conformément  à  la  loi. 

Fait  et  délivré  à  ,  le 

Vu  et  approuvé  par   Nous,   Procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de 
première  instance,  séant  à... 

Le...  18.... 


VII.  —  Certificat  de  capacité  et  de  moralité. 

Aujourd'hui...  (date),  se  sont  réunis  à...,  les  membres  composant  la  Chambre 
des  notaires  de  l'arrondissement  de.... 

Étaient  présents  MM...  (noms,  qualités,  résidences)  (1). 

M.  le  Président  a  exposé  qu'en  exécution  de  la  délibération,  en  date  du...,  con- 
statant que  M...,  candidat  aux  fonctions  de  notaire,  à  la  résidence  de...,  en  rem- 
placement de  M...,  avait  satisfait  aux  épreuves  auxquelles  il  avait  été  soumis  par 
la  Chambre,  et  paraissait  digne  d'obtenir  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
sollicité  par  lui,  expédition  de  ladite  délibération  a  été  remise  par  les  soins  du 
secrétaire  de  la  Chambre  à  M.  le  Procureur  de  la  République  ;  que  ce  magistrat, 
après  examen,  avait  revêtu  ladite  expédition  de  l'apostille  suivante  :  «  Vu  et 
approuvé...  (transcrire  cette  apostille)  »  ;  qu'en  conséquence,  il  paraissait  y  avoir 
lieu  de  délivrer  à  M...  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  prescrit  par  les  art.  43 
et  44  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Cette  proposition  de  M.  le  Président  ayant  été  mise  aux  voix  et  adoptée,  la 
Chambre  décide  qu'elle  accorde  à  M...  ledit  certificat  de  moralité  et  de  capacité; 
dit  qu'il  lui  sera  délivré,  pour  lui  en  tenir  lieu,  expédition  de  la  présente  délibé- 
ration, pour  ledit  M...  faire  usage  dudit  certificat  et  jouir  des  prérogatives  y  atta- 
chées, conformément  à  la  loi. 

Fait  et  délibéré  à  ,  le 


(1)  Pour  éviter  deux  convocations  de  la  Chambre  à  intervalles  très  rapprochés, 
ses  membres  peuvent,  sans  inconvénient,  convenir  officieusement  dans  la  première 
que  la  seconde  n'aura  pas  lieu  en  fait,  et  que  le  secrétaire  sera  autorisé  à  en  rédi- 
ger le  procès-verbal,  sur  le  vu  de  l'apostille  du  procureur  de  la  République, 
apposé  au  procès- verbal  de  la  première. 


\Ï2 
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VIII.  —  État  des  recouvrements 
restant  à  opérer  par  Me...,  notaire  à...,  au...  (date  delà  démission). 


1 

NOMS 

des 

DÉBITEURS. 

NATURE 

des 

ACTES. 

DATE 

des 

CRÉANCES. 

HONORAIRES. 

DÉBOURSÉS. 

• 

Te 

Certifié  sincère  et  exact  par  le  notaire  soussigné. 
A  ,  le 

IX.  —  Traité  de  cession  (1). 

Entre  les  soussignés  : 

M...  (nom,  prénoms),  notaire  à  la  résidence  de...,  arrondissement  de..., 

Et  M...  (nom,  prénoms,  qualités,  domicile), 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  M...  cède  à  M...,  qui  l'accepte,  l'office  de  notaire  à  la  résidence 
de...,  canton  de...,  dont  il  a  été  pourvu  en  remplacement  de  M...  (nom  du  pré- 
décesseur ),  par  décret  du.... 

Art.  2.  —  Sont  comprises  dans  la  présente  vente  toutes  les  minutes  se  trou- 
vant en  l'étude  au  jour  de  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire,  sans  excep- 
tion ni  réserve. 

Art.  3.  —  Sont  également  compris  dans  la  présente  vente  :  1°  tout  ce  qui 
peut  être  dû  par  qui  que  ce  soit,  à  Me...,  à  raison  de  ses  fonctions  de  notaire, 
pour  honoraires  et  déboursés,  et  généralement  les  recouvrements  de  tous  genres 
qui  dépendent  de  sa  charge,  à  compter  du  jour  où  M...  prêtera  serment;  2°  les 
bureaux,  écritoires,  tables,  tablettes,  fauteuils,  chaises,  armoires,  et  générale- 
ment tous  autres  meubles  et  ustensiles  de  l'étude,  dont  la  description  a  été 
faite  dans  un  état  dressé  et  signé  par  les  parties,  lequel  demeurera  annexé  aux 
présentes. 

Art.  3  bis.  —  Me...  s'oblige  à  remettre  à  M...,  dans  le  plus  bref  délai,  sa 
démission  des  fonctions  de  notaire,  ainsi  qu'à  le  présenter  comme  son  successeur  à 
l'agrément  de  M.  le  Président  de  la  République. 


(1)  Sauf,  bien  entendu,  toutes  modifications  convenues  entre  les  parties. 
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Art.  4.  —  M...  s'oblige,  en  retour,  à  remplir,  dans  le  plus  bref  délai,  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  qu'il  soit  nommé  notaire  en  remplacement  de 
.M'...,  et  à  se  pourvoir  sans  retard  auprès  du  Gouvernement  pour  obtenir  l'inves- 
titure desdites  fonctions,  à  peine  de  dommages-intérêts. 

Art.  5.  —  M...  s'oblige  à  remettre  à  M...,  le  jour  de  sa  prestation  de  ser- 
ment : 

1°  Tous  les  dossiers,  registres,  correspondances  et  pièces  diverses  concernant 
les  affaires  de  l'étude; 

2°  Tous  les  renseignements  et  pièces  pouvant  servir  à  établir  les  recouvrements. 
Il  s'engage,  en  outre,  à  le  faire  connaître  aux  clients  de  ladite  étude  et  à  l'aider 
dans  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  lui  en  conserver  la  clientèle. 

Dans  ce  but,  il  s'interdit  de  remplir  désormais  toute  fonction  notariale  et  d'ac- 
quérir tout  autre  office  de  notaire  et  même  de  diriger  toute  agence  d'affaires  dans 
le  canton  de...  (arrondissement  de...  ou  département  de...),  à  peine  de  dommages- 
intérêts  et  d'interdiction  desdites  professions. 

Art.  6.  —  M...  s'oblige  à  prendre  la  direction  de  l'office  cédé  le  jour  de 
sa  prestation  de  serment  ;  à  verser  au  Trésor  public,  en  temps  utile,  le  montant 
du  cautionnement  affecté  aux  fonctions  qu'il  sollicite,  et  à  payer  tous  les  frais 
d'enregistrement  et  autres,  sans  aucune  exception,  auxquels  pourra  donner  lieu 
îa  présente  cession  ; 

Art.  7.  —  M...  payera,  en  outre,  à  M"...,  le  jour  de  sa  prestation  de  ser- 
ment : 

1°  La  somme  de...  pour  la  cession  du  mobilier  de  l'étude  ; 
2°  La  somme  de...  pour  la  cession  des  débets  et  recouvrements. 
Art.  8.  —  La  présente  cession  d'office  est  faite  pour  les  prix  et  somme  de... 
que  M...  s'oblige  à  payer  à  M0...,  savoir  : 

...  francs,  le  jour  de  sa  prestation  de  serment,  et  le  surplus  (indiquer  les 
époques  et  quotités  des  versements  ultérieurs) ,. 

Art.  9.  —  Jusqu'à  parfait  payement,  les  sommes  restant  dues  produiront 
intérêts  à...  pour  100  l'an,  que  M...  payera  à  M6...,  chaque  année,  le  jour  anni- 
versaire de  sa  prestation  de  serment,  étant  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  somme 
des  intérêts  décroîtra  dans  la  proportion  du  capital,  par  le  fait  des  payements  suc- 
cessifs aux  échéances. 

Art.  10.  —  La  présente  convention,  ainsi  que  la  démission  du  cédant,  n'au- 
ront d'effet  entre  les  parties  que  par  suite  de  la  ratification  du  Gouvernement  et 
de  la  nomination  de  M...  aux  fonctions  de  notaire,  actuellement  remplies  par 

Fait  et  signé  en  triple  exemplaire  (dont  un  pour  la  chancellerie). 
A  ,  le 


X.  —  Rectification  du  traité  en  cas  de  rédaction  par  la  chancellerie. 

Par  devant  Mc..., 
Ont  comparu  : 
M.  Adam, 
Et  M.  Brou, 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Pour  déférer  à  la  décision  de  Son  Excellence  le  Garde  des  sceaux  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  transmise  aux  soussignés  par  M.  le 
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Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de...,  suivant  sa  lettre  en  date 

du..., 

Les  comparants  déclarent  accepter  la  réduction  de...,  ordonnée  par  M.  le  Mi- 
nistre sur  le  prix  de  l'office  de  notaire  à...,  cédé  par 'M.  Adam  à  M.  Brou,  sui- 
vant acte  sous  seing  privé,  en  date  à...,  du...,  et  enregistré  à...,  le...,  f\.., 
v0...,  c0...,  par  M...  au  droit  de.... 

En  conséquence,  le  prix  de  cession  dudit  office  demeure  fixé  à...,  que  M.  Brou 
s'oblige  à  payer  à  M.  Adam,  savoir  : 

La  somme  de...,  aussitôt  après  la  prestation  de  serment  (diminuer  sur  le  pre- 
mier payement  du  traité  le  chiffre  de  la  réduction), 

Et  le  surplus  aux  époques  et  de  la  manière  fixées  audit  traité,  qui  conserve  son 
plein  et  entier  effet  pour  toutes  les  dispositions  autres  que  celle  ci-dessus  modi- 
fiée. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé...,  etc. 

Enreg.  :  3  fr.  fixe. 

Une  copie  de  cet  acte  doit  être  produite  à  l'appui  de  la  demande  en  restitution 
des  droits  sur  la  somme  réduite  par  la  chancellerie. 


Sect.  2.  —  Formules  d'actes  à  produire  pour  une  suppression 

d'office.; 

L  —  Demande  de  suppression. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  République  française, 
Ont  l'honneur  d'exposer  {noms,  prénoms,  qualités,  résidences)  : 
Que  l'office  de  notaire  à  la  résidence  de...,  canton  de...,  appartenant  auxdits..., 
est  en  ce  moment  vacant  par  suite  de  (décès,  démission  ou  destitution)  de  son 
dernier  titulaire  ;  que  cet  office  est  d'une  valeur  peu  considérable  et  d'un  produit 
insuffisant  pour  permettre  à  un  nouveau  titulaire  de  vivre  honorablement  ;  qu'il 
est  de  l'intérêt  général  que  sa  suppression  soit  ordonnée  ; 

Par  suite,  lesdits  exposants  supplient  Monsieur  le  Président  de  la  République 
d'ordonner  la  suppression  dudit  office,  moyennant  une  juste  indemnité  au  profit 
de  qui  de  droit. 

A  ,  le 

II.  —  Traité  de  cession. 

Entre  les  soussignés  : 

M...  (nom,  prénoms),  notaire  à  la  résidence  de...,  arrondissement  de...  ; 

(Et  ainsi  de  suite  pour  chacun  des  notaires  intéressés). 

Au  besoin,  et  MM...  (noms,  prénoms,  qualités,  domiciles),  ayants  cause  de  M..., 
dernier  titulaire  de  l'office  de  notaire  à  la  résidence  de..., 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  M...  (dernier  titulaire  ou  ayant  cause)  cède  à  MM...  (notaires 
acquéreurs),  qui  l'acceptent,  l'office  de  notaire  à  la  résidence  de...,  canton  de..., 
dont  il  a  été  pourvu  en  remplacement  de  M...  (nom  du  prédécesseur),  par  décret 
du.,.. 
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Art.  2.  —  Sont  compris  dans  la  présente  vente  toutes  les  minutes  se  trouvant 
«n  l'étude  au  jour  de  la  suppression  dudit  office. 

Art.  3.  —  Me...  s'oblige  à  remettre  à  MM...,  dans  le  plus  bref  délai,  sa  démis* 
sion  des  fonctions  de  notaire. 

(A  supprimer  en  cas  de  décès.) 

Art.  4.  —  MM...  s'obligent,  en  retour,  à  remplir  dans  le  plus  bref  délai, 
devant  qui  de  droit,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  la  suppression 
dudit  office. 

Art.  5.  —  Reproduire  l'art.  5  du  traité  en  cas  de  cession  d'office.  (V.  p.  143, 
formule  IX.) 

Art.  6.  —  La  présente  cession  est  faite  pour  les  prix  et  somme  de...  que 
MM...  s'obligent  conjointement  et  solidairement  à  payer  à  M...  [indiquer  les  épo- 
ques et  quotités  des  versements  ;  —  lesdiles  époques  doivent  être  toutes  postérieures 
au  décret  de  suppression). 

Art.  7.  —  La  somme  indiquée  en  l'article  précédent  sera  répartie  entre  les 
acquéreurs  dans  la  proportion  suivante  : 

M...  payera  la  somme  de...; 

M...  payera  la  somme  de...; 

M...  payera  la  somme  de 

Art.  8.  —  Jusqu'à  parfait  payement,  les  sommes  restant  dues  produiront 
intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an,  payables  le  jour  anniversaire  de  la  date  du  décret 
de  suppression  de  l'office  cédé. 

Art.  9.  —  La  présente  convention,  ainsi  que  la  démission  de  M0...,  n'auront 
d'effet  entre  les  parties  que  par  suite  de  la  ratification  du  Gouvernement  et  de 
ladite  suppression  de  l'pffice  cédé. 

Fait  et  signé  en...  exemplaires  (autant  qu'il  y  a  de  parties,  plus  un  destiné  à  la 

chancellerie), 

A,..,  le.... 


III.    —  Etat  sommaire  des  produits  des  offices  du  canton 
qui  ne  seront  pas  supprimés  et  devront  contribuer  à  l'indemnité. 


IV.  —  État  sommaire  des  produits  de  l'office 

de  Me...,  notaire  à...,  canton  de...,   pendant  les  cinq  dernières  années  18, 

à  18..  (1). 


(1)  Pour  cet  état,  comme  pour  l'état  des  produits  de  l'office  cédé,  on  ne  compte 
que  pour  les  années  terminées.  On  doit  laisser  de  côté  les  produits  de  l'année  en 
cours. 

XIII.  10 
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ANNÉES. 

NOMBRE 
des 

ACTES     REÇUS. 

SOMMES 

VERSÉES 

à  l'enregistrement. 

PRODUITS. 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

En    moyenne,    par 

Certifie'  sincère  et  véritable  par  le  notaire,  soussigné'. 
A  ,  le 


V.  —  Délibération  de  la  Chambre  des  notaires,  sur  une  proposition 

de  suppression  d'office. 

Aujourd'hui...,  se  sont  réunis  à...,  les  membres  composant  la  Chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de... 

Étaient  présents  MM...  (noms,  qualités,  résidences). 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  reçu  de  M.  le  Procureur  de  la  République  la 
lettre  suivante  :  (Transcription  de  cette  lettre.) 

En  conséquence,  M.  le  Président  a  invité  la  Chambre  à  délibérer  sur  l'oppor- 
tunité de  la  suppression  de  l'office  de  notaire  à...,  canton  de'..,  dont  le  dernier 
titulaire  était  M0...,  ainsi  que  sur  la  valeur  dudit  office,  sur  la  répartition  de  l'in- 
demnité à  payer  entre  les  notaires  du  canton  de...,  autres  que  Me...  (le  dernier 
titulaire),  et  sur  la  valeur  des  minutes  de  l'office  qu'il  s'agit  de  supprimer  (si  ces 
prix  et  indemnité  n'ont  pas  été  réglés  à  V amiable,  auquel  cas  il  n'y  a  lieu  de  déli- 
bérer que  sur  V opportunité  de  la  suppression). 

SUIT   LE    RÉSUMÉ    DE    LA    DÉLIRÉRATION. 

La  délibération  ayant  été  close,  M.  le  Président  a  mis  les  résolutions  aux  voix. 
Par  suite,  la  Chambre  a  adopté  les  suivantes  : 

Considérant...  (motifs), 

Estime  (disf/ositif).     . 

En  conséquence,  la  Chambre  a  décidé  qu'expédition  du  présent  procès -verbal 
serait,  dans  un  bref  délai,  par  les  soins  de  son  secrétaire,  adressée  à  M.  le  Procu- 
reur de  la  République,  pour  y  être  par  ce  magistrat  donné  telle  suite  qu'il  jugera 
appartenir. 


Fait  et  délibéré  à 


le 
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OFFICIALITÉ.  —  f .  Par  ce  mot  on  désignait  anciennement  un 
tribunal  ecclésiastique. 

2.  On  distinguait  deux  classes  principales  de  juridiction  :  la 
juridiction  ecclésiastique  qui  appartenait  aux  ofiicialités,  et  la 
juridiction  séculière  qui  se  subdivisait. 

3.  Néanmoins,  la  juridiction  ecclésiastique  était  limitée  aux 
affaires  personnelles  entre  les  ecclésiastiques,  à  celles  concernant 
l'accomplissement  ou  la  nullité  des  promesses  de  mariage,  quant 
aux  liens  seulement  ;  à  celles  relatives  au  pétitoire  des  bénéfices. 
Les  lois  de  l'Etat  devaient  toujours  être  appliquées.  —  Carré, 
Lois  de  la  compétence,  t.  1er,  Introd.,  titre  5;  Roll.  de  VilL, 
v°  Officiai,  n.  3. 

4.  Par  suite  de  la  législation  actuelle,  ces  distinctions  ont 
cessé  d'exister.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  et  les 
corps  ecclésiastiques  ne  peuvent  plus  avoir,  en  matière  civile, 
qu'une  intervention  consultative,  et,  en  matière  pénale,  leur  juri- 
diction est  purement  canonique. 

OFFICIERS  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.  —  On  appelle  officier 
de  la  force  publique,  celui  qui,  dans  une  localité,  commande  la 
troupe  soldée,  telle  que  la  troupe  de  ligne,  la  gendarmerie.  Aux 
termes  de  l'art.  234,  G.  pén.,  tout  officier  de  la  force  publique 
doit  déférer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  pour  assurer  l'exé- 
cution des- lois,  arrêts  et  jugements.  —  V.  Gendarmerie. 

OFFICIERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  On  appelle  ainsi  ceux  qui 
sont  chargés  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  c'est-à-dire 
les  maires,  et,  en  cas  d'empêchement,  leurs  adjoints  ou  les 
membres  du  conseil  municipal.  —  V.  Actes  de  l'état  civil;  Etat 
civil. 

OFFICIERS  DE  JUSTICE.  —  Ce  sont  les  agents  chargés  d'as- 
surer l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  —  On  appelle  ainsi  les 
fonctionnaires  qui  ont  l'exercice  de  la  police  judiciaire.  —  G.  inst. 
crim.,  8,  9,  10,  48,  50.  —  V.  Police. 

OFFICIERS  DE  PORT.  —  1 .  Ce  sont  les  officiers  chargés  de 
veiller  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais,  ports  et 
havres. 

2.  Ils  ont  remplacé  ceux  qu'on  appelait  autrefois  maîtres  de 
quai  dans  les  ports  ordinaires,  et  capitaines  de  port  dans  les  ports 
royaux. 

3.  Ils  ont  été  organisés  par  la  loi  des  9-23  août  1791,  et  par 
le  décret  modiûcatif  du  10  mars  1807. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  —  V.  Médecin,  Pharmacien. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  —  1.  On  nomme  ainsi  les  per- 
sonnes pourvues   d'un  office  et  exerçant  une  profession   dont 
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les  fonctions  forment  une  dépendance  de  l'administration  de  la 
justice. 

2.  «  Par  officiers  minstériels,  dit  Toullier  (t.  7,  n.  265),  il  faut 
entendre  Jes  fonctionnaires  publics  qui  sont  les  ministres  infé- 
rieurs de  la  loi,  ceux  dont  on  est  forcé  d'employer  le  ministère 
pour  certains  cas,  et  qui  ne  peuvent  eux-mêmes  le  refuser.  » 

M.  Carré  [Organisation  et  compétence  judiciaires,  t,  1er,  p.  289, 

art.  408)  donne  le  titre  d'officiers  ministériels  à  tous  les  officiers 
publics  que  la  loi  oblige  à  prêter  leur  ministère  aux  magistrats 
et  aux  parties,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  légalement  requis.  — 
C'est  cette  dernière  définition  qui  a  été  adoptée  par  M.  Boncenne. 
«  Un  officier  ministériel,  dit  en  effet  ce  dernier  auteur  {Théorie 
de  la  procédure  civile ,  Introduction,  p.  583),  est  celui  qui  est  nommé 
par  le  gouvernement  pour  prêter  son  ministère  aux  magistrats  et 
aux  parties.  Tels  sont  les  avoués,  les  greffiers,  les  notaires,  les 
commissaires-priseurs  et  les  huissiers.  » 

3.  Enfin,  selon  M.  Morin  (De  la  discipline,  2e  édit.,t.  Ie',  p.  97„ 
note),  «  la  qualification  d'officiers  ministériels  appartient  à  ceux 
des  officiers  publics  dont  le  ministère  est  nécessaire  pour  préparer 
ou  exécuter  les  décisions  de  la  justice,  et  qui  ne  peuvent  le  refu- 
ser quand  il  est  dûment  requis  ».  —  Deffaux  et  Harel,  EncycL, 
v°  Officier  ministériel,  n.  2. 

4.  D'après  cette  définition,  ceux  des  officiers  publics  auxquels 
seuls  M.  Morin,  loc.  cit.,  reconnaît  la  qualification  d'officiers 
ministériels,  sont  : 

5.  1°  Les  avoués,  dont  le  ministère  est  réellement  nécessaire 
et  forcé  pour  tous  procès  entre  parties  devant  les  tribunaux  civils, 
et  qui  préparent  effectivement  les  décisions  de  la  justice.  — 
Y.  Avoué. 

6.  2°  Les  huissiers,  ministres  inférieurs  de  la  loi,  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  pour  introduire  les  instances  et  exécuter  for- 
cément les  décisions  judiciaires.  —  V.  Huissier. 

7.  3°  Les  commissaires-priseurs,  qui  font  fonctions  d'huissiers 
dans  certaines  localités  et  pour  certaines  opérations.  —  V.  Com- 
missaire-priseur . 

8.  Al  cette  énumération,  il  faut,  ce  nous  semble,  ajouter  les 
courtiers  de  commerce,  qui,  comme  les  commissaires-priseurs, 
remplissent  dans  certaines  localités  et  pour  certaines  opérations 
les  fonctions  d'huissiers,  et  dont  le  ministère  est  forcé  pour  les 
parties,  auxquelles  ils  ne  peuvent  le  refuser,  —  Y.  Courtier. 

9.  Nous  croyons  qu'on  doit  y  ajouter  également  les  agents  de 
change,  bien  qu'ils  soient  commerçants.  Ils  rentrent,  en  effet, 
dans  la  catégorie  des  officiers  ministériels,  non  parce  qu'ils  pré- 
parent et  exécutent  les  décisions  de  la  justice,  mais  parce  que 
leur  ministère,  qui,  de  même  que  celui  des  avoués,  des  huis- 
siers, etc.,  est  forcé  pour  les  parties,  ne  constitue  qu'une  pro- 
fession et  non  une  fonction  publique.  —  Mollot,  Encyclopédie  du 
droit,  par  Sebire  et  Carteret,  v°  Agent  de  change,  n.  30;  Deffaux 
et  Harel,  n.  5.  —  Y.  Agent  de  change. 
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ÎO.  Quant  aux  notaires,  quoique  la  loi  de  leur  institution  leur 
donne  le  titre  de  fonctionnaires  publics,  ils  sont  généralement 
compris  dans  la  classe  des  officiers  ministériels.  C'est  que,  en 
effet,  la  qualification  d'officiers  ministériels  peut  être  considérée 
comme  leur  appartenant  a  raison  de  leur  caractère  et  de  leurs 
fonctions,  qualification  que  le  législateur  n'a,  d'ailleurs,  nulle- 
ment entendu  restreindre  aux  officiers  qui  représentent  les  par- 
ties devant  les  tribunaux.  Aussi,  l'art.  60,  C.  proc,  civ.,  qui  éta- 
blit une  compétence  particulière  pour  les  demandes  en  payement 
de  frais  faits  par  les  ofuciers  ministériels,  et  l'art.  224,  G.  pén., 
qui  punit  l'outrage  fait  aux  officiers  ministériels  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ont-ils  été  appliqués  aux  notaires.  «  Que  les 
notaires,  dit  M.  Bonnier  (Eléments  d'organ.  jud.  et  de  procéd.  civ., 
t.  1er,  p.  257,  n.  289,  in  fine),  soient  à  certains  égards  de  vérita- 
bles fonctionnaires  publics,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
contester;  mais  ils  ont  aussi  pour  mission  de  prêter  leur  ministère 
aux  parties,  et  c'est  en  ce  sens  que  le  législateur  a  pu  les  appeler 
officiers  ministériels.  » 

11.  Cette  opinion,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  est  celle  de 
MM.  Carré  et  Boncenne,  a  été  également  admise  par  MM.  Faus- 
tin  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  lre  édit.,  t.  4, 
p.  370  et  371.  Mais  V.  Contra,  Morin,  loc.  cit.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  6.  —  V.  Fonctionnaire  public,  n,  5;  Notaire,  n.  21  et  398. 

12.  De  même  que  MM.  Carré  et  Boncenne,  M.  Bonnier  (n.  288 
et  289)  comprend  encore  les  greffiers  parmi  les  officiers  minis- 
tériels. —  Contra,  Morin,  loc.  cit.  —  V.  Greffier. 

13.  Dans  le  sens  le  plus  large  de  l'expression,  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat  sont  eux-mêmes  des  offi- 
ciers ministériels  (Bonnier,  loc.  cit.).  Cependant,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  cette  qualification  présente  quelque  chose  d'in- 
compatible avec  leur  profession.  Car,  si  leur  ministère  est  forcé, 
en  ce  sens  que  les  parties  sont  obligées  de  s'adresser  à  eux  toutes 
les  fois  qu'elles  veulent  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation 
ou  le  Conseil  d'Etat,  ils  peuvent  refuser  leur  concours,  leur  appui, 
à  un  pourvoi  qu'ils  ne  croient  pas  fondé.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 
—  V.  Avocat. 

14.  En  ce  qui  concerne  les  agréés,  leur  caractère  n'ayant  rien 
de  public  et  leur  ministère  n'étant  jamais  forcé,  ils  ne  sont  pas 
des  officiers  ministériels,  mais  de  simples  mandataires.  —  y  .Agréé, 
n.  15. 

15.  Quant  aux  règles  qui  régissent  Faction  disciplinaire  à 
laquelle  les  officiers  ministériels  sont  soumis  (V.  Discipline  nota- 
riale), on  trouvera  également  au  mot  Office  toutes  les  solutions 
diverses  qui  intéressent  la  transmission  des  offices.  Nous  allons 
rappeler  seulement  ici  quelques  principes  généraux  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  officiers  ministériels  indistinctement. 

16.  Avant  d'être  admis  à  la  prestation  de  serment,  c'est-à-dire 
de  pouvoir  être  installés  dans  leurs  fonctions,  les  officiers  minis- 
tériels doivent  préalablement  justifier  parla  quittance  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  qu'il  ont  fourni  le  cautionnement  exigé. 
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Ce  cautionnement  est  affecté  par  premier  privilège  à  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  pour  faits  de  charge. 
—  V,  Cautionnement  des  notaires.  Notaires. 

\H .  Diverses  obligations  sont  imposées  aux  officiers  ministé" 
riels.  Ainsi  il  leur  est  interdit  d'exercer  aucune  profession  incom- 
patible avec  les  fonctions  dont  le  gouvernement  les  a  investis- 
Spécialement,  ils  ne  peuvent  tenir  aucun  genre  de  commerce. 
Cette  prohibition  atteint  aussi  bien  les  femmes  des  officiers  minis- 
tériels que  ces  derniers  eux-mêmes.  Aussi  est-il  arrivé  quelquefois 
que  le  ministre  de  la  justice  a  dû  enjoindre  à  un  officier  ministé- 
riel, dont  la  femme  était  commerçante,  d'opter  entre  ses  fonctions 
et  la  continuation  du  commerce  de  sa  femme.  —  V.  Incompatibi- 
lité, Notaire,  n.  484. 

18.  Les  officiers  ministériels  sont  tenus,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, d'exécuter  le  mandat  qu'ils  ont  accepté,  surtout 
quand  i)  se  rattache  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Spécialement, 
l'avoué  qui  a  accepté  le  mandat  de  faire  recouvrer  une  créance 
hypothécaire  est  responsable  vis-à-vis  de  son  client  du  défaut  de 
renouvellement  de  l'inscription;  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  faits,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  24  janv.  1849;  J.  Huiss.,  t.  30,  p.  222;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  14,  y0  Huissier. 

19.  Plus  généralement,  les  officiers  ministériels  sont  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Relativement  à  la  responsabilité  des  notaires,  V.  Notaire, 
Responsabilité  notariale. 

50.  Les  officiers  ministériels,  qui  cèdent  leurs  offices  après  un 
long  exercice,  peuvent  obtenir  la  qualité  S  honoraires.  Ce  titre  est 
la  récompense  honorifique  des  officiers  ministériels  qui,  pendant 
leur  exercice,  se  sont  distingués  par  des  travaux  utiles  à  la  com- 
pagnie et  par  une  conduite  toujours  exempte  de  reproches.  Il  est 
conféré  par  le  gouvernement,  sur  la  proposition  de  la  Chambre 
de  discipline  et  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  Il  confère 
aux  ofiieiers  ministériels,  auxquels  il  est  accordé,  le  droit  d'assis- 
ter aux  assemblées  générales,  mais  seulement  avec  voix  consulta- 
tive, et  les  rend  justiciables  des  Chambres  de  discipline  à  raison 
des  plaintes  qui  peuvent  être  portées  contre  eux.  —  V.  Notaire 
honoraire. 

51 .  Les  officiers  ministériels  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès,  actions  et  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à 
peine  de  nullité,  des  dépens  et  de  tous  dommages-intérêts. — C.civ. 
1597  et  1700.  — V.  Cession  de  droits  litigieux. 

22.  Les  violences  dont  un  officier  ministériel  serait  victime 
dans  l'exercice  de  son  ministère  ou  à  cette  occasion  sont  punies 
par  l'art.  230,  C.  pén.  —  V.  Notaire. 

OFFICIERS  MUNICIPAUX..  — Ce  sont  les  membres  des  munici- 
palités, c'est-à-dire  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  conseillers 
municipaux.  —  Y.  Commune,  Organisation  municipale. 
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OFFICIERS  PUBLICS.  — Ce  sont  ceux  qui  occupent  un  emploi 
public.  —  V.  Fonctionnaire  public,  Notaire,  Officier  ministériel. 

OFFICIEUSE  (Exhédération).  —  On  appelait  Exhédération  offi- 
cieuse, celle  pai*  laquelle  le  père  d'un  fils  dissipateur  transmettait 
ses  biens  aux  enfants  de  celui-ci.  —V.  Exhédération. 

OFFICIEUSE  (Tutelle).  —  V.  Tutelle  officieuse. 

OFFRANT.  —  C'est  celui  qui  met  une  enchère  sur  une  chose 
à  vendre.  «  Le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  est  celui  qui 
doit  rester  adjudicataire.  »  —  V.  Adjudication,  Enchère,    Vente. 

OFFRES.  —  C'est  ce  que  l'on  propose  à  quelqu'un.  —  V.  Accep- 
tation, Contrat,  Offres  réelles. 

OFFRES  LABIALES.  —  On  appelle  ainsi,  dans  la  pratique,  de 
simples  offres  verbales,  ou  même  des  offres  par  écrit,  mais  qui  ne 
sont  pas  accompagnées  de  la  représentation  effective  des  objets 
qu'on  offre.  — V.  Labiales  (Offres). 

OFFRES  RÉELLES,  f .  On  appelle  offres  réelles,  celles  qui 
sont  accompagnées  de  l'exhibition  des  deniers  ou  autres  objets 
offerts. 
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Absent,  26. 

Acceptation,  161,  168,  243, 

267. 
Actions  cotées,  92. 
Arbitre,  87. 
Arrérages,  58. 
Avoué,  13,  28,  134. 
Billets  de  banque,  90. 
Caisse  des  consignations,  232. 
Cassation,  246. 
Cause  d'appel,  68. 
Caution,  7. 
Clause  pénale,  3. 
Choses  à  offrir,  45. 

—  fongibles,  160. 
Commandement,  207,  226. 
Commissaire-priseur,  134. 
Compagnie  d'assurances,  210. 
Compétence,  178. 
Condition  suspensive,  98. 

—  résolutoire,  100,  239  bis. 
Conseil,  243. 
Conservateur  des  hypothèques, 

112. 
Consignation,  166,  225,  262. 
Constatation  d'offres,  154. 
Constitution  d'avoué,  242.   . 
Coobligé,  7. 

Copie  de  procès-verbal,  170. 
Corps  certain,  223. 
Créance  certaine,  59. 
Créancier,  24,  31,252. 


Créancier   hypothécaire,   77, 

129,  169. 
Débiteur,  43,  78. 
Déchéance,  239. 
Défense,  113. 
Demande  en  nullité,  217. 

—  en    validité,    185,    193, 
218. 

—  principale,  180. 
Dette  échue,  11. 
Distraction,  257. 
Domicile  élu,  37,  118,  197, 

227. 

—  réel,  126. 
Dommages-intérêts,  57. 
Donateur,  20. 

Droits  d'enregistrement,  73. 
Echéance  du  terme,  94. 
Effets  de  commerce,  95. 

—  des  offres,  233. 
Enregistrement,  270. 
Etude  du  notaire,  111. 
Excédent  d'offres,  80. 
Exceptions,  205. 
Exécuteur  testamentaire,  22, 
Exécution  volontaire,  249. 
Faillite,  27. 

Femme  mariée,  31. 

—  séparée,  107. 

Forme  de  la  demande,  213. 
Frais,  263. 

—  des  offres,  254. 


Frais  d'enregistrement,  255, 
261. 

—  liquidés,  67,  84, 
Fruits,  46, 
Greffier,  134. 
Incapable,  44. 
Incendie,  210. 
Interdit,  32. 
Intérêts,  58. 

—  conventionnels,  236. 

—  moratoires,  237. 
Indication  de  payement,  127. 
Inscription  de  faux,  176. 
Interruption  de  prescription, 

244. 
Invalidation  des  offres,  158. 
Juge  de  paix,  157,  189. 
Lettre  de  change,  63,  184. 
Lieu  de  payement,  117,  122, 

181. 
Locataire,  19,  110. 
Mainlevée  d'Inscription,   106. 
Mandataire,  23,  34,  215. 
Mauvaise  humeur,  245. 
Mineur,  21,  32. 

—  émancipé,  16,  32. 

Mise  en   demeure,    3,    233, 

241,  266. 
Notaire,  72,  135,  157,  165. 
Nullité  des  offres,  178, 
Nu  propriétaire,  29. 
Objets  mobiliers,  45. 
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Obligation  à  terme,  93. 

—  sous  condition,  93,  96. 
Officier  ministériel,  132, 142. 
Offres  à  l'audience,  155. 

—  acceptées,  262. 

—  collectives,  131. 

—  incidentes,  245. 

—  insuffisantes,  50,  66. 

—  invalidées,  258. 

—  irrégulières,  229. 

—  par  provision,  245. 

—  refusées,  262. 

—  sous  condition,  101. 

—  verbales,  267. 

—  vexatoires,  267. 
Opposition,  104. 
Partie  civile,  269. 
Pension,  65. 
Personne  capable,  6. 

—  indiquée,  41. 

—  intéressée,  7. 
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Poursuite    en   expropriation, 

75. 
Pourvoi,  246. 
Prescription,  244. 
Prêteur,  9. 
Prévenu,  269. 
Procédure  des  offres,  178. 
Procès-verbal  d'offres,  154. 
Propriétaire,  110. 
Protestation,  109. 
Ratification,  44. 
Reconnaissance,  177,  244. 
Référé,  205. 
Refus,  161,  172,  267. 
Réméré,  239. 
Rente  foncière,  51, 

—  portable,  240. 

—  quérable,  241. 
Réponse,  176. 
Réserves,  108. 
Rétractation,  247,  253. 


Saisie-exécution,  194. 

—  immobilière,  105,  202. 
Signature,  163. 
Signification,  169,  216,  224. 
Société,  30. 
Sommation,   166,  251. 
Somme  à  offrir,  45. 

—  d'argent,  45,  47. 

—  exigible,  52. 
Sous-locataire,  19. 
Subrogation,  114. 
Termes  échus,  54. 
Tiers  saisi,  4,  19. 
Timbre,  270. 
Tuteur,  15. 

Tribunal  compétent,  179. 

—  de  commerce,  188. 
Urgence,  205. 
Usufruitier,  29. 

Validité  des  offres,  178,  228. 


DIVISION. 

|     1.  —  Cas  ou  il  y  a  lieu  à  offres  réelles (n.  2). 

§     2.  —  Par  qui  les  offres  doivent  être  faites  (n.  7). 

§     3.  —  A  qui  les  offres  doivent  être  faites  (n.  24). 

|     4.  —  Sommes  ou  choses  qui  peuvent  être  offertes  (n.  45). 

|  5.  —  Des  offres  quand  l'obligation  est  à  terme  ou  sous  con- 
dition (n-  93). 

§     6.  —  Des  offres  sous  condition  (n.  401). 

|     7.  —  Lieu  oit  les  offres  doivent  être  faites  (n.  117). 

§8.  —  Quel  officier  ministériel  peut  être  chargé  de  faire  des 
offres  (n.  132). 

§9.  —  Constatation  et  procès-verbal  des  offres  (n.  154). 

§  10.  —  Procédure  en  validité  ou  nullité  des  offres.  —  Compé- 
tence (n.  178). 

§  11,  —  Effet  des  offres  réelles  (n.  233). 

|  12.  —  Des  frais  en  matière  d'offres  (n.  254). 

§  13.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  270). 


§  1.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  offres  réelles. 

3.  La  loi,  prévoyant  le  cas  où  le  créancier  refuserait  de  rece- 
voir ce  qui  lui  est  dû,  a  permis  au  débiteur  de  lui  faire  des  offres 
réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  de  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte  (G.  civ.,  art.  1257).  Des  offres  réelles 
sont  donc  indispensables  toutes  les  fois  qu'on  veut  se  libérer  par 
la  consignation.  —  V.  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Offres  réelles, 
n.  2.  —  V.  Consignation,  §  4. 

3.  On  peut  aussi  faire  des  offres  réelles  pour  prévenir  ou  arrê- 
ter des  frais,  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts,  pour  prévenir 
l'effet  d'une  clause  pénale,  pour  pouvoir  retirer  un  gage  ou  libé- 
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rer  des  biens  grevés  d'hypothèques,  pour  empêcher  l'exécution 
d'un  titre,  pour  se  préserver  des  suites  de  la  perte  ou  de  la  dimi- 
nution de  valeur  de  la  chose  due  (Duranton,  t.  12,  n.  202),  et,  en 
général,  lorsqu'on  a  un  intérêt  à  mettre  le  créancier  en  demeure 
de  recevoir. 

4.  Le  tiers  saisi,  qui  veut  échapper  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  son  créancier,  partie  saisie,  ne  le  peut  qu'en  fai- 
sant des  offres  réelles  à  ce  dernier,  à  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter mainlevée  de  la  saisie,  et  en  consignant;  il  ne  lui  suffirait 
pas  d'exciper  de  la  saisie  arrêt  pratiquée  entre  ses  mains.  — 
Limoges,  4  fév.  1847;  /.  Huiss.,  t.  28,  p.  351;  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  pocédure,  t.  4,  quest.  1952  bis. 

5.  Toutefois,  il  est  certains  cas  dans  lesquels  des  offres  réelles 
peuvent  ne  pas  être  faites,  parce  qu'elles  ne  seraient  qu'une 
mesure  inutile  ;  ces  cas  sont  indiqués  v°  Consignation. 

6.  Les  offres,  pour  être  valables,  doivent  être  faites  par  une 
personne  capable  de  payer.  —  G.  civ.,  art.  1258-2°. 

§  2.  —  Par  qui  les  offres  doivent  être  faites. 

7.  Le  droit  de  faire  des  offres  réelles  appartient  d'abord  au 
débiteur,  et,  s'il  y  a  plusieurs  coobligés,  à  chacun  d'eux;  il  appar- 
tient aussi  à  la  caution  et  à  toute  personne  intéressée  au  paye- 
ment de  la  dette. 

8.  Les  tiers,  même  non  intéressés  personnellement  à  l'acquit- 
tement de  la  dette,  peuvent  également  faire  des  offres  réelles. 
Mais,  pour  qu'elles  arrêtent  les  poursuites  et  constituent  le  créan- 
cier en  demeure,  il  faut  qu'elles  aient  lieu  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur  (Paris,  11  août  18G6;  Delvincourt,  Cowrs  de  Code  civil, 
édit.  de  1824,  t.  2,  p.  545,  note  1  sur  la  page  164;  Toullier,  t.  7, 
n.  11  ;  Thomine-Desmazures,  Comm.  du  Code  de  proc,  t.  2,  p.  402)  ; 
faites  sous  la  condition  de  subrogation  aux  droits  du  créancier, 
elles  peuvent  être  refusées  par  ce  dernier.  —  Deffaux  et  Harel, 
v°  Offres  réelles,  n.  9. 

9.  Toutefois,  sont  valables  les  offres  réelles  faites  par  un  tiers 
qui  intervient  comme  prêteur,  à  la  charge  par  le  créancier  de 
donner  quittance  à  son  profit.  —  Gass.,  11  juill.  1843. 

10.  De  plus,  pour  qu'un  tiers,  non  intéressé,  puisse  faire  des 
offres  acceptables,  il  faut  : 

11.  1°  Que  la  dette  soit  échue;  car  la  faculté  accordée  en 
certains  cas  au  débiteur  de  se  libérer  par  anticipation  ne  peut 
être  exercée  que  par  lui. 

12.  ...  2°  Que  le  créancier  ait  demandé  le  payement  de  sa 
créance,  parce  qu'il  ne  peut  être  forcé  d'accepter  des  offres  réelles 
faites  par  un  tiers  sans  intérêt,  si  l'acceptation  de  ces  offres  peut 
lui  causer  préjudice  en  le  privant  d'une  action  qui  lui  appartient. 
—  Thomine-Desmazures.  loc.  cit.;  Deffaux  et  Harel,  n.  12. 

13.  Ainsi,  l'avoué,  au  profit  duquel  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître  a  prononcé  la  distraction  des  dépens,  n'est 
point  tenu  d'accepter  les  offres  faites  par  un  tiers  du  montant  de 
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ces  dépens,  lorsque,  en  les  acceptant,  il  mettrait  son  client  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  le  jugement  qui  consacre  un  droit  en 
faveur  de  ce  dernier  et  d'éviter  la  péremption.  —  Paris,  13  mai 
1814;  Deffaux  et  Harel,  n.  13. 

14.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  : 

15.  1°  Par  un  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, quand  il  y  a  urgence,  pour  prévenir  ou  arrêter  des  pour- 
suites onéreuses,  pour  conserver  les  droits  et  intérêts  des  mineurs, 
par  exemple,  pour  conserver  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  : 
elles  ne  sont  alors,  en  effet,  qu'un  acte  purement  conservatoire. 

—  Cass.,  5  déc.  1826;  Magnin,  Des  minorités,  t.  2,  n.  1092  ;  Def- 
faux et  Harel,  n.  16. 

16.  2°  Par  un  mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  pour  les  choses  qui  n'excèdent  pas  les  bornes  de  l'ad- 
ministration qui  lui  a  été  conférée  par  l'émancipation. — Magnin, 
t.  2,  n.  1087. 

17.  3°  Par  les  mineurs  commerçants,  et  par  les  femmes  ma- 
riées, même  mineures,  qui  font  un  commerce  séparé  de  celui  de 
leur  mari,  sans  l'assistance,  les  premiers,  de  leur  curateur,  et  les 
secondes,  de  leur  mari,  pour  tous  les  droits  et  affaires  qui  sont 
relatifs  à  leur  commerce.  —  Magnin,  loc.  cit. 

18.  Le  tiers  saisi  peut,  sans  attendre  le  jugement  de  la  saisie, 
se  libérer  en  faisant  des  offres  réelles  au  saisi,  auquel  il  dénonce 
en  même  temps  la  saisie,  et,  attendu  l'impossibilité  de  recevoir 
dans  laquelle  celui-ci  se  trouve,  en  consignant  ce  qu'il  lui  doit. 

—  Roger,  De  la  saisie-ai*rêt,  n.  430;  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

19.  Mais  il  n'est  point  admis  à  faire  des  offres  réelles  au  sai- 
sissant, à  moins  qu'il  ne  soit  personnellement  responsable  envers 
lui  :  tel  est  le  cas  où  il  serait  sous-locataire  du  locataire  principal 
sur  lequel  la  saisie  aurait  été  faite  à  la  requête  du  propriétaire. 

—  Paris,  23  mars  1829;  Roger,  n.  431. 

SO.  Lorsque  le  donateur  poursuit  la  révocation  de  la  donation 
pour  inexécution  des  conditions  mises  à  cette  donation,  et  notam- 
ment pour  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  viagère 
stipulée  par  le  donateur,  l'offre  de  payer  ces  arrérages  n'est  pas 
soumise  aux  règles  tracées  pour  la  validité  des  offres  réelles, 
lorsqu'elle  émane,  non  du  débiteur,  mais  d'un  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble  donné,  et  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  but  d'empêcher 
la  révocation  de  la  donation  et  la  résolution  de  l'hypothèque  de 
ce  créancier.  —  Nancy,  22  fév.  1867  (D.  67.2.101-102). 

21.  Mais  les  mineurs  qui  ne  sont  ni  émancipés  ni  commer- 
çants, les  femmes  mariées,  même  majeures,  qui  n'ont  point  un 
commerce  séparé  de  celui  de  leur  mari,  les  interdits,  et  généra- 
lement tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  droits  (G. 
civ.,  art.  1124),  ne  peuvent  faire  des  offres  réelles. —  Magnin, 
n.  1086. 

22.  4°  Par  l'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  saisine.  —  Du- 
mesnil,  Lois  et  règlements  sur  la  Caisse  des  consignations,  n.  149. 

23.  Enfin,  les  offres  réelles  sont  valablement  faites  par  un 
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fondé  de  pouvoir  des  parties  qui  ont  capacité  suffisante  à  cet 
égard,  pourvu  que  ce  soit  en  leur  nom. 

§  3.  —  A  qui  les  offres  doivent  être  faites. 

21.  Les  offres  réelles  doivent  être  faites  au  créancier  ayant 
la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui.  —  G.  civ.,  art.  1258-le. 

25.  Si  le  créancier  a  transporté  ses  droits,  les  offres  lui  sont 
valablement  faites,  lorsqu'elles  ont  lieu  avant  la  notification 
du  transport  au  débiteur,  mais,  à  partir  de  la  notification  ré- 
gulière du  transport,  c'est  au  cessionnaire  de  la  créance,  et  à  lui 
seul,  que  les  offres  peuvent  être  valablement  faites. 

26.  Lorsque  le  créancier  a  été  déclaré  absent,  les  offres  doi- 
vent être  faites  à  l'envoyé  en  possession  provisoire  de  ses  biens, 
ou  à  celui  qui  en  a  fait  l'administration  légale,  et,  si  l'absence 
n'a  point  encore  été  déclarée,  au  domicile  qu'il  avait  lors  de 
son  départ.  —  Duranton,  t.  12,  n.  213;Dumesnil,n.  168;  Deffaux 
et  Harel,  n,  25. 

27.  Si  le  créancier  est  en  faillite,  les  offres  doivent  être  faites 
au  syndic  de  la  faillite,  qui  représente  la  masse  des  créanciers. 
—  Cass.?  11  mai  1825. 

28.  Le  droit  de  poursuivre  le  payement  des  dépens,  dont  un 
jugement  a  prononcé  la  distraction  en  faveur  d'un  avoué,  appar- 
tenant aussi  bien  au  client  qu'à  cet  avoué,  il  en  résulte  que  la 
partie  condamnée  fait  offres  valables  de  ces  dépens  à  celui  des 
deux  qui  la  poursuit  le  premier.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  avr. 
1856;  «/.  Huns.,  t.  37,  p.  322. 

29.  Les  offres  d'une  somme  donnée  ou  léguée  en  usufruit  ne 
doivent  pas  être  faites  au  nu  propriétaire,  mais  à  l'usufruitier.  — 
Dumesnil,  n.  150;  Deffaux  et  Harel,  n.  28. 

30.  Les  offres  concernant  les  créances  d'une  société  doivent 
être  faites,  tant  qu'elle  existe,  au  gérant,  et,  après  sa  dissolution, 
au  liquidateur.  —  Dumesnil,  n.  176. 

■31.  Les  offres  relatives  aux  créances  d'une  femme  mariée  sui- 
vent les  mêmes  règles  que  le  payement.  Si  la  femme  est  commer- 
çante, et  que  les  offres  soient  relatives  à  une  créance  provenant 
de  son  commerce,  elles  doivent  être  faites  à  la  femme  seule,  qui, 
dans  ce  cas,  a  capacité  pour  recevoir  sans  le  concours  ni  l'autori- 
sation de  son  mari.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  30. 

32.  Les  sommes  dues  aux  mineurs  non  émancipés  ou  aux  in- 
terdits doivent  être  offertes  au  tuteur,  qui  peut  les  accepter,  de 
même  qu'il  peut  faire  des  offres  au  nom  des  individus  qu'il  re- 
présente, sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  parce  qu'il 
s'agit  là  d'un  acte  d'administration.  —Dumesnil,  n.  160;  Magnin, 
t.  2,  n.  1091;  Deffaux  et  Harel,  n.  31. 

33.  Les  offres  de  sommes  qui  composent  les  revenus  d'un 
mineur  émancipé  ou  d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peuvent  leur  être  faites  à  eux-mêmes  ;  mais  celles  des  capitaux 
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qui  leur  sont  dus  doivent  l'être  en  même  temps  à  leur  curateur 
ou  conseil  judiciaire.  —  Deffaux  et  Harel,  n°  32. 

34.  Toutefois,  si  le  mineur  émancipé  est  commerçant,  les 
offres  des  capitaux  qui  lui  sont  dus  à  raison  de  son  commerce 
n'ont  pas  besoin  d'être  faites  à  son  curateur.  —  Dumesnil,  n.  161 
et  162. 

34  bis.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  mandataire  du  créan- 
cier (C.  civ.,  art.  1258-1 c).  Or,  le  mandataire,  quoique  mineur,  peut 
recevoir  les  offres  si  le  mandant  est  capable;  mais  le  mandataire 
capable  ne  peut  les  recevoir  lorsque  le  mandant  est  incapable.  — 
Dumesnil,  n.  172  et  173. 

35.  Les  offres  réelles  doivent  être  faites  à  la  personne  du 
créancier,  à  son  domicile  réel,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
de  la  convention.  —  Art.  1258,  n.  6. 

36.  Ainsi,  elles  ne  seraient  pas  valablement  faites  au  domicile 
élu,  en  vertu  de  l'art.  2148,  dans  une  inscription  hypothécaire. 

37.  Elles  ne  pourraient  pas  davantage  avoir  lieu  au  domicile 
élu  dans  un  commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière. 

38.  A  plus  forte  raison,  seraient-elles  irrégulièrement  faites  à 
l'audience  hors  la  présence  du  créancier. 

39.  Mais,  en  vertu  d'une  exception  spéciale,  établie  par 
l'art.  584  du  Code  de  procédure,  elles  peuvent  être  valablement 
signifiées  au  domicile  élu  dans  le  commandement  préalable  à 
la  saisie  mobilière  ;  et  ce  dans  le  cas  même  où  la  convention 
contiendrait  indication  d'un  lieu  de  payement. 

40.  Les  offres  peuvent  être  faites  à  la  personne  indiquée  dans 
le  contrat  pour  recevoir  le  payement.  —  Toullier,  t.  7,  n.  189; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  546,  note  4  sur  la  page  164;  Duranton, 
t.  12,  n.  203. 

41.  Et,  si  cette  personne  a  été  convenue  entre  les  parties,  la 
volonté  du  créancier  ne  suffit  pas  pour  lui  ôter  le  pouvoir  de 
recevoir;  par  conséquent,  les  offres  faites  à  cette  personne  sont 
régulières,  nonobstant  toute  déclaration  contraire  du  créancier. 

42.  Il  en  serait  autrement,  si  la  personne  avait  été  désignée 
par  le  créancier,  dans  son  intérêt  seul,  celui-ci  pouvant  alors 
toujours  révoquer  cette  désignation.  Mais  tant  que  la  révocation 
n'a  pas  été  signifiée  au  débiteur,  les  offres  qu'il  fait  à  la  personne 
désignée  sont  valables.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  36. 

43.  Le  débiteur  d'un  mineur  peut  faire  valablement  des  offres 
réelles  à  la  mère  tutrice  ;  il  n'est  pas  tenu  de  faire  conjointement 
ces  offres  au  conseil  de  tutelle  qui  assiste  la  mère,  ni  même 
d'appeler   ce  dernier  aux   offres.   —  Bordeaux,    12   juin    1870 

(D.71. 2.124). 

44.  Au  surplus,  les  offres  faites  à  un  incapable  sont  validées 
par  la  ratification  donnée,  lorsque  l'incapacité  a  cessé,  ou  par 
celui  qui  avait  qualité  pour  recevoir.  —  Dumesnil,  n.  164. 
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g  4.  —  Choses  ou  sommes  qui  peuvent  être  offertes. 

45.  Lorsque  la  dette  consiste  en  objets  mobiliers  autres  qu'une 
somme  d'argent,  les  offres  doivent  être  de  la  chose  même  qui  est 
due  (G.  civ.,  art.  1243),  et  non  de  la  valeur  de  cette  chose,  à 
moins  que  l'obligation  ne  soit  alternative.  —  Le  débiteur  ne  peut, 
en  effet,  forcer  son  créancier  à  recevoir  une  chose  autre  que  celle 
qui  lui  est  due  (art.  1243  précité).  —  Si  la  chose  due  n'est  pas  en 
son  pouvoir,  il  doit  se  la  procurer  à  prix  d'argent.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  39. 

46.  Si  le  créancier  de  fruits  opte  pour  une  restitution  en 
argent,  et  cette  option  s'induit  suffisamment  de  ce  qu'il  a  fait 
saisir-arrêter  les  sommes  dues  à  son  débiteur,  les  offres  qui  lui 
sont  alors  faites  en  argent  sont  libératoires.  —  Gass.,  22  fév. 
1841  ;  Deffaux  et  Harel,  n°  40. 

4*7.  Quand  la  dette  consiste  en  une  somme  d'argent,  comme 
le  débiteur  ne  peut  se  libérer  partiellement  (G.  civ.,  art.  1244), 
les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  comprendre  : 

48.  1°  La  totalité  de  la  somme  exigible  (art.  1258-3°). 

49.  Si  la  somme  due  est  certaine  et  liquide,  l'offre  d'une 
somme  inférieure,  quoique  faite  sauf  à  parfaire,  est  nulle.  — 
Bourges,  9  déc.  1830. 

50.  Mais  les  offres  réelles  ne  peuvent  être  annulées  comme 
insuffisantes,  lorsque,  dans  l'ignorance  du  chiffre  exact  de  la 
dette,  le  débiteur  n'a  fait  des  offres  qu'après  avoir  vaine- 
ment sommé  le  créancier  de  fournir  ce  chiffre,  et  s'est  sou- 
mis, dans  l'exploit,  à  réparer  toute  erreur  qu'il  aurait  pu  com- 
mettre dans  son  évaluation.  —  Gass.,  28  fév.  1849;  Deffaux  et 
Harel,  n.  43. 

51 .  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  foncière  créée  depuis  le  dé- 
cret du  29  déc.  1790,  sur  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  notam- 
ment sous  l'empire  du  Gode  civil,  les  offres  que  fait  le  débiteur  d'un 
capital  égal  à  vingt  fois  le  produit  de  la  rente,  ou,  en  d'autres 
termes,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  sont  suffisantes.  —  Poitiers, 
27  avr.  1831. 

58.  Nous  avons  vu  que  les  offres  doivent  être  de  la  totalité  de 
la  somme  exigible.  Or,  par  somme  exigible,  il  faut  entendre  celle 
qui  est  échue  au  moment  des  offres  :  ainsi,  quand  la  dette  est 
payable  en  différents  termes,  les  offres  faites  successivement  des 
sommes  dues,  à  l'échéance  de  chaque  terme,  sont  les  seules  régu- 
lières et  valables.  —  Pothier,  Obligations,  n.  575. 

53.  Elles  ne  peuvent  comprendre  les  termes  non  échus, 
lorsque  les  termes  ont  été  stipulés  en  faveur  du  créancier.  — 
Deffaux  et  Harel,  n,  46. 

54.  Dans  le  cas  où  plusieurs  termes  sont  échus,  M.  Duranton 
(t.  12,  n.  206)  enseigne  que  le  débiteur  peut  faire  valablement 
des  offres  de  l'un  d'eux  seulement,  même  à  son  choix,  pourvu 
qu'elles  soient  entières  de  ce  terme.  Nous  ne  croyons  pas  que 
cette  solution  doive  être  admise.  Les  termes  ne  peuvent,  en  effet, 
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être  considérés  comme  constituant  autant  de  dettes  partielles 
et  distinctes  qu'autant  qu'ils  sont  successivement  acquittés  à 
l'échéance.  Le  bénéfice  de  la  division  de  la  dette  ne  peut  plus 
être  invoqué  par  le  débiteur  à  l'égard  des  termes  échus,  qui  for- 
ment alors  une  seule  et  même  dette.  Si  donc,  dans  ce  cas,  il  ne 
fait  des  offres  que  d'un  seul  terme,  le  créancier  a  le  droit,  ce  nous 
semble,  de  les  refuser  comme  insuffisantes.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  47. 

55.  Cependant,  lorsque  le  créancier  fait  des  actes  d'exécution 
pour  obtenir  le  payement  de  l'un  des  termes  échus  seulement,  le 
débiteur  peut  arrêter  les  poursuites  par  l'offre  d'une  somme  cor- 
respondant à  ce  terme.  En  agissant  ainsi,  le  créancier  renonce 
au  droit  qu'il  avait  d'exiger  que  les  offres  réelles  comprennent 
en  même  temps  tous  les  termes  échus.  Mais,  s'il  est  tenu  d'ac- 
cepter l'offre  dont  il  s'agit,  il  peut  recommencer  immédiatement 
les  poursuites  pour  le  payement  des  autres  termes  échus.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  48. 

56.  Si  l'acte  ou  le  jugement  porte  que,  à  défaut  de  payement 
du  premier  terme  à  l'échéance,  la  totalité  de  la  dette  devient 
immédiatement  exigible,  le  débiteur  ne  peut  alors  se  soustraire 
aux  poursuites  du  créancier  en  offrant  le  premier  terme  échu  ;  il 
doit  pour  cela  faire  offre  de  la  totalité  de  la  dette.  —  Ibid,,  n.  49. 

5"7.  Lorsque  des  dommages-intérêts  ont  été  alloués  à  une 
partie  par  experts,  les  offres  réelles  du  montant  de  ces  dommages- 
intérêts  faites  par  le  débiteur  sont  valables,  si  l'expertise  est 
reconnue  régulière,  encore  bien  qu'aucune  offre  n'ait  précédé 
cette  expertise.  —  Cass.,  3  août  1836. 

58.  2°  Les  arrérages  ou  intérêts  dus  (G.  civ.y  art.  1258-3°) 
au  moment  des  offres,  sauf  à  ajouter,  lors  de  la  consignation,  ceux 
qui  ont  couru  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  effectuée. 

59.  Sont  insuffisantes,  et,  par  conséquent,  le  créancier  n'est 
pas  tenu  de  les  accepter,  les  offres  réelles  qui  ne  comprennent 
pas  tous  les  arrérages  échus  d'une  rente,  mais  seulement  ceux 
de  la  dernière  année.  —  Gass.,  25  nov.  1839;  Deffaux  et  Harel, 
n.  52. 

60.  ...  Les  offres  réelles  du  capital  d'une  créance,  qui  ne 
comprennent  pas  les  intérêts  échus  de  cette  créance  (Bruxelles, 
7  mars  1822),  quelque  minimes  qu'ils  soient.  —  Gaen,  28  fév. 
1855,  /.  Huiss.}t.  37,  p.  167. 

61.  ...  Les  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  tous  les 
arrérages  d'une  rente  échus  antérieurement  et  postérieurement  à 
une  saisie  immobilière  pratiquée  pour  en  avoir  payement;  et,  dès 
lors,  elles  n'arrêtent  pas  les  poursuites.  —  Gass.,  19  nov.  1834. 

6S.  Avant  le  Code  civil,  les  offres  du  principal,  sans  les  inté- 
rêts, étaient  nulles,  encore  bien  qu'elles  continssent  la  clause  : 
sauf  à  parfaire.  —  Gass.,  24  prair.  an  xn. 

63.  11  en  est  de  même  aujourd'hui.  Décidé,  spécialement,  que 
les  offres  du  montant  d'une  lettre  de  change,  qui  ne  renferment 
pas  les  intérêts  courus  depuis  le  jour  du  protêt,  ne  sont  pas  va- 
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labiés,   nonobstant  la  clause  :  sauf  à  parfaire  ou  augmenter.  — 
Paris,  25  août  1810;  Deffaux  et  Harel,  n.  55. 

64.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1258,  G.  civ.,  qui  exige  que 
les  offres  réelles  soient  de  la  totalité  des  arrérages  ou  des  intérêts 
dus,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  l'offre  faite  par  un 
donataire  ou  ses  ayants  cause,  d'exécuter  ou  de  souffrir  l'exécution 
de  toutes  les  charges  d'une  donation. 

65.  Ainsi,  l'offre  faite  par  le  donataire  de  laisser  prélever  sur 
le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  donné  les  arrérages  échus  d'une 
pension  due  au  donateur  et  de  consentir  à  ce  que  le  surplus  du 
prix  reste  affecté  par  privilège  au  payement  des  arrérages  à  venir, 
empêche  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution 
des  conventions.  —  Cass.,  14  mai  1838. 

66.  Du  reste,  lorsque  des  offres  réelles  sont  insuffisantes  et 
susceptibles  d'être  annulées  parce  que  les  intérêts  n'ont  pas  été 
offerts  à  compter  du  jour  où  ils  étaient  dus,  cette  omission  peut 
être  réparée  par  des  offres  supplétives,  alors  surtout  qu'elle  n'est 
le  résultat  que  d'une  simple  erreur  de  calcul.  —  Paris,  15  mars 
1826;  Cass.,  18  nov.  1829  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par 
celui  de  Paris);  Deffaux  et  Harel,  n.  57. 

67.  3°  Les  frais  liquidés  et  une  somme  pour  les  frais  non  liqui- 
dés, sauf  à  parfaire  (G.  civ.,  art.  1258-3e),  si,  par  suite  de  la  liqui- 
dation, cette  somme  est  reconnue  insuffisante,  ou  sauf  à  la  res- 
treindre dans  le  cas  contraire. 

68.  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  des  offres 
réelles  sont  insuffisantes,  si,  lorsqu'elles  sont  faites  en  cause  d'ap- 
pel, elles  ne  contiennent  point  une  somme  spéciale  pour  les  frais 
liquidés  faits  en  première  instance.  —  Rennes,  7  mai  1816. 

69.  Les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  contenir 
une  somme  taxativement  applicable  à  la  totalité  des  frais  liqui- 
dés et  aux  frais  non  liquidés. 

70.  En  conséquence,  sont  nulles  les  offres  réelles  qui  ne  com- 
prennent pas  la  totalité  des  frais  liquidés,  encore  bien  que  le 
débiteur  ait  offert  pour  les  frais  non  liquidés  plus  qu'il  ne  devait, 
et  qu'il  demande  que  l'excédent  soit  reporté  sur  les  frais  liquidés 
(Bordeaux,  3  avril  4835).  La  clause  :  sauf  à  parfaire,  ne  concerne 
que  les  frais  non  liquidés.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  60. 

71.  La  loi  laisse  au  débiteur  la  faculté  d'offrir,  pour  les  frais 
non  liquidés,  la  somme  qu'il  juge  convenable;  quelque  modique 
que  soit  cette  somme,  dès  qu'elle  est  suivie  de  ces  mots:  sauf  à 
parfaire,  elle  suffit  toujours  pour  régulariser  les  offres.  —  Tou- 
louse, 2  fév.  1820,  Malleville,  Anilyse  du  Code  civil,  sur  l'art. 
1258;  Toullier,  t.  7,  n.  192. 

72.  Mais  les  frais  dus  à  un  notaire  pour  le  coût  du  procès- 
verbal  de  non-réalisation  d'offres,  qu'il  a  dressé  à  la  suite  de  la 
sommation  faite  par  le  débiteur  au  créancier,  de  se  trouver  dans 
l'étude  de  ce  notaire  pour  y  recevoir  le  montant  de  sa  créance  et 
des  accessoires,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  frais 
non  liquidés;  et,  dès  lors,  les  offres  réelles,  qui  ne  les  compren- 
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nent  pas  dans  le  montant  des  frais  liquidés  à  la  charge  du  débi- 
teur, sont  insuffisantes.  —  Gass.,  7  déc.  1840;  Deffaux  et  Harel, 
n.  62. 

73.  Au  contraire,  dans  les  frais  non  liquidés,  sont  compris 
les  droits  d'enregistrement  qui  peuvent  avoir  été  payés.  Ainsi,  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  poursuivi  en  payement  de  ce 
billet,  qui  fait  des  offres  réelles  de  la  somme  principale  et  des 
intérêts,  et  d'une  somme  quelconque  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  parfaire  cette  somme,  est  censé  offrir,  sous  la  dénomination 
de  frais  non  liquidés,  le  coût  de  l'enregistrement  du  billet  payé 
parle  créancier.  —  Cass.,  19  déc.  1827;  J.  Huiss.,  t.  9,  p.  295. 
—  Contra,  Paris,  6  août  1824. 

74.  La  disposition  précitée  de  l'art.  1258,  G.  civ.,  qui  veut  que 
les  offres  réelles  comprennent  une  somme  quelconque  pour  les 
frais  liquidés,  sauf  à  parfaire,  s'applique  rigoureusement  à  tout 
débiteur  quel  qu'il  soit,  qui  veut  se  libérer  au  moyen  d'offres 
valables. 

75.  Spécialement,  le  saisi  est  tenu,  pour  faire  cesser  les  pour- 
suites en  expropriation  forcée  diiigées  contre  lui,  d'offrir  non 
seulement  le  principal  et  les  intérêts  de  la  créance,  mais  encore 
une  somme  pour  les  frais  de  poursuites,  sauf  à  parfaire.  —  Rennes, 
2 janv.  1812. 

76.  Et,  dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  continuer  ses  pour- 
suites qu'après  avoir  fait  liquider  et  taxer  les  frais  qui  lui  sont 
dus  jusqu'au  jour  des  offres  (Paris,  10  fév.  1807),  et  signifier  au 
saisi  l'état  des  frais  taxé.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  66. 

77.  De  même,  le  tiers  détenteur,  qui  veut  éviter  les  poursuites 
d'un  créancier  hypothécaire,  en  se  libérant  aux  termes  de  l'art. 
2168,  G.  civ.,  doit  comprendre  dans  les  offres  réelles  qu'il  fait 
signifier  à  ce  créancier,  outre  les  frais  d'inscription,  une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  après  la  taxe.  —  Tou- 
louse, 4  fév.  18"2'J,«/.  Huiss.,  t.  13,  p.  69. 

78.  Cependant,  la  règle  ci-dessus  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  les  offres  sont  faites  par  un  débiteur  incarcéré  pour  obtenir 
son  élargissement  :  ces  offres  sont  valables  encore  bien  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  somme  pour  les  frais  non  liquidés. 

79.  Sur  la  question  de  savoir  comment  doit  être  poursuivi  le 
payement  des  frais  non  liquidés,  dont  les  offres  faites  avec  la 
clause  de  sauf  à  parfaire  ont  été  acceptées  par  le  créancier  sous 
réserves,  V.  Frais  et  dépens. 

8©.  Si  l'excédent  est  minime  et  provient  de  ce  que  le  débiteur 
a  pu  croire  qu'il  était  dû  au  créancier,  il  est  évident  qu'il  y  aurait 
excès  de  rigueur  à  prononcer  dans  ce  cas  la  nullité  des  offres.  Le 
créancier  peut  les  accepter  sous  la  déduction  de  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû. 

8t.  Aussi,  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  des  offres 
ne  sont  pas  nulles,  par  cela  seul  que  le  débiteur  a  compris  dans 
la  somme  offerte  pour  le  montant  des  frais  le  coût  de  deux  feuilles 
de  papier  timbré,  qu'il  pensait  être  dû  au  créancier,  parce  qu'il 
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ne  serait  point  entré  dans  les  frais,  dont  le  total  seul  lui  était 
connu.  —  Poitiers,  14  juill.  1819;  Deffaux  et  Harel,  n.  71. 

82.  Jugé,  également,  qu'une  partie  n'est  pas  fondée  à  refuser 
pour  la  totalité  les  offres  réelles  que  lui  fait  son  adversaire,  sous 
prétexte  que  ces  offres  comprennent  des  sommes  qu'elle  n'a  pas 
le  droit  de  recevoir  par  suite  de  la  distraction  accordée  à  son 
avoué,  et  qu'elle  peut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû,  en  laissant  à 
l'avoué  à  faire  valoir  ses  droits  contre  son  débiteur.  —  Nancy, 
26  déc.  1837. 

83.  Mais  si  la  somme  offerte  est  telle  que  le  créancier  soit 
obligé  de  rendre  de  suo,  ce  qui  arriverait  si  elle  consistait  en  un 
billet  de  banque,  dont  une  partie  seulement  formerait  le  montant 
des  sommes  dues,  les  offres  doivent  être  considérées  comme  nul- 
les, si  le  créancier  a  déclaré  refuser,  parce  qu'il  ne  pouvait  rendre 
l'excédent,  et  si  l'huissier  ou  le  débiteur,  au  lieu  de  faire  l'ap- 
point, a  consigné.  Car  le  créancier  n'est  point  obligé  de  recevoir 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  et  ne  peut  s'exposer  à  une  action  en  resti- 
tution. —  Delvincourt,  t.  2.  p.  546,  note  7  sur  la  page  164; 
Deffaux  et  Harel,  n.  73. 

84.  Des  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  la  totalité  du 
capital  dû,  des  intérêts  échus  et  des  frais  liquidés,  sont  nulles, 
quoiqu'elles  aient  eu  lieu  avec  offre  de  parfaire  en  cas  d'insuffi- 
sance :  l'offre  de  parfaire  ne  peut  équivaloir  à  une  offre  réelle, 
dans  le  sens  de  l'art.  1258,  n.  3,  Gode  civ.,  qu'à  l'égard  des  frais 
non  liquidés.  —  Gass.,  28  janv.  1867  (D. 67. 1.208). 

85.  Les  offres  réelles  faites  par  un  débiteur  saisi,  du  capital 
de  la  dette,  des  intérêts,  des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire,  doivent  être  considérés 
comme  libératoires,  même  quant  aux  frais  non  liquidés,  et,  par 
suite,  la  mainlevée  de  la  saisie  peut  être  exigée  par  le  seul  effet 
de  ces  offres,  et  sans  quïl  soit  besoin  d'attendre  que  les  frais  aient 
été  intégralement  liquidés  et  payés.  —  Gass.,  26  fév.  1867  (D.67. 
1.306). 

86.  Mais  les  offres  réelles  d'une  certaine  somme  pour  les  frais 
non  liquidés,  même  avec  la  clause  sauf  à  réduire  ou  à  parfaire, 
ne  sauraient  être  considérés  comme  libératoires,  alors  que,  dans 
le  moment  où  elles  ont  été  faites,  l'auteur  des  offres  n'ignorait 
pas  que  les  frais  dépassaient  de  beaucoup  la  somme  offerte.  — 
Paris,  7  juin  1867  (D. 71. 1.321). 

8 T.  Lorsque  des  arbitres  ont  établi  un  compte  litigieux  avec 
intérêts  réciproques  à  chaque  solde,  suivant  qu'au  moment  de  ce 
solde  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  trouve  débitrice,  il  est  sous- 
entendu  que  le  solde  définitif  portera  également  intérêts  ;  en  con- 
séquence, ces  intérêts  sont  dus,  et  les  offres  réelles  du  montant 
de  ce  solde  définitif  sont  nulles  si  elles  ne  comprennent  pas  ces 
intérêts.  —  Gass.,  21  nov.  1871  (D. 72. 1.70). 

88.  Si  le  créancier  a  refusé  d'accepter  les  offres  purement  et 
simplement,  sans  donner  aucun  motif  de  son  refus,  ou  s'il  ne 
s'est  pas  trouvé  à  son  domicile,  ni  personne  pour  lui.  les  offres 
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peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  déclarées  valables,  malgré 
l'excédent  qu'elles  contiennent.  —  Toullier,   t.  7,  n.  193  et  194. 

89.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  des  offres  réelles  sont 
ou  non  suffisantes  est  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux,  dont  la  décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Gass.,  15  déc.  1829,  4  juill.  1838. 

9©.  La  somme  offerte  ne  peut  se  composer  que  d'espèces  mé- 
talliques ayant  cours  légal  en  France.  Ainsi  des  billets  de  la 
Banque  de  France  ne  peuvent  être  offerts  valablement. — V.  Banque 
de  France,  n.  154  et  suiv. 

91.  De  même,  sont  nulles  les  offres  faites  en  tous  autres  bil- 
lets de  banque.  —  Ghauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
quest.  2782. 

93.  Ou  en  actions  même  cotées  à  la  Bourse,  ou  en  pièces  de 
monnaie  étrangère,  ou  en  une  délégation  sur  une  tierce  personne. 

—  Bruxelles,  5  déc.  1828;  Deffaux  et  Harel,  n.  76. 

|  5.  —  Des  offres  quand  l'obligation  est  à  terme 
ou  sous  condition. 

.  93.  Lorsque  l'obligation  est  à  terme,  et  que  le  terme  a  été 
convenu  dans  l'intérêt  du  débiteur,  ou  est  présumée  stipulée  en 
sa  faveur  (G.  civ.,  art.  1187),  les  offres  réelles  peuvent  utilement 
avoir  lieu  avant  qu'il  soit  échu.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  546, 
note  8  sur  la  page  164. 

94.  Mais  elles  ne  sont  pas  valablement  faites  avant  l'échéance 
du  terme,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.  —  G.  civ., 
art.  1258-4°. 

95.  Si  la  créance  consiste  en  effets  de  commerce,  les  termes 
qu'ils  contiennent  étant  stipulés  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  por- 
teur que  dans  celui  du  débiteur,  puisque  le  porteur  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échéance  (G.  comm., 
art.  146  et  187),  il  s'ensuit  qu'il  est  fondé  à  refuser  les  offres  anti- 
cipées qui  lui  seraient  faites.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  79. 

96.  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  condition,  et  il 
ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  condition  suspensive,  jusqu'à  l'évé- 
nement de  laquelle  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  dette, 
des  offres  ne  peuvent  être  valablement  faites  avant  l'arrivée  de 
cette  condition.  —  G.  civ.,  art.  1258-5°. 

9X  Autrement,  ce  serait  imposer  au  créancier  l'obligation  de 
rendre,  si  la  condition  venait  à  défaillir.  Or,  il  ne  peut  être  forcé 
de  contracter  une  pareille  obligation.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  545, 
note  2  sur  la  page  164. 

98.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qae  le  débiteur  sous  condition 
suspensive  déclare  renoncer  à  répéter  la  somme  offerte,  dans  le 
cas  où  la  condition  ne  s'accomplirait  pas,  car  alors  ce  serait  un 
don,  et  personne  ne  peut  être  contraint  d'accepter  une  donation. 

—  Duranton,  t.  12,  n.  208. 

99.  Si  le  débiteur,  ignorant  Fexistence  de  la  condition,  avait 
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fait  des  offres  au  créancier,  et  que  celui-ci  les  eût  acceptées,  il  y 
aurait  lieu  à  répétition,  comme  ayant  payé  une  chose  non  due 
(C.  civ.,  art.  1233).  Ces  offres  pourraient,  néanmoins,  devenir 
valables  pour  l'accomplissement  postérieur  de  la  condition,  dont 
l'effet  rétroagirait  au  temps  du  contrat.  —  Art.  1179;  Deffaux  et 
Harel,  n.  82. 

ÎOO.  Les  principes  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  dans  le  cas 
où  la  condition  est  résolutoire.  Cette  condition  ne  suspendant 
pas  l'exécution  de  l'obligation  (C.  civ.,  art.  1183),  le  débiteur 
peut  faire  des  offres  sans  attendre  qu'elle  se  soit  réalisée,  et  le 
créancier  n'est  pas  fondé  à  prétendre,  pour  les  refuser,  qu'il  peut 
être  exposé  plus  tard  à  une  demande  en  restitution.  — Duranton 
t.  12,  n.  209. 

§  6.  —  Des  offres  sous  condition. 

ÎOI.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  sous  condition 
(Contra,  Douai,  8  fév.  1854).  —  Aucune  loi,  en  effet,  ne  défend,  à 
peine  de  nullité,  d'apposer  aux  offres  des  conditions  justes  et  bien 
fondées.  —  Cass.,  31  janv.  1820. 

106.  Ainsi,  le  débiteur  peut  stipuler  dans  les  offres  qu'il  fait 
les  conditions  qu'il  croit  nécessaires  à  la  conservation  de  ses 
droits,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  (Duranton, 
1. 12,  n.  210).  Et  le  créancier  ne  doit  pas  accepter,  ni  le  débiteur 
se  dessaisir,  avant  que  la  condition  exprimée  ait  été  accomplie. 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  84. 

103.  Spécialement,  le  débiteur,  en  offrant  à  son  créancier  le 
montant  de  sa  dette,  peut  valablement,  et  sans  vicier  ses  offres, 
y  apposer  la  condition  de  vérification  de  l'état  des  effets  saisis,  à 
l'effet  de  constater  les  détériorations  et  d'en  rendre  responsable 
qui  de  droit.  —  Arrêt  de  Cass.  précité  du  31  janv.  1820. 

104.  Lorsqu'il  existe  une  opposition  formée  sur  le  créancier 
au  payement  de  la  somme  due,  le  débiteur  est  également  rece- 
vable  à  faire  des  offres  à  ce  créancier,  à  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter mainlevée  de  ladite  opposition,  et,  à  défaut  par  le  créan- 
cier de  rapporter  cette  mainlevée,  le  débiteur  peut  consigner.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  86. 

105.  De  même,  sont  valables  les  offres  réelles  faites,  dans  le 
cours  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  pour  avoir  payement 
d'intérêts  échus,  des  intérêts  pour  lesquels  cette  saisie  a  eu  lieu 
et  des  frais  de  poursuites,  sous  la  condition  par  le  saisissant  de 
donner  mainlevée  de  la  saisie,  encore  bien  que,  par  suite  du  dé- 
faut de  payement  des  intérêts,  le  capital  soit  devenu  exigible.  — 
Paris,  28  août  1850;  J.  Huiss.,  t.  32,  p.  311. 

1 OO.  Le  débiteur  peut  aussi  faire  des  offres,  à  la  charge  par  le 
créancier  de  rapporter  mainlevée  de  l'inscription  qu'il  a  prise 
dans  son  intérêt  exclusif. 

107.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  corps  se  trouve  donataire 
contractuelle,  en  cas  de  survie,  d'une  partie  de  la  succession  de 
son  mari,  celui-ci  n'est  pas  fondé,  en  lui  faisant  des  offres  réelles 
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du  montant  de  ses  reprises,  à  y  mettre  pour  condition  la  main- 
levée de  son  hypothèque  légale.  —  Paris,  18  juin  1870  (D.  71.2. 
156). 

108.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  sous  la  réserve  du 
droit  de  réclamer  ultérieurement  les  frais  de  l'acte  et  de  son  en- 
registrement. —  Bordeaux,  12  juin  1870  (D.  71.2.124). 

109.  Des  réserves  et  protestations  dénuées  de  tout  effet  légal 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  validité  des  offres  réelles  qu'elles 
accompagnent;  celles-ci,  dès  lors,  ne  sauraient  être  refusées,  si 
d'ailleurs  elles  sont  régulières  et  complètes.  —  Cass.,  24  janv. 
1872  (D.  72.1.88). 

HO.  Mais  le  locataire  en  instance  contre  un  propriétaire  au 
sujet  du  bail,  et  qui  reçoit  la  signification  d'un  transport  des 
loyers  par  lui  dus,  peut  valablement  faire  des  offres  réelles  au 
cessionnaire,  sous  la  condition  d'une  restitution  des  sommes 
payées,  au  cas  où  il  serait  reconnu  créancier  du  cédant  à  la  suite 
du  procès  engagé  avec  ce  dernier;  cette  condition  a  pour  base 
non  pas  une  compensation  légale,  mais  une  cause  de  libération 
antérieure  à  la  signification  du  transport  et  opposable  au  cession- 
naire comme  au  cédant.  —  Cass.,  27  juill.  1870  (D.  71,1.142). 

111.  Des  offres  réelles,  faites  en  exécution  d'un  arrêt  défi- 
nitif qui  a  statué  sur  la  validité  d'un  titre  hypothécaire,  en  vertu 
duquel  le  créancier  avait  déjà  pratiqué  une  saisie  immobilière, 
sont  valables,  encore  qu'elles  aient  été  faites  sous  réserve  de 
pourvoi  en  cassation,  et  à  la  condition  que  le  créancier  ferait 
remise  des  titres  et  donnerait  mainlevée  de  l'hypothèque  et  de 
la  saisie.  —  Cass.,  11  juill.  1849;  J.  Buiss.,  t.  30,  p.  277. 

112.  Mais  les  offres  faites  par  la  caution  de  la  gestion  d'un 
conservateur  des  hypothèques,  à  la  charge  de  rapporter  main- 
levée de  l'inscription  prise  sur  les  immeubles  affectés  au  caution- 
nement, sont  nulles,  comme  imposant  une  condition  que  le 
créancier  n'a  ni  qualité  ni  capacité  pour  remplir,  l'inscription 
dont  il  s'agit  existant  dans  l'intérêt  collectif  de  tous  les  créan- 
ciers pour  faits  de  charge ,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  faire 
suspendre  les  poursuites  de  saisie  immobilière  dirigées  contre  la 
caution.  —  Paris,  22  août  1839;  Deffaux  et  Harel,  90. 

113.  De  même,  des  offres  réelles  sont  nulles,  lorsqu'elles  ont 
été  faites  par  le  débiteur  avec  défense  à  l'huissier  d'opérer  la 
consignation,  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  consentirait  pas  à 
donner  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  précédemment  déclarée 
nulle  par  un  jugement  qu'il  a  frappé  d'appel,  surtout  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  depuis  l'arrêt  qui  a  confirmé  ce  juge- 
ment (Cass.,  3  fév.  1825).  Le  débiteur  peut  alors,  avec  raison, 
être  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  l'intention  de  se  libérer. 
—  Deffaux  et  Harel,  91. 

114.  Des  offres  réelles  ne  peuvent  pas  non  plus  être  valable- 
ment faites  par  un  tiers  en  son  propre  nom  et  sous  la  condition 
de  subrogation  aux  droits  du  créancier.  —  Cass.,  12  juill.  1813. 

115.  Enfin,  les  offres  réelles  faites  conditionnellement  ne 
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sont  pas  valables,  lorsque  les  conditions  imposées  ont  pour  but 
de  faire  la  loi  au  créancier.  —  Favard  de  Langlade,  Bépert., 
\°  Offres  réelles,  n.  3;  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  procédure, 
o8  édit.,  p.  644,  note  5. 

f  f  6.  Au  surplus,  les  offres  faites  sous  conditions,  mêmes 
licites,  ne  constituent  un  lien  de  droit  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  qu'autant  qu'elles  sont  acceptées  par  celui-ci  avec  les 
conditions  qui  les  accompagnent,  et  sans  lesquelles  elles  n'au- 
raient pas  été  faites.  —  Lyon,  31  juill.  1849;  Deffaux  et  Harel, 
n.  94. 

§  7.  —  Lieu  où  les  offres  doivent  être  faites. 

117.  Aux  termes  de  l'art.  1238-6°,  G.  civ.,  les  offres  réelles 
doivent  être  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement, 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  payement, 
elles  doivent  être  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

1 18.  Lorsqu'un  lieu  a  été  convenu  pour  le  payement,  les 
offres  doivent  nécessairement  être  faites  au  domicile  élu  dans  ce 
lieu.  Faites  dans  tout  autre  endroit,  même  en  parlant  à  la  per- 
sonne du  créancier,  elles  sont  nulles.  —  Gass.,  8  avril  1818; 
Deffaux  et  Harel,  96. 

119.  Jugé  aussi,  que  le  débiteur  du  prix  d'un  immeuble  ne 
peut  signifier  des  <  offres  réelles  de  ce  prix  au  domicile  du  ven- 
deur, lorsque  l'acte  de  vente  indique  un  autre  lieu  pour  le  paye- 
ment. —  Nancy,  14  nov.  1828. 

120.  Ainsi,  sont  nulles  les  offres  réelles  faites  au  domicile 
réel  du  vendeur,  quand,  dans  l'acte  de  vente,  il  a  été  élu  domi- 
cile pour  le  payement  du  prix  en  l'étude  du  notaire  qui  l'a  reçu. 
—  Bordeaux,  16  août  1853;  /.  Huiss.,  t.  35,  p.  249. 

121.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  vente,  que  le  payement 
du  prix  se  fera  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  autorise 
suffisamment  le  débiteur  à  y  faire  des  offres  réelles  ;  peu  importe 
que  le  notaire  n'ait  aucun  mandat  pour  recevoir  j  c'est  au  créan- 
cier, qui  a  indiqué  le  lieu  du  payement,  à  s'y  trouver  ou  à  y  faire 
trouver  un  mandataire.  —  Bourges,  6  déc.  1842;  Deffaux  et 
Harel,  98. 

122.  Les  offres  réelles  doivent  être  faites  au  lieu  indiqué  pour 
le  payement,  encore  bien  qu'aucun  lieu  ait  été  désigné  pour  l'exé- 
cution générale  de  l'acte.  —  Orléans,  4  janv.  1843. 

123.  L'art.  1258-6°,  en  exigeant  que  les  offres  soient  faites 
au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  suppose  évidem- 
ment que  le  créancier,  s'il  n'y  demeure  pas,  y  a  élu  domicile. 
Mais,  à  défaut  d'élection  de  domicile  en  ce  lieu  par  le  créancier, 
comment  le  débiteur  doit-il  procéder  ? 

1 24.  Selon  M.  Delvincourt  (t.  2,  p.  545,  note  3  sur  la  page  164), 
le  créancier  doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas  de  domicile 
connu,  et  il  faut  alors  appliquer  l'art.  69,  n.  8,  G.  proc.  civ. 

125.  MM.  Toullier   (t.   7,   n.  197)  et  Favard  de   Langlade 
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(Répert.,  v°  Offres,  n.  2-6°)  pensent,  au  contraire,  qu'on  doit 
assigner  le  créancier  à  son  domicile  réel,  pour  le  faire  condamner 
à  élire  un  domicile  au  lieu  convenu,  sinon  pour  voir  autoriser  le 
débiteur  à  consigner. 

126.  Mais  il  est  beaucoup  plus  simple  et  non  moins  régulier 
de  faire  les  offres  au  domicile  réel  du  créancier,  en  déclarant  être 
prêt  à  les  réaliser  au  domicile  qu'il  désignera  dans  le  lieu  du 
payement.  Si  le  créancier,  sur  cette  mise  en  demeure,  ne  déclare 
pas  cette  élection  de  domicile,  les  offres  réelles  sont  régularisées, 
soit  par  son  silence,  soit  par  sa  réponse  insérée  au  procès-verbal, 
et  le  débiteur  peut  se  libérer  en  consignant  la  somme  offerte  à  la 
caisse  des  consignations  du  lieu  convenu  pour  le  payement.  — 
Deffaux  et  Harel,  100. 

127.  Toutefois,  si  l'indication  d'un  lieu  de  payement  a  été 
faite  dans  l'intérêt  du  débiteur  seul,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de 
faire  les  offres  au  domicile  élu  dans  ce  lieu  ;  il  les  fait  valablement 
à  la  personne  du  créancier  ou  à  son  domicile  réel.  —  Dumesnil, 
n.  198;  Deffaux  et  HareJ,  n.  101. 

128.  Lorsque  aucun  lieu  n'a  été  convenu  pour  le  payement, 
il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  1258-6°  déjà  cité,  que  le  débi- 
teur a  l'alternative  de  faire  signifier  les  offres  soit  à  la  personne 
du  créancier  trouvé  hors  de  son  domicile  réel,  soit  à  ce  domicile, 
soit  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

129.  Mais  les  offres  réelles  faites  à  un  créancier  hypothécaire 
par  un  autre  créancier  postérieur  en  hypothèque,  pour  obtenir 
la  subrogation  de  l'art.  1251,  G.  civ.,  ne  peuvent  être  signifiées 
au  domicile  élu  par  le  premier  créancier  dans  son  inscription, 
lorsque  ce  domicile  élu  n'est  pas  en  même  temps  celui  de  l'exécu- 
tion de  l'acte  hypothécaire;  elles  doivent  l'être,  à  peine  de  nullité, 
à  son  domicile  réel.  —  Grenoble,  20  août  1853;  /.  Huiss.,  t.  35, 
p.  268;  Gass.,  5  déc.  1854;  Deffaux  et  Harel,  n.  103. 

13©.  La  disposition  de  l'art.  1258.  qui  veut  que,  à  défaut  de 
convention  spéciale  sur  le  lieu  du  payement  et  de  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  convention,  les  offres  réelles  soient  faites 
à  la  personne  du  créancier  ou  à  son  domicile,  est  applicable  non 
seulement  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  créancier,  mais  aussi 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  de  la  même  somme.  Ainsi,  dans 
ce  dernier  cas,  les  offres  réelles  doivent  être  faites  à  la  personne 
de  chaque  créancier  ou  au  domicile  de  chacun  d'eux.  Et,  que 
l'obligation  soit  pure  et  simple,  ou  que  même  elle  soit  solidaire 
envers  les  divers  créanciers,  si  son  objet  consiste  en  une  somme 
d'argent  qui  est  de  sa  nature  essentiellement  divisible  et  parta- 
geable, il  nous  semble  qu'il  faut  offrir  à  chaque  créancier  la  part 
qui  lui  revient  dans  la  créance.  —  Art.  1197,  G.  civ.;  Deffaux  et 
Harel,  n.  104. 

131.  Décidé  cependant  que  des  offres  réelles  faites  collecti- 
vement à  deux  créanciers,  par  un  seul  exploit,  de  la  somme  totale 
à  eux  dus,  sans  indiquer  la  part  revenant  à  chacun  d'eux,  sont 
valables.  —  Gass.,  8  janv  1850;  Deffaux  et  Harel,  n.  105. 
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§  8.  —  Quel  officier  ministériel  peut  être  chargé  de  faire 

des  offres. 

132.  L'art.  1258-7%  C.  civ.,  exige  que  les  offres  soient  faites 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes, 
et  l'art.  59  du  tarif  du  16fév.  4807  attribue  aux  huissiers  les  droits 
dus  pour  l'original  et  la  copie  d'un  procès-verbal  d'offres. 

133.  Il  semble  résulter  de  là  que  les  huissiers  soient  les  seuls 
officiers  ministériels  ayant  caractère  pour  faire  les  offres  réelles 
et  en  dresser  procès-verbal.  —  V.  en  ce  sens  Pigeau,  Procédure, 
t,  2,  p.  493;  Delvincourt,  édit.  de  1824,  t.  2,  p.  546,  note  6,  sur 
la  page  164;  Dumesnil,  n.  145  et  suiv.  ;  Deffaux  et  Harel, 
n.  125. 

134.  Ainsi, ies  avoués,  les  greffiers,  les  commissaires-priseurs, 
bien  qu'ils  soient  des  officiers  ministériels,  n'ont  aucune  qualité 
pour  faire  des  offres  réelles. 

135.  Que  faut-il  décider  relativement  aux  notaires? 

136.  M.  Carré  (Lois  de  la  procédure,  quest.  2783),  pense  qu'il 
a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  désigner  les  huissiers  de 
préférence  aux  notaires.  M.  Bilhard  est  plus  positif  :  cet  auteur, 
en  effet,  enseigne  d'une  manière  formelle  que  les  huissiers  ont 
exclusivement  le  droit  de  faire  des  offres,  réelles,  et  que  les  no- 
taires, pas  plus  que  les  autres  officiers  ministériels,  n'ont  attribu- 
tion à  cet  égard.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2783. 

137.  Mais  tous  les  auteurs  ne  partagent  pas  cette  opinion. 
Selon  MM.  Touiller  (t.  7,  n.  20 J);  Taulier  (Théorie  du  Code  civil, 
t.  4,  p.  346);  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharise  (Cours  de  droit  civil 
français,  2e  édit.,  t.  2,  p.  381,  note  4),  les  notaires  ont,  aussi  bien 
que  les  huissiers,  le  droit  de  faire  des  offres  réelles.  M.  Favard 
de  Langlade  {Répert.,  t.  4,  v°  Offres  réelles,  §  2,  n.  7)  déclare  va- 
lables des  offres  réelles  faites  par  un  notaire,  quoique  cependant 
elles  ne  lui  paraissent  pas  aussi  régulières  que  celles  faites  par 
un  huissier.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  127. 

138.  Il  est  important  d'examiner  ici  les  raisons  sur  lesquelles 
s'appuie  l'opinion  d'après  laquelle  les  notaires  ont  qualité  pour 
faire,  concurremment  avec  les  huissiers,  des  offres  réelles. 

139.  D'abord,  on  dit  que,  dans  l'ancien  droit,  les  offres  pou- 
vaient être  faites  en  concurrence  par  des  huissiers  ou  par  des 
notaires,  et  que  cela  est  attesté  par  Ferrière  (Coutume  de  Paris, 
art.  136);  Denizart  (v°  Offres,  n.  15),  et  Duparc-Poullain  [Principes 
du  droit,  t.  6,  n.  156);  Deffaux  et  Harel,  n.  128. 

14©.  Mais  Pothier  (Des  Obligations ,  n.  578)  enseigne  que 
l'acte  des  offres  doit  être  fait  par  un  huissier  ou  sergent  et  revêtu 
des  formalités  des  autres  exploits;  il  ne  parle  nullement  des 
notaires. 

141.  Donc,  dans  l'ancien  droit,  tous  les  auteurs  n'attribuaient 
pas  aux  notaires  le  pouvoir  de  faire  des  offres  réelles. 
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142.  D'ailleurs,  la  législation  actuelle,  en  déterminant  les 
conditions  à  remplir  pour  la  validité  des  offres  réelles,  a  rendu 
sans  effet  les  anciens  usages  relativement  aux  attributions  des 
officiers  ministériels  (L.  30  vent,  an  xn).  C'est  donc  uniquement 
dans  les  principes  de  la  législation  actuelle  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  la  question. 

143.  Or,  ajoute-t-on,  le  Gode  civil  (art.  1258-7°),  en  évitant 
de  nommer  exclusivement  les  huissiers,  reconnaît  aux  notaires 
qualité  pour  faire  des  offres  réelles. 

144.  Le  Code  de  procédure  (art.  812  et  suiv.)  ne  désigne  pas 
davantage  le  nom  de  l'officier  ministériel  qui  doit  prêter  son 
ministère  en  cette  matière. 

145.  Mais  le  décret  du  10  fév.1807,  qui  tarifie  les  actes  exigés 
tant  par  le  Code  civil  que  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  qui, 
par  conséquent,  doit  être  considéré  comme  le  complément  de  ces 
Codes,  exclut  les  notaires  et  leur  interdit  tout  concours,  en  fixant 
le  salaire  dû  aux  huissiers  seulement  à  raison  d'un  procès -verbal 
d'offres  :  de  cette  manière,  en  effet,  il  nous  paraît  avoir  fait  entrer 
cet  acte  dans  les  attributions  exclusives  de  ces  derniers  officiers 
ministériels.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  129. 

146.  Enfin,  ajoute-t-on  encore,  les  notaires  et  les  huissiers, 
ayant  un  caractère  public,  doivent  pouvoir  rédiger  les  procès- 
verbaux  d'offres  réelles. 

147.  A  cela  la  réponse  est  facile.  Si  les  notaires  et  les  huissiers 
impriment  à  leurs  actes  le  caractère  de  l'authenticité,  c'est  à  la 
condition  de  se  renfermer  dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  En 
dehors  de  ce  cercle,  ils  ne  sont  plus  que  des  hommes  privés,  de 
simples  particuliers,  sans  mandat  légal. 

148.  Et  si  les  notaires  doivent  avoir  qualité  pour  faire  des 
offres  réelles,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  exclus  formellement,  parce 
que  l'art.  1258,  C.  civ.,  s'est  servi  de  l'expression  officier  ministé- 
riel, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  même  prérogative  ne  soit 
pas  accordée  aux  avoués,  greffiers,  etc.,  qui,  comme  les  notaires, 
sont  des  officiers  ministériels.  Ce  serait  alors  rétablir  le  cumul 
d'attributions  que  le  législateur  a  considérées  comme  incompati- 
bles. —  Deffaux  et  Harel,  n.  130. 

149.  Les  attributions  des  notaires,  telles  qu'elles  ont  été  dé- 
finies par  la  loi  organique  du  notariat,  du  25  vent,  an  xi,  nous 
paraissent,  d'ailleurs,  s'opposer  à  ce  qu'ils  puissent  faire  des  offres 
réelles.  En  quoi  consistent,  en  effet,  ces  attributions  ?  A  recevoir 
tous  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité 
publique,  à  en  assurer  la  date,,  à  en  conserver  le  dépôt,  et  à  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  1er). 
Or,  un  procès-verbal  d'offres  n'est  ni  un  acte,  ni  un  confrat  dans 
le  sens  de  cette  disposition.  C'est  une  sommation  faite  à  un  créan- 
cier de  recevoir  les  sommes  qu'on  lui  doit;  c'est  un  exploit, 
comme  toute  autre  sommation  ;  et  le  droit  de  dresser  et  de  signi- 
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fier  des  exploits  n'appartient  pas  aux  notaires.  —   Deffaux  et 
Harel,  n.  131. 

150.  On  ne  conçoit  que  deux  exceptions  à  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  ces  deux  exceptions  ont  été  puisées  dans  des  motifs 
qui  touchent  à  l'ordre  public  :  la  première  pour  les  actes  respec- 
tueux, la  seconde  pour  les  protêts.  1°  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  qu'un  fils  fît  demander  le  consentement  de  son  père  par  un 
officier  ministériel  chargé  habituellement  de  missions  rigoureuses; 
c'est  en  qualité  de  conciliateur  que  doit  se  présenter  le  notaire; 
2°  le  législateur  a  pensé  qu'un  acte  aussi  important  qu'un  protêt 
ne  devait  être  sujet  à  aucun  retard,  et  il  a  craint  que  dans  les 
campagnes  l'huissier  ne  fût  absent  et  ne  pût  faire  un  acte  qui  ne 
pouvait  souffrir  aucune  remise.  On  peut  donc  appliquer  ici  la 
maxime  :  Fxceptio  firmat  regulam.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  132. 

151.  Décidé,  cependant,  que  les  notaires  ont,  comme  les  huis- 
siers, qualité  pour  faire  des  offres  réelles  (Agen,  17  mai  1836  ; 
Bordeaux,  30  juin  1836),  et  spécialement  des  offres  tendant  à 
l'exercice  du  droit  de  réméré  (Lyon,  14  mars  1827).  Le  motif 
déterminant  de  ces  décisions  s'appuie  uniquement  sur  l'expression 
générale  d'officier  ministériel  employée  dans  l'art.  1258,  G.  civ. — 
Deffaux  et  Harel,  n.  133. 

15S.  Dans  tous  les  cas,  un  notaire  n'a  point,  évidemment, 
le  droit  de  faire  des  offres  réelles,  quand  le  procès-verbal  doit 
contenir,  outre  la  sommation  de  les  recevoir,  assignation,  soit 
pour  faire  valider  les  offres,  soit  pour  faire  ordonner  la  consigna- 
tion. —  Touiller,  t.  7,  n.  201. 

153.  L'huissier,  qui  est  chargé  de  faire  des  offres  réelles,  n'a 
pas  besoin  d'être  assisté  de  deux  témoins;  il  dresse  le  procès- 
verbal  d'offres  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  de  son  ministère. 
Si,  contrairement  à  l'opinion  que  nous  avons  émise,  un  notaire 
peut  dresser  un  procès-verbal  d'offres,  il  semble  qu'il  doive,  pour 
cet  acte,  comme  pour  les  autres  actes  de  son  ministère,  être 
assisté  d'un  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins.  —  Toullier, 
t.  7,  n.  200.  —  Contra,  Dumesnil,  n.  205. 

§  9.  — Constatation  et  procès- verbal  des  offres. 

154.  Les  offres  réelles  doivent  être  constatées  par  un  procès- 
verbal,  même  dans  le  cas  où  elles  sont  faites  incidemment  à  une 
constatation  à  laquelle  elles  se  rattachent  :  elles  sont  nulles  si  elles 
ont  eu  lieu  par  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2784. 

155.  Néanmoins,  si,  en  cas  de  contestation,  des  offres  réelles, 
accompagnées  de  l'exhibition  ou  représentation  des  deniers 
offerts,  sont  faites  à  l'audience  sans  le  ministère  d'huissier,  le 
tribunal  peut  les  constater  en  en  donnant  acte,  et  des  offres  ainsi 
judiciairement  constatées  sont  valables.  — Cass.,  2  juill.  1835; 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

156.  Pourvu  toutefois  que  le  créancier  ou  son  mandataire 
soit  présent,  parce  que,  autrement,  il  ne  serait  pas  mis  en  de- 
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meure  d'accepter.  —  Toullier,  t.  7,  n.  265  ;  Ghauveau  sur  Carré, 
quest.  2783  fo's;  Deffaux  et  Harel,  n.  138. 

157.  Lorsque  les  parties  se  trouvent  devant  un  notaire  ou  un 
juge  de  paix,  pour  régler  ou  discuter  des  intérêts,  et  que  l'une 
d'elles  fait  des  offres  réelles,  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé 
par  le  notaire  ou  par  le  juge  de  paix  suffit  pour  rendre  ces  offres 
valables,  puisqu'il  en  résulte  la  preuve  authentique  de  l'accepta- 
tion ou  du  refus  du  créancier.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  405. 

158.  Mais  des  offres  verbales,  qui  ne  sont  point  accompagnées 
de  l'exhibition  des  deniers,  et  se  réduisent  à  une  simple  promesse 
de  payement,  ne  sont  pas  valablement  faites  à  l'audience,  et  il  est 
interdit  aux  juges  non  seulement  d'en  donner  acte,  mais  même 
de  les  autoriser.  —  Cass.,  28  vent,  an  vi;  3  déc.  1838;  Deffaux 
et  Harel,  n.  140. 

159.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  tout 
procès-verbal  d'offres  fait  par  un  huissier  doit  désigner  l'objet 
offert,  s'il  s'agit  d'une  chose  déterminée,  de  manière  qu'on  ne 
puisse  y  en  substituer  une  autre;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  doit 
en  contenir  l'énumération  et  la  qualité.  —  G.  proc.  civ.,  art.  812; 
G.  civ.,  art.  1259-3°. 

160.  Ainsi,  lorsque  les  offres  consistent  en  choses  fongibles, 
le  procès-verbal  doit  en  constater  le  poids  ou  la  mesure,  la  nature 
ou  la  qualité,  et,  si  cela  est  possible,  le  degré  de  valeur  qu'elles 
peuvent  avoir  comparativement  à  d'autres  de  même  espèce.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2781;  Deffaux  et  Harel,  n.  142. 

161.  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  réponse,  du 
refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé 
de  signer,  ou  déclaré  ne  pouvoir  le  faire.  —  G.  proc.  civ., 
art.  813. 

16S.  Cependant,  un  procès-verbal  d'offres  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  de  réponse  de  la  part  du  créancier; 
il  faut  alors  supposer  qu'il  n'en  a  pas  fait  (Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  405).  Le  créancier  peut  bien,  d'ailleurs,  ne  pas  être  trouvé 
chez  lui,  et  la  loi  a  elle-même  prévu  ce  cas,  en  permettant  de 
faire  les  offres  au  domicile  comme  à  la  personne  du  créancier. 

163.  De  même,  l'omission  de  la  mention  de  la  signature  fait 
présumer  le  refus  du  créancier.  L'impossibilité  de  cette  mention 
résulte,  au  surplus,  de  la  constatation  par  l'huissier  qu'il  n'a  point 
trouvé  le  créancier  à  son  domicile;  et  la  signature  de  la  personne 
à  laquelle  les  offres  y  sont  faites  n'est  point  exigée.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  146. 

KM.  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  1258,  C.  civ.,  qui  exige 
que  des  offres  réelles  soient  faites  à  la  personne  du  créancier, 
doit  être  exécutée  de  bonne  foi.  Aussi  des  offres  faites  à  un  avo- 
cat, à  une  heure  où  il  était,  à  la  connaissance  de  la  partie,  occupé 
au  Palais,  et  par  conséquent  hors  de  son  domicile,  et  lors  des- 
quelles il  n'a  été  laissé  qu'un  délai  d'une  demi-heure  entre  les 
offres  et  la  consignation,  doivent  être  considérées  comme  nulles, 
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quoique  d'ailleurs  elles  soient  régulières  en  la  forme.  —  Cass., 
6  avril  1830. 

165.  Le  créancier,  sommé  par  le  débiteur  de  se  trouver  chez 
un  notaire  à  jour  et  heure  indiqués  pour  y  recevoir  les  offres 
réelles  du  montant  de  sa  créance,  a  le  droit  de  se  retirer  si,  à 
l'heure  précise  qui  a  été  donnée,  le  débiteur  ne  s'y  trouve  pas  ou 
n'exhibe  les  deniers  destinés  au  payement  (Cass.,  7  déc.  1840). 
Dans  ce  cas,  la  prudence  commande  au  débiteur,  qui  veut  éviter 
des  poursuites,  de  réitérer  les  offres  réelles  par  exploit  notifié  à 
la  personne  du  créancier.  —  Defïaux  et  Harel,  n.  155. 

166.  Il  est  évident  que,  lorsque  le  procès- verbal  contient 
sommation  d'assister  à  la  consignation,  la  copie  doit  en  être 
laissée  au  créancier  ou  à  son  domicile. 

167.  Il  en  est  de  même,  quand,  sur  le  refus  du  créancier 
d'accepter  les  offres,  aucune  consignation  ne  doit  être  faite,  afin 
qu'il  puisse  réfléchir  sur  la  nature  des  offres  qui  lui  ont  été  faites. 

—  Duranton,  t.  12,  n.  216. 

168.  Ou  quand  il  les  accepte,  soit  qu'elles  soient  faites  sous 
certaines  conditions  ou  réserves,  soit  qu'elles  soient  pures  et  sim- 
ples. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2785.  —  Y.  Consignation. 

169.  Le  créancier  inscrit,  qui  fait  à  un  autre  créancier,  afin 
de  subrogation  légale,  l'offre  du  montant  de  sa  créance,  d'après  le 
chiffre  auquel  elle  a  été  liquidée  par  un  arrêt  intervenu  entre  ce 
dernier  créancier  et  son  débiteur,  n'est  pas  tenu  de  lui  signifier 
préalablement  cet  arrêt,  les  significations  prescrites  par  l'art. 
747,  G.  proc,  n'étant  obligatoires  qu'en  cas  d'exécution  forcée 
des  jugements.  —  Cass.,  22  nov.  1869  (D.  70.1.206). 

170.  ïl  doit,  à  peine  de  nullité,  être  donné  copie  du  procès- 
verbal  d'offres  à  chaque  partie  ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé. 

—  Besançon,  23  déc.  1825. 

171.  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  procès-verbal 
d'offres  n'a  été  signifié  que  par  une  seule  copie  aux  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  est  couverte  par  la  déclaration  qu'elles  ont 
faite  qu'elles  acceptaient  les  offres,  en  se  réservant  seulement  de 
les  critiquer,  comme  insuffisantes.  —  Arrêt  de  Besançon  précité. 

—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Nullités  de  procédure,  n.  48  et  49, 
et  v°  Offres  réelles,  n.  157. 

172.  Lorsque  le  créancier  a  refusé  les  offres  ou  ne  s'est  pas 
trouvé  chez  lui  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  et  qu'il  veut 
les  accepter  pour  éviter  la  consignation,  il  peut  ou  se  présenter 
lui-même  chez  l'huissier  ou  le  débiteur,  et  déclarer  qu'il  accepte 
les  offres  et  est  prêt  à  remettre  le  titre  et  à  donner  quittance,  ou 
le  faire  déclarer  par  l'intermédiaire  d'un  huissier  ayant  pouvoir 
de  recevoir  et  de  donner  quittance.  Si  le  créancier  ou  son  huissier 
se  présente  chez  le  débiteur,  et  que  ce  dernier  ne  soit  pas  chez 
lui,  il  doit  lui  être  fait  sommation  de  réaliser  tel  jour,  à  telle 
heure  et  dans  tel  lieu,  la  somme  offerte,  avec  déclaration  que  le 


172  OFFRES  RÉELLES,  §  10. 

créancier  est  prêt  à  la  recevoir  et  à   en  donner  quittance.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  158. 

173.  Mais,  au  lieu  d'agir  comme  il  vient  d'être  indiqué,  le 
créancier  ne  peut-il  pas  saisir-arrêter  les  sommes  offertes,  et 
refusées,  entre  les  mains  de  l'huissier,  au  moment  où  il  en  est 
encore  porteur? 

174.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  prononcé  pour  la 
négative,  par  la  raison  que  ce  serait  paralyser  le  droit  qu'a  tou- 
jours le  débiteur  de  retirer  des  sommes  offertes  et  non  acceptées, 
et  a  annulé  la  saisie-arrêt,  qui,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  avait  été 
formée  sans  titre  ni  permission  du  juge,  et  n'avait  pas  été  suivie 
de  dénonciation  ni  de  demande  en  validité.  —  Jugement  du  8  mai 
1845. 

175.  Toutefois,  s'il  s'est  écoulé  longtemps  depuis  le  refus  des 
offres,  et  que  l'huissier  puisse  être  considéré  comme  étant  devenu 
un  mandataire  ordinaire  du  débiteur,  auquel  il  doit  compte  de 
son  mandat,  il  nous  semble  que  c'est  alors  un  tiers  entre  les 
mains  duquel  le  créancier  peut  faire  saisir-arrêter  les  sommes 
qu'il  doit  à  son  débiteur  ;  et  la  saisie-arrêt  peut,  dans  ce  cas,  être 
déclarée  valable,  quoiqu'il  ne  doive  compte  que  de  la  somme 
offerte.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  159. 

176.  L'art.  813,  G.  proc.  civ.,  en  exigeant  que  le  procès- 
verbal  d'offres  fasse  mention  de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'ac- 
ceptation du  créancier,  confère  à  l'huissier  le  pouvoir  d'attester 
authentiquement  la  réponse  qui  lui  a  été  faite,  mais  uniquement 
en  ce  qu'elle  concerne  le  refus  ou  l'acceptation  des  offres.  Ainsi 
les  procès- verbaux  d'offres  dressés  par  les  huissiers  font  foi,  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  de  l'acceptation  ou  de  refus  desdites 
offres.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  160. 

177.  Mais  toutes  reconnaissances  ou  déclarations  insérées  dans 
un  procès-verbal  d'offres,  autres  que  celles  relatives  à  l'accepta- 
tion ou  au  refus  de  ces  offres,  ne  peuvent  préjudicier  au  créancier 
qui  a  refusé  de  les  signer.  —  Douai,  31  janv.  1839. 

|  10.  —  Procédure  en  validité  ou  en  nullité  des  offres.  — 

Compétence. 

178.  Lorsque  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées,  il  ne  suffit 
point  au  débiteur  qui  veut  se  libérer  de  consigner  la  somme 
offerte  ;  le  créancier  peut,  en  effet,  les  faire  annuler.  11  est  donc 
indispensable  que,  dans  le  cas  de  non-acceptation  des  offres,  le 
débiteur  en  fasse  prononcer  la  validité  par  les  tribunaux;  et  il 
peut  former  son  action  à  cette  fin,  soit  avant  de  consigner,  soit 
après  avoir  consigné.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  163.  —  V.  Consi- 
gnation, §  4. 

179.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  validité  des  offres  réelles?  Il  faut,  à  cet  égard,  distin- 
guer entre  le  cas  où  la  demande  est  principale  et  celui  où  elle  est 
incidente. 

180.  Si  la  demande  est  principale,  c'est-à-dire  formée  avant 
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toute  action  en  payement  de  la  somme  due,  et  que  les  offres 
aient  été  faites  au  domicile  du  créancier,  il  ne  saurait  être  dou- 
teux que  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  validité  doit 
être  portée  ne  soit  celui  de  ce  domicile,  et  cela  par  application 
de  l'art.  59,  alin.  1er,  G.  proc.  civ.  Ce  tribunal  est  également  seul 
compétent,  lorsque  les  offres  ont  été  faites  à  la  personne  du 
créancier,  trouvé  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a  son 
domicile.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  165. 

181.  Quand  elles  ont  été  faites  au  lieu  convenu  pour  le 
payement,  quelques  auteurs  pensent  que  la  demande  en  validité 
doit  encore  être  dirigée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  créan- 
cier. —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  407  ;  Dumesnil,  n.  219. 

182.  Mais  il  nous  semble  qu'alors  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  offres  ont  été  faites, 
parce  que  ce  tribunal  est  celui  du  domicile  d'élection  du  créan- 
cier. —  C.  proc.  civ.,  art.  59,  dern.  alin.;  Deffaux  et  Harel, 
n.  166. 

183.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  et  Ghauveau 
(Lois  de  la  procédure,  quest.  2790.  J 

184.  Jugé  en  ce  sens  que  le  tribunal  [du  lieu  où  une  lettre  de 
change  a  été  stipulée  payable  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  validité  des  offres  réelles  relatives  à  cette  lettre  de 
change,  —  Gass.,  12  fév.  1811. 

185.  Lorsque  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  est  inci- 
dente à  un  procès,  c'est  devant  le  tribunal  saisi  de  ce  procès 
qu'elle  doit  être  intentée.  —  Carré  et  Ghauveau,  loc.  cit. 

186-187.  Il  en  est  ainsi,  quoiqu'elle  soit  formée  incidemment 
à  un  procès  soumis  à  un  tribunal  d'exception,  tel  qu'une  justice 
de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce.  Car  cette  demande  tend  à 
repousser  la  demande  principale,  et  le  juge  de  l'action  est  aussi 
juge  de  l'exception.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  167. 

188.  Mais  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
de  la  demande  principale  en  validité  des  offres  faites  en  exécu- 
tion de  leurs  jugements. 

189.  Il  en  est  de  même  des  juges  de  paix  (Allain,  Manuel 
encycl.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  213  et  2081),  qui  ne  peuvent 
pas  plus  que  les  tribunaux  de  commerce  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements. 

190.  Si  les  offres  réelles  ont  lieu  pour  prévenir  un  procès, 
avant  toute  demande  en  payement  de  la  somme  due,  et  que 
cette  somme  n'excède  pas  le  taux  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  ces  magistrats  ne  peuvent-ils  pas  alors  statuer  sur  la  de- 
mande en  validité  ? 

191.  Pour  la  négative,  on  dit  que  la  procédure  en  matière 
d'offres  est  rangée,  dans  le  Code  de  proc.  civ.,  au  nombre  de 
celles  qui  sont  spécialement  attribuées  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance.  —  Bordeaux,  19  juin  1852;  Caron,  De  la  juri- 
diction civile  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  75. 

19S.  Mais  tel  n'est  pas  notre  avis.  En  effet,  l'art.  815,  G.  proc. 
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civ.,  porte  que  la  demande  en  validité  des  offres  sera  formée 
d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  principales.  11  faut 
donc,  pour  se  conformer  à  cet  article,  porter  la  demande  devant 
le  juge  de  paix,  toutes  les  fois  que  la  contestation  rentre  dans  sa 
compétence.  Il  n'y  a  rien  dans  la  procédure  spéciale  aux  justices 
de  paix  qui  répugne  à  ce  résultat.  Autrement,  il  serait  facile  de 
changer  l'ordre  des  juridictions,  et  d'enlever  à  un  juge  de  paix 
la  connaissance  d'un  procès  rentrant  exclusivement  dans  ses 
attributions;  il  suffirait  pour  cela  de  faire  des  offres  :  or,  des 
offres  ne  peuvent  pas  dénaturer  la  cause,  lui  faire  perdre  son 
caractère  et  altérer  la  compétence  du  juge.  —  V.  aussi,  en  ce 
sens,  Gurasson,  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  581  ; 
Allain,  loc.  cit.  ;  Gilbert,  Code  de  procédure  civile  annoté,  sur 
l'art.  1er  de  la  loi  du  25  mai  1835,  n.  35;  Ghauveau  et  Glandaz, 
Formulaire  de  procédure,  t.  1er,  p.  492,  note  2;  Deffaux  et  Harel, 
n.  170. 

1 93.  Toutefois,  la  demande  en  validité  d'une  offre  de  6  fr.  50  c, 
sauf  à  parfaire  en  cas  d'insuffisance,  alors  surtout  que  cette  somme 
a  été  refusée  sans  fixation  de  la  somme  exigée,  étant  par  là  même 
indéterminée,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du 
juge  de  paix. — Arrêt  de  Bordeaux  précité,  du  19  juin  1852;  Deffaux 
et  Harel,  n.  171. 

194.  Lorsque  les  offres  ont  été  faites,  pour  prévenir  les  con- 
séquences d'une  saisie-exécution,  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie,  la  demande  en  validité  de  ces 
offres  peut-elle  être  valablement  portée  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile  ? 

195.  MM.  Chauveau  et  Thomine-Desmazures  sont  en  désac- 
cord sur  la  solution  qu'il  convient  de  donner  à  cette  question. 
Ainsi,  M.  Ghauveau  {Lois  de  la  procéd.,  t.  4,  quest.  2G09  bis)  est 
d'avis  qu'on  doit  suivre  à  l'égard  de  la  demande  en  validité  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  parce  qu'il  s'agit  d'un  inci- 
dent qui  est  étranger  et  comme  en  dehors  de  l'exécution  elle- 
même;  tandis  que  M.  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  93  et  94) 
enseigne,  au  contraire,  que  cette  demande  peut  être  déférée  au 
tribunal  du  domicile  élu  dans  le  commandement.  Cette  dernière 
opinion  nous  paraît  devoir  être  préférée.  —  Deffaux  et  Harel, 
n« 172. 

196.  D'abord,  en  effet,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  demande  en  validité  des  offres  réelles  signifiées  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à  la  saisie-exécution 
constitue  un  incident  étranger  à  cette  saisie,  puisqu'elle  a  préci- 
sément pour  objet  d'en  détruire  l'effet,  si  déjà  elle  n'est  opérée, 
ou  d'empêcher  qu'elle  le  soit;  elle  se  rattache  à  la  procédure  qui 
concerne  la  saisie,  de  la  même  manière  que  les  offres  réelles 
elles-mêmes,  dont  elle  n'est  que  la  conséquence.  D'un  autre 
côté,  la  question  de  validité  des  offres  étant  préjudicielle,  il  y 
aurait  nécessité,  dans  le  système  de  M.  Ghauveau,  de  surseoir  au 
jugement  de  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  lesdites 
offres.  Or,  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  que  l'instance  en  vali- 
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dite  de  la  saisie,  si  urgente  par  sa  nature  et  par  le  résultat  qu'elle 
doit  amener,  fût  soumise  aux  délais  d'une  procédure  à  suivre 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  lieu  de  l'exécution.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  173. 

197.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  du  lieu  du  domicile 
élu  dans  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  des  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  au  saisissant  et  signifiées  au  domicile  élu 
par  ce  dernier.  —  Toulouse,  25  mars  1843. 

198.  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  du  domicile  élu  dans 
le  commandement  tendant  à  saisie-brandon  a  été  également  ad- 
mise par  la  Cour  de  Douai.  —  Arrêt  du  14  janvier  1842. 

199.  On  cite,  cependant,  comme  ayant  consacré  l'opinion  de 
M.  Chauveau,un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  juin  1814.  Mais, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  demande  en  validité 
d'offres  réelles  faites  au  domicile  élu  dans  un  commandement 
tendant  à  saisie-exécution,  qui  avait  été  signifié  en  vertu  d'un 
jugement;  et  la  Cour  de  Paris,  pour  repousser  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  élu,  s'est  fondée  principalement  sur  ce  que, 
s'agissant  de  l'exécution  d'un  jugement,  c'était  au  tribunal  qui 
l'avait  rendu  qu'il  appartenait  de  connaître  de  la  demande  en 
validité.  —  C.  proc.  civ.,  art.  472  ;  Deffaux  et  Harel,  175. 

500.  Nous  avons  précédemment  exprimé  l'opinion  que  des 
offres  réelles  peuvent  être  valablement  signifiées  au  domicile  élu 
dans  l'exploit  de ,  saisie-arrêt  ;  le  droit  de  faire  valider  lesdites 
offres  par  le  tribunal  de  ce  domicile  nous  semble  aussi  s'ensuivre 
nécessairement.  On  ne  peut  argumenter  de  l'art.  567,  G.  proc. 
civ.,  pour  soutenir  que  la  demande  en  validité  des  offres  ne  sau- 
rait être  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  élu  ;  caria 
compétence  que  cet  article  attribue  au  tribunal  du  domicile  du 
saisi  est  spéciale  et  ne  s'applique  qu'à  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt,  formée  par  le  saisissant  contre  la  partie  saisie,  et 
à  la  demande  en  mainlevée,  formée  par  celle-ci,  avant  que  la 
saisie  lui  ait  été  dénoncée.  D'ailleurs,  si  l'art.  567  devait  être 
étendu,  il  en  résulterait  que  la  demande  en  validité  des  offres 
devrait  être  portée,  non  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du 
créancier,  mais  devant  celui  du  domicile  de  la  partie  saisie.  — 
Deffaux  et  Harel,  176. 

501.  Au  surplus,  lorsque  la  partie  saisie  est  domiciliée  dans  le 
lieu  où  demeure  le  tiers  saisi,  et  où,  par  conséquent,  le  saisissant 
a  fait  élection  de  domicile,  et  que  celui-ci  a  déjà  introduit  sa  de- 
mande en  validité  de  la  saisie  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie,  conformément  à  Fart.  567,  G.  proc.  civ.,  on  ne 
saurait  douter  que,  dans  ce  cas,  la  demande  en  validité  des  offres 
réelles  ne  doive  pas  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
réel  du  créancier,  et  qu'elle  soit  valablement  intentée  devant  le 
tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  parce  qu'a- 
lors elle  n'est  plus  qu'une  exception  à  la  demande  principale.  — 
Paris,  9  flor.  an  xi  ;  Roger,  De  la  Saisie-arrêt,  n.  517  ;  Ghauveau 
sur  Carré,  quest.  1976  quater. 
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SOS.  En  matière  de  saisie-immobilière,  la  demande  en  vali- 
dité des  offres  doit  aussi  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile élu  dans  le  commandement,  conformément  à  l'art.  673,  G. 
proc.  civ.,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  créan- 
cier. —  Limoges,  30janv.  1847. 

S03.  Le  tribunal  du  domicile  qu'il  a  plu  au  créancier  d'élire, 
indépendamment  de  l'élection  de  domicile  exigé  par  l'art.  673, 
C.  proc.  civ.,  soit  au  lieu  où  le  débiteur  a  son  domicile,  s'il  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  saisie,  soit  dans  tout  autre  lieu,  est  également  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  des  offres,  encore  bien 
qu'elles  aient  été  signifiées  à  ce  dernier  domicile  élu.  —  Gass., 
16  déc.  1807;  Bordeaux,  12  juillet  1849;  Chauveau  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  2007  bis;  Berriat- Saint-Prix,  5e  édit.,  t.  2,  p.  569, 
note  3;  Deffaux  et  Harel,  179. 

SOI.  Mais  la  demande  en  validité  d'offres  faites  postérieure- 
ment au  procès-verbal  de  saisie-immobilière,  et  dans  le  but  d'ar- 
rêter les  poursuites,  constitue  un  véritable  incident  de  la  saisie, 
et,  par  suite,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  doit 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  déterminé  par  l'art.  731, 
G.  proc.  civ.  —  Gass.,  4  juin  1850. 

SOS.  Enfin,  dans  le  cas  d'urgence,  le  juge  des  référés  a  com- 
pétence pour  apprécier  les  exceptions  opposées  à  l'exécution  d'un 
jugement  ou  arrêt,  et  spécialement  celle  résultant  d'offres  réelles, 
et  peut  décider  si  ces  offres  sont  ou  non  de  nature  à  arrêter  les 
poursuites.  —  Paris,  8  fév.  1844. 

SOC  Nous  venons  de  faire  connaître  le  tribunal  qui,  selon 
nous,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  des 
offres  réelles.  Quel  est  maintenant  le  tribunal  devant  lequel  la 
demande  en  nullité  de  ces  offres  doit  être  portée?  Plusieurs  dis- 
tinctions sont  également  nécessaires  pour  la  solution  de  cette 
question. 

SOT.  Lorsque  les  offres  réelles  sont  faites  soit  pour  arrêter  un 
procès  déjà  engagé,  soit  au  domicile  élu  dans  un  commandement 
tendant  à  saisie,  pour  empêcher  la  continuation  des  poursuites, 
la  demande  en  nullité  doit  être  intentée,  dans  le  premier  cas,  de- 
vant le  tribunal  déjà  saisi  de  la  contestation,  et,  dans  le  second, 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  conformément  à  la  lou  — 
Deffaux  et  Harel,  183. 

SOS.  La  demande  en  nullité  d'offres  réelles,  signifiées  au  do- 
micile réel  du  créancier  avant  toute  action  en  payement,  avant 
tout  procès,  est  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  réel  du 
débiteur,  qui  est  alors  le  véritable  défendeur.  —  G.  proc.  civ., 
art.  59,  alin.  Ï^T. 

SOO.  Cependant,  si  le  débiteur  a,  dans  l'exploit  d'offres,  fait 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  créancier,  ce  der- 
nier peut,  exceptionnellement,  l'assigner  en  nullité  desdites  offres 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  qui  est  devenu  celui 
du  domicile  élu  du  débiteur.  —  Paris,  7  mess,  an  xi. 
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21©.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  Compagnie  d'assurances , 
dont  ïe  siège  social  est  à  Paris,  a,  dans  l'exploit  des  offres  qu'elle 
a  faites  pour  l'indemnité  due  à  cause  de  l'incendie  d'objets  assu- 
rés, élu  domicile  dans  le  lieu  où  ces  objets  étaient  situés,  cette 
élection  de  domicile  a  évidemment  pour  objet  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  de  la  police  d'assurance,  et  surtout  au  paye- 
ment de  l'indemnité  due  et  offerte  au  propriétaire  des  objets 
assurés,  et  que,  en  conséquence,  la  Compagnie  a  pu  être  valable- 
ment assignée  devant  le  tribunal  du  domicile  par  elle  élu  dans 
l'acte  d'offres,  en  nullité  de  ces  offres  pour  cause  d'insuffisance. 
—  Limoges,  5  janv.  1839;  Deffaux  et  Harel,  185. 

211.  Quant  à  la  demande  en  nullité  d'offres  réelles  faites  soit 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention,  soit  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  elle  peut,  comme  la  de- 
mande en  validité,  être  portée  devant  le  tribunal  de  ce  domicile 
ou  de  ce  lieu.  —  G.  civ.,  art.  1258-6°;  G.  proc.  civ.,art.  59,  alin. 
dernier. 

212.  Mais  cette  compétence  est  simplement  facultative;  de 
sorte  que  le  créancier  peut,  s'il  le  préfère,  saisir  de  la  demande 
en  nullité  le  tribunal  du  domicile  réel  du  débiteur.  —  G.  proc. 
civ.,  art.  59,  même  alin. 

SI 3.  La  forme  des  demandes  en  validité  ou  en  nullité  des 
offres  varie  suivant  que  ces  demandes  sont  principales  ou  inci- 
dentes. 

2  ï  4.  Dans  le  premier  cas,  elles  doivent  être  formées  d'après 
les  règles  concernant  les  demandes  principales  (G.  proc.  civ., 
art.  81),  c'est-à-dire  par  exploit  signifié  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  de  procédure  relatives  aux  ajournements. 

2 15.  Lorsque  le  mandataire  du  créancier  à  l'effet  de  recevoir 
refuse  les  offres  qui  lui  sont  faites,  ce  n'est  pas  contre  lui,  mais 
contre  le  créancier  lui-même,  que  la  demande  en  validité  de  ces 
offres  doit  être  dirigée.  —  Duranton,  1. 12,  n.  203. 

216.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant  que  le  man- 
dat conférerait  expressément  au  mandataire  le  pouvoir  de  dé- 
fendre à  l'action  en  validité  des  offres.  —  Deffaux  et  Harel,  192. 

21 H .  La  demande  en  nullité  peut,  de  même,  être  signifiée  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention,  et  au  lieu  convenu  pour  le  paye- 
ment; elle  peut  l'être,  de  plus,  au  domicile  élu  dans  l'exploit 
d'offres.  —  lbid.y  193. 

218.  Les  demandes  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation. 

219.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  demande  en 
validité  ou  en  nullité  est  incidente,  elle  doit  être  formée  par 
requête  (G.  proc.  civ.,  art.  815)  d'avoué  à  avoué.  —  Tarif  du 
16  fév.  1807,  art.  75. 

220.  Ainsi,  c'est  à  tort  que,  quelquefois,  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  nullité  d'offres,  faite  dans  le  cours  d'une  instance,  est 
formée  par  action  principale,  sauf  à  joindre  les  deux  instances; 

xiii.  12 
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une  pareille  procédure  doit  être  rejetée  de  la  taxe  comme  frus- 
tratoire.  —  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  v°  Offres  réelles, 
p.  238,  n.  5  ;  Detfaux  et  Harel,  195. 

221.  Nous  avons  dit  que  la  demande  en  validité  d'offres 
peut  être  formée  avant  ou  après  la  consignation.  Si  elle  est  formée 
avant,  le  débiteur  conclut  à  ce  que  les  offres  soient  déclarées 
valables,  et  à  ce  qu'il  soit,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la 
somme  offerte,  autorisé  à  la  consigner  en  observant  les  forma- 
lités prescrites.  Les  offres  réelles  n'ont  pas  besoin  d'être  réitérées 
avant  la  consignation.  —  Gass.,  16  vent,  an  xi  ;  Boucher  d'Argis, 
loc.  cit.,  n.  6;  Ghauveau  et  Carré,  t.  6,  quest.  2792  bis;  Deffaux 
et  Harel,  196. 

222.  Lorsque  la  demande  en  validité  des  offres  est  intentée 
après  la  consignation,  le  débiteur  conclut  à  ce  qu'il  soit  statué 
en  même  temps  sur  la  validité  des  offres  et  de  la  consignation  ; 
et,  en  validant  l'une  et  l'autre,  le  tribunal  prononce  la  cessation 
des  intérêts  du  jour  de  la  réalisation  (G.  proc.  civ.,  art.  816), 
c'est-à-dire  de  la  consignation.  —  Bordeaux,  16  janv.  1833. 

223.  Toutefois,  il  est  des  circonstances  où  il  est  nécessaire 
d'obtenir  jugement  sur  la  validité  des  offres  avant  de  consigner  : 
tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  la  chose  due  n'est  pas  de  nature 
à  être  déposée  au  lieu  des  consignations  ordinaires,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  certain  ;  il  faut  alors,  après  l'acte  conte- 
nant offre  de  la  chose  et  sommation  de  l'enlever,  assigner  le 
créancier  pour  voir  dire  que,  faute  par  lui  de  recevoir  la  chose  ou 
de  l'enlever,  le  débiteur  sera  libéré  en  la  déposant  dans  un  lieu 
désigné.  S'il  y  a  urgence,  l'assignation  doit  être  donnée  devant 
le  juge  des  référés  (Boucher  d'Argis,  v°  Offres  réelles,  p.  238, 
note  8).  Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être  donnée  devant  le  tri- 
bunal civil.  —  Deffaux  et  Harel,  198. 

224.  Le  jugement  qui  intervient  sur  cette  demande  est  signi- 
fié au  créancier  avec  indication  du  jour  et  de  l'heure  où  le  dépôt 
aura  lieu,  et,  si  le  créancier  persiste  à  ne  pas  enlever  la  chose, 
elle  est  alors  transportée  dans  le  lieu  désigné,  à  ses  risques  et 
périls. 

225.  Les  offres  réelles  ne  sont  pas  nulles  en  ce  qu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  sommation  de  retirer  la  chose  déposée,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'y  a  eu  sommation  régulière  d'assister  à  la  consignation. 
—  Trib.  de  Lesparre,  9  janv.  1868  (D.  68.2.219-220). 

226.  Des  offres  réelles  à  la  suite  d'un  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière  peuvent  être  valablement  signifiées, 
soit  par  le  saisi,  soit  par  les  créanciers  payant  de  leurs  fonds 
avec  subrogation  légale,  au  domicile  élu  par  le  saisissant  dansjle 
commandement.  —  Même  arrêt. 

22t7.  Après  la  saisie  elles  peuvent  l'être  au  domicile  élu,  tant 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  que  dans  l'exploit  de  dénonciation 
de  cette  saisie.  —  Bordeaux,  27  mai  1868  (D.  68.2.219-220). 

228.  Des  offres  peuvent  être  validées  comme  suffisantes, 
quoique  leur  auteur  soit,  en  même  temps,  condamné  à  tenir 
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compte  au  créancier,  jusqu'à  la  signification  du  jugement  de 
validité,  de  la  perte  d'intérêts  résultant  de  la  consignation,  si 
cette  condamnation  est  motivée  sur  ce  que  le  créancier  n'a  refusé 
ces  ofTres,  qui  lui  étaient  faites,  par  exemple,  par  un  autre  créan- 
cier hjrpolhécaire  à  fin  de  subrogation  légale,  que  parce  que,  au 
moment  où  elles  ont  eu  lieu,  il  était  dans  l'impossibilité  de  les 
accepter,  à  raison,  par  exemple,  d'une  instance  en  validité  d'of- 
fres également  faites  dans  le  même  but  par  un  second  créancier, 
et  que  le  même  jugement  a  annulées.  — Gass.,  22  nov.  1869 
(D.  70.1.206). 

339.  Les  offres  réelles,  même  irrégulières  en  la  forme,  peu- 
vent être  validées,  et  la  saisie-exécution  pratiquée  par  le  créan- 
cier peut  être  levée,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  et  souveraine- 
ment par  les  premiers  juges  qu'il  y  avait  de  la  part  du  créancier 
mauvaise  foi  évidente  à  refuser  les  offres  qui  lui  avaient  été  faites. 
—  Gass.,  8  août  1870  (D.  71.1.338). 

38  O.  La  faculté  accordée  au  débiteur  dé  faire  des  offres  réelles 
au  domicile  élu  pour  le  payement,  emporte  celle  de  signifier  au 
même  lieu  la  demande  en  validité  de  ces  offres.  —  Nîmes/9  déc. 
1872  (D.  73.5.340). 

331.  Est  non  recevable  à  critiquer  la  régularité  d'une  consi- 
gnation, la  partie  qui  l'a  approuvée  et  ratifiée  en  demandant,  par 
un  dire  consigné  sur  le  procès-verbal  d'ouverture,  la  distribution, 
entre  ses  créanciers  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  des  sommes 
consignées.  —  Ca'ss.,  17  août  1870  (D.  70. i. 332). 

333.  Lorsqu'un  créancier  frappe  d'opposition  des  sommes 
offertes  réellement  à  un  premier  créancier  et  déposées  à  la  Caisse 
des  consignations,  par  suite  du  refus  de  celui-ci,  il  vient  au  marc 
le  franc  avec  ce  premier  créancier  qui  a  accepté  les  offres  réelles 
postérieurement  à  ladite  opposition.— Paris,  18  juin  1872  (D.  73. 
5.340). 

§  il.  —  Effet  des  offres  réelles. 

333.  Les  offres  réelles  ont  pour  effet  de  mettre  le  créancier 
en  demeure  de  recevoir.  Mais  cette  mise  en  demeure  n'a  pas  pour 
résultat  de  laisser  la  chose  offerte  à  ses  risques. — Arg.,  art.  1257, 
§  2,  G.  civ. 

334.  Ainsi,  les  offres  réelles  ne  sont  qu'un  préalable  de  la 
libération,  laquelle  n'a  lieu  que  par  le  dessaisissement  réel  du 
débiteur,  opéré  soit  par  le  payement  effectif,  soit  par  la  consi- 
gnation. —  Arg.,  art.  1257,  §  2,  et  1259-2°. 

335.  Les  offres  faites  par  un  débiteur  qui,  d'une  manière 
quelconque,  se  trouvait  déjà  constitué  en  demeure,  ont  pour  effet, 
lorsque  l'obligation  porte  sur  un  corps  certain,  de  purger  la 
demeure  pour  l'avenir,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  cesse  d'être 
tenu  des  risques  et  périls  de  la  chose,  et  n'est  plus  passible  de 
dommages-intérêts  pour  le  temps  postérieur  à  ces  offres. 
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236.  De  ce  que  la  consignation  peut  seule  opérer  la  libéra- 
tion il  suit  que  les  offres  réelles  non  suivies  de  consignation 
n'arrêtent  pas  le  cours  des  intérêts  conventionnels.  Mais  elles  suf- 
fisent : 

237.  1°  Pour  empêcher  les  intérêts  moratoires  d'être  en- 
courus; 

238.  2°  Pour  purger  la  mise  en  demeure  qui,  aux  termes  de 
Fart.  1146,  G.  civ.,  confère  au  créancier  un  droit  à  des  dommages- 
intérêts;  —  Touiller,  t.  7,  n.  220. 

239.  3°  Pour  empêcher  la  déchéance  du  droit  d'exercer  le 
réméré; 

239  bis.  4°  Pour  empêcher  l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
pourvu  que  la  clause  résolutoire  n'ait  point  été  stipulée  dans 
l'acte  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  mise  en  demeure.  —  Deffaux  et 
Harel,  20K  —  V.  à  cet  égard  le  mot  Consignation,  §  5. 

240.  Les  offres  réelles  ne  peuvent  jamais  enlever  au  créan- 
cier un  droit  acquis.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  portable, 
les  offres  faites  au  créancier  des  arrérages  de  deux  années  échues 
ne  lui  enlèvent  pas  le  droit  de  demander  le  remboursement  du 
capital  de  la  rente.  —  Gass.,  9  août  1841 . 

241.  Si  la  rente  est  quérable,  les  offres  faites  après  la  mise 
en  demeure  peuvent,  suivant  le  délai  qui  s'est  écoulé  depuis  cette 
mise  en  demeure,  être  considérées  comme  tardives,  et  alors  elles 
ne  forment  pas  non  plus  obstacle  au  remboursement  du  capital. 
—  Cass.,  12  juill.  1813;  Amiens,  15  déc.  1821. 

242.  L'offre  de  payer,  faite  dans  un  acte  de  constitution 
d'avoué,  ne  constitue  pas  des  offres  réelles  valables,  alors  que  cet 
acte  intervient  après  que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de 
payer  par  un  exploit  d'ajournement.  —  Marseille  (trib.  civ.), 
31  août  1871  (D.  73.5.340). 

243.  La  déclaration  faite  par  un  créancier  auquel  des  offres 
sont  notifiées,  qu'il  accepte  ces  offres,  mais  «  ne  peut  donner  quit- 
tance et  toucher  la  somme  offerte  sans  avoir  pris  conseil  de  son 
notaire  »,  peut  être  considérée  par  le  juge  comme  ne  renfermant 
pas  une  acceptation  véritable  et  définitive  des  offres,  par  une  ap- 
préciation souveraine  d'intention  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Gour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

244.  Des  offres  réelles,  quoique  non  suivies  de  consignation, 
constituent  également  une  reconnaissance  de  la  dette,  qu'inter- 
rompt la  prescription.  —  Paris,  29  juill.  1808. 

245.  Des  offres  réelles  incidentes  à  une  procédure  en  saisie 
opèrent  un  sursis  aux  poursuites.  Mais  les  offres  faites  par  un 
débiteur,  lors  de  l'exécution  d'un  jugement  ordonnée  par  provi- 
sion, nonobstant  appel  et  sans  caution,  ne  sauraient,  lorsqu'elles 
sont  contestables,  arrêter  cette  exécution.  Il  ne  suffirait  pas,  pour 
que  l'exécution  puisse  être  continuée,  qu'elles  soient  contestées 
(Contra,  Paris,  18  fév.  1829),  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  mau- 
vaise humeur  d'un  créancier  d'empêcher  la  libération  du  débi- 
teur. —  Deffaux  et  Harel,  204. 
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246.  Les  ofïres  réelles,  faites  pour  échapper  aux  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  d'un  arrêt, 
ne  rendent  pas  la  partie  condamnée  non  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  ce  jugement  ou  cet  arrêt.  En  effet,  le  pourvoi, 
en  matière  civile,  n'est  pas  suspensif;  dès  lors,  la  partie  con- 
damnée qui,  nonobstant  sa  déclaration  de  pourvoi,  est  tenue  de 
souffrir  l'exécution  forcée  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  doit  pouvoir 
prévenir  cette  exécution  sans  préjudicier  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir. — Cass.,  20  prair.  an  ix  ;  11  juill.  1849  ;  Deffaux  et  Harel ,205. 

247.  Tant  que  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées  ou  jugées 
valables,  elles  peuvent  être  rétractées,  encore  bien  qu'elles  aient 
été  suivies  de  consignation.  La  rétractation  a  lieu  par  exploit  en 
la  forme  ordinaire,  signifié  au  créancier.  Il  est  utile,  mais  il  n'est 
pas  indispensable,  que  le  débiteur  signe  cet  exploit.  —  Deffaux 
et  Harel,  207. 

248.  Les  offres  rétractées  sont  considérées  comme  non  ave  - 
nues  ;  elles  ne  peuvent  être  invoquées  ni  pour  ni  contre  le  débi- 
teur. —  Toullier,  t.  7,  n.  232. 

249.  Ainsi,  les  offres  de  payement  d'une  obligation,  qui, 
avant  que  le  créancier  les  ait  acceptées,  ont  été  rétractées,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  une  exécution  volontaire  qui  rende  le 
débiteur  non  recevable  à  demander  ensuite  la  nullité  de  l'obli- 
gation. —  Cass.,  8  avr.  1835. 

250.  Lorsque  le  débiteur,  en  faveur  duquel  un  terme  a  été 
stipulé,  a,  avant  l'échéance,  fait  des  offres  qu'il  a  rétractées  de- 
puis, le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  offres  qu'il  n'a  point 
acceptées  pour  prétendre  que  le  capital  est  devenu  exigible,  et 
en  poursuivre,  par  suite,  le  remboursement.  —  Cass.,  3  janv. 
1809  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  546,  note  9  sur  la  page  164  ;  Deffaux 
et  Harel,  210. 

251 .  De  même  que  le  débiteur  peut  rétracter  les  offres  qu'il 
a  faites,  tant  qu'elles  n'ont  été  acceptées  ou  jugées  valables,  le 
créancier  peut  également  accepter  des  offres,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  retirées  de  la  Caisse  des  consignations,  et  même  posté- 
rieurement à  la  sommation  en  remise  du  montant  de  ces  offres, 
signifiée  par  le  débiteur  à  la  Caisse.  —  Paris,  29  juin  1825. 

252.  Les  créanciers  du  créancier  peuvent,  en  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  accepter 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites  et  former  opposition  à  la  remise  de 
la  consignation.  Cette  opposition  prime  celle  des  autres  créan- 
ciers du  débiteur  qui  a  fait  les  offres,  si  elle  est  antérieure.  Si  elle 
est  postérieure,  les  créanciers  du  créancier  ont  seulement,  sur  la 
somme  consignée ,  un  droit  de  concurrence  avec  les  autres 
créanciers  du  débiteur.  —  Duranton,  t.  12,  n.  239.  —  Deffaux  et 
Harel,  282. 

253.  Lorsque  les  offres  ont  été  régulièrement  acceptées,  le 
débiteur  ne  peut  plus,  par  sa  seule  rétractation,  obtenir  la  remise 
delà  somme  offerte  et  consignée.  Pour  cela,  il  est  nécessaire 
qu'il  produise  ou  la  renonciation  du  créancier,  ou  un  jugement 
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passé  en  force  de  chose  jugée,  décidant  qu'il  ne  doit  pas  la  somme 
offerte.  —  Deffaux  et  Harel,  213. 

|  12.  —  Des  frais  en  matière  d'offres. 

254.  Lorsque  le  créancier  accepte  les  offres,  l'officier  minis- 
tériel exécute  le  payement  contre  la  quittance  qui  lui  est  remise  ; 
et  les  frais  des  offres  restent  à  la  charge  du  créancier,  à  supposer 
qu'il  soit  établi  que  ce  dernier  avait  antérieurement  refusé  le 
payement  offert  à  l'amiable. 

255.  L'art.  1260,  G.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  frais  des 
offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier, 
si  elles  sont  valables  ».  Spécialement,  les  frais  d'enregistrement 
d'un  procês-verbal  d'offres  suivies  de  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  lorsqu'un  jugement  les  a  déclarées  valables. 
—  ïrib.  civ.  de  la  Seine,  27  août  1852. 

256.  Le  jugement,  en  déclarant  les  offres  valables,  condamne 
le  créancier  aux  dépens,  dans  lesquels  il  comprend  les  frais  des 
offres  et  de  la  consignation,  et  ceux  de  l'instance  en  validité.  On 
peut  même  comprendre,  parmi  les  dépens,  les  frais  faits  anté- 
rieurement aux  offres,  s'ils  ont  été  occasionnés  par  une  contes- 
tation non  fondée  du  créancier.  —  Gass.,  28  nov.  1833. 

257.  Le  jugement  autorise  en  même  temps  le  débiteur,  ou 
son  avoué,  si  la  distraction  est  prononcée  au  profit  de  ce  dernier, 
à  prélever  les  dépens  sur  les  sommes  offertes  et  consignées.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  215. 

258.  Si,  au  contraire,  les  offres  sont  invalidées,  tous  les  frais 
et  dépens  doivent  rester  à  la  charge  du  débiteur.  —  G.  proc.  civ., 
art.  130. 

259.  Ainsi,  le  débiteur,  qui  a  fait  des  offres  reconnues  insuf- 
fisantes, doit  être  condamné  en  tous  les  dépens,  quoique  le  créan- 
cier ait  réclamé  plus  qu'il  ne  lui  a  été  alloué  par  le  tribunal.  — 
Bordeaux,  2  juin  1836. 

260.  L'art.  1260  précité  doit  être  appliqué  même  dans  le  cas 
où  les  offres,  suivies  de  consignation,  sont  acceptées  par  le  créan- 
cier dans  le  cours  de  l'instance  en  validité  :  car,  par  cette  accep- 
tation, il  reconnaît  que  son  refus  était  injuste,  et  il  doit,  dès  lors, 
en  subir  les  conséquences.  —  Orléans,  29  mars  1817  ;  Morelot, 
Dictée  d'un  professeur  de  droit  français,  t.  1er,  p.  114;  Deffaux  et 
Harel,  n.  217. 

261 .  Mais  les  frais  du  payement,  par  exemple  le  droit  propor- 
tionnel pour  quittance,  restent,  aussi  bien  dans  le  cas  où  les 
offres  sont  déclarées  valables  que  dans  celui  où  elles  sont  annu- 
lées, à  la  charge  du  débiteur  (G.  civ.,  art.  1218),  parce  que,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'offres,  il  aurait  dû  supporter  ces 
frais.  —  Duranton,  t.  12,  n.  226. 

262.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  les  offres  avaient 
été  suivies  de  consignation.  Mais  que  faudrait-il  décider,  si  elles 
ne  l'avaient  point  été?  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter:  ou 
les  offres  out  été  refusées,  ou  elles  ont  été  acceptées. 
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263.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  les  frais 
doivent  être  à  la  charge  du  débiteur;  car  ce  dernier,  en  ne 
donnant  pas  suite  aux  offres  par  la  consignation  et  une  assigna- 
tion en  validité,  reconnaît  lui-même  leur  insuffisance  et  la  légiti- 
mité du  refus  de  les  accepter  fait  par  le  créancier.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  550,  note  5  sur  la  page  165. 

264.  Peu  importe  que,  depuis  l'échéance  de  la  dette,  le  créan- 
cier ne  se  soit  pas  présenté  au  lieu  du  payement.  —  Contra,,  Ro- 
dière,  Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  procédure,  t.  3,  p.  58; 
Deffaux  et  Harel,  n.  220. 

265.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  offres  ont 
été  acceptées  par  le  créancier,  la  solution  fait  plus  de  difficulté. 
Quelques  auteurs  mettent  les  frais,  d'une  manière  absolue,  à  la 
charge  du  créancier.  Une  présomption  sert  de  base  à  leur  opinion. 
Il  est  présumable,  disent-ils,  en  effet,  que  le  débiteur  ne  s'est 
porté  à  faire  des  offres  que  par  suite  du  refus  fait  parle  créancier 
de  recevoir  le  payement  à  l'amiable.  D'où  ils  concluent  que  c'est 
par  un  fait  uniquement  imputable  à  ce  dernier  que  l'exploit  d'of- 
fres est  devenu  nécessaire.  —  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  494, 
n.  5;  Delvincourt,  loc.  cit. 

266.  Mais  on  répond  qu'on  ne  peut  argumenter  ici  par  ana- 
logie de  l'art.  1260,  G.  civ.,  cet  article  étant  spécial  et  ne  devant 
s'appliquer  qu'aux  offres  refusées  et  suivies  de  consignation  ; 
qu'une  simple  conjecture  ne  suffit  pas  pour  faire  supporter  au 
créancier  des  frais  que  l'art.  1248,  même  code,  qui  est  la  règle 
générale,  met  à  la  charge  du  débiteur;  que  l'acte  d'offres  est  une 
véritable  mise  en  demeure,  qui,  comme  tout  autre  acte  extrajudi- 
ciaire ayant  le  même  caractère,  retombe  à  la  charge  de  celui 
qui  l'a  fait,  et  dont  les  frais  peuvent  être,  d'ailleurs,  considérés 
comme  frais  de  payement;  et  que  le  système  contraire  auto- 
riserait le  débiteur  de  mauvaise  humeur  à  vexer  son  créancier, 
assuré  qu'il  serait  qu'en  lui  faisant  des  offres  réelles,  chaque 
fois  qu'il  aurait  un  payement  à  lui  faire,  ces  offres  ne  seraient 
jamais  à  sa  charge.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  6?  quest.,  2785  bis; 
Chauveau  et  Glandaz,  t.  2,  p.  486,  note  10  ;  Boucher  d'Argis, 
v°  Offres  réelles,  n.  1,  p.  236.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  221. 

267.  Ces  deux  systèmes, disent  MM.  Deffaux  et  Harel,  n.  222, 
paraissent  également  trop  absolus.  Nous  comprenons  parfaite- 
ment qu'une  simple  présomption  de  refus  ne  puisse  pas  suffire 
pour  mettre  les  frais  des  offres  à  la  charge  du  créancier.  Mais 
nous  devons  aussi  faire  remarquer  que  la  circonstance  que  les 
frais  des  offres  seraient  supportés  par  le  créancier  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  lui  faire  également  supporter  les  frais  de  payement. 
Ces  derniers  frais  sont,  dans  le  cas  où  les  offres  sont  acceptées, 
comme  dans  celui  où  elles  sont  judiciairement  déclarées  valables, 
toujours  à  la  charge  du  débiteur,  par  application  de  l'art.  1248. 
Les  frais  d'offres  peuvent  bien,  sans  doute,  être  considérés  comme 
frais  de  payement,  lorsque  l'acte  d'offres  est  spontané,  non  pro- 
voqué par  le  refus  du  créancier  de  recevoir.  Il  en  doit  être  autre- 
ment lorsque  cet  acte  est  rendu  nécessaire  par  le  refus  du  créan- 
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cier.  Ce  refus  lui  enlève  même  son  caractère  de  simple  mise  en 
demeure.  L'acceptation  par  le  créancier  d'offres  ainsi  provoqués 
équivaut,  en  effet,  à  notre  avis,  à  la  déclaration  judiciaire  de  la 
validité  de  'ces  offres,  et  rend  applicable  ici  par  analogie  l'art. 
1260.  Vainement,  on  excipe  de  ce  que  la  mauvaise  humeur  du 
débiteur  pourrait  le  conduire  à  faire  des  offres  vexatoires.  Car, 
il  ne  lui  suffit  pas  d'alléguer  le  refus  du  créancier  de  recevoir 
pour  justifier  les  offres  qu'il  a  faites;  ce  refus  doit  être  prouvé, 
preuve  qui  pourra  toujours  être  appréciée  par  les  tribunaux.  Nous 
croyons  donc  que  les  frais  de  l'acte  d'offres  doivent  être  supportés 
par  le  créancier,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  mêmes  offres  faites 
verbalement  ont  été  refusées  par  lui.  —  Toullier,  t.  7,  n .  203  et  2  i  9. 
268.  Toutefois,  si,  lorsque  les  offres  ont  été  provoquées  par 
le  créancier,  ce  dernier  ne  veut  pas  consentir  la  réduction  du 
coût  du  procès-verbal  d'offres,  l'huissier  agira  prudemment  en  lui 
remettant  néanmoins  la  somme  offerte;  car  il  n'est  pas  juge  du 
point  de  savoir  si  les  offres  ont  été  provoquées  ;  mais,  alors,  il 
devra,  dans  le  procès-verbal,  faire  des  réserves  au  nom  de  son 
client  pour  la  restitution  du  coût  de  ce  procès-verbal.  —  Deffaux 
et  Harel,  n.  223. 

.  269.  L'offre  par  le  prévenu  à  la  partie  civile  d'une  somme 
déterminée  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  n'a  pas  pour 
effet,  même  dans  le  cas  où  la  somme  proposée  vient  à  être  dé- 
clarée suffisante,  de  faire  retomber  les  dépens  à  la  charge  de  la 
partie  civile,  à  partir  du  moment  où  cette  offre  a  été  faite.  — 
Cr.  Cass.,  9  août  1872  (D.  72.1.332). 

§  13.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

2TO.  Les  offres  non  acceptées,  qui  ne  font  pas  titre  au  créancier,  opèrent 
le  droit  fixe  de3fr.—  L.,28  avril  1816,  art.  43,  n.  13;  28  fév.  1872,  art.  4. 

2*71.  Les  offres  réelles  faites  par  un  dépositaire,  sur  la  sommation  qui 
lui  est  notifiée  à  la  requête  du  créancier  du  déposant,  ne  sont  point  sou- 
mises au  droit  de  titre  si  la  créance  résulte  d'un  acte  enregistré,  et  si 
l'huissier  qui  instrumente  refuse  ces  offres  au  nom  de  son  requérant.  Ces 
offres  n'ont,  en  effet,  rien  ajouté  à  la  sûreté  de  la  créance;  elles  consti- 
tuent, de  plus,  un  fait  personnel  au  dépositaire;  et  comme  le  créancier  a 
refusé  d'en  tirer  avantage,  on  ne  peut  rendre  ce  dernier  passible  d'un  droit 
auquel  il  n'a  pas  donné  lieu.  —  Cass.,  2  mai  1815  (S.  15.1.318);  Pr.  chr., 
271  ;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  6013. 

2*72.  Si  l'offre  est  refusée  et  que  l'acte  fasse  titre  au  créancier  sans 
mention  de  litre  enregistré,  le  droit  proportionnel  dû  pour  le  titre  est 
exigible  sur  la  somme  offerte.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  l'offre  non  acceptée 
par  le  créancier  résulte  d'un  acte  enregistré,  que  le  droit  fixe  doit  être 
perçu,  et  il  est  alors  le  seul  exigible.  —  Dél.,  28  juin  1833;  Inst.  Réç., 
1437-7. 

273.  Les  offres  réelles  de  sommes  dont  l'exigibilité  n'est  établie  par 
aucun  titre  enregistré  sont  passibles  d'un  droit  proportionnel,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  acceptées  par  le  créancier  auquel  elles  font  titre  jusqu'à 
due  concurrence.  Ainsi  les  offres  réelles  d'une  somme  due  par  suite  d'un 
arrêt  et  d'une  autre  somme  pour  frais  d'expropriation  donnent  ouverture 
au  droit  proportionnel  sur  cette  dernière  somme.  — Sol.,  15  juin  1830; 
Journ.  Enreg.,  9655;  Nouv.  Dict.  d'Enreg..  6015. 
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274.  Le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  est  exigible  sur  les  offres 
réelles  non  acceptées,  d'une  somme  déclarée  avoir  servi  à  faire  le  caution- 
nement d'un  receveur  des  finances  avec  déclaration  du  privilège  de  second 
ordre,  mais  sans  qu'il  soit  justifié  de  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  de 
4812.  —  Dél.,  22  déc.  1826. 

275.  Il  en  est  de  même  des  offres  réelles  faites  pour  solde  d'un  compte 
non  enregistré,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  acceptées.  L'huissier  est,  dans 
ce  cas,  considéré  comme  ayant  pouvoir  spécial  de  reconnaître  la  dette  dont 
les  offres  constatent,  au  surplus,  formellement  l'existence  réelle.  — .  Délib., 

6  mars  1827  ;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  6017. 

27<».  Si  l'offre  est  acceptée,  il  en  résulte  un  pavement,  une  libération 
sujette  au  droit  de  50  c.  p.  100.  — Dél.,  28  juin  1833;  Inst.  Rég.,  1437-7. 

277.  Un  procès-verbal  d'offres  réelles  acceptées,  quoique  du  solde 
seulement  du  prix  d'une  vente,  mais  qui  constate  que  remise  de  la  grosse 
du  titre  a  été  faite,  donne  lieu  au  droit  de  quittance  sur  l'intégralité  de  ce 
prix,  lorsqu'il  n'est  justifié  d'aucune  quittance  antérieure.  —  Angers, 
23  août  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15283. 

278.  Le  procès-verbal  d'otïres  réelles  d'une  somme  due  en  vertu  d'un 
titre  enregistré,  et  des  intérêts  échus  de  cette  somme,  ne  donne  pas  lieu  à 
la  perception  du  droit  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  intérêts.  — Dél., 

7  oct.  1836. 

279.  Les  redevables  ne  sauraient  se  soustraire  au  droit  en  sus  par 
l'offre  faite  au  receveur,  avant  l'enregistrement,  d'une  somme  inférieure  à 
la  liquidation  de  ce  dernier,  attendu  que  nul  ne  peut  atténuer  ni  différer 
le  pavement  des  droits,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution.  —  Cass.,  21  flor. 
an  vin  ;  Dali.,  Rèp.,  5083;  23  fév.  1836  (S.  36.1.225);  25  oct.  1869  ;  Rèp. 
Pal,  3063;  Cass.,  25  mars  1872;  Rèp.,  Pal.,  3424;  Nouv.  Dict.  d'Enreg., 
6022. 

280-281.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  convention  verbale  relative  à 
une  vente  de  marchandises,  l'acheteur  fait  signifier  au  vendeur  des  offres 
refusées  par  ce  dernier,  le  droit  de  2  p.  100  n'est  pas  dû  sur  le  procès- 
verbal,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  sans  consentement  bilatéral  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  —  Seine,  23  juill.  1859  ;  Rèp.  Pal.,  1266. 

282.  Les  réserves  faites  par  un  créancier,  au  moment  où  des  offres 
réelles  lui  sont  notifiées,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  un  refus 
de  recevoir  le  payement,  alors  qu'elles  ne  peuvent  compromettre  les  droits 
du  débiteur,  et  n'autorisent  pas  celui-ci  à  consigner  la  somme  offerte  au 
lieu  d'en  opérer  le  versement. 

283.  Il  en  est  ainsi,  notamment  dans  le  cas  où  un  propriétaire  assuré, 
à  qui  l'assureur  fait  offrir  la  somme  iixée  par  experts  pour  indemnité  d'un 
sinistre,  se  borne  à  déclarer  qu'il  se  réserve  de  poursuivre  ultérieurement 
le  remboursement  de  frais  par  lui  avancés  pour  la  nourriture  des  pompiers 
et  gendarmes  qui  ont  concouru  au  sauvetage. —  Cass.,  2  août  1876  (D.  76. 
1.224). 

284.  Celui  qui  a  été  reconnu  débiteur  envers  plusieurs  personnes 
d'une  somme  certaine  et  exigible,  ne  peut  se  refuser  â  consigner  cette 
somme,  sous  prétexte  que  la  répartition  n'en  serait  pas  encore  arrêtée 
entre  les  divers  intéressés. 

285.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  donneur  d'ordre,  tenu  de  rem- 
bourser au  tiré  le  montant  des  traites  que  celui-ci  a  acceptées  et  payées, 
mais  dont  les  fonds  ont  été  fournis  en  partie  par  le  tireur  :  la  consignation 
des  sommes  dont  il  est  débiteur  est  ordonnée  à  bon  droit  en  attendant  la 
répartition  qui  doit  en  être  faite  entre  le  tireur  et  le  tiré.  —  Cass.,  8  mai 
1877  (D.  77.1.344). 

286.  Le  débiteur  condamné  par  un  jugement  peut,  en  général,  lors- 
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qu'il  paye,  demander  que  la  grosse  de  ce  jugement  lui  soit  remise  avec 
une  quittance  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  remise  des  actes  sous 
seing  privé  qui  ont  motivé  la  décision  rendue  contre  lui  et  des  pièces  de 
la  procédure. 

2 8 H .  C'est  donc  avec  raison  que  les  offres  réelles  faites  sous  la  con- 
dition de  la  remise  de  ces  actes  et  pièces  ont  été  déclarées  nulles.  —  Cass., 
12  juin  1876  (D.  76.1.159). 

288.  Si  un  entrepreneur  acquiesce,  par  exploit,  à  un  rapport  d'ex- 
perts qui  a  mis  diverses  sommes  à  sa  charge,  et  fait  offre,  non  acceptée,  de 
ces  sommes,  le  droit  de  titre  est  exigible  sur  le  montant  des  offres, — Seine, 
30  avril  1851;  Joùrn.  Enreg.,  15191. 

£89.  Le  débiteur  d'une  dette  échue  et  exigible  n'est  pas  tenu  de  jus- 
tifier au  créancier  qui  refuse  de  recevoir  le  payement,  une  sommation 
préalable  aux  offres  réelles. 

£9©.  ...  Alors  même  qu'un  domicile  a  été  élu  pour  le  payement,  e  t. 
que,  par  suite,  les  offres  doivent  être  faites  à  ce  domicile. — Cass.,  18  mars 
1879  (D.  79.1.308). 

291.  La  notification  de  son  contrat,  faite  par  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers inscrits,  a  pour  effet  de  le  rendre  personnellement  et  irrévocablement 
obligé  envers  ceux-ci  au  payement  du  prix  par  lui  donné  et  offert,  du 
moment  que  le  délai  fixé  pour  la  surenchère  s'est  écoulé  sans  surenchère. — 
Cass.,  9  avril  1878  (S.  78.1.319). 

292.  Lorsqu'un  notaire  est  assigné  par  l'Administration  de  l'Enre- 
gistrement à  raison  d'une  contravention  à  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  il  ne 
peut,  en  faisant  des  offres  de  l'amende,  empêcher  la  condamnation.  — 
Paris,  25  juill.  1826. 

293.  La  partie  qui,  après  avoir  indiqué  un  domicile  dans  un  contrat, 
donne,  dans  une  lettre  écrite  à  la  partie  adverse,  au  sujet  de  difficultés 
survenues  sur  l'exécution  de  ce  contrat,  l'indication  d'un  autre  lieu  où  elle 
devra  être  avisée,  est  réputée  faire  par  là  une  nouvelle  élection  de  domicile 
attributive  de  juridiction. 

294.  En  conséquence,  l'autre  partie  peut  valablement  lui  faire  des 
offres  réelles  au  lieu  ainsi  indiqué,  et  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en- validité  de  ces  offres.  —  Paris,  4  déc. 
187J  ;  Rev.  Not.,  4004. 

291».  Bien  qu'une  personne  soit  sourde-muette  et  aveugle,  il  ne  résulte 
de  ces  infirmités,  même  cumulées,  aucune  incapacité  légale  de  contracter, 
et,  spécialement,  de-  recevoir  des  payements  et  d'en  donner  quittance, 
pourvu  que  la  personne  qui  en  est  atteinte  ne  soit  pas  empêchée  par  ces 
infirmités  de  se  rendre  un  compte  exact  des  sommes  qui  lui  sont  remises 
et  de  donner  une  'forme  régulière  à  la  libération  de  son  débiteur. 

296.  Le  débiteur  qui  réclame  une  quittance  en  la  forme  notariée  doit 
en  supporter  les  frais,  aux  termes  de  l'art.  1248,  G.  civ. 

29H.  En  conséquence,  des  offres  faites  sous  la  condition  restrictive  que 
le  créancier  fournira  une  quittance  autre  que  celle  en  la  forme  ordinaire  et 
privée,  ne  sauraient  être  considérées  comme  satisfactoircs. —  Riom,  18  juin 
1879  ;  Rev.  Not.,  5856. 

OLIM.  —  1 .  On  appelle  ainsi  les  registres  qui  contiennent  les 
arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Paris  de  1257  à  1318,  et  les 
enquêtes  qui  y  ont  eu  lieu  pendant  le  même  intervalle  de  temps. 
Les  olim  sont  rédigés  en  latin,  langue  judiciaire  officielle  de 
l'époque,  sauf  quelques  pièces  qui  sont  transcrites  en  français.  Ils 
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se  composent  de  quatre  volumes,  petit  in-folio,  écrits  sur  velin, 
et  déposés  dans  les  archives  de  l'Etat  (section  judiciaire). 

2.  Les  olim  forment  par  leur  ancienneté,  leur  régularité  et 
leur  authenticité,  non  moins  que  par  l'importance  des  documents 
qu'ils  contiennent,  le  monument  le  plus  remarquable  et  le  plus 
justement  estimé,  ainsi  que  le  guide  le  plus  sûr  que  l'on  possède 
sur  les  premiers  temps  de  nos  parlements. —  Rép.  Pal.,  v°  Olim, 
n.  11. 

OLOGRAPHE  (Testament).  —  On  appelle  ainsi  le  testament 
fait  par  le  testateur,  écrit  en  entier,  signé  et  daté- de  sa  main.  — 
V.  Dépôt  de  testament,  Testament  olographe. 

OMISSION.  —  I.  Manquement  à  une  chose  que  l'on  devait 
faire. 

2.  L'omission  a  le  caractère  d'une  faute.  —  V.  Faute. 

3.  Les  choses  omises  par  oubli  sont  tenues  pour  reconnues  et 
exprimées  :  Omissa  per  oblivionem  in  jure  habentur  pro  expressis. 

4.  L'omission  des  formalités  exigées  par  la  loi  peut  parfois 
entraîner  la  nullité  de  l'acte.  —  V.  Acte  notarié. 

5.  Les  omissions  dans  les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
réparées  que  par  un  jugement.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

6.  Pour  les  omissions  sur  les  répertoires.  —  V.  Répertoire. 

OMISSION  DANS  LES  DÉCLARATIONS  DE  SUCCESSION.  — 
V.  Succession. 

OMISSION  DANS  UN  INVENTAIRE.  —  V.  Inventaire,  n.  55. 

OMISSION  D'HÉRÉDITÉ.  —  C'est  la  renonciation  tacite  de 
l'héritier  qui,  n'ayant  pas  accepté  dans  le  délai  voulu  la  succes- 
sion à  laquelle  il  était  appelé,  a  laissé  prescrire  son  droit.  — 
Furgole,  des  Testam.,  ch.  10,  sect.  2,  n.  8.  —  V.  Renonciation  à 
succession. 

ONÉRAIRE.  —  C'est  celui  qui  a  la  charge  d'une  chose  dont  un 
autre  a  l'honneur.  —  V.  Tutelle,  —  Tuteur. 

ONCLE  ET  TANTE.  —  1.  Le  mariage  (sauf  dispense)  est 
prohibé  en  ligne  collatérale,  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et 
le  neveu.  —  V.  Dispense  de  parenté,  Mariage. 

2.  En  Bretagne,  le  nom  d'oncle  est  donné  au  cousin  germain 
du  père  ou  de  la  mère,  d'où  vient  cette  expression  :  oncle  à  la 
mode  de  Bretagne.  —  Y.  Alliance,  —  Allié,  Parenté. 

ONÉREUX.  —  Ce  qui  est  à  charge.  Ainsi,  une  succession  est 
onéreuse  lorsqu'il  y  a  plus  de  dettes  que  de  biens.  On  distingue  les 
contrats  onéreux  d'avec  les  contrats  de  bienfaisance.  Il  y  a  aussi  le 
titre  onéreux  "pris  par  opposition  au  titre  gratuit.  —  Roll.  de  Vill., 
hoc.  cit.  —  V.  Contrat. 

OPÉRA.  —  V.  Théâtre. 
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OPINION.  —  Avis,  sentiment  que  l'on  a  sur  une  affaire  mise  en 
délibération.  Quelquefois  on  désigne  par  le  même  mot  l'opinion 
publique,  c'est-à-dire  ce  que  le  public  pense  sur  quelque  chose, 
sur  quelqu'un.  —  Roll.  de  Vill.,  Yerbocit. —  V.  Avis,  Consultation. 

OPPOSITION.  —  1.  Acte  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  con- 
fection ou  l'exécution  d'un  acte. 

S.  En  général,  toute  personne  a  le  droit  de  s'opposer  à  un  acte 
dont  la  confection  ou  l'exécution  peut  lui  causer  quelque  préju- 
dice, et  les  formes  à  suivre  pour  la  validité  de  l'opposition  varient 
suivant  la  nature  des  actes. 

3.  Les  oppositions  sont  des  actes  qui  doivent  être  dressés  par 
ministère  d'huissier  lorsqu'ils  ont  le  caractère  de  notifications.  — 
V.  Huissier. 

4.  Cependant,  certaines  oppositions  peuvent  être  formées  sur 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  notaires,  tels  que  les  compa- 
rutions, les  inventaires. 

5.  L'opposition  est  levée  par  un  acte  que  l'opposant  consent. 
Dans  le  cas  de  refus  par  l'opposant  de  donner  mainlevée  de  l'op- 
position, cette  mainlevée  peut  être  ordonnée  par  jugement. 

6.  Pour  les  diverses  espèces  d'oppositions,  V.  les  mots  suivants. 

H '.  Enregistrement  et  timbre. —  Les  exploits  contenant  oppo- 
sition sont  tarifés  au  droit  fixe  de  2  fr.,  à  l'exception  de  ceux  relatifs  aux 
procédures  devant  les  juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les  Cours  d'appel, 
la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  (L.  £8  avril  1816,  art.  43,  n.  13). 
—  Ce  droit  a  été  porté  à  3  fr.  par  l'art.  2,  L.  19  fêv.  1874. 

8.  Quant  aux  autres  oppositions,  elles  sont  taxées,  savoir  : 

9.  4  fr.  50  c.  pour  les  actes  judiciaires  portant  opposition  à  remise  de 
pièces  et  opposition  à  délivrance  de  jugement,  passés  devant  les  tribunaux 
de  lrc  instance  et  de  commerce  ;  pour  les  actes  passés  au  greffe  des  mêmes 
tribunaux,  portant  opposition  à  publication  de  séparation. — LL.,  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  2,  n.  6  et  7  ;  28  avril  1816,  tit.  1,  art.  44,  n.  10,  et 
19  fév.  1874,  art.  2. 

ÎO.  7  fr.  50  c.  pour  les  oppositions  qui  auraient  lieu,  dans  le  même 
cas,  devant  les  Cours  d'appel  ou  au  greffe  de  ces  Cours.  —  L.,  28  avril 
1816,  tit.  7,  art.  43,  n.  6,  et  19  fév.  1874,  art.  2. 

11.  Quant  aux  oppositions  aux  arrêts  par  défaut,  les  droits  d'enregis- 
trement sont  les  mêmes  que  ceux  des  exploits  ordinaires,  savoir  : 

12.  De  2  fr.  25  c.  pour  les  oppositions  aux  jugements  des  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle. 

13.  De  2  fr.  25  c.  pour  les  oppositions  aux  jugements  des  juges  de 
paix. 

14.  De  3  fr.  pour  les  oppositions  aux  jugements  des  tribunaux  de 
1"  instance  et  de  commerce. 

15.  De  4  fr.  50  c.  pour  les  oppositions  aux  arrêts  de  Cour  d'appel. 

OPPOSITION  A  LA  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  —  C'est 
l'opposition  qui  est  faite  à  une  Chambre  de  discipline,  sur  la 
transmission  d'un  office  ou  le  payement  de  son  prix.  —  V.  Office, 
n  51. 
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OPPOSITION  AUX   CONTRAINTES    ADMINISTRATIVES.  — 

V.  Contrainte  administrative,  n.  30  et  suiv. 

OPPOSITION  AUX  CRIÉES.  —  On  donnait  anciennement  ce 
nom  aux  actions  qui  avaient  pour  but,  soit  l'annulation  d'une 
poursuite  de  saisie  réelle  (opposition  à  fin  d'annuler),  soit  la  dis- 
traction d'immeubles  n'appartenant  pas  au  débiteur  saisi  (oppo- 
sition à  fin  de  distraire),  soit  la  soumission  de  l'adjudicataire  au 
service  des  rentes  ou  servitudes  grevant  le  bien  saisi  (opposition 
à  fin  de  charge),  soit  la  collocation  des  créanciers  sur  le  prix 
provenant  des  héritages  vendus  par  décret  (opposition  à  fin  de 
conserver),  soit  enfin  la  collocation  des  créanciers  d'un  créancier 
poursuivant  à  fin  d'être  colloques  sur  les  deniers  pouvant  revenir 
à  leur  débiteur,  suivant  Tordre  de  la  distribution  du  prix  du  bien 
saisi  (opposition  en  sous-ordre).  —  Merlin,  Rép.  deJur.,\°  Oppo- 
sition aux  criées.  —  V.  Ordre,  Revendication,  Saisie  immobilière. 

OPPOSITION  A  UN  INVENTAIRE.  —  C'est  l'acte  par  lequel 
un  créancier,  ou  un  prétendant  droit  à  une  succession,  déclare 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un  inventaire  hors  de  sa  pré- 
sence. —  V.  Inventaire,  n.  121,  147  et  suiv. 

OPPOSITION  A  UN  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  1 .  Voie 
de  recours  ouverte  à  une  partie  jugée  sans  avoir  été  entendue, 
pour  faire  rétracter  ou  réformer  par  les  mêmes  juges  la  décision 
rendue  à  son  égard. 

2.  L'opposition  se  distingue  de  l'appel,  surtout  en  ce  que  cette 
dernière  voie  de  recours  a  pour  objet  la  réformation  ou  l'annu- 
lation de  la  décision  par  un  tribunal  autre  et  supérieur. 

*è.  L'opposition  est  une  voie  de  droit  commun,  admissible 
contre  les  jugements  rendus  en  premier  ressort  et  contre  ceux 
qui  sont  rendus  en  dernier  ressort,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est 
pas  interdite  d'une  manière  expresse  par  la  loi. 

4.  Les  jugements  par  défaut  qu'une  disposition  expresse  de  la 
loi  déclare  non  susceptibles  d'opposition  sont  : 

1°  Ceux  qui  ont  rejeté  une  première  opposition.  Opposition  sur 
opposition  ne  vaut  (G.  de  proc.  civ.,  22,  95).  Toutefois  cette  règle 
n'est  pas  applicable  quand  une  opposition  est  déclarée,  par  juge- 
ment, nulle  en  la  forme  ;  dans  ce  cas,  l'opposition  peut  être  renou- 
velée si  le  défaillant  est  encore  dans  les  délais. 

2°  Les  jugements  qui,  dans  une  instruction  par  écrit,  ont  été 
rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir 
produit  (G.  de  proc.  civ.,  113). 

3°  Les  jugements  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  153,  C.  de 
proc.  civ.,  prononcent  la  jonction  du  défaut  avec  le  profit. 

4°  Les  jugements  par  défaut  rendus  sur  des  incidents  relatifs  à 
une  saisie  immobilière,  ou  en  matière  d'ordre.  «—  V.  Ordre,  Saisie 
immobilière. 

Sur  la  recevabilité,  le  délai,  les  formes  et  les  effets  de  l'oppo- 
sition. —  V.  Jugement  par  défaut,  n.  47  et  suiv.;  Juge  de  paix, 
n.  411  et  suiv.;  Faillite,  n.  525  et  suiv. 


190        OPPOSITION  AU  SCEAU  DES  PROVISIONS  D'OFFICE. 

OPPOSITION  A  MARIAGE.  —  1.  C'est  l'empêchement  que 
quelqu'un  forme  à  la  célébration  d'un  mariage  projeté. 

2.  Nous  avons  traité,  v°  Mariage,  n.  95  et  suiv.,  des  personnes 
qui  peuvent  former  opposition  à  un  mariage,  des  formes  de 
l'opposition  et  de  la  demande  en  mainlevée. 

3.  L'opposition  à  mariage,  avons-nous  dit  (v°  cit.,  n.  104), 
doit  être  faite  par  exploit  d'huissier  :  c'est  ce  que  suppose  l'art. 
176,  G.  civ.  Cette  doctrine  est  également  enseignée  par  M.  Mour- 
lon,  t.  1,  n.  630;  par  M.  Demolombe,  t.  3,  n.  153,  et  par  M.  Lau- 
rent, t.  2,  n.  388.  Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  suivre 
l'exemple  des  auteurs  qui  ont  donné  des  formules  d'opposition 
à  mariage  par  acte  notarié. 

4.  Pour  toutes  les  autres  questions  qui  se  rattachent  à  la  ma- 
tière des  oppositions  à  mariage.  —  V.  Mariage,  n.  95  et  suiv. 

OPPOSITION  A  UN  PAYEMENT.  —  C'est  l'acte  par  lequel  un 
créancier  s'oppose  à  ce  qu'un  tiers  se  dessaisisse  des  sommes 
qu'il  doit  à  son  débiteur.  Cet  acte  prend  plus  particulièrement  le 
nom  de  saisie-arrêt.  —  V.  ce  mot. 

OPPOSITION  A  PARTAGE.  —  C'est  l'acte  par  lequel  le  créan- 
cier d'un  cohéritier  ou  d'un  copropriétaire  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  procédé,  sans  qu'on  l'y  appelle,  au  partage  de  la  succession 
ou  des  biens  indivis.  —  V.  Partage. 

OPPOSITION  AU  SCEAU  DES  LETTRES  DE  RATIFICATION. 

—  On  distinguait,  sous  l'ancien  régime,  deux  sortes  d'opposi- 
tions au  sceau  des  lettres  de  ratification  : 

1°  Les  lettres  de  ratification  qui  s'obtenaient  de  la  grande 
chancellerie,  sur  les  actes  portant  aliénation  de  rentes  sur  l'Etat 
ou  le  clergé,  ayant  l'effet  de  purger  les  hypothèques  :  il  fallait 
que  les  créanciers  qui  voulaient  conserver  leurs  droits  sur  ces 
rentes  fissent  leur  opposition  entre  les  mains  des  greffiers  con- 
servateurs des  hypothèques  des  mêmes  rentes,  afin  que  les  lettres 
de  ratification  ne  pussent  être  expédiées  qu'à  la  charge  des 
oppositions. 

2°  Les  oppositions  aux  lettres  de  ratification  des  aliénations 
d'immeubles,  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat  ou  le  clergé,  de- 
vaient être  formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, créés  par  l'art.  2  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771.  — 
V.  Merlin,  v°  hoc  ;  V.  Encycl.  du  Not.,v°  Lettres  de  ratification.  — 
L'inscription  hypothécaire  remplace  aujourd'hui  cette  opposition 

OPPOSITION  AU  SCEAU  DES  PROVISIONS  D'OFFICE.  — 
1.  C'était,  sous  l'ancien  droit,  un  empêchement  qu'un  créan- 
cier formait  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux,  en  parlant  au 
garde  des  rôles  des  affaires  de  France,  afin  qu'il  ne  fût  point 
scellé  de  provisions  au  préjudice  de  ses  droits  sur  la  procuration 
ad  resignandum  de  son  débiteur,  pour  faire  dans  la  personne 
d'un  autre  l'office  dont  il  était  revêtu.  —  Merlin,  Rev.  Jurisp., 
v°  Opp.  au  sceau  des  prov.  d'office. 
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2.  Il  y  avait  deux  sortes  d'opposition  au  sceau,  savoir  :  l'op- 
position au  titre,  et  celle  qu'on  appelait  à  fin  de  conserver. 

3.  L'opposition  au  titre  était  faite  par  ceux  qui  prétendaient 
avoir  droit  à  un  office,  afin  d'empêcher  que  les  provisions 
n'en  fussent  scellées  à  leur  préjudice.  Une  déclaration  du 
Roi  du  29  avril  1738,  enregistrée  à  l'audience  de  France  le  9  mai 
suivant,  avait  réglé  ce  qui  devait  être  observé  relativement  à  ces 
sortes  d'opposition. 

4.  L'opposition  à  fin  de  conserver  était  celle  que  formait  le 
créancier  d'un  titulaire,  à  l'effet  de  conserver  ses  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  sur  le  prix  de  l'office,  pour  le  cas  de  démis- 
sion du  débiteur  au  profit  d'une  autre  personne.  L'effet  des  oppo- 
sitions de  cette  espèce,  et  la  manière  dont  le  prix  provenant  de 
la  vente  d'un  office  devait  être  distribué  entre  les  opposants, 
avaient  été  déterminés  par  un  édit  du  mois  de  février  1683,  et 
par  une  déclaration  du  17  juin  1703.  —  Y.  Merlin,  verbo  cit.; 
V.   Opposition  à  la  Chambre   de  discipline,  et  Office,  n°  51. 

OPPOSITION  A  SCELLÉS.  —  V.  Scellés. 

OPPOSITION  EN  SOUS-ORDRE.  —  C'est  celle  qui  est  formée 
par  les  créanciers  d'un  créancier  inscrit,  afin  d'obtenir  payement 
de  leurs  créances  sur  les  deniers  revenant  à  leur  débiteur  dans 
l'ordre  qui  est  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués  à 
son  profit.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

OPPOSITION  (Tierce).  —  V.  Tierce  opposition. 
OPPOSITION  A  UN  TRANSFERT.  —  Y.  Transfert. 

OPPOSITION  AU  TRÉSOR  ET  ENTRE  LES  MAINS  DE  DIVERS 
COMPTABLES  PUBLICS.  —  Y.  Rente  sur  V 'Etat,  Saisie-arrêt,  et 
Trésor  public. 

OPPOSITION  A  UNE  VENTE  DE  MEUBLES.  —  Y.  Vente  de 
meubles. 

OPPOSITION  D'INTÉRÊTS.  —  1 .  Le  terme  opposition  est 
synonyme,  ici,  de  contrariété,  et  l'on  dit  que  les  intérêts  d'une 
personne  sont  en  opposition  avec  ceux  d'une  autre,  quand  la  dé- 
fense des  premiers  ne  peut  se  concilier  avec  celle  des  seconds. 

S.  C'est  un  principe  général  que  nul  ne  doit  être  mis  en  me- 
sure de  se  servir  d'un  pouvoir  protecteur,  dont  il  est  investi  par 
la  loi,  dans  son  propre  intérêt  et  surtout  contre  l'intérêt  de  celui 
que  la  loi  a  mis  sous  sa  sauvegarde.  Le  principe  :  Nemo  potest 
octor  esse  in  rem  suam,  dérive  de  la  même  source  que  le  principe  : 
Ne  guis  in  sua  causa  judicet. 

3.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  420,  C.  civ.,  «  les  fonctions  du 
subrogé-tuteur  consistent  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  —  Y.  Tutelle. 

4.  Le  subrogé-tuteur,  ayant  le  droit  d'agir  au  nom  du  mineur 
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eh  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  celui-ci  et  le  tuteur,  a  qualité 
pour  provoquer  une  délibération  du  conseil  de  famille,  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  poursuivre  le  partage  de  biens  indivis  entre  le 
tuteur  et  l'incapable,  lorsque  le  mineur  a  intérêt  à  faire  cesser 
l'indivision.  —  Douai,  10  août  1877;  Gass.  req.,  rej.,  15  mai  1878 
(S.80.1.193). 

5.  Lorsque,  par  suite  de  l'opposition  des  intérêts  du  mineur 
avec  ceux  de  son  tuteur,  le  subrogé-tuteur  prend  la  place  de  ce- 
lui-ci, il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc,  et  non  à  celle  d'un  tuteur  ad  hoc.  —  Paris,  11  mars 
1843  (S. 44. 2. 153  ;  Dali.,  Rép.,  v°  Minorité,  n°  305;  Paris,  4  déc. 
1878;  Gass.  req.  rej.,  5  août  1879  (S.80.1.193.).  —  V.  Tutelle. 

6.  Il  appartient  d'ailleurs  au  conseil  de  famille  qui,  en  cas 
d'opposition  entre  le  mineur  et  le  tuteur,  a  nommé  un  tuteur  ad 
hoc,  de  déclarer,  par  une  seconde  délibération  interprétative  de 
la  première,  que  cette  qualification  est  inexacte  et  erronée,  et 
qu'en  réalité  il  a  voulu  nommer  un  subrogé-tuteur  ad  hoc.  — 
Gass.,  arrêt  précité  du  5  août  1879. 

H.  Aux  termes  de  l'art.  838  G.  civ.,  «  s'il  y  a  plusieurs  mineurs 
qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  un  partage,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier».  —  V.  Partage. 

8.  Le  principe  énoncé  plus  haut  [suprà,  n.  2)  ne  saurait  être 
modifié  par  suite  de  la  circonstance  que  le  père  ou  la  mère  agit 
ou  non  comme  tuteur;  qu'il  agisse  en  cette  qualité  ou  atout 
autre  titre,  peu  importe;  le  principe  dont  l'art.  420,  G.  civ.,  fait 
une  application  particulière,  mais  nullement  limitative,  n'en 
subsiste  pas  moins,  et  il  régit  tous  les  cas  où,  au  fond,  il  y  a  une 
opposition  quelconque  d'intérêts  entre  le  père  ou  la  mère  et  leur 
enfant. 

9.  Ainsi,  l'opposition  d'intérêts  qui  existe  entre  un  enfant  mi- 
neur et  ses  père  et  mère,  pendant  leur  mariage,  donne  lieu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  par  le  conseil  de  famille.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  1090;  Proudhon  et  Valette,  Etat  des  personnes, 
t.  2,  n.  282,  Demol.,  t.  6,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  123, 
p.  500,  texte  et  note  6;  Bordeaux,  19  mars  1875,  Rev.  Not., 
n.  5228. 

ÎO.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  opposition  d'intérêts  se 
présente  entre  un  mineur  et  ses  père  et  mère  encore  existants, 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  administrateur  ad 
hoc,  et  non  à  celle  d'un  tuteur  ordinaire  ou  d'un  tuteur  ad  hoc. 
—  G.  de  Paris,  ch.  du  conseil,  9  janvier  1874;  Revue,  n.  4534; 
Condom,  1er  juin  1876;  Revue,  n.  5228;  Paris,  5  avril  1876 
(S.76.2.331). 

11.  Et  que  c'est  au  tribunal,  et  non  au  conseil  de  famille,  qu'il 
appartient  de  choisir  cet  administrateur.  —  Mêmes  décisions. 

±2.  Qu'enfin,  il  n'est  pas  besoin  de  nommer,  outre  l'admi- 
nistrateur ad  hoc,  un  subrogé-tuteur  ad  hoc,  quand  un  jugement 
est  rendu  contre  un  mineur,  pour  en  recevoir  la  signification.  La 
signification  du  jugement  à  l'administrateur  ad  hoc  est  suffisante 
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pour  faire  courir  contre  le  mineur  le  délai  de  l'appel.  —  Paris, 
arrêt  précité  du  5  avril  1876;  En  sens  contraire,  Bordeaux,  arrêt 
précité  du  19  mars  1875. 

13.  Rappelons  que,  d'après  une  jurisprudence  et  une  doctrine 
à  peu  près  constantes,  l'administration  légale  du  père,  en  l'ab- 
sence d'opposition  d'intérêts  ne  comporte  pas  la  nomination 
d'un  subrogé-tuteur.  —  Cass.,  4 juill.  1842  (S. 42. 1.602);  Besan- 
çon, 29  nov.  1864  (S. 65. 2. 76);  Toullier,  t.  2,  n.  1090;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  415  ;  Proudhon  et  Valette,  Etat  des  personnes,  t.  2, 
p.  282;  Demol.,  t.  6,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  123,  p.  500  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  4,  quest.  1590  bis  ; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Appel,  n.  363. 

14.  L'ascendant  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  le 
mariage  de  son  descendant,  et  qui  est  en  même  temps  tuteur  de 
ce  dernier,  peut  et  doit  l'assister  lors  de  son  contrat  de  mariage 
et  pour  la  validité  de  ce  contrat,  encore  que  les  conventions  qui 
y  sont  contenues  constituent  l'ascendant  en  opposition  d'intérêts 
avec  son  pupille.  —  Cass.,  ch.  civ.,  23  fév.  1869,  Revue,  n.  2398. 

15.  Jugé,  cependant,  que  le  père  ou  la  mère  ne  peuvent 
accepter  valablement  une  donation  faite  à  leur  enfant  mineur, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  delà  cause  qu'il  y  a  opposition 
d'intérêts  entre  le  donataire  et  l'acceptant;  —  et  que,  par  suite, 
à  défaut  d'acceptation  valable,  la  donation  doit  être  annulée.  — 
Lyon  (4e  ch.),  24  juin  1868  (Rev.  Nol.,  n.  2213). 

OPTION.  —  1.  C'est  la  faculté  que  l'on  a  de  choisir  entre  deux 
ou  plusieurs  choses  qu'on  ne  peut  avoir  à  la  fois.  —  L'option  est 
déférée  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme  (elle  dérive  dans 
ce  cas  ou  d'un  contrat  ou  d'un  testament),  ou  par  le  juge.  — 
V.  Choix. 
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|  1.  —  Option  déférée  par  la  loi. 

2.  Les  principaux  cas  dans  lesquels  la  loi  permet  de  choisir 
entre  plusie  urs  choses  ou  plusieurs  modes  d'action  sont  les  sui- 
vants : 

3.  En  matière  d'état  civil:  l'individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger peut,  dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer 
la  qualité  de  Français  (G.  civ.,  9). 

4.  De  même,  aux  termes  de  la  loi  du  16  dcc.  1874,  art.  1er, 
est  Français,  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de 
sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame 
la  qualité  d'étranger.  —  Y.  Naturalisation,  n.  26. 

5.  En  matière  d'absence  :  lorsque  le  mari  est  déclaré  absent,  la 
femme  peut  opter  entre  la  continuation  ou  la  dissolution  de  la 
communauté  (G.  civ.,  124).  —  Y.  Absence,  n.  131. 

6.  En  matière  de  propriété  :  lorsque  des  plantations,  construc" 
lions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux» 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce 
tiers  à  les  enlever,  etc.  —  Gomp.,  C.  civ.,  555.  —  Y.  Propriété. 

T.  En  matière  de  succession;  l'héritier  peut  en  accepter  la  suc- 
cession purement  et  simplement,  ou  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ou  y  renoncer  (G.  civ.,  774,  184).  — y. Bénéfice  d'in- 
ventaire, Succession. 

8.  En  matière  de  pai^toge  de  succession  :  le  défendeur  à  la  de- 
mande en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nou- 
veau partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature  (G.  civ.,  891).  —  V.  Partage,  Succession. 

9.  En  matière  de  réserve  :  si  la  disposition  faite  par  le  défunt 
est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la 
quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une 
réserve  ont  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  portion  disponible  (G.  civ.,  917). 

—  Y.  Portion  disponible,  Réserve. 

ÎO.  En  matière  àe  conventions  :  le  créancier  a,  suivant  les  cas, 
le  droit  d'opter  entre  différentes  alternatives.  — Y.  Bail,  Contrat, 
Convention,  Obligation,  Vente. 

11 .  En  matière  de  communauté  :  la  femme  peut,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  accepter  cette  communauté  ou  y  renoncer 
(G.  civ.,  1453).  —  Y.  Communauté,  n.  1178  et  suiv.,  et  Renoncia- 
tion à  communauté. 

11.  En  cas  d'acquisition  par  le  mari  d'un  immeuble  indivis 
entre  la  femme  et  un  tiers,  la  femme  a  le  choix  ou  d'abandonner 
l'immeuble  à  la  communauté,  sauf  récompense,  ou  de  retirer 
l'immeuble  en  remboursant  le  prix  d'acquisition  (G.  civ.,  1408). 

—  Y.  Communauté,  n.  339  et  suiv. 
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f  S.  En  matière  de  régime  dotal  :  la  femme  dont  le  bien  dotal 
a  été  aliéné  par  le  mari  peut,  a  son  choix,  après  la  dissolution 
du  mariage,  exercer  l'action  révocatoire  contre  les  tiers  déten- 
teurs ou  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari  (G.  civ., 
1560).  —  V.  Régime  dotal. 

1*5.  La  juridiction  devant  laquelle  le  défendeur  peut  être  assi- 
gné donne  lieu  quelquefois  au  droit  d'option.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  l'action  peut  êlre  portée  devant  le  domicile 
de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  (G.  pr. ,  59). 

14.  Lorsque  le  défendeur  est  étranger,  le  demandeur  peut 
l'assigner,  à  son  choix  devant  les  tribunaux  français,  ou  devant 
les  tribunaux  du  pays  du  défendeur.  ■ — Y.  Compétence,!!.  21  et  22, 
et  Etranger,  n.  34  et  suiv. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  420,  G.  de  proc.  civ.,  le  demandeur 
peut  assigner  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ou  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  du  lieu  du  payement.  —  V.  Compétence,  n.  98. 

16.  Au  cas  de  débat  entre  deux  personnes  dont  une  seule  est 
commerçante  ou  à  propos  d'une  opération  qui  n'était  commer- 
ciale que  pour  l'une  des  parties  (comme  la  vente,  par  un  proprié- 
taire, de  sa  récolte  à  un  commerçant),  celle  des  parties  qui  n'est 
pas  commerçante  ou  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut,  à 
son  choix,  actionner  le  défendeur  commerçant  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Arg.,  G.  de  comm., 
631;  Paris,  30  déc.  1853  (S.  54.2/120);  Cass.,  22  fév.  1859  (S.  59. 
1.321);  Cass.,  26- juin  1867  (Revue,  n.  1996.  —  V.  Compétence, 
n.  66  et  suiv. 

17.  Une  personne  troublée  dans  la  possession  d'un  immeuble 
qu'elle  prétend  lui  appartenir  a  le  choix  entre  l'action  possessoire 
et  l'action  pélitoire.  Mais  l'action  possessoire  n'est  plus  recevable 
après  que  l'action  pélitoire  a  été  intentée.  —  V.  Action  yétitoire, 
n.  5. 

17  bis.  On  peut  poursuivre  la  réparation  civile  d'un  délit,  soit 
devant  les  tribunaux  de  répression,  soit  devant  les  tribunaux 
civils.  —  V.  lnfrà,  n.  34  et  35. 


§  2.  —  Option  déférée  par  la  volonté  de  l'homme. 

18.  L'option  déférée  par  la  volonlé  de  l'homme  peut  porter 
soit  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  soit  sur  la  per- 
sonne à  laquelle  ou  par  laquelle  le  payement  devra  être  fait. 

19.  Dans  le  premier  cas,  la  dette  est  dile  alternative,  et  le 
choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  été  expressément  réservé 
au  créancier.  C.  civ.,  1189  et  suiv.  —  V.  Obligation,  n.  337  et 
suiv. 

SO.  Une  donation  peut  aussi  être  alternative,  et  la  faculté 
d'option  peut  être  laissée  soit  au  donataire,  soit  au  donateur, 
pourvu  que  la  faculté  laissée  au  donateur  ne  dégénère  pas  en 
véritable  condition  potestative.  —  V.  Donation,  n.  666  et  suiv. 
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21.  On  vient  de  voir  que  l'option  peut  aussi  porter  sur  la 
personne  à  laquelle  ou  par  laquelle  le  payement  devra  être  fait. 
A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  notamment  les  obligations  soli- 
daires, soit  entre  créanciers,  soit  entre  débiteurs.  — Y.  Obligation, 
n.   579  et  suiv.,  et  Solidarité. 

22.  L'option  est  souvent  déférée  dans  les  testaments.  Le  legs 
est  alors  appelé  alternatif.  —  V.  Legs,  n.  141  et  suiv.,  352 
et  suiv. 

S3.  De  ce  que  le  testament  doit  être  l'expression  directe  de 
la  volonté  libre  du  testateur,  il  suit  :  1°  que  le  testateur  ne  peut 
faire  dépendre  l'existence  même  d'un  legs  du  pur  arbitre  de  l'hé- 
ritier ou  d'un  tiers  ;  2°  qu'il  ne  peut  faire  dépendre  l'effet  d'un 
legs,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  légataire,  du  choix  de 
lhéritier  ou  d'un  tiers:  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  faculté  d'élire. 
Toutefois,  il  y  a  certaines  distinctions  à  faire  à  cet  égard.  — 
V.  Legs,  n.  47  et  suiv.?  et  Substitution. 

§  3.  —  Option  déférée  par  le  juge. 

24.  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résolvant  en 
dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur, 
il  arrive  fréquemment  qu'un  jugement  condamne  une  partie  à 
faire  telle  ou  telle  chose  dans  tel  délai  ou  à  payer  une  somme 
d'argent.  —  V.  Dommages-intérêts . 

|  4.  —  Effets  de  l'exercice  du  droit   d'option. 

25.  Tout  choix  emporte  nécessairement  aliénation;  celui  qui 
choisit  une  chose  renonce  au  droit  qu'il  avait  aux  autres  choses  ; 
il  se  dépouille  de  ce  droit  par  son  choix.  —  Nouveau  Denizart, 
v°  Choix. 

2tt.  Telle  est  la  règle  générale,  mais  il  ne  faut  pas  la  prendre 
dans  un  sens  trop  absolu.  S'il  est  vrai,  par  exemple,  que  l'accep- 
tation d'une  succession  et  la  renonciation  à  une  succession  sont 
irrévocables,  il  est  également  vrai,  d'un  autre  côté,  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut  perdre  sa  qualité,  et  devenir  héritier  pur  et 
simple,  et  même  que  l'héritier  qui  a  renoncé  peut  encore  accepter 
la  succession,  tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acquise  contre  lui,  et  si  la  succession  n'a  pas  déjà  été  acceptée 
par  d'autres  héritiers  (G.  civ.,  790).  —  Dali.,  Bép.,  v°  Option, 
n>  27.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire  et  Succession. 

2H .  Mais,  si  l'on  examine  la  faculté  de  choisir  au  point  de  vue 
des  choses  avec  lesquelles  le  droit  peut  s'exercer,  il  est  vrai  de 
dire,  avec  le  nouveau  Denizart,  que  le  choix  d'une  chose  emporte 
renonciation  aux  autres  choses  qui  sont  dans  l'alternative.  Ainsi 
celui  qui,  en  vertu  d'un  contrat,  d'une  donation  ou  d'un  legs,  a 
droit  à  un  immeuble  ou  à  une  somme  d'argent,  renonce  au 
premier  en  choisissant  la  seconde,  et  il  ne  peut  plus  revenir  sur 
son  choix;  il  y  a  donc  aliénation.  —  Dali.,  loc.  cit.  —  V.  Obliga- 
tion, n,  343  et  suiv. 
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28.  Delà  vient,  ajoute  le  nouveau  Denizart  (verbo  cit.)  que, 
pour  faire  un  choix  valable,  il  faut  avoir  capacité  d'aliéner. 

29.  Le  droit  d'option  passe  aux  héritiers  de  celui  auquel  il 
appartient.  —  V.  Obligation,  n.  349. 

30.  Un  testateur  lègue  à  une  personne  une  somme  en  espèces 
ou  l'usufruit  d'un  fonds,  auchoix  de  cette  personne.  Celle-ci 
meurt  avant  d'avoir  opté  :  son  héritier  ne  pourra  pas  demander  le 
legs  d'usufruit,  parce  qu'il  est  intransmissible  ;  mais  il  pourra 
exiger  celui  de  la  somme  d'argent.  —  L.  14,  §  1,  D.,  Quando  dies 
légat;  C.  civ.,  1193;  Roll.  de  Yill.,  v°  Option,  n.  22. 

31 .  Lorsque  la  faculté  de  choisir  n'est  pas  bornée  à  un  certain 
temps,  et  que  celui  à  qui  elle  appartient  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure d'en  faire  usage,  elle  dure  trente  ans. 

32.  Mais  celui  qui  a  le  droit  de  choisir  peut  être  assigné  pour 
voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  faire  le  choix  dans  tel  temps,  sinon 
qu'il  sera  déchu  de  l'option,  et  le  juge  doit  lui  donner  un  délai 
fatal.  —  Nouveau  Denizart,  loc.  cit.;  Dali.,  v°  cit.,  n.  30. 

33.  C'est  une  règle  généralement  reçue  que  si  le  demandeur 
a  opté  pour  la  voie  qui  est  la  plus  favorable  au  défendeur,  il  ne 
peut  revenir  ensuite  à  celle  qui  l'est  moins. 

34.  Ainsi,  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  qui  a 
exercé  son  action  devant  les  tribunaux  civils  n'est  plus  admise 
à  agir  par  la  voie  criminelle.  C'est,  d'ailleurs,  l'application  de  la 
maxime  :  Electâ  unâ  via,  non  datur  regressus  ad  alteram. 

35.  Tandis  qu'au  contraire,  et  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, il  est  permis  de  passer  du  criminel  au  civil.  —  Dali.,  Hép., 
vis Instr.  crim.,  n.  154  et  suiv.;  Compétence  crim.,  n.  ^oï,  et  Option, 
n.  35. 

OR  ET  ARGENT.  —  V.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 
et  Matières  d'or  et  d'argent, 

ORATOIRE.  —  Petite  chapelle  établie,  soit  dans  un  établisse- 
ment public,  soit  dans  une  maison  privée,  pour  le  service  parti- 
culier et  exclusif  des  personnes  de  l'établissement  ou  de  la  maison. 
—  V.  Chapelle. 

ORDALIE.  —  Terme  générique  sous  lequel  on  désignait  toute 
épreuve  juridique  usitée  dans  le  moyen  âge  sous  le  nom  de  juge- 
ment de  Dieu.  Telles  étaient  les  épreuves  du  feu,  du  fer  chaud, 
de  l'eau  bouillante,  etc.  —  V.  Epreuves  judiciaires. 

ORDINAIRE.  —  Dans  le  langage  du  droit,  ce  mot  a  diverses 
acceptions. 

1 .  Dans  l'ancienne  procédure,  on  disait  qu'un  procès  était  réglé 
à  l'ordinaire,  pour  signifier  qu'il  était  jugé  au  civil.  Il  y  avait 
aussi,  en  matière  criminelle,  la  question  ordinaire  et  la  question 
extraordinaire. 

2.  Aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  la  procédure  et  des  frais, 
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les  affaires  se  divisent  en  ordinaires  et  sommaires.  —  V.  Matière 
ordinaire,  et  Matière  sommaire. 

3.  Il  y  a  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  les  con- 
seillers d  Elat  en  service  extraordinaire.  —  V.  Conseil  d'Etat,  2, 
6  et  suiv. 

4.  Enfin  le  terme  ordinaire  sert  aussi  à  désigner  l'évêque  dio- 
césain, quand  il  est  question  de  sa  juridiction. 

ORDINATION.  —  Action  de  conférer  les  ordres  de  l'Eglise.  — 
V.  Consentement  à  ordination,  et  la  formule. 

ORDONNANCE.  —  Signifie,  en  général,  un  acte  par  lequel 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire  statue  sur  une  difficulté, 
prescrit  ou  défend  une  chose. 

ORDONNANCE  D'ACQUITTEMENT.  —  Déclaration  par  laquelle 
le  président  de  la  Cour  d'assises  prononce  l'acquittement  et  or- 
donne la  mise  en  liberté  immédiate  d'un  accusé  en  faveur  duquel 
le  jury  a  rendu  un  verdict  de  non-culpabilité.  —  G.  d'inst. 
crim.,  358. 

ORDONNANCE  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  C'est  le  nom 

sous  lequel  on  désigne  généralement  les  jugements  rendus  à  la 
Chambre  du  conseil  d'un  tribunal. 

ORDONNANCE  DE  DÉCHARGE  OU  DE  RÉDUCTION.  —  C'est 
celle  qui  fait  droit  à  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction 
formée  par  un  contribuable.  —  V.  Conlribut.  directes,  n*  50 
et  suiv. 

ORDONNANCE  DE  DERNIÈRE  VOLONTÉ.  —  On  désigne  quel- 
quefois ainsi  les  dispositions  testamentaires  d'une  personne.  — 
V.  Testament. 

ORDONNANCE  D'ENVOI  EN  POSSESSION.  —  C'est  l'acte  judi- 
ciaire qui  autorise  la  mise  en  possession  de  biens  appartenant  à 
un  absent  ou  encore  de  biens  légués  ou  échus  par  succession.  — 
V.  Envoi  en  possession. 

ORDONNANCE  D'EXÉQUATUR.  —  V.  Exêquatur. 

ORDONNANCE  DE  JUGE.  —  1 .  Ordre  donné  parun  juge,  au  bas 
d'une  requête,  ou  d'un  procès-verbal,  ou  dans  tout  autre  cas  prévu 
par  la  loi. 

S.  L'ordonnance,  ainsi  définie,  ne  suppose  pas  nécessairement 
une  citation  préalable  ;  elle  peut  intervenir  par  la  demande  d'une 
seule  partie. 

3.  Il  existe  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  une  ordon- 
nance, soit  du  président  du  tribunal,  soit  de  tout  autre  juge  com- 
mis à  cet  effet,  est  exigée  par  la  loi,  tantôt  à  l'effet  de  procéder  à 
certains  actes,  tantôt  pour  arriver  à  certaines  voies  d'instruction. 

4.  Ainsi,  le  président  peut  autoriser  :  1°  une  assignation  à 
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bref  délai;  2°  la  signification  d'un  exploit  un  jour  férié;  3°  une 
saisie-arrêt,  une  saisie-revendication,  ou  une  saisie-gagerie.  — 
V.  Délai,  Exploit,  Saisie-arrêt,  Saisie-gagerie,  Saisie -revendication,. 

5.  C'est  encore  le  président  qui  autorise  le  notaire  à  délivrer 
copie  d'un  d'acte  non  enregistré  ou  resté  imparfait,  ou  bien  à 
délivrer  une  seconde  grosse  d'un  acte.  *-*  V.  Copie  de  titres  et 
actes,  n.  30  et  suiv.,  83  et  suiv.;  Grosse,  n.  59  et  suiv. 

6.  Il  autorise  le  femme  :  1°  à  citer  son  mari  pour  l'autoriser  à 
ester  en  justice  ;  2°  à  poursuivre  la  séparation  de  biens.  —  Y.  Au- 
torisation maritale. 

7.  Il  permet  de  vendre  aux  enchères  le  mobilier  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  73 
et  suiv. 

8.  Lorsqu'il  y  a  urgence,  il  ordonne  la  levée  immédiate  des 
scellés,  commet  un  notaire  à  l'effet  de  représenter  les  héritiers 
non  présents,  et  nomme  un  ou  plusieurs  experts  pour  l'estimation 
du  mobilier,  si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  à 
faire.  —  Y.  Inventaire,  n.  124  et  suiv.;  Scellés. 

9.  Il  fait  l'ouverture  des  testaments  olographes  ou  mystiques. 
—  V.  Testament. 

10.  Il  envoie  en  possession  les  légataires  universels  et  les  suc- 
cesseurs irréguliers.  —  V.  Absence,  Envoi  en  possession,  Legs,  Suc- 
cession, Testament.  . 

1 1 .11  rend  exécutoireslessentences  arbitrales  déposéesau  greffe, 
et  les  jugements  émanant  d'une  juridiction  étrangère,  s'il  existe 
à  cet  égard  des  traités  diplomatiques.  —  V.  Acte  exécutoire,  Ar- 
bitrage, Etranger,  Exéquatur. 

12.  Il  ordonne  l'arrestation  des  enfants,  dans  les  cas  où 
cette  arrestation  est  requise  par  les  père,  mère  ou  tuteur.  — 
V.  Puissance  paternelle,  Tutelle. 

lîî.  Il  taxe  aussi  les  honoraires  des  avoués  et  des  notaires,  et 
décerne  exécutoire  pour  le  montant  de  la  taxe.  —  V.  Honoraires 
des  notaires,  Taxe  des  actes. 

14.  Le  juge  de  paix  est  aussi  appelé  à  rendre  de  nombreuses 
ordonnances  dans  des  circonstances  diverses.  —  V.  Juge  de  paix, 
n.  277. 

1 5.  En  matière  commerciale,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  est  appelé  à  rendre  des  ordonnances  dans  un  certain 
nombre  de  cas.  C'est  ainsi  qu'il  autorise  les  assignations  à  bref 
délai,  les  saisies  conservatoires  et  les  saisies-arrêts  en  matière 
commerciale. 

16.  Le  juge-commissaire  à  une  faillite  rend  des  ordonnances 
dans  un  grand  nombre  de  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  — 
V.  Faillite. 

17 '.  Les  ordonnances  rendues  sur  requête  sont,  en  général, 
susceptibles  d'opposition  ou  d'appel  ;  et,  dans  ce  cas, cette  voie  de 
recours  arrête  l'exécution  de  l'ordonnance,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
exécutoire  par  provision. 
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18.  Les  ordonnances  sont  susceptibles  d'être  déférées  à  la 
Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  viola- 
tion des  formes.  —  V.  Cassation. 

19.  On  appelle  aussi  ordonnance  la  décision  ou  sentence  que 
rend  un  juge  sur  une  difficulté  qui  lui  est  soumise  en  état  de  référé  ; 
mais  sur  cette  matière  spéciale.  —  V.  Référé. 

50.  Enregistrement.  —  Les  ordonnances  rendues  sur  requête, 
par  les  présidents  ou  juges  des  tribunaux  civils  depremière  instance 
ou  des  tribunaux  de  commerce,  sont  soumises  au  droit  fixe  de 
4  fr.  50  cent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  10,  et  L.  28  fév.  1872, 
art.  4). 

51.  Celles  rendues  par  les  magistrats  des  Cours  d'appel  sont 
assujetties  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  cent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  45, 
n.  6;  L.  28  fév.  1872,  art.  4). 

22.  Quant  aux  ordonnances  rendues  par  les  juges  de  paix, 
elles  sontpassibles  du  droit  fixe  del  fr.  50  cent.  (L.  22frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1er,  n.  46,  L.  28  fév.  1872,  art.  4). 

23.  Toutes  ces  ordonnances  doivent  être  enregistrées,  à  la 
diligence  des  parties,  dans  le  même  délai  que  les  jugements  (L. 
22  frim.  an  vu,  art.  20  et  29;  Inst.  gén.  4  juill.  1809,  n.  436,  §  68. 

£4.  Mais  si  elles  sont  présentées  à  l'enregistrement  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  elles  ne  sont  pas  passibles  du  double  droit, 
la  loi  ne  prononçant  pas  d'amende  dans  ce  cas  (Sol.  de  la  Régie, 
12  sept.  1828). 

ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.  —  V.  Non-lieu. 

ORDONNANCE  DE  PAYEMENT.  —  1.  Mandat  ou  ordre  de 
payement  délivré  sur  une  caisse  publique.  —  V.  Mandat  de  paye- 
ment, n.  10.  — Y.  aussi  Commmune,  Cour  des  comptes,  Hospices, 
Trésor  public. 

2.  Les  ordonnances  de  payement  sur  les  caisses  publiques 
sont  exemptes  de  timbre  et  d'enregistrement  (LL.,  13  brum. 
an  vu,  art.  16,  et  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  n.  4  et  5. 

ORDONNANCE  DE  PRISE  DE  CORPS.  —  Acte  par  lequel  la 
chambre  d'accusation  ordonne  que  l'accusé  contre  lequel  elle  a 
prononcé  une  mise  en  accusation  sera  pris  au  corps  et  conduit 
dans  la  maison  de  justice,  en  attendant  qu'il  soit  jugé.  — 
C.  inst.  crim.,  232  et  233. 

ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ.  —  Y.  Référé. 

ORDONNANCE  ROYALE.  —  1.  On  appelait  ainsi,  sous  les 
chartes  de  1814  et  de  1830,  les  actes  que  le  roi  faisait,  en  qua- 
lité de  chef  de  l'Etat,  dans  les  limites  de  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif. 

2.  Les  règlements  approuvés  et  signés  par  le  roi  pour  l'exé- 
cution des  lois  étaient  rendus  sous  la  forme  d'ordonnances 
royales. 
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3.  Les  actes  du  gouvernement  qui  recevaient  autrefois  cette 
dénomination  sont  appelés  aujourd'hui  des  décrets, 

4.  Elles  étaient  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
ainsi  que  leurs  expéditions.  —  L.  13  brum.  an  vu,  art.  16,  n.  1; 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  n.  1  ;  Décis.  min.  fin.  8  fév.  1821. 

ORDONNANCES  ROYAUX.  —  Ce  terme  incorrect  était  em- 
ployé autrefois  en  style  de  chancellerie,  pour  distinguer  les  ordon- 
nances du  roi  de  France  de  celles  des  cours  et  tribunaux.  On 
disait  aussi  lettres  royaux.  —  V.  ce  mot. 

ORDONNANCEMENT.  —  Règlement  des  dépenses  entre  le 
personnel  et  les  divers  agents  et  créanciers  de  l'administration. 
—  V.  Ministre -Ministère,  n.  17  et  26. 

ORDONNATEUR.  —  1.  On  nomme  ordonnateur  ou  commis- 
saire-ordonnateur, le  chef  d'administration  dans  les  colonies, 
chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'administration  de  la 
marine,  de  la  guerre  et  du  trésor,  de  la  direction  générale  des 
travaux  de  toute  nature  (à  l'exception  des  ponts,  routes  et  tra- 
vaux à  la  charge  des  communes),  et  de  la  comptabilité  générale 
pour  tous  les  services. 

5.  On  donne  aussi  ce  nom  aux  fonctionnaires  chargés  d'auto- 
riser les  dépenses  publiques. 

ORDRE.  —  1.  Ge  mot  a,  dans  Je  langage  du  droit,  un  grand 
nombre  d'acceptions. 

S.  Il  se  prend  d'abord  dans  le  sens  d'injonction,  de  comman- 
dement. C'est  ainsi  que  l'on  dit  que  le  législateur  ordonne,  pour 
exprimer  qu'il  dispose. 

3.  Il  se  dit  aussi  de  tout  ce  qui  tient  à  l'arrangement  et  à  la 
disposition  des  choses  mises  en  leur  rang.  A  ce  point  de  vue,  on 
peut  signaler  notamment  :  l'ordre  des  successions,  Tordre  des 
privilèges  et  hypothèques,  l'ordre  des  juridictions. 

4.  Le  mot  ordre  s'emploie  encore  dans  le  sens  de  distinction, 
de  décoration  :  par  exemple,  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur.  — 
V.  Légion  d'honneur, 

5.  Sous  l'ancien  régime,  la  nation  était  divisée  en  trois  ordres  : 
ceux  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  état. 

6.  Aujourd'hui  l'on  dit  encore  l'ordre  administratif  (Y.  Orga- 
nisation administrative)  f  l'ordre  judiciaire  (V.  Organisation  judi- 
ciaire) et  l'ordre  des  avocats  (V.  Avocat). 

ORDRE  (Billet  à).  —  V.  Billet  à  ordre. 

ORDRE  (Commerce  et  Banque).  —  Dans  un  effet  de  com- 
merce, le  mot  ordre  signifie  que  cet  effet  est  transmissible  par 
voie  d'endossement.  Ainsi,  quand  on  dit  qu'un  billet,  une  lettre 
de  change  est  payable  à  un  tel  ou  à  son  ordre,  cela  veut  dire  que 
cette  personne  peut,  si  bon  lui  semble,  ou  recevoir  le  montant 
de  ce  billet,  ou  en  faire  le  transfert  à  un  autre,  en  se  bornant  à 
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mettre  au  dos  cette  mention  :  Payez  à  V ordre  de valeur 

en —  Dali.,  RêperL,  v°^  Ordre,  n.  8.  —  V.  Billet,  Billet  à 

ordre,  Billet  au  porteur,  Billet  à  domicile.  Endossement,  Lettre  de 
change. 

ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  ET  DISTRIBUTION  PAR  CON- 
TRIBUTION —  1 .  Aux  termes  de  l'art.2093,  C.  civ.  :  «  Les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  »  Ces 
causes  sont,  aux  termes  de  l'art.  2094,  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

2.  La  répartition  des  sommes  appartenant  à  un  débiteur,  ou 
du  prix  de  ses  biens  entre  ses  créanciers,  se  fait  donc,  suivant  les 
cas,  par  voie  de  contribution  ou  par  voie  tordre. 

3.  Et  V ordre  peut  être  défini  :  une  procédure  ayant  pour  objet 
la  répartition  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créanciers,  d'après 
le  rang  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  hypothèques  sur  cet  im- 
meuble. 

4.  Quant  au  prix  de  la  vente  des  objets  mobiliers  appartenant 
à  un  débiteur,  il  est  distribué  par  la  voie  de  la  distribution  par 
contribution.  Il  y  a  lieu  de  distribuer,  par  la  même  voie,  le  prix 
d'une  vente  immobilière,  entre  les  mains  des  créanciers  chiro- 
graphaires  du  vendeur,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  ou  si  les  colloeations,  par  voie  d'ordre,  n'ab- 
sorbent pas  le  prix  de  l'immeuble. 

5.  De  même,  si  parmi  les  créances  privilégiées  il  s'en  trouve 
plusieurs  qui  aient  le  même  rang,  et  si  le  prix  de  l'immeuble  est 
insuffisant  pour  acquitter  toutes  ces  créances,  en  totalité,  elles 
sont  colloquées,  par  contribution,  au  prorata  du  capital  de  cha- 
cune d'elles. 

6.  Cette  étude  comprendra  donc  deux  parties  bien  distinctes. 
Il  sera  traité,  dans  la  première  partie,  de  l'ordre  entre  créan- 
ciers. La  distribution  par  contribution  fera  l'objet  de  la  seconde 
partie  de  ce  travail. 
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DIVISION. 


Ir»  PARTIE.  —  De  l'ordre  entre  créanciers  (n.  7). 


CflAP.      Ier.  —  De  V ordre  en  général  (n.  7). 

§  1.  —  Dispositions  générales.  —  Caractères  de  V ordre. 
—  Ses  différentes  espèces.  — Règlement  consen- 
suel (n.  7). 
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§2.  —  Magistrat  chargé  des  ordres  (n.  34). 

|  3.  —  Préliminaires.  —  Epoque  à  laquelle  V ordre  peut 
être  requis.  —  Personnes  qui  peuvent  le  requé- 
rir. —  Forme  de  la  réquisition  (n.  45). 

Chap.       II.  —  Ordre  amiable  (n.  73). 
Chap.      III.  —  Or >dre  judiciaire  (n.  Ho). 

|  1.  • —  Ouverture  de  l'ordre.  —  Sommation  de  produire 

(n.  116). 
§  2.  —  Production  (n.  136). 
§3.  —  Déchéance.  —  Etat  de  collocation  provisoire,  — 

Ventilation  (n.  151). 
§  4.  —  Dénonciation  de  l'état  de  collocation  (n.  187). 
I  5.  —  Contredits.  —  Forclusion.  —  Renvoi  à  V audience 

(n.  198). 
§  6.  —  Jugement  sur  les  contredits.  —  Voies  de  recours 

contre  les  jugements.  —  Peines  des  contredits 

rejetés  (n.  223). 
§  7.  —  Clôture  de  l'ordre. — Recours  contre  l'ordonnance 

de  clôture.  —  Radiation  des  inscriptions.  — 

Payement  (n.  266), 
|  8.  —  Déchéance  de  la  poursuite  (n.  296). 

Chap.      IV.  —  Ordre  après  aliénation  volontaire  (n.  300). 
Chap.       Y.  —  Procédure  exceptionnelle  pour  le  cas  où  il  y  a 

moins  de  quatre  créanciers  inscrits  (n,  314). 
Chap.      VI.  —  Consignation  du  prix  (n.  354). 
Chap.    VII.  —  Sous-ordre  (n.  389). 
Chap.  VIII.  —  Folle  enchère  (n.  413). 

IIe  PARTIE.  —  De  la  distribution  par  contribution  (n.  419). 

Chap.  Ier.  —  De  la  distribution  par  contribution  en  général 
(n.  423). 

Chap.       II.  —  Essai  de  contribution  amiable  (n.  436). 

Chap.      III.  —  Contribution  judiciaire  (n.  447). 

Chap.  IV.  —  Distribution  des  cautionnements  des  officiers  mi- 
nistériels (n.  496). 

IIIe  PARTIE.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  498). 
IVe  PARTIE.  —  Formules. 


OilDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  ET  DISTRIBUTION,  BTC.        i>05 

Ire  PARTIE. 

DE  L'ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. 


CHAPITRE  1er. 

DE   L'ORDRE  EN  GÉNÉRAL. 

§  1.  —  Dispositions  générales.  —  Caractères  de  l'ordre. 
Ses  différentes  espèces. —  Règlement  consensuel. 

7.  Nous  avons  défini  l'ordre  :  une  procédure  ayant  pour  objet 
la  répartition  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créanciers,  d'après 
le  rang  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  hypothèques  sur  cet  im- 
meuble. L'ordre  suppose  donc  le  prix  d'un  immeuble  à  répartir, 
et  des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées. 

8.  L'ordre  peut  être  provoqué  et  s'ouvrir  pour  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble,  soit  après  aliénation  sur  expropriation 
forcée,  soit  à  la  suite  d'une  vente  faite  autrement  que  sur  saisie 
immobilière.  Peu  importe  que  le  prix  de  l'aliénation  ou  de  la 
vente  soit  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers. 

9.  Toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'ordre  ne  peut  être  pro- 
voqué s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  Alors,  le  règle- 
ment du  prix  se  fait  au  moyen  d'une  procédure  exceptionnelle, 
dont  les  règles  seront  exposées  dans  le  chapitre  V  ci-après.  — 
Infrày  n.  314  et  s. 

ÎO.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  également,  c'est-à-dire  qu'il 
s'agisse  ou  non  d'une  expropriation  forcée,  l'ordre  est  amiable  ou 
judiciaire.  Mais  l'ordre  judiciaire  doit  toujours  être  précédé  d'une 
tentative  d'ordre  amiable. 

11.  L'ordre,  amiable  ou  judiciaire,  est  poursuivi  devant  un 
juge  nommé  par  le  président  du  tribunal.  Le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'ordre  doit  être  provoqué  et  s'ouvrir,  et  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qu'il  peut  faire 
naître,  est  celui  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  expropriés 
ou  vendus. 

12.  La  procédure  d'ordre  ne  constitue  pas  un  litige  dans  le 
sens  légal  de  ce  mot.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  créance  produite 
dans  un  ordre  et  cédée  à  un  tiers  ne  peut  pas  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  1099,  G.  civ.  — Carré,  Ghauveauet  Dutruc,  quest.  2549  bis. 

13.  La  matière  de  l'ordre  avait  été  réglementée  parle  titre  14 
du  livre  5  de  la  lre  partie  du  Code  de  procédure  (art.  749  à  779). 
Mais  les  plaintes  les  plus  vives  s'étaient  élevées  contre  les  len- 
teurs et  les  autres  vices  de  la  procédure  d'ordre,  telle  qu'elle  était 
organisée  par  ce  titre.  La  loi  du  21  mai  1858  s'est  attachée  à  re- 
médier à  ces  vices.  Elle  a  substitué  aux  articles  anciens  qui  ont 
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été  abrogés,  un  même  nombre  d'articles  nouveaux.  Elle  a  introduit 
d'utiles  réformes  pour  obvier  aux  inconvénients  que  la  pratique 
avait  signalés.  Des  retards  fâcheux  résultaient,  dans  les  ordres, 
de  l'absence  de  délais  rigoureux  et  précis  imposés  pour  certaines 
formalités  à  remplir  dans  le  cours  de  cette  procédure.  Or  la  loi 
nouvelle,  selon  l'expression  de  M.  Rlcbé,  rapporteur  au  Corps 
législatif,  enchaîne  les  délais  et  les  formalités  les  uns  aux  autres, 
attache  une  sanction  à  certaines  prescriptions  et  la  déchéance  à 
certains  retards,  punit  les  contestations  téméraires,  et  tranche 
heureusement  les  questions  relatives  aux  voies  de  recours. 

14.  Cette  loi,  dont  l'initiative  appartient  au  gouvernement, 
est  sortie  définitivement  élaborée,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
du  sein  de  la  commission  du  Corps  législatif  chargée  de  l'examen 
du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Cette  commission  n'a 
elle-même,  du  reste,  présenté  son  travail  au  Corps  législatif, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  fait  en  son  nom  par  M.  Riche, 
qu'après  avoir  entendu  les  députés  qui  lui  ont  envoyé  des  amen- 
dements, les  délégués  des  notaires  et  des  avoués  de  Paris  et  des 
départements,  qu'après  avoir  examiné  les  observations  qui  lui 
ont  été  adressées  par  plusieurs  magistrats,  par  les  huissiers  de 
Pari,  etc.,  et  qu'après  avoir  eu  avec  les  commissaires  et  avec 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  de  longues  et  utiles  confé- 
rences. —  Encyclop.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  9. 

15.  La  loi  du  21  mai  1858,  promulguée  le  29  du  même  mois, 
n'a  point  d'effet  rétroactif.  Ainsi,  les  ordres  ouverts  avant  la 
promulgation  de  celte  loi  ont  continué  à  être  régis  par  les  dispo- 
sitions anciennes.  —  Loi  du  21  mai  1858,  art.  4,  §  1. 

16.  Qu'il  s'agisse  d'une  vente  volontaire  ou  d'une  vente  forcée, 
que  le  prix  de  Ja  vente  soit  suffisant  ou  non  pour  payer  les 
créances  inscrites,  les  formalités  des  ordres  judiciaires  peuvent 
être  laissées  de  côté.  Il  n'y  a  donc  lieu  à  l'ouverture  d'un  ordre 
judiciaire  qu'autant  que  les  intéressés  ne  peuvent  parvenir  à  ré- 
gler leurs  droits  sans  recourir  aux  tribunaux. 

\K .  Nulle  loi,  en  effet,  ne  défend  à  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
aux  vendeurs  et  aux  créanciers  de  celui-ci,  de  régler  convention- 
nellemcnl\Q  payement  d u  prix,  l'ordre  et  le  payement  des  créances. 
—  Caen,  6  août  1866  (D.p.68.2.27). 

18.  Et  un  tel  règlement  reste  valable  alors  même  que,  dans 
la  convention  intervenue,  les  parties  ont  réservé  pour  l'avenir  la 
solution  d'une  question  litigieuse,  si  d'ailleurs  la  solution  de  cette 
question  ne  peut  avoir  d'influence  sur  les  autres  parties  de  l'ordre 
conventionnel.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  règlement  consensuel  peut  être  constaté  même  par 
acte  sous  signatures  privées.  Seulement,  comme  l'a  fait  observer 
Pigeau  (t.  2,  p.  246),  il  est  indispensable  qu'il  soit  passé  devant 
notaire,  s'il  doit  servir  de  titre  à  la  radiation  des  inscriptions.  — 
On  trouvera  plus  loin  des  formules  d'actes  notariés  constatant 
des  règlements  consensuels. 

&©.  L'adjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice  ne  peut  pas 
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exiger  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre  lorsque,  par  un  acte  anté- 
rieur intervenu  entre  tous  les  créanciers  inscrits,  ces  derniers  ont 
fixé  le  rang  de  leurs  hypothèques,  et  qu'une  clause  du  cahier  des 
charges  porte  que  le  prix  leur  sera  payé  suivant  l'ordre  réglé 
dans  cet  acte.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2547. 

21.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  ils  n'ont  que  le 
droit  de  suivre  la  voie  de  la  saisie-arrêt  pour  empêcher  que  des 
deniers  appartenant  à  leur  débiteur  soient  distribués  en  dehors 
des  voies  légales.  S'ils  s'opposent  à  tort,  par  celte  voie,  à  l'exé- 
cution d'un  règlement  consensuel,  ils  s'exposent  à  payer  les  frais 
d'une  mainlevée  de  la  saisie-arrêt.  —  Jnfrà,  n.  23. 

22.  Pour  que  le  règlement  consensuel  soit  valable,  il  est  né- 
cessaire que  le  consentement  des  créanciers  inscrits  soit  unanime, 
Un  seul  absent  ou  dissident  empêche  ce  règlement  consensuel 
d'avoir  lieu.  Peu  importe  que  le  prix  d'aliénation  ou  de  la  vente 
soit  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers. 

23.  Quant  aux  créanciers  chirographaires  opposants,  s'ils 
mettent  obstacle  à  l'exécution  du  règlement  consensuel,  il  est 
procédé  contre  eux  pour  obtenir  la  mainlevée  de  leur  opposition. 

—  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2547  ter. 

24.  La  partie  saisie  doit  être  appelée,  car  il  faut  son  consen- 
tement volontaire  ou  forcé.  Mais  l'absence  du  saisi  ou  vendeur 
dûment  appelé  n'empêche  pas  les  créanciers  de  s'entendre  pour 
le  classement  de  leurs  créances.  L'ordre  ainsi  préparé  est  dénoncé 
au  saisi  ou  vendeur  avec  sommation  d'avoir  à  y  adhérer  ou  à  le 
critiquer  dans  un  délai  déterminé,  En  cas  de  persistance  du  saisi 
à  s'abstenir,  il  est  procédé  contre  lui  devant  le  tribunal.  — laid., 
quest.  2547  quater. 

25.  L'adjudicataire  doit  aussi  être  appelé,  parce  qu'il  est 
avantageux  qu'un  seul  acte  contienne  l'accord  de  toutes  les  par- 
ties. Cet  adjudicataire  aurait  d'ailleurs  le  droit  de  refuser  le  paye- 
ment si  le  règlement  ne  renfermait  pas  le  consentement  de  tous 
les  créanciers  inscrits  et  du  vendeur,  et  ne  devait  pas  lui  permet- 
tre de  se  libérer  régulièrement.  Sa  résistance  pourrait  faire  l'objet 
d'un  incident  à  vider  par  le  tribunal,  sans  porter  atteinte  à  l'éco- 
nomie du  règlement  concerté  entre  les  autres  intéressés.  — 
Ibid. 

26.  Le  règlement  consensuel  peut  avoir  lieu  quoique  l'un  des 
créanciers  soit  mineur,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le  mineur 
doit  obtenir  sa  collocation  et  son  payement,  sans  diminution  de  sa 
créance  ;  car  si,  pour  régler  la  distribution  amiable,  il  était  néces- 
saire de  sacrifier  tout  ou  partie  des  droits  du  mineur,  le  règle- 
ment consensuel  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  467,  C.  civ. —  Ibid.,  qued.Sooi. 

27.  La  nullité  provenant  de  l'absence,  soit  des  créanciers, 
soit  de  la  partie  saisie,  ne  peut  être  invoquée  par  l'un  des  créan- 
ciers qui  ont  concouru  au  règlement  consensuel  ;  ce  créancier  ne 
peut  donc  pas  demander  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre  judiciaire. 

—  Ibid.,  quest.  2551  decies. 
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38.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  un  ordre  consensuel  les 
dispositions  du  Gode  de  procédure  relatives  aux  distributions  for- 
cées. Ainsi,  Ton  ne  peut  pas  opposer  la  déchéance  à  un  créancier 
qui  n'a  point  produit,  ou  qui  a  produit  tardivement.  —  Ibid. , 
quest.  2547  sexies. 

89.  Si  l'adjudicataire  n'a  pas  été  porté  dans  l'acte  de  règle- 
ment consensuel,  les  créanciers,  pour  parvenir  à  se  faire  payer 
par  lui,  doivent  lui  faire  signifier  cet  acte  avec  un  extrait  du 
registre  de  la  conservation  des  hypothèques  qui  fasse  connaître 
tous  les  créanciers  inscrits;  et  comme  les  significations  qui  pré- 
cèdent, suffisantes  pour  faire  connaître  à  l'adjudicataire  les  con- 
ventions intervenues  entre  le  saisi  et  ses  créanciers,  sont  impuis- 
santes pour  le  contraindre  au  payement,  il  faut  alors  diriger 
contre  lui  des  poursuites  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
et  par  les  voies  de  droit.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  246;  —  Ibid., 
'quest.  2548  quinquies. 

3©.  Lorsque,  en  conformité  d'un  règlement  consensuel  entre 
le  vendeur  et  les  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  a  payé  son  prix, 
s'il  arrive  que  d'autres  créanciers,  qui  ont  été  omis  et  qui  de- 
vraient primer  les  créanciers  colloques,  réclament  de  l'acquéreur 
le  payement  de  leur  créance,  celui-ci  a  une  action  en  répétition 
contre  ceux  qui  ont  été  indûment  colloques. —  Ibid.,  quest.  2608 
oc  des. 

31.  Ainsi,  il  faut  appliquer,  par  analogie,  au  règlement  con- 
sensuel, la  règle  d'après  laquelle  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  et  non  inscrite  antérieurement  à 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  conservent  en  cas 
d'expropriation  forcée  (G.  pr.,  717),  ou  dans  le  délai  de  la  purge 
légale,  en  cas  d'aliénation  volontaire  (G.  pr.,  772),  le  droit  de  se 
présenter  à  l'ordre  pour  y  prendre  part  à  la  distribution  du  prix, 
mais  sous  la  double  condition  que  l'ordre  sera  ouvert  dans  les 
trois  mois,  et  que  les  créanciers  dont  il  s'agit  s'y  présenteront 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  lorsque  cet  ordre  se  règle  amiablement. 
—  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre  entre  créanciers,  p.  24. 

33.  Le  règlement  consensuel  n'a  pas  besoin  d'être  homologué 
en  justice.  Il  ne  peut  être  attaqué  par  aucune  des  voies  de  recours 
applicables  aux  jugements,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  nul- 
lité ou  de  rescision,  dans  les  limites  de  l'art.  1304,  G.  civ.  — 
Dali.,  v°  cit. ,n.  67  et  277. 

33.  S'il  existe  des  erreurs  dans  le  règlement  consensuel,  ce 
n'est  point  le  cas  d'annuler  l'ordre  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  un.  juge-commissaire,  pour  procéder  à  une  nouvelle  dis- 
tribution ;  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  contestation  de  rectifier 
lui-même  ces  erreurs.  —  Ghauveau  Adolphe,  Procéd.  de  V ordre, 
t.  2,  p.  542,  note  6. 

§  2.  —  Magistrat  chargé  des  ordres. 

34.  Une  importante  innovation  de  la  loi  du  21  mai  1858,  c'est 
la  création  déjuges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres 
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Le  Gode  de  procédure  n'avait  pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle 
devait  se  faire  l'ordre  amiable.  Cet  ordre  pouvait  être  préparé 
par  tout  officier  ministériel,  et  même  par  un  simple  particulier, 
par  l'un  des  créanciers,  par  exemple;  mais  il  devait  être  constaté 
par  un  acte  notarié,  cet  acte  étant  indispensable  à  cause  du  con- 
sentement à  donner  par  les  créanciers  à  la  radiation  de  leurs 
inscriptions.  Quant  à  l'ordre  judiciaire,  il  était  nécessairement 
confié  à  un  j  uge-commissaire,  nommé  par  le  président  du  tribunal. 
Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1858  que,  dans  tous 
les  tribunaux,  les  ordres  étaient  regardés  comme  des  charges 
dont  chacun  des  juges  devait  supporter  une  part  égale,  et  étaient 
distribués  à  tour  de  rôle,  sans  autre  considération.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  12. 

35.  Les  inconvénients  que  présentait  ce  mode  de  procéder 
ont  été  signalés  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  précitée.  «  La 
marche  des  ordres,  y  est-il  dit,  est  très  inégale,  non  seulement 
entre  les  différents  tribunaux,  mais  encore  dans  un  même  tribu- 
nal. Il  y  a,  en  outre,  des  habitudes  établies,  qui  sont  contraires 

aux  attributions  faites  par  la  loi Les  ordres  confiés  à  un  juge 

isolé,  indépendant  de  la  poursuite  et  sans  contrôle,  languissent, 

et  l'encombrement  en  rend  bientôt  la  conclusion  impossible » 

La  loi  nouvelle  a  voulu  remédier  à  ces  inconvénients,  en  insti- 
tuant un  juge  spécial  pour  l'expédition  des  ordres  ou  leur  règle- 
ment amiable. 

36.  Déjà,  un  décret  du  19  mars  1852,  après  avoir  constaté 
que  le  nombre  des'  procédures  d'ordre  s'était  progressivement 
accru,  au  point  qu'il  existait  généralemeut  dans  cette  partie  du 
service  un  arriéré  qui  laissait  en  souffrance  les  plus  légitimes 
intérêts  et  retenait  en  dehors  de  la  circulation  des  capitaux  consi- 
dérables, avait  décidé  que  les  juges  suppléants,  non  officiers  mi- 
nistériels, pouvaient  être  chargés  de  la  confection  des  ordres. — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

37.  Le  nouvel  art.  749  du  C.  de  proc.  civ.  est  ainsi  conçu  : 
((  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est 

«  désigné  par  décret  du  chef  de  l'Etat  un  ou  plusieurs  juges,  spé- 
«  cialement  chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être 
«  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une 
((  année  au  moins  et  trois  années  au  plus. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  juges  désignés  par 
«  décret  du  chef  de  l'Etat  pour  le  règlement  des  ordres,  le  prési- 
«  dent,  par  ordonnance  inscrite  sur  un  registre  spécial,  tenu  au 
«  greffe,  désigne  d'autres  juges  pour  les  remplacer. 

«  Les  juges  désignés  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  ou  nommés 
«  par  le  président  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis, 
«  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs,  au  premier  prési- 
«  dent  et  au  procureur  général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont 
«  chargés  de  rédiger.  » 

38.  Dans  les  tribunaux  où  un  juge  spécial  n'a  point  été  désigné 
par  décret  du  chef  de  l'Etat,  la  nomination  du  j  uge  chargé  désordres 
appartient  au  président  du  tribunal  (même  loi,  art.  750,  §  3). 

xin.  14 
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39.  Cette  nomination  peut  être  faite  pour  l'année  judiciaire, 
lors  du  roulement  annuel  du  tribunal  ;  elle  est  inscrite  sur  le 
registre  destiné  à  constater  le  roulement.  L'effet  de  cette  nomina- 
tion est  général  et  s'applique  indistinctement  à  tous  les  ordres. 
— Encycl  Deffaux  et  Harel,  n.  17. 

40.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  peut  aussi  avoir  lieu 
sur  la  réquisition  du  poursuivant;  mais  alors  elle  est  faite  à  la 
suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre 
des  adjudications  tenu  àceteffet  au  greffe  du  tribunal.  —  Deffaux 
et  Harel,  loc.  cit. 

41 .  H  y  a  donc  aujourd'hui  trois  classes  de  juges-commis- 
saires aux  ordres  :  1°  les  juges  désignés  par  décret  du  chef  de 
l'Etat;  2°  les  juges  nommés  par  le  président  pour  remplacer  les 
juges  spéciaux  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ceux-ci; 
3°  les  juges  nommés  pour  chaque  ordre,  sur  la  réquisition  des 
parties,  dans  les  tribunaux  où  l'art.  749  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion. —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1858,  p.  150  et  151,  note  1. 

42  Leurs  attributions  sont  les  mêmes  :  elles  consistent  à  pro- 
céder non  seulement  à  l'ordre  judiciaire,  mais  aussi  au  règlement 
amiable. 

43.  Ils  font  le  rapport  des  contestations  et  prennent  part  au 
jugement,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  19 
mars  1852. 

44.  Bien  que  le  nouvel  art.  749  n'établisse  aucune  distinc- 
tion entreles  juges  suppléants,  les  raisons  de  convenance  qui 
avaient  fait  exclure  les  juges  suppléants  officiers  ministériels 
(décret  du  19  mars  1852,  suprà  n.36)  existent  encore  aujourd'hui, 
et  nous  pensons,  avec  M.  Chauveau  (quest.28&0),  que  la  loi  nou- 
velle doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  suppléants  non 
officiers  ministériels  doivent  être  seuls  chargés  du  règlement  des 
ordres. 

|  3.  —  Préliminaires.  —  Époque  à  laquelle  l'ordre  peut  être 
requis.  —  Personnes  qui  peuvent  le  requérir.  —  Forme  de 
la  réquisition. 

45.  Lorsque,  le  nombre  des  créanciers  inscrits  étant  supé- 
rieur à  trois,  les  créanciers  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  par 
voie  de  règlement  consensuel,  il  faut  nécessairement  provoquer 
un  ordre. 

46 .  L'époque  à  laquelle  un  ordre  peut  être  ouvert  varie  suivant 
que  cet  ordre  a  lieu  par  suite  d'aliénation  sur  expropriation  for- 
cée ou  par  suite  d'aliénation  volontaire. 

47.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  préliminaires  de 
l'o  rdre  à  ouvrir  par  suite  d'aliénation  sur  expropriation  forcée. 

48.  Quant  à  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  peut  être 
ouvert  l'ordre  qui  a  eu  lieu  par  suite  d'aliénation  volontaire,  V. 
infrày  n.  300  et  suiv. 
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49.  Dans  le  cas  d'aliénation  par  suite  d'expropriation  forcée, 
le  Code  de  procédure  (art.  749)  donnait  aux  créanciers  et  à  la 
partie  saisie,  pour  se  régler  entre  eux,  un  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  ou,  en  cas 
d'appel,  du  jugement  confirmatif,  signification  qui,  aux  termes  de 
l'art.  716  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841, 
ne  doit  être  faite  qu'à  la  partie  saisie,  les  créanciers  inscrits, 
sommés,  aux  termes  de  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  d'assister  à  l'ad- 
judication, étant  censés  connaître  le  jugement  qui  la  prononce 
du  jour  où  il  a  été  rendu.  L'ordre  judiciaire  ne  pouvait  donc  être 
ouvert  qu'un  mois  après  la  signification  de  l'adjudication  au 
saisi. 

50.  Mais  le  Code  de  procédure  ne  déterminait  point  le  délai 
dans  lequel  la  signification  du  jugement  d'adjudication  devait 
être  faite  :  de  sorte  qu'il  dépendait  de  l'adjudicataire  de  reculer 
l'ordre  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Cette  latitude  était 
évidemment  préjudiciable  au  saisi,  au  saisissant  et  aux  autres 
créanciers  inscrits.  Aussi,  la  loi  du  21  mai  1858  n'a-t-elle  pas 
maintenu  la  signification  au  saisi  du  jugement  d'adjudication 
comme  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  l'ordre  doit  être 
ouvert;  elle  ne  pouvait  d'ailleurs  maintenir  ce  point  de  départ,  en 
présence  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  laquelle  (art.  6)  le 
cours  des  inscriptions  n'est  plus  arrêté  par  la  vente,  mais  par  la 
transcription  seule.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  22. 

5f.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1858,  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  forme  le  point  de  départ  pour  l'ordre, 
dont  elle  est  le  préalable  nécessaire.  Et  aux  termes  du  §  Ier  du 
nouvel  art.  750,  C.  de  proc.  civ.,  «  l'adjudicataire  est  tenu  de  faire 
«  transcrire  le  jugement  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq 
«  jours  de  la  date,  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  quarante-cinq 
«  jours  de  l'arrêt  confirmatif,  sous  peine  de  revente  sur  folle  en- 
«  chère  »,  et  sans  préjudice  des  cas  de  folle  enchère  prévus  par 
l'art,  713,  C.  proc.  civ.  (Rapport  fait  par  M.  Riche  au  nom  de  la 
commission  du  Corps  législatif). 

5S.  Le  législateur,  en  accordant  à  l'adjudicataire  un  délai  de 
quarante -cinq  jours  pour  faire  transcrire,  a  pensé  que  ce  temps 
lui  était  indispensable  pour  être  mis  en  possession  d'une  expédi- 
tion du  jugement.  Toutefois,  la  loi  imposant  à  l'adjudicataire 
l'obligation  de  faire  transcrire  dans  les  quarante-cinq  jours,  il 
s'ensuit  que,  si  l'expédition  du  jugement  lui  était  remise  dans  le 
cours  du  délai,  il  pourrait  immédiatement  remplir  cette  formalité. 
Mais  si  le  précédent  vendeur  n'est  pas  payé  ou  si  l'immeuble  pro- 
vient d'un  partage  à  raison  duquel  une  soulte  soit  due,  il  est 
inutile  qu'il  fasse  transcrire  avant  les  quarante-cinq  jours  de 
l'adjudication,  puisque,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
le  vendeur  et  le  copartageantont  tout  ce  délai  pour  faire  inscrire 
leur  privilège  (même  rapport).  —Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°cit.< 
n.  26. 

53.  C'est  donc  aujourd'hui  la  transcription  seule  du  jugement 
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d'adjudication  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  dans  lequel 
l'ouverture  de  l'ordre  doit  être  requise,  et  non  la  signification  de 
cejugement  au  saisi,  laquelle  doit  toujours  nécessairement,  comme 
sous  le  Code  de  procédure,  lui  être  faite  pour  opérer  sa  déposses- 
sion (même  rapport).  Quant  à  ce  délai,  il  varie  suivant  que 
l'ordre  est  provoqué  soit  par  le  saisissant,  soit  par  tout  autre 
créancier,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire.  Si  l'ouverture  de 
l'ordre  est  requise  par  le  saisissant,  elle  doit  l'être  dans  la  hui- 
taine après  la  transcription.  Tout  autre  créancier,  la  partie  saisie 
ou  l'adjudicataire,  ne  peuvent  la  requérir  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai  de  huitaine.  —  L.  21  mai  1858,  art.  750,  §  2;  infrà,  nos  59 
et  suiv. 

54.  Pour  faire  connaître  à  l'avoué  du  saisissant  que  le  juge- 
ment a  été  transcrit,  la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  :  elle 
n'impose  pas  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  l'obligation  de  déposer 
au  greffe  un  certificat  constatant  que  la  transcription  a  été  effec- 
tuée. —  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre,  n.  87. 

55.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  court  du  jour  du  jugement 
d'adjudication,  et  le  fait  seul  de  la  non-transcription  par  l'adju- 
dicataire dans  ledit  délai,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  mise 
en  demeure,  donne  ouverture  à  la  folle  enchère,  laquelle  peut 
être  poursuivie  par  tout  créancier  et  même  par  le  saisi. 

56.  Mais  s'il  est  fait  une  surenchère  du  sixième,  conformément 
à  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  c'est  seulement  du  jour  de  la  nouvelle 
adjudication  que  part  le  délai,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
tranchée  au  profit  du  premier  adjudicataire  lui-même. 

5*7.  L'adjudicataire  peut,  même  après  l'expiration  des  qua- 
rante-cinq jours,  arrêter  la  poursuite  de  folle  enchère  en  faisant 
faire  la  transcription.  Mais  il  doit,  dans  ce  cas,  supporter  les  frais 
faits  jusque-là,  et  même  les  consigner.  Suivant  M.  Seligman 
[Saisies  immobilières  et  Procédure  d'ordre,  n.  120),  l'adjudicataire 
doit,  en  pareil  cas,  consigner,  en  outre,  le  prix  d'adjudication. 
Mais  cette  rigueur  n'a  aucun  fondement  dans  la  loi. —  Dali., 
v°  cit.,  n.  95. 

58.  La  formalité  de  la  transcription  est  requise  par  l'adjudi- 
cataire lui-même,  ou  elle  peut  l'être  en  son  nom  par  toute  per- 
sonne ayant  reçu  de  lui  un  mandat  à  cet  effet.  Dans  la  pratique,, 
l'avoué  de  l'adjudicataire  se  fait  délivrer  la  grosse  du  jugement 
d'adjudication  et  fait  opérer  ensuite  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques. 

59.  Aux  termes  du  §  2  du  nouvel  art.  750,  G.  de  proc.  civ., 
«  le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son 
«  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie 
«  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions, 
«  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
«  la  nomination  d'un  juge-commissaire  ». 

60.  Ainsi,  en  cas  d'expropriation  forcée,  le  droit  de  poursuivre 
l'ordre  appartient  d'abord  au  saisissant,  et,  en  cas  d'inaction  de 
sa  part  dans  la  huitaine  qui  lui  est  accordée,  au  créancier  le  plus 
diligent,  au  saisi  et  à  l'adjudicataire. 
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61 .  La  loi  n'accorde  de  priorité  qu'au  saisissant.  Quant  au 
droit  conféré  au  créancier  le  plus  diligent,  à  la  partie  saisie  on  à 
l'adjudicataire,  il  leur  appartient  concurremment.  Us  peuvent 
l'exercer  immédiatement  après  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit 
la  transcription,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  se  faire  subroger  au 
droit  saisissant,  ni  même  de  mettre  préalablement  ce  dernier  en 
demeure. 

62.  Il  convient  de  remarquer,  cependant,  que  la  nomenclature 
de  la  loi  indique  que  le  créancier  doit  être  préféré  au  saisi,  et 
celui-ci  à  l'adjudicataire,  en  cas  de  concurrence.  —  Carré,  Chau- 
veau  et  Dulruc,  quest.  2548. 

63.  Un  créancier  chirographaire  peut-il  provoquer  l'ouver- 
ture de  l'ordre?  La  négative  semble  résulter  des  termes  des 
art.  750  et  751,  L.  21  mai  1858,  et  de  l'art.  773  de  la  même  loi, 
qui  dispose  que  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits.  En  ne  parlant  que  des  créanciers  in- 
scrits, la  loi  nouvelle  ne  refuse-t-elle  pas,  en  effet,  par  là  même, 
la  poursuite  aux  chirographaires?  La  question  s'était  déjà  pré- 
sentée sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  et  elle  avait  été 
aussi,  alors,  négativement  résolue.  —  Grenoble,  12  juillet  1833. 
—  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  que  le  droit  de  former 
opposition  sur  le  prix  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ou  de 
l'acquéreur. 

64.  Toutefois,  si  les  créanciers  chirographaires  n'ont  pas,  en 
leur  qualité,  le  droit  de  provoquer  l'ordre,  nous  croyons  qu'on  ne 
peut  le  leur  refuser  lorsqu'ils  agissent  comme  exerçant  les  droits 
du  saisi,  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ.;  car  le 
droit  de  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  n'est  point  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débi- 
teur. —  Èncycl.  Delfaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  32  et  33. 

65.  Lorsque  le  saisissant  n'exerce  pas  la  poursuite,  des  créan- 
ciers se  trouvent  en  concurrence;  le  président  du  tribunal,  sur  le 
référé  qui  lui  est  fait,  doit  accorder  la  préférence  au  privilégié 
sur  l'hypothécaire,  à  l'hypothécaire  le  plus  ancien  sur  celui  qui 
l'est  moins;  si  les  inscriptions  sont  de  la  même  date,  à  celui  qui 
a  la  créance  la  plus  élevée,  et  s'il  y  a  encore  égalité  sous  ce  rap- 
port, à  celui  qui  a  l'avoué  le  plus  ancien.  A  Paris,  les  avoués  se 
retirent  devant  la  Chambre  en  cas  de  concurrence,  et  c'est  par 
elle  qu'ils  sont  réglés  à  l'amiable.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc, 
quest.  2548  octies  et  2613  bis. 

66.  Lorsque  l'ouverture  de  Tordre  est  requise,  à  défaut  du 
saisissant,  par  un  créancier  dont  l'inscription  est  plus  tard  re- 
connue irrégulière  et  déclarée  nulle,  la  nullité  de  l'inscription  du 
requérant  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  la  poursuite  d'ordre. 
La  Cour  de  Paris  l'a  jugé  ainsi,  sous  le  Code  de  procédure,  par 
un  arrêt  du  15  avr.  1809,  qui  doit  encore  recevoir  son  applica- 
tion. La  loi  nouvelle  ne  s'est  pas,  en  effet,  préoccupée  de  la  vali- 
dité de  l'inscription  du  requérant,  mais  seulement  de  sa  qualité 
de  créancier  inscrit  au  moment  de  la  réquisition.  —  Encycl.  Def- 
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faux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  3.5.  —  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quest. 
2548  sexies. 

67.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  re- 
quérir l'ouverture  de  l'ordre  après  aliénation  volontaire,  V.  infrà, 
n.  299  et  suiv. 

68.  L'ordre  est  provoqué  au  moyen  d'une  réquisition  adressée 
par  le  poursuivant  au  juge  spécial  institué  en  vertu  de  l'art.  749 
de  la  loi  de  1858,  ou  au  juge-commissaire  chargé  des  ordres,  ou 
au  président  du  tribunal,  s'il  y  a  plusieurs  juges  spéciaux,  ou  s'il 
n'y  a  ni  juge  spécial  ni  juge-commissaire. —  La  réquisition,  lors- 
qu'il y  a  un  juge  spécial  ou  juge-commissaire,  tend  uniquement  à 
l'ouverture  de  l'ordre;  dans  le  cas  contraire,  elle  tend  à  la  fois  à 
l'ouverture  de  l'ordre  et  à  la  désignation  d'un  juge  spécial,  ou  à 
la  nomination  d'un  juge  -  commissaire.  —  L.  21  mai  1858, 
art.  750,  §  2. 

69.  La  réquisition  est  inscrite  sur  le  registre  des  adjudications 
tenu  au  greffe  du  tribunal  (même  article,  §  3),  et  signée  par  un 
avoué  (Tarif  du  10  févr.  1807,  art.  130,  alin.  1er),  et  ne  doit  pas 
être  signifiée  (Rapport  fait  par  M.  Riche). 

KO.  Elle  doit  être  accompagnée  du  dépôt  au  greffe  de  l'état 
des  inscriptions  (L.  21  mai  1858,  art.  750,  §  2),  dont  la  délivrance 
peut  être  demandée  au  conservateur,  qui  n'a  pas  le  droit  de  la 
refuser,  dès  le  lendemain  de  la  transcription  faite  dans  les  qua- 
rante-cinq jours.  Le  poursuivant  doit  garder  par  devers  lui  une 
copie  de  l'état  des  inscriptions  pour  faciliter  la  rédaction  de  la 
sommation  de  produire.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  37  à  39. 

K\.  Le  poursuivant  qui,  au  début  de  la  procédure  de  saisie,  a 
levé  un  état  des  inscriptions  pour  faire  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  692,  G.  de  proc.  civ.,  n'est  pas  tenu  de  demander  un 
nouvel  état  pour  servir  à  l'ordre;  le  poursuivant  peut  ne  de- 
mander qu'un  supplément  d'état.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre  entre 
créanciers,  n.  118. 

K2.  L'état  à  déposer  au  greffe  est  celui  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes,  non  seulement  sur  le  propriétaire  actuel,  mais 
sur  tous  les  propriétaires  antérieurs.  —  Dali..  J.  G.,  v°  cit., 
n.  119. 

CHAPITRE  II. 

ORDRE  AMIABLE. 

73.  On  a  vu  (suprà,  n.  10)  que  l'ordre  est  amiable  ou  judiciaire, 
mais  l'ordre  judiciaire  doit  toujours  être  précédé  d'une  tentative 
d'ordre  amiable.  Nous  exposerons  dans  ce  chapitre  les  règles  qui 
régissent  l'ordre  amiable,  et,  dans  le  chapitre  suivant,  les  règles 
à  suivre  si,  la  tentative  d'ordre  amiable  n'ayant  pas  abouti,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  un  ordre  judiciaire. 

74.  Le  Code  de  procédure  n'indiquait  pas  où,  comment  et  par 
qui  devait  se  faire  le  règlement  amiable.  La  loi  nouvelle  déter- 
mine, au  contraire,  le  lieu,  l'agent  et  la  forme  de  la  conciliation. 
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C'est  devant  le  juge  spécial  ou  le  juge-commissaire,  par  les  soins 
de  ce  magistrat,  et  dans  le  local  spécial  du  palais  de  justice 
affecté  à  ses  audiences,  que  le  règlement  amiable  doit  être 
tenté  ou  opéré.  En  effet,  aux  termes  du  nouvel  art.  751,  G.  de 
proc.  civ., 

«  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination, 
«  ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  con- 
«  voque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur 
«  la  distribution  du  prix. 

«  Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste, 
«  expédiées  par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par 
«  les  créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en 
«  France;  les  frais  en  sont  avancés  par  le  requérant. 

a  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués. 

«  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la 
«  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

«  Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par 
«  règlement  amiable  ;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
«  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
«  tions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile. 

«  Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait, 
a  délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge. 

«  Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende 
«  de  vingt -cinq  francs.  » 

75.  Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  il  a  été  décidé  par 
les  ministres  des  finances  et  de  la  justice,  les  27  avril  et  22  mai 
1858: 

1°  Que  les  lettres  de  convocation  expédiées  par  les  greffiers 
sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  comme  les  aver- 
tissements adressés  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur  les 
justices  de  paix; 

2°  Que  le  bulletin  de  chargement  de  l'Administration  des  Pos- 
tes, considéré  comme  simple  document  administratif  délivré  par 
une  administration  publique  à  un  fonctionnaire  public,  doit  jouir 
de  la  même  exemption  ; 

3°  Que  le  bulletin  sera  annexé  au  procès-verbal  d'ordre,  et  que 
cette  annexe,  étant  prescrite  pour  la  régularité  du  procès-verbal, 
ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  greffe  ; 

4°  Que,  dans  le  cas  où  une  lettre  de  convocation  ne  pourrait 
être  livrée  par  suite  de  l'absence  ou  du  refus  du  destinataire,  la 
lettre  doit  être  renvoyée  immédiatement  au  juge  qui  l'a  fait 
expédier,  et  dont  le  nom  et  l'adresse  sont  indiqués  en  tête  de  la 
lettre  de  convocation. 

76.  Tous  les  créanciers  légalement  connus  par  l'inscription  , 
le  vendeur  ou  le  saisi,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  doivent  être 
convoqués. 

77.  Les  mineurs  non  émancipés,  les  interdits  et  les  établisse- 
ments publics  doivent  être  appelés  et  comparaître  dans  la  personne 
de  leurs  tuteurs  et  administrateurs  légaux  ;  les  mineurs  émanci- 
pés sont  convoqués  en  personne  et  comparaissent  avec  l'assistance 
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de  leur  curateur;  quant  aux  femmes  mariées,  la  nécessité  de  ta 
convocation  et  de  l'assistance  du  mari,  comme  tel,  dépend  du 
régime  et  des  conventions  matrimoniales,  combinés  avec  la  nature 
de  la  créance  réclamée  par  la  femme. 

T8.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  domicile  réel  en  France 
ne  sont  convoqués  qu'au  domicile  élu. 

H9.  Le  délai  pour  comparaître  devant  le  juge-commissaire  ou 
le  juge  spécial  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la  con- 
vocation et  le  jour  de  la  réunion  (art.  751,  §  4).  Il  paraît  avoir 
été  dans  la  pensée  du  législateur  que  le  jour  de  la  réunion  soit 
fixé  par  la  lettre  même  de  convocation.  Et  nous  ne  pensons  pas 
que  le  délai  de  dix  jours  que  la  disposition  précitée  de  l'art.  761 
exige  entre  la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion 
doive  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domi- 
cile réel  du  créancier  inscrit  du  lieu  de  la  réunion.  —  Encycl. 
Defîaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  48. 

80.  Les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne. C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  fait  par  M.  Riche.  «  Il 
nous  a  paru  inutile  de  dire,  porte  en  etfet  ce  rapport,  que  les 
parties  peuvent  être  représentées  par  des  fondés  de  procurations 
ou  assistées  de  conseils.  »  Ainsi,  les  créanciers  inscrits,  par  exem- 
ple, ont  le  droit  de  se  faire  représenter  à  l'ordre  amiable  par  un 
mandataire  ou  de  s'y  faire  assister  par  un  conseil. 

81.  Le  fondé  de  pouvoir  doit  être  muni  d'une  procuration 
spéciale  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  comparût  seulement  avec  la  lettre 
de  convocation  adressée  au  créancier.  Les  avoués,  n'étant,  dans 
ce  cas,  que  de  simples  fondés  de  procuration,  doivent  se  présenter 
devant  le  juge  avec  un  pouvoir  régulier.  Il  est  même  prudent 
que  ce  pouvoir  soit  authentique,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
senlir  à  la  radiation  de  l'inscription  d'un  créancier  non  admis  en 
ordre  utile. 

8£.  Le  jour  de  la  réunion  venue,  les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  se  présentent  devant  le  juge,  qui  doit  provoquer  toutes 
les  explications  et  tous  les  éclaircissements  pouvant  amener  la 
conciliation,  avec  la  réserve  et  la  modération  qui  conviennent  au 
magistrat  représentant  l'intérêt  général.  Si  les  créanciers  sont 
d'accord  pour  le  règlement  amiable,  l'adjudicataire  ni  le  saisi  ne 
peuvent  l'empêcher  parleur  opposition.  —  Seligman,  n.  177. 

83.  Toutefois,  si  la  contestation  soulevée  par  l'adjudicataire 
ou  le  saisi  paraît  sérieuse,  le  juge-commissaire  pourrait  surseoir 
pendant  un  délai  très  court,  durant  lequel  les  parties  feraient 
juger  la  contestation  par  les  voies  ordinaires. 

84.  Mais,  si  la  partie  saisie,  régulièrement  convoquée,  fait 
défaut,  son  absence  est-elle  un  obstacle  au  règlement  amiable  ? 
La  non-comparution  d'un  seul  des  créanciers  inscrits,  quand 
même  sa  créance  ne  devrait  pas  venir  en  ordre  utile,  empêche- 
rait que  ce  règlement  pût  avoir  lieu  (L.  21  mai  1858,  art.  751  et 
752  combinés).  11  n'en  saurait  être  ainsi  du  défaut  de  comparu- 
tion du  saisi,  qui,  en  ne  se  présentant  pas,  peut  être  considéré 
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comme  n'ayant  aucune  contestation  à  élever  à  l'égard  des  créan- 
ciers. D'ailleurs,  alors  même  qu'il  comparaît,  le  droit  de  contes- 
tation qui  lui  appartient  ne  lui  permet  pas  de  s'opposer  au  règle- 
ment amiable.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  fait  par  M.  Riche. 
Toutefois,  dans  le  cas  d'absence  du  saisi,  nous  pensons  qu'on 
doit  lui  signifier  le  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix. 

85.  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  au  saisi  est  ap- 
plicable aussi  à  l'adjudicataire.  Ainsi,  son  absence  ne  peut  non 
plus  être  un  obstacle  à  l'arrangement,  de  même  que,  lorsqu'il  se 
présente,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  retarder  le  payement  (V.  éga- 
lement à  cet  égard  le  rapport).  Mais,  dans  le  cas  de  non-compa- 
rution de  l'adjudicataire,  le  procès- verbal  de  la  distribution  du 
prix  doit  lui  être  signifié,  comme  au  saisi.  La  présentation  seule 
des  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  utilement  colloques,  faite 
par  chacun  d'eux  à  l'adjudicataire,  ne  pourrait  suffire  pour  le 
constituer  en  demeure  d'exécuter  le  règlement  amiable.  —  EncycL 
Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  60  et  61. 

86.  L'art.  751,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les  créanciers 
soient  convoqués  par  lettres  missives,  non  seulement  à  leur  domi- 
cile réel,  mais  encore  au  domicile  élu  par  leurs  inscriptions, 
n'est  applicable  ni  à  l'adjudicataire  ni  à  l'acquéreur.  —  Mont- 
pellier, 23  juillet  1869  (D.74.5.362). 

87.  Le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'art.  751,  C.  proc,  entre 
la  convocation  et  la  réunion  des  créanciers,  ne  doit  pas  être  aug- 
menté à  raison  des  distances,  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  n'étant 
pas  applicable  à  ce  cas.  —  Même  arrêt. 

88.  Les  frais  d'un  ordre  judiciaire  pou  vent  être  mis  à  la 
charge  du  créancier  qui  a  exigé  cet  ordre,  par  pure  obstination, 
alors  qu'on  lui  offrait  le  payement,  par  voie  d'ordre  amiable,  des 
seules  créances  auxquelles  il  était  raisonnablement  fondé  à  pré- 
tendre. 

89.  Si  ce  créancier  est  une  femme  dotale,  le  payement  des 
frais  en  question  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  dotaux,  comme 
obligation  résultant  d'un  quasi-délit.  —  Grenoble,  10  avr.  1869; 
Rev.  Not.t  n.  2621. 

90.  Un  créancier  qui,  par  fait  de  fraude,  de  mauvaise  foi  ou 
de  pure  vexation,  aura  nécessité  un  ordre  judiciaire,  doit  la  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  a  causé,  et,  par  suite,  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'autre  créancier  qui  a  souf- 
fert de  son  refus.  —  Vesoul  (trib.  civ.),  9  juill.  1873;  Rev.  Not., 
n.  4463. 

91 .  Le  créancier  qui,  par  un  fait  de  fraude,  de  mauvaise  foi 
et  par  esprit  de  vexation,  a  refusé  d'adhérer  à  une  tentative 
d'ordre  amiable,  peut  être  condamné,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts envers  les  autres  créanciers,  à  supporter  personnellement  les 
frais  de  l'ordre  judiciaire  ouvert  sur  sa  poursuite.  —  Grenoble, 
10  avr.  1869  (D.p. 74.5. 362)  ;  Louhans  (trib.  civ.),  Ie'  déc.  1871 
(D.p.73.36). 

93.  Mais  cette  condamnation  ne  porte  pas  atteinte  à  la  dis- 
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traction  des  frais  prononcés  au  profit  de  son  avoué,  et  ne  saurait, 
par  suite,  motiver  la  suppression  de  la  collocation  inscrite  pour 
la  créance  desdits  frais  dans  le  règlement  provisoire.  —  Même 
jugement  du  1er  déc.  1871. 

93.  Si  un  créancier  chircgraphaire  ayant  fait  opposition  à  ce 
qu'une  somme  restant  disponible  soit  délivrée  au  saisi  ou  au  ven- 
deur, a  été  convoqué  par  le  juge-commissaire,  son  absenee  ne 
peut  empêcher  le  règlement  amiable,  sauf  à  ce  créancier  à  faire 
une  saisie-arrêt  régulière  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ou 
acquéreur.  —  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  328,  n.  284. 

94.  L'ordre  amiable  pourrait-il  avoir  lieu  si  l'un  des  créan- 
ciers était  mineur?  Sans  doute  un  pareil  ordre  serait  valable  si  le 
mineur  devait  y  obtenir  sa  collocation  et  son  payement,  sans 
diminution  de  sa  créance;  ce  serait  alors  un  simple  payement 
que  le  tuteur  est  en  droit  de  recevoir  au  nom  de  son  pupille.  Si. 
pour  régler  la  distribution  amiable,  il  était  nécessaire  de  sacri- 
fier tout  ou  partie  des  droits  du  mineur,  le  règlement  pourrait 
encore  avoir  lieu,  mais  on  devrait  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  467,  C.  civ.  sur  les  transactions  faites  au  nom  des  mineurs. 
—  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  415;  Carré,  Chauveau  etDutruc, 
quest.  2551.  —  V.  suprà,  n.  26. 

95.  La  loi  ne  dit  pas  que,  à  défaut  de  comparution  de  quel- 
ques-uns des  créanciers  au  jour  fixé  pour  la  réunion,  le  juge 
devra  immédiatement  déclarer  Tordre  judiciaire  ouvert.  Nous 
croyons  dès  lors  qu'il  a  la  faculté  d'adresser  une  nouvelle  convo- 
cation aux  créanciers  défaillants,  avant  de  les  condamner  à 
l'amende.  Lorsque  toutes  les  parties  ont  comparu,  le  juge  peut 
aussi,  si  cela  est  nécessaire  pour  la  réalisation  du  règlement 
amiable,  ordonner  plusieurs  réunions,  sans  nouvelles  lettres  et 
sans  frais  (Même  rapport).  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  56. 

96.  Le  texte  de  la  loi  n'indique  pas  davantage  l'instruction 
ou  la  procédure  à  suivre  devant  le  juge-commissaire.  Il  peut  être 
suppléé  à  son  silence.  Il  faut  reconnaître  d'abord  que  ce  magis- 
trat est  investi  d'un  pouvoir  qui  lui  permet,  dans  certaines 
limites,  d'agir  suivant  les  circonstances.  Ainsi,  un  délai  d'un  mois 
est  consacré  à  la  tentative  de  règlement  amiable  ;  mais  ce  délai 
peut  être  trop  court  quelquefois;  le  juge  accordera  un  sursis,  une 
prorogation,  soit  pour  faire  juger  une  question  préjudicielle, 
dont  la  solution  attendue  met  seule  obstacle  au  règlement,  pour 
se  procurer  des  pièces  décisives.  Il  ordonnera  des  renvois  succes- 
sifs sans  nouvelles  convocations,  pourvu,  toujours,  que  les  par- 
ties y  consentent.  Quand  une  première  comparution  suffira  pour 
aboutir  au  règlement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'user  de  toute  la 
latitude  laissée  par  la  loi;  quand  il  y  aura  opportunité  à 
attendre,  le  juge  dépassera  le  terme  indiqué,  qui  n'a  rien  de  limi- 
tatif toutes  les  fois  qu'il  est  permis  de  penser  qu'un  ajournement 
dispensera  de  recourir  à  l'ordre  judiciaire  forcé,  d'où  la  consé- 
quence, comme  le  supposent  avec  raison  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n.  235,  qu'un  créancier  qui  n'a  pas  paru  à  une  première  assem- 
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blée  peut  être  admis,  s'il  en  est  encore  temps,  et  si  le  règlement 
amiable  est  encore  possible.  — Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quesl  . 
2551  quater. 

97.  Le  procès-verbal  des  opérations  est  rédigé  par  le  juge- 
commissaire  assisté  du  greffier,  comme  tous  les  autres  procès- 
verbaux  du  ministère  des  juges.  Il  doit  être  signé  par  les  compa- 
rants, parce  que  les  accords  n'ayant  rien  de  forcé,  il  faut  que 
l'adhésion  des  parties  soit  constatée  par  leur  signature. 

98.  Le  consentement  donné  par  un  créancier  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  un  ordre  amiable  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
créancier  critique  plus  tard,  alors  qu'il  n'a  pas  donné  un  con- 
cours effectif  au  procès-verbal,  le  travail  présenté  par  le  juge 
pour  l'établissement  dudit  ordre.  —  Alger,  9  mars  1870  (D.70. 
2.176). 

98  bis.  Les  conditions  d'un  ordre  amiable  consenties  par  les 
créanciers  ne  peuvent  être  modifiées  par  le  juge-commissaire 
dans  son  procès -verbal  de  collocation;  par  suite,  lorsque  tous 
les  créanciers  sont  convenus  que  la  femme  du  débiteur  sera  col- 
loquée  pour  ses  reprises  à  une  somme  déterminée  qui  lui  serait 
payée  sans  réduction,  aucun  d'eux  n'est  recevable  à  réclamer  sa 
collocation  en  sous-ordre  contre  cette  femme.  —  Cass.,  12  nov. 
1872  (D.P.73. 1.472). 

99.  Après  avoir  constaté  le  règlement  des  créances  dans 
Tordre  adopté  par  l'unanimité  des  créanciers,  le  juge-commis- 
saire ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  à  ceux  qui  sont  utile- 
ment colloques,  et  la  radiation  de  l'inscription  de  tous  les  autres 
non  admis  en  rang  utile.  Extrait  de  l'ordonnance  du  juge,  délivré 
par  le  greffier,  suffira  pour  que  le  conservateur  radie  ces  der- 
nières inscriptions.  Les  autres  seront  rayées  sur  la  production  de 
l'acte  établissant  le  payement  du  bordereau,  et  portant  main- 
levée du  créancier  utilemeut  colloque.  —  Carré,  Chauveau  et 
Dutruc,  quest.  2551  sexies. 

ÎOO.  Quant  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrits, 
le  juge-commissaire  n'a  nul  besoin  de  prononcer  une  déchéance 
qui  est  écrite  dans  la  loi.  —  Mêmes  auteurs. 

ÎOI.  Le  mode  de  délivrance  des  bordereaux  après  procès- 
verbal  de  règlement  amiable,  et  les  délais  dans  lesquels  le  gref- 
fier doit  les  délivrer,  sont  les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  les 
art.  769  et  770,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  judiciaire.  —  V.  infrà, 
n.  214  et  285. 

102.  Dans  l'ordre  amiable,  le  juge-commissaire  se  borne  à 
constater  l'accord  des  parties  ;  sa  présence  ne  donne  point  au 
règlement  qui  intervient  entre  celles-ci  le  caractère  d'un  juge- 
ment. —  Amiens,  17  juill.  1868  (D. p. 69.2. 21). 

103.  Les  parties  conservent  donc  le  droit  de  faire  valoir, 
contre  le  règlement  amiable  auquel  elles  ont  consenti,  toutes  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision  créées  par  le  droit  commun 
pour  protéger  les  contractants  contre  des  conventions  acceptées 
par  erreur,  ou  surprises  par  fraude.  —  Même  arrêt. 
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104.  Spécialement,  le  créancier  qui,  par  une  erreur  de  fait 
(dans  l'espèce,  une  erreur  touchant  à  l'origine  de  la  propriété  des 
biens  sur  le  prix  desquels  un  ordre  était  ouvert),  a  consenti  à 
laisser  colloquer  par  préférence  à  lui-même,  sur  des  immeubles 
affectés  à  la  garantie  de  sa  créance,  d'autres  créanciers  qui 
n'avaient  point  hypothèque  sur  ces  biens,  peut  réclamer  la  recti- 
fication du  règlement  amiable.  —  Même  arrêt. 

f  05.  L'ordre  amiable  ne  peut  être  rescindé  qu'à  raison  d'une 
erreur  portant  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
c'est-à-dire  d'une  erreur  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  dis- 
tribution ou  sur  la  nature  du  contrat  du  produisant  ou  du  col- 
loque. —  Paris,  8  déc.  1874  (D.  p.76.2.219). 

106 Spécialement,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur 

matérielle,  le  règlement  a  omis  de  déduire  du  prix  à  distribuer 
aux  créanciers  la  portion  qui  a  été  régulièrement  payée  par  l'ac- 
quéreur (au  Crédit  foncier).  —  Même  arrêt. 

1 07 .  L'ordre  amiable  peut,  à  la  différence  de  l'ordre  judiciaire, 
être  rectifié  même  après  règlement  définitif,  pour  cause  d'erreur 
substantielle  dans  le  consentement  de  l'un  des  intéressés;  et,  par 
exemple,  le  créancier  inscrit  qui  a  déclaré  devant  le  juge-com- 
missaire qu'il  ne  lui  était  plus  rien  dû  conserve  le  droit,  malgré 
la  clôture  de  l'ordre,  de  réclamer  du  même  magistrat  la  rectifi- 
cation de  cette  déclaration,  s'il  justifie  qu'elle  est  le  résultat  d'une 
erreur.  —  Douai,  12  août  1869  (D.  p.  70.2.31). 

108.  L'ordre  amiable  forme  un  contrat  auquel  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  donne  la  force  exécutoire  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  par  suite,  il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position. —  Paris,  8  déc.  1874  (D.  p.  76.2.219). 

1 09.  En  sens  contraire,  un  ordre  amiable,  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'adjudication  d'un  immeuble,  est  suscep- 
tible d'opposition,  aussi  bien  qu'un  règlement  judiciaire  d'ordre, 
notamment  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  veut  obtenir  la  ré- 
duction du  prix  mis  en  distribution  :  cet  adjudicataire  n'est  plus 
tenu  d'agir  par  action  principale.  —  Grenoble,  20  mars  1867 
(D.  p.  68.2.153). 

11 0.  En  conséquence,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette 
opposition  est  soumis  au  délai  et  à  la  forme  établis  en  matière 
d'ordre  judiciaire  :  il  est,  dès  lors,  régulièrement  formé  par  acte 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé.  —  Même  arrêt. 

If  1.  L'ordonnance  du  juge  qui,  en  vertu  de  l'ordre  amiable 
arrêté  devant  lui,  prescrit,  avec  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation,  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques, n'étant  susceptible,  par  sa  nature,  d'aucun  recours  d'op- 
position ou  d'appel,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu 
d'y  déférer  sans  délai,  sur  la  présentation  d'un  extrait,  même  en 
tant  qu'il  s'agit  de  rayer  l'inscription  d'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  — Rouen,  17  juin  1868;  Rev. 
Not.,  n.  926. 

f  13.  Lorsque,  dans  une  procédure  d'ordre  amiable,  le  juge- 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  ET  DISTRIRUTION,  ETC.        221 

commissaire  a,  du  consentement  des  parties  intéressées,  prescrit 
laradiationpure  et  simple  de  certaines  inscriptions  hypothécaires, 
cette  ordonnance,  ayant  été  rendue  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, couvre  la  responsabilité  du  conservateur;  celui-ci  ne  sau- 
rait, dès  lors,  restreindre  les  radiations  aux  immeubles  dont  le 
prix  était  en  distribution,  sous  prétexte  que  le  juge  n'avait  pas  le 
droit  de  les  ordonner  par  rapport  au  surplus  des  biens  grevés. 
—  Gass.,  11  juill.  1K65;  Rev.  Not.y  n.  1387. 

f  1 3 .  Lorsque  l'aliénation  est  volontai  re,  le  règlement  amiable , 
dont  l'essai  doit  précéder  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  est 
régi  par  les  mêmes  dispositions  que  le  règlement  amiable  qui  a 
lieu  à  la  suite  d'aliénation  sur  expropriation  forcée.  —  V.  infrà, 
n.  299  et  suiv. 

114,  Les  frais  occasionnés  par  le  règlement  amiable  sont  pré- 
levés sur  le  prix.  Si  ce  règlement  n'a  pu  avoir  lieu,  les  frais  qui 
ont  été  faits  pour  y  parvenir  sont  alors  ajoutés  à  ceux  de  l'ordre 
judiciaire.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v"  Ordre,  n.  62  et  63. 


CHAPITRE  III. 
ORDRE  JUDICIAIRE. 

115.  L'ordre  judiciaire,  avons-nous  dit  (suprà  n.  8),  peut  être 
ouvert,  soit  par  suite  d'une  expropriation  forcée,  soit  par  suite 
d'une  aliénation  volontaire.  Dans  le  précédent  chapitre,  il  a  été 
dit  à  quelle  époque,  par  qui  et  comment  l'ordre  qui  doit  avoir 
lieu  par  suite  d'une  expropriation  forcée  peut  être  provoqué.  Il 
sera  traité  dans  le  présent  chapitre,  des  formalités  que  la  loi  a 
spécialement  prescrites  pour  la  procédure  d'ordre  par  suite  d'une 
expropriation  forcée.  Quant  à  l'ordre  judiciaire  par  suite  d'alié- 
nation volontaire,  et  à  la  tentative  de  règlement  amiable  qui  doit 
précéder  cet  ordre,  il  en  sera  traité  dans  le  chapitre  IV  ci-après. 
—  V.  infrà t  n.  300  et  suiv. 

115  bis.  Lorsque,  au  cours  d'un  ordre  judiciaire,  il  a  été  re- 
connu qu'aucune  des  inscriptions  existantes  ne  pouvait  avoir 
d'effet  et  que  les  dettes  étaient  toutes  chirographaires,  le  prix  en 
distribution  a  pu  être  valablement  réparti  par  la  même  procédure 
entre  tous  les  créanciers  présents.  —  Cette  répartition  ne  peut 
être  attaquée  plus  tard  par  d'autres  créanciers,  sur  le  motif  qu'on 
aurait  dû  procéder  suivant  les  formes  particulières  de  la  dis- 
tribution par  contribution.  —  Gass.,  13  fév.  1865;  Rev.  Not., 
n.  1316. 

§  1.  —  Ouverture  de  l'ordre.  —  Sommation  de  produire. 

116.  Aux  termes  du  nouvel  art.  752,  G.  de  proc.  civ.,  «  à 
«  défaut  du  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge 
«  constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se 
«  régler  entre  eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont 
«  pas  comparu.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plu- 
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«  sieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire. 

«  Cette  partie  du  procès-verbal  ne  peut  être  expédiée  ni  signifiée.  » 
H7.  C'est  à  l'avoué  poursuivant  de  veiller  et  de  s'informer  au 
greffe  du  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre  indiqué  dans  le  procès- 
verbal  du  juge,  et  du  nom  des  huissiers  commis.  La  qualité  de 
poursuivant,  a  dit  le  rapporteur  de  la  nouvelle  loi,  ne  sera  pas 
«  une  tente  dressée  pour  le  sommeil  ». 

118.  Peut-être  faut-il  regretter  que  la  loi  n'oblige  pas  le  gref- 
fier, comme  l'avait  proposé  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  à  faire  savoir,  sans  délai  et  sans  frais,  à  l'avoué  pour- 
suivant, l'ouverture  de  l'ordre  et  la  désignation  des  huissiers. 
Comme  le  font  remarquer  MM.  Carré,  Chauveau  et  Dutruc  {quest. 

2552  ter),  les  Achilles  pacifiques  ne  sont  pas  obligés  de  sortir  de 
leurs  tentes  gratuitement  ;  il  faudra  payer  une  vacation  à  l'avoué 
pour  chaque  fois  où,  se  présentant  au  greffe  pour  prendre  commu- 
nication d'une  ordonnance  ayant  dû  être  rendue,  on  lui  répon- 
dra :  Rien  de  nouveau  ! 

119.  Le  nouvel  art.  753,  C.  de  proc.  civ.,  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de 
«  produire  est  faite  aux  créanciers  par  un  acte  signifié  aux  do- 
«  miciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués, 
«  s'il  y  en  a  de  constitués,  et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé 
«  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  q\e  constitution 
«  d'avoué. 

«  La  sommation  contient  l'avertissement  que,  faute  de  produire 
«  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

«  L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  l'avoué 
«  de  l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à 
«  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires. 

«  Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créan- 
«  ciers  inscrits,  le  poursuivant  en  remet  l'original  au  juge,  qui 
«  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  » 

12©.  Le  délaide  huitaine  dont  parle  le  premier  paragraphe  de 
cet  article  n'est  pas  un  délai  franc.  Si  le  jour  où  l'ordre  a  été  ouvert 
n'y  est  pas  compris,  le  jour  de  l'échéance  compte;  il  sert  de  terme  ; 
le  lendemain  il  serait  trop  tard,  et  la  déchéance  de  la  poursuite 
pourrait  être  appliquée.  Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'être  aug- 
menté à  raison  des  distances,  dans  le  cas  où  le  précédent  vendeur 
de  l'immeuble,  pour  lequel  veille  une  inscription  d'office,  habite 
hors  de  l'arrondissement.  L'avoué  mettra  sa  responsabilité  à 
couvert  en  justifiant  qu'avant  l'expiration  de  la  huitaine  il  a  remis 
à  la  poste,  avec  chargement,  la  notification  (original  et  copie), 
préparée  pour  la  sommation.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest. 

2553  et  2553  bis. 

ISO  bis.  L'inobservation  du  délai  de  huitaine,  prescrit  pour 
la  remise  de  l'original  des  sommations  au  juge,  à  dater  du  jour 
de  la  signification  de  ces  sommations  aux  créanciers,  n'exerce 
aucune  influence  sur  ces  sommations  elles-mêmes;  elle  n'a  d'autre 
effet  que  de  faire  encourir  à  l'avoué  poursuivant  la  déchéance 
prévue  par  l'art.  776.  —  Ibid.,  quest.  2554  octies. 
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121.  Les  mots  «  créanciers  inscrits  »  comprennent  non  seu- 
lement les  créanciers  inscrits  sur  le  dernier  propriétaire  de  l'im- 
meuble, mais  aussi  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  propriétaires 
précédents,  et  même  les  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  lé- 
gales, lorsqu'ils  ont  pris  inscription  avant  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication. 

132.  L'adjudicataire,  s'il  est  créancier  inscrit,  doit,  en  cette 
dernière  qualité,  recevoir  une  sommation  régulière  d'avoir  à 
produire. 

123.  La  sommation  de  produire  ne  doit  pas  être  signifiée  aux 
créanciers  chirographaires,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à 
demander  à  être  colloques.  Toutefois,  s'ils  ont  formé  opposition 
sur  le  prix  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  ils  doivent  être 
sommés  d'assister  à  l'ordre  pour  contester  ou  pour  donner  main- 
levée de  leur  opposition,  et  dans  ce  cas  cette  sommation  peut 
leur  être  signifiée  ou  à  leur  domicile  réel,  ou  au  domicile  par  eux 
élu  dans  l'acte  d'opposition. 

124.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur 
de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  de  produire,  qui  le  concerne, 
doit,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué, 
être  signifiée  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France 
(Même  art,  et  même  paragraphe)  :  d'où  il  suit  que  le  vendeur  qui 
habite  aux  colonies  ou  a  l'étranger  doit  nécessairement  avoir  son 
mandataire  en  France  (Exposé  des  motifs).  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Ordre,  n.  70. 

125.  L'expression  de  vendeur  employée  dans  l'art.  753,  C. 
proc,  désigne  le  précédent  vendeur  demeuré  créancier,  et  non  la 
partie  saisie;  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  à  cette  dernière 
sommation  de  produire  à  l'ordre.  —  Paris ,  13  mars  1868  (D.p. 
68.5.306). 

12 G.  La  sommation  de  produire  à  l'ordre  peut  être  valable- 
ment signifiée  au  vendeur  au  domicile  élu  dans  l'inscription  d'of- 
fice prise  à  son  profit  par  le  conservateur  des  hypothèques,  alors 
que  cette  élection  de  domicile,  stipulée  dans  l'acte  de  vente 
même,  pour  l'exécution  dudit  acte,  a  été  reproduite  lors  de  îa 
transcription  faite  à  la  diligence  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

127.  La  signification  de  la  sommation  de  produire  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription  ou  à  celui  de  l'avoué  constitué  est-elle 
facultative?  Cette  question  s'était  déjà  présentée  sous  le  Gode  de 
procédure,  et  elle  avait  divisé  les  auteurs.  Les  termes  de  la  loi 
nouvelle  semblent  indiquer  que  le  législateur  a  entendu  créer  une 
faculté.  Ainsi,  la  sommation  de  produire  est  valablement  signifiée 
au  domicile  élu  par  un  créancier  dans  son  inscription,  encore 
bien  qu'il  ait  constitué  avoué.  Toutefois,  il  paraît  préférable  de 
faire  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  constitué  :  de  cette 
manière,  tous  retards  sont  évités.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
v°  Ordre,  n.  72. 

128.  Le  domicile  élu  dans  l'instruction  où  la  sommation  de 
produire  est  remise,  est  le  plus  souvent  l'étude  d'un  avoué,  d'un 
notaire,  d'un  huissier.  En  cas  de  cessation  des  fonctions,  le  suc- 
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cesseur  hérite  de  cette  attribution;  il  en  serait  autrement  si  l'élec- 
tion paraissait,  d'après  les  termes  qui  la  constituent,  avoir  eu 
pour  objet  plutôt  la  personne  que  le  lieu  où  s'exerce  la  fonction. 
Il  arrive  fréquemment  qu'aucun  consentement  préalable  de  la 
part  de  l'officier  ministériel  n'a  autorisé  l'élection,  et,  comme 
l'acceptation  du  domicile  élu  entraîne  des  obligations  étroites,  on 
est  admis  à  en  décliner  la  responsabilité  en  refusant,  d'une  ma- 
nière absolue,  de  recevoir  la  copie  de  la  sommation,  et  en  moti- 
vant ce  refus  sur  la  non-acception  du  choix  qu'il  a  plu  au  créan- 
cier de  faire.  L'acceptation  de  la  copie  implique  l'obligation  de  la 
faire  parvenir  au  domicile  réel  indiqué;  à  plus  forte  raison,  cette 
obligation  résulterait-elle  du  consentement  donné  antérieurement 
à  l'élection  de  domicile.  En  cas  de  mandat  accepté,  il  faut  justifier 
qu'on  a  donné  à  la  sommation  la  direction  voulue.  En  cas  de 
mandat  subi,  il  peut  suffire  d'alléguer  que  cette  direction  a  été 
donnée.  Dans  tous  les  cas,  on  agira  avec  prudence  en  confiant  la 
copie  à  la  poste  avec  chargement  ;  le  talon  du  chargement  servira 
de  pièce  justificative.  —  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quest.  2554 
quinquies. 

139.  Dans  le  cas  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
a  été  inscrite  à  la  requête  du  ministère  public  avec  élection  de 
domicile  au  parquet,  c'est  à  ce  domicile  élu  que  la  sommation  de 
produire  à  l'ordre  doit  être  adressée.  —  Aix,  28  janv.  1871  (D. 
p.  72.2.31). 

130.  Le  domicile  élu  par  le  créancier,  dans  l'arrondissement 
où  il  a  pris  hypothèque,  et  dont  il  a  fait  mention  dans  son  in- 
scription, est  le  seul  où  le  créancier  poursuivant  soit  tenu  de  lui 
adresser  la  sommation  de  produire  à  l'ordre;  l'indication  d'un 
autre  domicile,  faite  accessoirement  dans  l'acte  d'inscription,  ne 
constitue  qu'un  simple  renseignement,  auquel  le  créancier  pour- 
suivant n'est  pas  obligé  d'avoir  égard.  —  Paris,  2  avril  1869  (D. 
p.  71.2.183). 

131.  La  sommation  de  produire  est  soumise  aux  règles  gé- 
nérales des  exploits  ou  des  significations  d'avoué  à  avoué,  sui- 
vant que  la  sommation  est  faite  au  domicile  élu  ou  chez  l'avoué 
déjà  constitué. 

13S.  La  sommation  ne  doit  être  notifiée  qu'en  une  seule 
copie  :  au  créancier  qui  possède  plusieurs  inscriptions  hypothé- 
caires sur  l'immeuble  vendu  ;  au  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers 
dans  le  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  son  inscription,  si  le  subrogé 
n'a  pas  requis  inscription  en  son  nom  personnel  ;  aux  héritiers  du 
créancier  hypothécaire.  —  Alger  (Trib.  civ.),  20  avril  1854; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre,  n.  294,  2°. 

133.  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  sommation  de  produire 
notifiée  au  même  domicile  élu  par  des  créanciers  inscrits,  doit 
être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  distincts 
dans  l'inscription  contenant  l'élection  de  domicile,  et  ce,  bien  que 
ces  créanciers  soient  des  cohéritiers.  —  Trib.  de  Die,  17  août  1864 
(D.r.,  J.  G.,  v°  Ordre,  n.  393). 

134.  On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  comme  frustratoires 
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les  copies  notifiées  aux  héritiers  entre  lesquels  se  divise  la  créance 
de  l'auteur  commun.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2554 
ter. 

135.  Il  suffit  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre  con- 
tienne l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  le  délai  de  la 
loi,  le  créancier  sera  déchu,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  spécifie 
que  ce  délai  est  de  quarante  jours.  —  Agen,  9  déc.  1873;  Rev. 
Not.,  n.  4893. 

§  2.  —  Production. 

136.  L'art.  754  delà  loi  nouvelle  n'est  que  la  reproduction 
littérale  du  même  article  du  Code  de  procédure,  sauf  la  modifica- 
tion relative  au  délai.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  guarani  jours  (le  Code  disait  dans  le  mots)  de  la  som- 
«  mation,  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte 
«  de  produit  signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  en  collo- 
«  cation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal.  » 

137.  Le  jour  de  signification  de  la  sommation  n'est  pas  com- 
pris dans  le  délai  de  quarante  jours  que  l'article  précité  accorde 
aux  créanciers  pour  faire  leur  production.  Ainsi,  lorsque  la  som- 
mation de  produire  a  été  signifiée  le  5  août,  le  délai  expire  le 
14  septembre  suivant.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
la  production  doit  alors  être  faite  la  veille.  En  d'autres  termes, 
le  délai  ne  se  trouve  pas,  dans  ce  cas,  prorogé  d'un  jour.  Cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  754,  qui,  en  effet,  exige  que 
la  production,  ait  lieu  dans  les  quarante  jours.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  89. 

138.  Le  délai  accordé  par  l'art.  754  doit-il  être  augmenté  à 
raison  des  distances?  Il  est  regrettable  qu'un  texte  formel  ne 
tranche  pas  toute  difficulté  à  cet  égard.  En  l'absence  de  ce  texte, 
l'esprit  d'une  loi  qui  respire  le  besoin  de  célérité  par  toutes  ses 
dispositions,  semble  repousser  l'application  des  principes  géné- 
raux. —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2555.  — Dans  ce  sens, 
Aix,  28janv.  1871  (D.  p. 72.2.31). 

139.  La  production  des  titres,  exigée  par  l'art.  754,  est  im- 
portante :  c'est  la  justification  de  la  demande.  Or,  par  titres ,  il 
faut  entendre  ici  l'original  ou  l'expédition  de  l'acte  constitutif  de 
la  créance  (V.  le  rapport).  Ainsi,  lorsque  la  créance  est  hypothé- 
caire, il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  la  grosse  (Cass.,  13  mars 
1828).  Mais  l'adjudicataire  peut,  lors  du  payement,  exiger  la 
remise  de  la  grosse,  indépendamment  des  bordereaux.  La  pro- 
duction de  l'original  du  titre  a  lieu  quand  il  s'agit  de  certains 
privilèges.  —  C.  civ.,  art.  2103  et  2105. 

140.  Quant  à  l'acte  de  produit,  qui  est  également  exigé  par 
l'art.  754,  il  consiste  en  une  requête  signée  par  l'avoué  qui  y  est 
constitué  pour  le  créancier  produisant,  et  adressée  au  juge  chargé 
de  l'ordre.  Cet  acte  doit  renfermer  la  demande  en  collocation, 
et  indiquer  les  titres  qui  servent  de  base  à  cette  demande  et  qui 
sont  annexés. 

141.  La  commission  avait  proposé  d'imposer  au  créancier,  par 
xiii,  15 
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une  disposition  spéciale  insérée  dans  l'art.  754,  l'obligation  de  dési- 
gner, lorsqu'il  n'avait  pas  pris  inscription  sur  tous  les  biens  sou- 
mis à  l'ordre,  ceux  sur  lesquels  il  réclamait  collocation.  Cette 
disposition  aurait  eu  pour  résultat  d'appeler  le  rejet  de  la  taxe 
comme  sanction  de  l'infraction  à  une  prescription  légale  Mais  le 
Conseil  d'Etat  a  cru  l'addition  inutile  (V.  le  rapport).  Néanmoins, 
il  est  prudent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  désigner  les  immeu- 
bles sur  le  prix  desquels  le  créancier  demande  à  être  colloque, 
afin  de  faciliter  la  ventilation.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
v°  Ordre,  n.  93. 

14£.  L'acte  de  production  n'est  pas  signifié,  mais  simplement 
déposé  au  greffe.  La  mention  de  cet  acte,  dont  le  coût  est  déter- 
miné par  l'art.  133  du  tarif  du  16  fév.  1807,  sur  le  procès-verbal, 
est  faite  par  le  juge  lui-même  (art.  754),  et  non  par  le  greffier. 

143.  Les  créanciers  privilégiés,  énumérés  par  les  art.  2101 
et  2104,  C.  civ.,  doivent,  pour  faire  valoir  leur  privilège  dans 
l'ordre,  s'inscrire  avant  la  transcription  de  l'adjudication  ou  du 
contrat  de  vente;  ils  sont  alors  assimilés  aux  créanciers  inscrits, 
et  leur  production  est  provoquée  par  la  sommation.  S'ils  n'ont 
pu  s'inscrire  avant  la  transcription,  ils  ne  reçoivent  aucun  aver- 
tissement, et  ils  doivent  faire  diligence  pour  produire  spontané- 
ment avant  l'expiration  du  délai  de  déchéance.  —  Carré,  Ghau- 
veau  et  Dutruc,  quest.  2555,  septies. 

144.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites  ne 
reçoivent  aucun  avertissement  pour  la  procédure  d'ordre  amia- 
ble, ni  aucune  sommation  pour  l'ordre  judiciaire,  quand  ils  n'ont 
pas  constitué  d'avoué  pendant  l'ordre  amiable.  Toutefois  la  loi 
(C.  de  proc.  civ.,  717)  leur  conserve  un  droit  de  préférence, 
pourvu  que,  s'il  s'agit  d'un  ordre  réglé  judiciairement  après  une 
expropriation  forcée,  ils  produisent  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  754. 

154.  Le  droit  de  préférence  résultant  d'une  hypothèque 
légale  non  inscrite  peut  être  exercé  tant  que  les  créanciers  inscrits 
peuvent  faire  valoir  le  leur,  si  l'ordre  sur  expropriation  forcée  a 
été  ouvert  dans  le  délai  déterminé  par  les  art.  751  et  752  du 
C.  de  proc.  civ.  —  Seine,  28  juill.  1876;  Rev.  Not.,  n.  5309. 

146.  Un  créancier  ayant  hypothèque  générale  ne  peut  être 
contraint  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  des  im- 
meubles soumis  à  son  hypothèque  ;  il  encourt  bien  la  déchéance 
à  cet  ordre,  mais  le  défaut  de  production  ne  le  prive  pas  de  ses 
droits  sur  les  autres  immeubles  du  débiteur.  — Dali.,  J.  G., 
v°  Ordre,  n.  426. 

147.  Le  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  y  a  eu  notification,  aux  créanciers  inscrits, 
du  contrat  de  vente  volontaire  des  biens  affectés.  Dans  ce  cas,  la 
notification  a  fait  produire  à  l'hypothèque  son  effet  légal,  et  a 
créé  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers  un  lien  de  droit  qui 
dispense  de  tout  renouvellement. 

148.  Le  renouvellement  est  également  inutile  si  la  notifica- 
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tion  a  été  remplacée  par  une  dispense  de  notifier  et  par  un  con- 
sentement à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre.  —  Cass.,  15  mars 
1876;  Rev.NoL,  n.  5134. 

141).  Le  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire  est 
inutile  après  une  demande  en  collocation  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  grevés  dans  l'hypothèque 
renouvelée. 

150.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  dès  lors  frustratoires  et 
comme  tels  sont  à  la  charge  du  créancier.  —  Grenoble  (trib. 
civ.),  30  déc.  1879;  Rev.  Not.,  n.  5977. 

150  Ois.  L'avoué  qui  produit  dans  un  ordre  est  réputé  avoir 
reçu  de  son  client  le  mandat  de  faire  colloquer  la  créance  au 
rang  qui  lui  appartient,  et  d'obtenir  un  bordereau  de  collocation 
pour  arriver  au  payement  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur. 
Dans  ces  limites,  l'avoué  est  responsable  de  toutes  les  fautes 
lourdes  qui  nuisent  à  l'accomplissement  du  mandat,  à  moins  que 
le  client  ne  lui  ait  pas  laissé  la  direction  exclusive  de  l'affaire.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2556. 

|  3.  —  Déchéance.  —  État  de  collocation  provisoire. 

Ventilation. 

151.  Le  Code  de  procédure,  après  avoir  prescrit  la  produc- 
tion dans  le  mois  de  la  sommation  (art.  754),  permettait,  en  fait, 
de  ne  produire  qu'après  ce  délai,  et  même  qu'après  la  confection 
de  l'état  de  collocation  (art.  757).  Cet  état  de  choses  présentait  de 
graves  inconvénients,  qui  ont  été  signalés  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs et  dans  le  rapport-  Ainsi,  par  exemple,  il  prolongeait  indéfi- 
niment la  clôture  de  l'ordre  ;  il  aggravait  la  situation  des  débi- 
teurs, en  laissant  s'accumuler  les  intérêts  ;  il  avait  ce  résultat 
inique  d'autoriser  le  créancier  tardif  à  critiquer  l'état  provisoire, 
tandis  que  celui  qui  avait  produit  à  l'époque  voulue  était  déchu 
de  ce  droit.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le  législateur  a 
posé  une  limite  commune  et  infranchissable.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  v°  Ordre,  n.  95. 

152.  Ainsi,  aux  termes  du  premier  paragraphe  du  nouvel 
article  755  : 

«  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  em- 
<(  porte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produi- 
«  sants.  Le  juge  la  constate  immédiatement  et  d'office  sur  le 
«  procès-verbal,  et  dresse  l'état  de  collocation  sur  les  pièces  pro- 
«  duites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui 
«  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus.  » 

153.  Le  délai  de  quarante  jours  est  un  délai  péremptoire, 
fatal.  Yainement,  pour  se  soustraire  à  cette  déchéance,  un  créan- 
cier prétendrait  qu'il  a  ignoré  la  sommation,  que  l'élection  de 
domicile  déjà  ancienne  a  été  faite  chez  un  officier  qui  a  ignoré 
cette  élection,  qui  a  cessé  ses  fonctions.  La  loi,  est-il  dit  en  effet 
dans  le  rapport,  ne  peut  être  faite  pour  dispenser  les  citoyens  de 
toute  attention  à  leurs  intérêts  ;  elle  seconde  et  suppose  la  vigi- 
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lance,  mais  ne  peut  la  suppléer;  elle  doit  être  conçue  de  manière 
à  payer  à  ceux  qui  lui  obéissent  la  dette  d'une  prompte  justice, 
et  non  à  sacrifier  les  diligents  aux  oisifs.  Chacun  doit  s'occuper 
lui-même  de  ses  affaires  ou  s'assurer  de  mandataires  exacts,  et 
pourvoir  au  remplacement  des  mandataires  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions. Il  est  bien  rare  de  voir  un  notaire,  un  avoué,  ou  un  huis- 
sier, ignorer  une  élection  de  domicile  prise  chez  eux.  Mais  si,  par 
hasard,  une  partie  a  choisi  un  officier  ministériel  indifférent,  on 
peut  dire  à  cette  partie  :  Cur  talem  elegisti?  —  Encycl.  Deffauxet 
Harel,  v°  Ordre,  n.  97. 

154.  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  prononcée.  Le  juge,  quarante  jours  après  la  date 
des  sommations,  dont  l'original  est  sous  ses  yeux,  doit  se  borner 
à  la  constater,  sans  qu'aucune  réquisition  n'ait  besoin  de  lui  être 
adressée  à  cet  égard,  et  s'il  en  était  fait  une,  elle  ne  serait  point 
admise  en  taxe. 

155.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  C.  proc,  n'est 
applicable  qu'aux  créanciers  qui  n'ont  formé  aucune  demande  : 
elle  n'atteint  pas  ceux  qui,  ayant  produit  leur  demande  dans  le 
délai,  auraient  omis  d'y  joindre,  dans  le  même  délai,  leurs  titres 
à  l'appui.  —  Cass.,  3  juin  1867  (D.p.  67.1.198-199). 

156.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui,  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  a  réclamé 
la  collocation  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754,  C.  proc. ,  peut,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  produire  les  titres  justificatifs  de  sa  de- 
mande, sans  encourir  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755  du 
même  code  contre  les  créanciers  non  produisants.  —  Agen, 
23  mars  1870  (D.p.  70.2.148). 

1  57.  Le  créancier  qui,  dans  une  procédure  d'ordre,  a  formé 
sa  demande  en  collocation  dans  le  délai  de  quarante  jours,  mais 
sans  fournir  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  créance,  est  re- 
cevable  à  produire  ces  pièces  ultérieurement;  il  n'encourt  aucune 
déchéance,  mais  seulement  une  condamnation  aux  dépens  mo- 
tivée par  son  retard.  —  Limoges,  3  juin  1871  (D. 72. 2. 88). 

158.  Le  poursuivant  à  l'ordre  étant  le  directeur  légal  de  la 
procédure  et  les  sommations  de  produire  et  autres  actes  de  la 
procédure  étant  faits  à  sa  requête,  il  se  donne  à  lui-même  con- 
naissance, s'il  est  créancier  inscrit,  de  la  sommation  de  produire 
et  de  l'expiration  des  délais,  par  les  sommations  qu'il  fait 
adresser  aux  autres  créanciers  inscrits;  en  conséquence,  s'il  a 
négligé  de  produire  dans  le  délai,  il  peut  repousser  la  forclusion 
qu'il  a  encourue,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  de  somma- 
tion de  produire,  et  que,  dès  lors,  le  délai  n'a  pu  courir  contre 
lui.  —  Nîmes,  6  nov.  1869  (D.p.  71.2.37);  Cass.,  26  juin  1872 
(D,  p.  73.1.120). 

159 Et  cela  bien  qu'un  huissier  soit  commis  pour  faire  la 

sommation,  cet  huissier  n'étant  pas  le  maître  de  la  procédure,  et 
n'exonérant  ni  le  poursuivant  ni  son  avoué  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés.  —  Arrêt  précité  du  6  nov.  1869. 
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160.  Le  poursuivant  ne  peut  non  plus  être  relevé  de  la  for- 
clusion à  raison  de  ce  que  certaines  parties  n'auraient  pas  reçu 
de  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  ou  de  sommation  de 
produire.  —  Arrêt  précité  du  26  juin  1872. 

161.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  755,  C.  proc.  civ., 
contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  produit  à  Tordre  dans  le  délai 
fixé  par  les  art.  53  et  754,  est  applicable  même  aux  créanciers 
non  inscrits  auxquels  aucune  sommation  n'a  été  faite.  —  Cass., 
48  juill.  1870  (D.  71.1.312). 

162.  Mais  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  755,  C.  proc. 
civ.,  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  inscrits  auxquels  aucune 
sommation  de  produire  n'a  été  faite.  —  Montpellier,  27  mai  1872 
(D.  73.2.18). 

163.  Le  créancier  qui  a,  dans  le  délai  légal,  produit  à  un 
ordre,  peut  faire  valoir  après  l'expiration  de  ce  délai,  pour  ob- 
tenir le  maintien  de  sa  collocation,  un  droit  qu'il  n'avait  pas 
d'abord  explicitement  réservé,  mais  qui  se  trouvait  justifié  par 
les  titres  compris  dans  sa  production. 

16-1.  Ainsi,  le  créancier  qui,  produisant  un  acte  constitutif 
d'hypothèque  que  lui  avaient  consenti  un  mari  et  une  femme 
s'engageant  solidairement  envers  lui,  demandait  en  conséquence 
sa  collocation  à  titre  de  créancier  hypothécaire,  tant  de  son  chef 
que  comme  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  peut, 
si  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  nul  comme  acte  notarié,  est 
reconnu  ne  valoir  que  comme  acte  sous  seings  privés,  s'en  pré- 
valoir pour  demander  à  exercer  tout  au  moins  dans  l'ordre  les 
droits  d'un  simple  créancier  chirographaire  de  la  femme.  — Cass., 
26  avril  1869  ;  Rev.  Not.,  n.  2666. 

165.  L'inscription  prise  au  nom  de  la  masse  sur  les  immeubles 
d'une  faillite,  conformément  à  l'art.  490,  G.  comm.,  n'est  pas 
une  simple  mesure  de  publicité,  mais  elle  crée  une  hypothèque 
véritable  donnant  à  la  masse,  en  cas  d'ouverture  d'un  ordre,  les 
droits  d'un  créancier  inscrit. 

166.  En  conséquence,  la  collocation  que  la  masse  a  obtenue 
dans  l'ordre  ne  saurait  être  contestée  par  d'autres  créanciers 
inscrits,  ayant  encouru  la  déchéance  résultant  de  l'art.  755, 
C.  proc,  et  cela  quand  même  la  demande  de  collocation  n'aurait 
pas  expressément  mentionné  l'inscription  précitée.  —  Paris, 
24  avril  1861;  Rev.  Not.,  n.  87;  Besançon  16  avril  1862;  Rev. 
Not.,  n.  403. 

167.  L'état  de  collocation  à  dresser  parle  juge  en  conformité 
de  l'art.  755  est  l'état  qui,  jusqu'alors,  a  été  désigné  dans  la  pra- 
tique sous  le  nom  de  Règlement  provisoire. 

168.  Le  juge  doit  faire  lui-même  le  travail;  s'il  chargeait 
un  autre  de  le  faire ,  il  devrait  être  averti  disciplinairement, 
comme  compromettant  la  dignité  de  son  caractère.  —  V.  le 
rapport. 

169.  Cet  état  doit,  aux  termes  de  notre  article,  être  dressé 
au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
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de  quarante  jours  accordé  pour  la  production.  —  Suprà,  n.  152. 

170.  Il  y  a  des  circonstances  qui  exigent,  pour  que  tous  les 
droits  soient  sauvegardés,  de  la  part  du  juge-commissaire,  des 
soins  exceptionnels.  Ainsi,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble  vendu  par  lots  à  des  adjudicataires  différents,  ou 
lorsque  divers  prix  d'immeubles  sont  compris  dans  le  même 
ordre,  et  que  des  hypothèques  générales  concourent  avec  des 
hypothèques  spéciales,  chaque  créance  doit  être  colloquée  de 
façon  à  obtenir  le  maximum  de  garantie  que  lui  attribue  son 
rang.  Les  collocations  ne  doivent  pas  être  faites  indifféremment 
sur  tel  ou  tel  adjudicataire  ou  même  sur  plusieurs  des  adjudica- 
taires, car  alors  il  peut  arriver  que  l'insolvabilité  des  adjudica- 
taires désignés  laisse  en  souffrance  une  créance  d'un  rang  supé- 
rieur à  celle  qu'un  autre  adjudicataire  solvable  aura  remboursée. 
La  collocation  sur  tous  les  adjudicataires  proportionnellement 
au  montant  de  la  créance,  comparée  avec  la  somme  due  par  cha- 
cun d'eux,  ne  présente  pas  encore  les  avantages  désirables.  — 
M.  Chauveau  (quest.  2562)  conseille  de  faire  insérer  dans  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  une  clause  ainsi  conçue  : 

171.  «  Le  payement  du  bordereau  sera  fait  successivement 
et  par  rang  d'allocation,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  venant 
par  ordre  d'hypothèque  n'auront  droit  d'exiger  le  payement, 
soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  des  adjudicataires,  qu'après  que  ceux 
qui  les  précèdent  auront  été  désintéressés  ou  qu'ils  auront  donné 
mainlevée  volontaire  de  leurs  inscriptions,  chacun  d'eux  ayant 
droit,  comme  hypothécaire  sur  l'un  aussi  bien  que  sur  les  autres 
immeubles,  d'être  payé  de  son  entière  créance  sur  le  prix  de  l'un 
ou  de  l'autre  avant  le  créancier  venant  en  rang  postérieur.  » 

17 2.  Les  bordereaux  reproduisent  cette  clause  et  les  créan- 
ciers sont  alors  successivement  payés.  En  cas  de  retard  d'un 
créancier  antérieur,  celui  qui  vient  après  l'actionne  à  bref  délai, 
après  mise  en  demeure,  pour  être  payé,  sans  être  obligé  d'at- 
tendre le  bon  vouloir  du  premier. 

173.  La  rédaction  de  l'état  de  collocation  peut  nécessiter 
une  opération  préalable,  la  ventilation.  Lorsque  plusieurs  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  diverses  ont  été  vendus  collective- 
ment pour  un  seul  prix,  ou  lorsqu'un  domaine  formé  de  par- 
celles qui  ont  des  origines  et  des  hypothèques  distinctes  a  été 
vendu  en  bloc,  il  faut  que  le  prix  afférent  à  chaque  immeuble,  à 
chaque  parcelle,  3oit  déterminé.  S'il  y  a  eu  purge,  il  a  dû  l'être, 
aux  termes  de  l'art.  2192,  C.  civ  Mais  si  la  ventilation  n'a  pas 
été  faite,  c'est  au  juge  chargé  de  l'ordre,  et  non  plus  au  tribunal, 
qu'il  appartient  d'ordonner  cette  opération. 

174.  Cette  procédure  est  réglée  par  le  nouvel  art.  757,  G.  de 
proc.  civ.,  aux  termes  duquel  : 

«  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeu- 
«  blés  vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  par- 
«  ties  ou  d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal, 
«  nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  ser- 
«  ment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 
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«  Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursui- 
u  vant;  la  prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès- 
«  verbal,  d'ordre  auquel  est  annexée  le  rapport  des  experts,  qui 
«  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

«  En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  le  juge  pro- 
«  nonce  la  ventilation.  » 

175.  Le  choix  du  nombre  des  experts  est  d'ailleurs  aban- 
donné au  juge  :  encore  bien  que  les  parties,  dans  leur  réquisi- 
tion aient  demandé  la  nomination  de  trois  experts,  il  lui  est  loi- 
sible de  n'en  nommer  qu'un  seul. 

1  75  bis.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  ventila- 
tion est  également  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  Ainsi,  il  peut, 
nonobstant  la  réquisition  des  parties,  décider  qu'il  n'y  a  point 
lieu  à  ventilation,  et,  par  conséquent,  à  nomination  d'experts. 
L'ordonnance  qu'il  rend  à  cet  égard  ne  nous  paraît  susceptible 
ni  d'opposition,  ni  d'appel.  Le  créancier  qui  croit  être  fondé  à 
critiquer  cette  ordonnance  doit  le  faire  par  un  contredit  surTétat 
de  collocation.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  105. 

176.  L'art.  755,  §  1er,  disposant  que  l'état  de  collocation 
doit  être  dressé  sur  les  pièces  produites,  il  s'ensuit  que  le  juge 
doit  colloquer  tous  les  créanciers  produisants,  sans  exception. 
Ainsi,  il  ne  doit  point  avoir  égard  au  chiffre  de  la  somme  à  dis- 
tribuer pour  limiter  le  nombre  des  collocations  (Riom,  8  août 
1828).  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que  les  créances  admises  par 
lui  fussent  rejetées  par  suite  des  contredits.  Et  le  droit  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  validité 
des  titres  produits  n'appartient  qu'au  tribunal. 

177.  Lorsque  des  créances  hypothécaires,  dont  la  quotité 
est  subordonnée  à  l'événement  d'une  liquidation  de  succession 
ou  de  communauté,  d'un  compte  de  tutelle,  etc.,  se  présentent 
dans  un  ordre,  le  juge  peut  surseoir  à  dresser  l'état  de  colloca- 
tion jusqu'au  dernier  jour  du  délai  fixé  par  l'art.  755,  surtout  si 
l'événement  de  la  liquidation  est  prochain.  Dans  le  cas  où  les 
créances  ne  lui  paraissent  pas  pouvoir  être  liquidées  avant  l'expi- 
ration du  délai,  il  peut,  sur  les  renseignements  qui  lui  sont  four- 
nis par  les  créanciers,  et  après  s'être  assuré  de  leur  exactitude, 
évaluer  les  créances,  et,  suivant  les  circonstances,  attribuer  la 
somme  aux  titulaires  de  ces  créances,  à  la  charge  de  rendre 
l'excédent  de  l'évaluation  sur  la  liquidation.  — V.  le  rapport. 

178.  Chaque  collocation  doit  être  l'objet  d'un  article  séparé, 
et  comprend  :  1°  le  principal  de  la  créance;  2°  les  intérêts,  quand 
elle  en  produit,  conformément  à  Fart.  2151,  C.  civ.j  et  3°  les 
frais,  tels  que  ceux  d'inscription,  de  mise  à  exécution  et  de  pour- 
suites. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  111,  112  et  113. 

179.  Il  y  a  lieu  de  colloquer,  par  préférence  et  en  première 
ligne,  les  frais  dus  pour  la  délivrance  de  l'extrait  des  inscriptions 
et  ceux  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits.  —  G.  de  proc. 
civ.,  nouvel  article  774. 

18®.  Doivent  être  colloques  en  second  rang,  et  avant  toutes 
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autres  créances,  les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radiation  des 
inscriptions.  —  Art.  759. 

181.  Sont  ensuite  colloquées  les  créances  privilégiées  énon- 
cées en  l'art.  2101,  G.  civ.,  lorsque  le  mobilier  n'a  pas  suffi  pour 
les  payer.  — C.  civ.,  2105. 

182.  Il  y  a  lieu  de  colloquer  les  créances  privilégiées  dési- 
gnées en  l'art.  2163,  G.  civ.  (même  code,  art.  2105).  Si  parmi 
ces  créances  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  aient  le  même  rang, 
elles  doivent  être  colloquées  concurremment.  Si  le  prix  de  l'im- 
meuble est  insuffisant  pour  les  acquitter  toutes  en  totalité,  elles 
sont  colloquées  par  contribution  au  prorata,  du  capital  de  cha- 
cune d'elles. 

183.  Doivent  être  colloquées  ensuite  les  hypothèques,  sui- 
vant les  dates  de  leurs  inscriptions,  si  elles  sont  convention- 
nelles ou  judiciaires,  et  suivant  les  dates  des  titres,  si  elles  sont 
légales  ou  dispensées  d'inscription.  —  G.  civ.,  2135. 

1 84.  Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  peut  être  colloque  dans  un  ordre  que  pour  les  deux  ans  et 
l'année  courante  des  intérêts  de  sa  créance.  Il  ne  saurait  préten- 
dre à  la  collocation  de  tous  les  intérêts  échus  :  c'est  là  un  droit 
personnel  à  la  femme  seulement.  —  Roanne  (trib.  civ.),  18  août 
1874;  Rev.  Not.,  n.  4747. 

185.  Le  locataire  qui  a  fait,  dans  la  maison  louée,  en  l'acquit 
du  propriétaire,  de  grosses  réparations,  qui  n'ont  pas  seulement 
amélioré  l'immeuble,  mais  l'ont,  conservé,  ne  peut  pas,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  agi  dans  l'intérêt  commun  du  propriétaire  et 
des  créanciers  inscrits,  se  faire  colloquer  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  de  ladite  maison,  par  préférence  à  ces  créanciers, 
par  voie  de  distraction  sur  le  prix  pour  le  montant  de  ses  im- 
penses, s'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2103, 
n.  4  et  5,  G.  civ.,  pour  l'acquisition  du  privilège  de  constructeur 
ou  de  prêteur  de  deniers,  et  s'il  n'a  pris  inscription  conformément 
à  l'art.  2110,  pour  la  conservation  de  ce  privilège.  —  Paris, 
15  juill.  1864;  Rev.  NoL,  n.  1038. 

186.  Quant  aux  droits  du  créancier  antichrésiste.  — Y.  Anti- 
chrèse,  n.  55  et  suiv.;  Rev.  Not.,  n.  1635. 

186  bis.  On  admet  à  l'ordre  les  créances  éventuelles  ou  con- 
ditionnelles et  celles  à  terme; car  elles  sont  susceptibles  d'inscrip- 
tion. —  V.  Hypothèques,  n.  229  et  suiv.,  n.  239. 

186  ter.  Quant  aux  règles  d'après  lesquelles  doit  se  faire  la 
collocation  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  V.  Hypothèques, 
n.  240,  272. 

186  quater.  En  ce  qui  concerne  la  collocation  que  la  femme 
est  en  droit  de  réclamer  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
V.  Hypothèques,  n.  884  et  suiv. 

186  quinquies.  Doivent  être  garantis  par  le  privilège  de  ven- 
deur, en  même  temps  que  le  prix  principal  de  la  vente,  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  vente  dont  le  vendeur  est  tenu  envers 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  par  suite  de  la  solidarité  existant 
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en  faveur  du  notaire  contre  les  deux  parties,  vendeur  et  acqué- 
reur. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  frais  n'auraient  pas  été 
avancés  par  le  vendeur,  si  le  notaire  lui  en  réclame  le  payement 
par  une  collocation  en  sous-ordre.  — C.  civ.,  2103,  n.  1er;  Nîmes, 
14  déc.  1872;  Rev.Not.,  n.  4328. 

f  86  sexies.  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  notaire  rédacteur  d'un  acte 
de  vente  d'immeuble  est  fondé  à  prendre  contre  l'acquéreur  une 
inscription,  comme  exerçant  les  droits  du  vendeur,  son  débiteur, 
et  à  requérir  à  l'ordre  une  collocation  par  privilège  en  son  nom. 
—  Cass.  (ch.  civ.),  7  nov.  1882;  Rev.  Not.,  n.  6573. 


§  4.  —  Dénonciation  de  l'état  de  collocation. 

187.  Aux  termes  du  second  paragraphe  du  nouvel  art.  755  : 
«  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation, 

«  le  poursuivant  la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créan- 
«  ciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
«  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 
«  procès-verbal  dans  le  délai  de  trente  jours.  » 

188.  L'état  de  collocation  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié  (tarif 
du  16  février  1807,  art.  134). 

189.  Ainsi,  tout  se  borne  à  un  simple  acte  par  lequel  il  est 
signifié  et  dénoncé  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie 
que  l'état  de  .collocation  a  été  dressé  et  déposé  au  greffe.  Cet  acte 
doit  en  outre  contenir  sommation  de  prendre  communication,  et 
de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal,  dans  le  délai  de 
trente  jours.  —  Suprà,  n.  187. 

190.  Ainsi,  s'il  ne  contenait  que  la  sommation  de  prendre 
communication,  il  manquerait  d'une  formalité  essentielle,  et  ne 
ferait  pas  courir  le  délai  de  forclusion. 

191.  Cette  dénonciation  doit  être  faite  aux  créanciers  pro- 
duisants seulement,  et  non  aux  autres  créanciers  inscrits  sommés 
et  non  produisants  qui  ont  été  déclarés  déchus,  ni  même  aux 
créanciers  chirographaires  qui  pourraient  figurer  dans  le  procès- 
verbal,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  créanciers  chirographaires 
privilégiés. 

192.  Elle  est  indispensable  pour  faire  courir  le  délai  pour 
contredire,  dont  l'expiration  entraîne  forclusion,  même  à  l'égard 
du  créancier  produisant  qui  a  le  même  avoué  que  le  pour- 
suivant. 

193.  Elle  doit  être  signifiée  en  autant  de  copies  que  l'avoué 
représente  de  créanciers  ayant  des  inscriptions  différentes.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2562  sexies. 

194.  Les  dénonciations  aux  créanciers  produisants  et  à  la 
partie  saisie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  l'état  de  collocation, 
ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  ordinaires  des  exploits;  il 
suffit  qu'elles  contiennent  les  formalités  qui  sont  essentielles  à 
leur  existence,  à  la  fin  qu'elles  ont  pour  but  d'atteindre.  — 
Cass.,  31  août  1825;  Nîmes,  18  juin  1832. 
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195.  La  dénonciation  de  l'état  de  collocation  faite  à  une 
femme  séparée  de  biens  doit,  pour  être  régulière  et  suffisante, 
être  faite  également  au  mari  pour  autorisation. 

196.  Quoique  le  §  2  de  l'art.  755  de  la  loi  de  1858  ne  parle 
que  d'une  dénonciation  à  avoué,  lorsqu'il  s'agit  de  dénoncer 
l'état  de  collocation  à  la  partie  saisie,  il  est  possible,  cependant, 
que  celle-ci  n'ait  pas  constitué  avoué,  puisque  c'est  par  la  dénon- 
ciation qu'elle  est  pour  la  première  fois  appelée  au  débat.  Dans 
ce  cas,  la  dénonciation  doit  nécessairement,  comme  sous  l'empire 
de  l'art.  755  du  Code  de  procédure,  lui  être  faite  par  exploit 
signifié  à  personne  ou  à  domicile.  Il  est  vrai  que  l'art.  134  du 
tarif  du  16  février  1807  ne  taxe  que  la  dénonciation  à  avoué. 
Mais  comme  l'art.  755,  G.  proc,  comme  le  §  2  de  l'art.  755  de  la 
loi  de  1858,  il  suppose  que  la  partie  saisie  a  constitué  avoué. 
Dans  le  cas  contraire,  la  dénonciation  doit  donc  être  régie  par  les 
règles-  ordinaires. 

197.  Au  surplus,  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
est  seule  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  dénonciation  à 
domicile.  Les  créanciers  produisants,  qui  ont  reçu  eux-mêmes  la 
notification  de  l'état  de  collocation,  ne  peuvent  exciper  du  défaut 
de  dénonciation  au  domicile  de  la  partie  saisie,  pour  prétendre 
que  le  délai  pour  contredire  n'a  pu  courir  à  leur  égard.  —  Cass., 
31  août  1825;  Nîmes,  18  juin  1832;  Encycl.  Deffaux.et  Harel, 
v°  Ordre tn.  130  et  131. 


§  5.  —  Contredits.  —  Forclusion.  —  Renvoi  à,  l'audience. 

198.  On  a  vu  (suprà,  n.  187)  que  les  créanciers  produisants 
et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  contredire,  s'il  y  échet,  &ur  le  pro- 
cès-verbal, dans  le  délai  de  trente  jours.  Ce  délai  court  du  jour 
de  la  dénonciation  de  l'état  de  collocation.  Le  jour  de  la  dénon- 
ciation n'y  est  pas  compris.  Mais  le  jour  de  l'échéance  compte,  et 
le  lendemain  il  serait  trop  tard. 

199.  Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  distances.  Il  court  pendant  les  vacances. 

500.  C'est  à  partir  de  la  sommation  la  plus  récente  que  doit 
courir  le  délai  de  trente  jours,  lorsque  la  dénonciation  n'a  pas 
été  faite  en  même  temps  à  tous  les  créanciers  et  à  la  partie  saisie, 
et  non  pas  séparément,  pour  chaque  créancier,  à  partir  du  jour 
où  il  a  reçu  la  sommation.  Plusieurs  Cours  d'appel  font,  néan- 
moins, partir  ce  délai,  à  l'égard  de  chaque  créancier,  du  jour  où 
la  sommation  lui  a  été  notifiée.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc, 
quest.  2563  qumquies. 

501.  Le  contredit  peut  être  reçu  pendant  toute  la  durée  du 
dernier  jour  du  délai.  Ainsi,  l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808, 
qui  porte  que  les  greffes  doivent  être  ouverts  au  moins  huit 
heures  par  jour,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  soient  ouverts  au  delà 
de  ce  temps.  Dès  lors,  tant  que  le  greffe  est  ouvert,  le  contredit 
doit  y  être  reçu.  Le  greffier  qui  refuserait  de  le  recevoir  sous 
prétexte  que  le  temps  légal  pendant  lequel  le  greffe  doit  rester 
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ouvert  est  expiré    serait  responsable   des  conséquences  de  son 
refus.  —  Encycl.  Defl'aux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  134. 

202.  La  loi  nouvelle  n'admet  que  les  créanciers  produisants 
à  contredire.  Déchus  du  droit  de  produire  faute  de  l'avoir  fait  en 
temps  utile,  et  par  conséquent  exclus  de  la  collocation,  les  créan- 
ciers non  produisants  n'ont  plus  de  leur  chef,  à  raison  de  leur 
qualité  de  créanciers  hypothécaires,  le  droit  de  contredire. 

203.  Le  créancier  poursuivant  l'ordre  peut,  de  même  que 
les  autres  créanciers  produisants,  contredire  l'état  de  colloca- 
tion, et  il  doit  le  faire  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti. 

204.  Quant  à  la  partie  saisie,  elle  ne  peut  discuter  que  l'exis- 
tence ou  la  quotité  d  une  créance  colloquée.  Son  contredit  ne 
peut  avoir  d'autre  objet;  par  exemple,  elle  n'est  pas  recevable  à 
contester  les  questions  de  privilège  et  d'hypothèque.  —  Cass., 
lOjanv.  1815. 

£05.  L'adjudicataire  a-t-iî  le  droit  défaire  des  contredits? 
La  Cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  arrêt 
du  14  avril  1824.  En  peut-il  être  encore  de  même?  Nous  avons 
vu  que  l'art.  750  (§  2)  de  la  loi  de  la  loi  de  1858  confère  à  l'adju- 
dicataire le  droit  de  requérir  l'ouverture  du  procès -verbal 
d'ordre,  et  que  l'art.  753  (§  3)  de  la  même  loi  exige  que  l'ouver- 
ture de  l'ordre  judiciaire  lui  soit  dénoncée.  Il  nous  semble  résul- 
ter de  ces  articles  que  l'adjudicataire  peut  ne  pas  rester  étranger 
à  l'ordre;  qu'il  peut  y  être  partie,  s'y  faire  représenter  par  un 
avoué  ;  de  là,  pour  lui,  le  droit  de  contester  l'état  de  colloca- 
tion, quand  il  y  aura  intérêt,  cas  qui  sera  fort  rare. 

SOC  Quoique  l'état  de  collocation  ne  doive  pas  être  dénoncé 
aux  créanciers  chirographaires,  qui  ont  formé  opposition  sur  le 
prix  de  la  vente,  encore  bien  qu'ils  doivent  être  sommés  d'assis- 
ter à  l'ordre,  nous  croyons  toutefois  qu'ils  peuvent  intervenir  de 
leur  chef,  mais  à  leurs  frais,  et  dans  le  délai  accordé  aux  pro- 
duisants pour  contredire,  à  l'effet  de  contester  les  droits  d'un 
créancier  hypothécaire  qu'ils  sauraient;  par  exemple,  avoir  été 
précédemment  désintéressé  en  partie,  ou  à  qui  le  titre  de  créan- 
cier hypothécaire  n'appartiendrait  pas  réellement.  Ils  pourraient 
aussi,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  contredire  l'état  de  collocation.  Le  droit 
d'user  du  bénéfice  de  l'art.  1166  appartient  même  à  tout  créan- 
cier non  opposant  ou  non  produisant.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Ordre,  n.  140  et  141. 

SO^.  Aux  termes  du  nouvel  art.  756,  C.  de  pr.  civ.  :  «  Faute 
<(  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
«  communication  de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans 
«  ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni 
«  jugement;  il  n  est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.    » 

208.  Cet  article  exige  que  la  communication  soit  prise  et  le 
contredit  fait  dans  le  délai  de  trente  jours.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas, 
pour  éviter  la  forclusion,  de  prendre  dans  ce  délai  communica- 
tion de  l'état  de  collocation.  Déjà,  sous  l'empire  de  l'art.  756  du 
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G.  de  proc,  qui  exigeait  seulement  que  les  créanciers  produi- 
sants prissent  communication  des  productions  dans  le  délai  d'un 
mois,  il  avait  été  décidé  que  la  forclusion  était  encourue,  si  les 
créanciers,  après  avoir  rempli  cette  formalité,  avaient  négligé  de 
contredire  dans  le  même  délai.  —  Gass.,  10  déc.  1834. 

S09.  Cette  forclusion  est  générale  et  s'applique  à  tous  les 
moyens,  soit  de  forme,  soit  de  fond,  qui  peuvent  être  allégués 
contre  l'état  de  collocation. 

SIC  Elle  est  prononcée  par  le  juge  et  constatée  par  une 
mention  faite  dans  le  procès-verbal  de  clôture. 

211 .  La  déchéance  du  droit  de  contredire  dans  un  ordre, 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  756,  G.  proc.  civ.,  est  absolue  et  doit 
être  appliquée  même  en  cas  de  réclamation  contre  une  colloca- 
tion qui  serait  le  résultat  d'une  erreur.  —  Lyon,  14  janv,  1866  ; 
Rev.  NoL,  n.  1603. 

212.  La  forclusion  édictée  par  l'art,  756,  C.  proc.  civ.,  n'at- 
teint pas  les  créanciers  chirographaires  d'un  créancier  inscrit 
qui  demandent  à  être  colloques  en  sous-ordre  sur  le  montant  de 
sa  collocation;  ils  peuvent  produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre. 
—  Cass.,  13  mai  1872  (D.73.1.32). 

213.  Le  Gode  de  procédure  ne  traçait  aucune  marche  pour 
arriver  promptement  à  la  solution  des  contredits.  Il  ne  disait  pas 
comment  le  tribunal  en  était  saisi.  Selon  l'usage  adopté,  le  juge- 
commissaire  faisait  un  rapport  à  telle  audience  qu'il  jugeait  con- 
venable, sans  indication  préalable  aux  intéressés  ;  tous  les  créan- 
ciers et  tous  les  avoués  avaient  le  droit  de  se  croire  intéressés. 
Le  poursuivant  devait  figurer  comme  partie  principale.  Cette 
absence  de  règlement  amenait  des  lenteurs  et  des  frais  considé- 
rables. La  loi  nouvelle,  au  contraire,  resserre  la  contestation 
entre  les  contestants,  et  indique  le  mode  de  fixation  de  l'au- 
dience, fixation  qui  oblige  le  tribunal  aussi  bien  que  les  contes- 
tants (Exposé  des  motifs). 

SI 4.  Ainsi,  aux  termes  du  nouvel  art.  758  :  «  Tout  contes- 
«  tant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à  l'appui  ; 
«  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et 
«  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience. 

«  Néanmoins,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des 
«  bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à 
«  celles  contestées  ;  il  peut  même  arrêter  Tordre  pour  les  créances 
«  postérieures,  en  réservant  une  somme  suffisante  pour  désinté- 
«  resser  les  créanciers  contestés,  » 

215.  Les  dires  sont  consignés  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  à 
la  suite  de  l'état  de  collocation.  Ils  sont  ordinairement  rédigés 
et  signés  par  l'avoué  du  contestant.  Cependant,  ils  peuvent  être 
présentés  par  ce  dernier;  alors  le  greffier  les  transcrit  sur  le  pro- 
cès-verbal, et  leur  existence  est  suffisamment  constatée  par  la 
signature  du  greffier  et  celle  du  contestant.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  faits  en  présence  du  juge.  Ils  doivent  être 
datés. 
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216.  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
qu'un  contredit  était  nul,  lorsqu'il  n'indiquait  pas  les  chefs  de 
contestation  et  les  motifs  à  l'appui  (Bordeaux,  16  août  1844). 
Aujourd'hui,  l'absence  de  motifs  dans  un  contredit  ne  saurait 
seule  en  entraîner  la  nullité.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  fait 
par  M.  Riche.  «  Si  l'obligation,  y  est-il  dit,  de  motiver  n'est  pas 
imposée  ici  à  peine  de  nullité,  comme  au  cas  de  l'art.  762,  pour 
les  griefs  d'appel,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  accorder 
l'émolument  d'un  contredit  qui  ne  serait  pas  formulé  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi.  »  Telle  est  la  seule  sanction  du  défaut  de 
motifs  d'un  contredit. 

217.  Mais  le  contestant  ne  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il 
conteste  l'état  de  collocation,  et  en  demande  la  réformation  sur 
les  chefs  qui  seront  ultérieurement  indiqués.  Il  doit  énoncer  avec 
précision  contre  quelles  collocations  il  dirige  son  contredit,  et  en 
quoi  il  tend  à  faire  modifier  ces  collocations.  Sous  ce  rapport, 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  devrait  encore  recevoir 
son  application.  Nous  croyons  donc  qu'un  contredit  doit  être 
annulé,  lorsqu'il  ne  désigne  pas  nommément  les  collocations 
contestées.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  143  et  144. 

218.  On  vient  de  voir  qu'en  renvoyant  les  contestants  à 
l'audience,  le  juge  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des 
bordereaux  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées; 
qu'il  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures, 
en  réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés  (art.  758,  §  2,  suprà,  n.  214).  Mais,  dans  le  premier  cas 
comme  dans  le  second,  cette  disposition  confère  au  juge  une 
faculté.  Il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  d'ordre  partiel  que  si  un 
intérêt  raisonnable  l'exige.  —  V.  le  rapport. 

219.  Quant  à  la  clôture  de  l'ordre,  lorsque  aucun  contredit  n'a 
été  élevé,  V.  infrà,  n.  267. 

220.  Aux  termes  du  nouvel  art.  760  :  «  Les  créanciers  pos- 
«  teneurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  sont 
«  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés  pour 
«  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué, 
«  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  créancier  colloque. 
«  L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans 
«  la  contestation.  » 

221.  Le  choix  de  l'avoué  est  laissé  au  juge,  qui  cependant 
ne  peut  le  prendre  en  dehors  des  avoués  chargés  de  représenter 
les  parties  à  l'ordre.  Mais  il  peut  désigner  l'un  de  ces  avoués 
indistinctement,  et  même  commettre  l'avoué  d'un  créancier  non 
contestant  ni  contesté.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  155. 

222.  L'avoué  du  poursuivant  peut  également  être  commis 
par  le  juge  pour  suivre  l'audience,  ou  choisi  pour  représenter  les 
créanciers  postérieurs. 
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§  6.  —  Jugement  sur  les  contredits.  —  Voies  de  recours 
contre  ce  jugement.  —  Peines  des  contredits  rejetés. 

22S.  Le  nouvel  art.  761  est  ainsi  conçu  : 

«  L'audience  est  poursuivie  à  la  diligence  de  l'avoué  commis, 
«  sur  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  con- 
«  formément  à  l'art.  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire, 
«  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
«  des  contestés,  et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  S'il 
«  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute  partie  contestante  ou 
«  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au 
«  moins  avant  cette  audience;  il  en  estfait  mention  sur  le  procès- 
«  verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins 
«  il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées, 
«  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  jugement  qui 
«  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience  ;  il  n'est  ni  levé 
«  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse 
«  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  » 

224.  Ainsi,  il  ne  doit  être  donné  copie  en  tête  de  l'avenir,  ni 
de  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  des  contredits.  Le  procès-verbal  est 
toujours  à  la  disposition  des  parties,  qui  peuvent  en  prendre 
des  extraits.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'avenir  soit 
libellé. 

225.  Le  simple  acte  dont  parle  l'art.  761  ne  doit  donc  pas 
reproduire  le  dire  de  contestation  ;  ce  n'est  qu'une  sommation 
d'audience. 

22©.  Le  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-commis- 
saise  à  l'audience,  sans  avenir  préalablement  signifié  d'avoué  à 
avoué,  n'est  pas  valable.  Mais  le  tribunal  peut  valablement  enten- 
dre les  plaidoiries  et  rendre  son  jugement  à  une  audience  autre 
que  celle  indiquée  par  le  juge-commissaire  et  dans  l'avenir.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2580  bis. 

227.  La  prétendue  nécessité  de  se  procurer  de  nouvelles 
pièces  servait  de  prétexte  à  de  nombreux  jugements  de  remise  et 
à  des  frais.  C'était  un  abus  depuis  longtemps  reconnu.  On  vient 
de  voir  que  le  nouvel  article  y  met  un  terme,  en  fixant  le  délai 
dans  lequel  les  nouvelles  pièces  doivent  être  produites,  sauf  tou- 
tefois au  tribunal  à  accorder,  pour  causes  graves  et  dûment 
justifiées,  un  délai  pour  produre  d'autres  pièces. 

228.  Les  nouvelles  pièces  produites  ou  les  pièces  pour  la 
production  desquelles  un  délai  est  demandé  doivent  être  relatives 
aux  contredits  déjà  formés.  Car  on  ne  peut  former  à  l'audience 
des  demandes  qui  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  contredits. 
C'est,  du  reste,  ce  qui  avait  été  aussi  décidé  sous  le  Code  de  pro- 
cédure. —  Nîmes,  24  août  1819. 

229.  Un  créancier  hypothécaire,  dont  la  production,  faite  en 
temps  utile  dans  un  ordre,  a  été  accompagnée  d'une  demande 
générale  en  collocation,  n'encourt  pas  de  déchéance,  et  il  peut, 
en  réponse  à  un  contredit,  faire  maintenir  sa  collocation  en  vertu 
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de  droits  hypothécaires  autres  que  ceux  en  vertu  desquels  il  a  été 
admis,  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale,  par  exemple,  si 
ces  droits  résultent  du  titre  produit  et  bien  qu'ils  n'aient  été 
spécifiés  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  produire. —  Gass., 
14  déc.  1863,  Rev.  Not.,  n.  802. 

230.  L'affaire  devant  être  jugée  comme  sommaire,  il  s'ensuit 
qu'elle  doit  également  être  taxée  comme  telle;  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard  entre  le  cas  où  le  montant  des  créances 
contestée  est  inférieur  à  1500  fr.  et  celui  où  il  excède  cette  somme 
(V.  le  rapport).  Peu  importe  aussi  que  les  contredits  soulèvent 
des  questions  importantes. 

231.  Le  tribunal  devant  lequel  un  ordre  est  ouvert  a  compé- 
tence pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  élevées  à  l'occasion 
de  la  production  des  titres  ;  par  suite,  une  contestation  en  ma- 
tière d'ordre  ne  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de  litispendance 
ou  de  connexité,  devant  un  autre  tribunal  que  celui  où  l'ordre 
est  ouvert.  —  Nancy,  21  déc.  1872  (D.  P.  73.2.154). 

231  bis.  Soit  que  le  tribunal  statue  sur  l'incident  relatif  à  la 
production  de  pièces  nouvelles,  soit  qu'il  statue,  au  fond,  sur  les 
contredits,  l'affaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  procé- 
dure que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés 
(art.  761).  Le  contredit  ayant  été  motivé,  les  contestés  devaient 
seuls,  en  effet,  être  admis  à  formuler  des  conclusions  motivées 
(V.  le  rapport). 

232.  Le  nouvel  art.  762  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus 
«  sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
«  public. 

«  Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de 
«  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
«  tion.  La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
«  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres. 

«  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
«  du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  pour  cinq  myriamètres 
«  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  dé 
«  l'appelant;  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et 
«  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient 
«  assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité. 

«  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
«  celle  de  quinze  cents  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant 
«  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  » 

233.  Le  jugement  sur  contredit  qui  ne  mentionne  pas  le 
rapport  du  juge-commissaire  n'est  pas  nul  lorsque  ce  juge  a 
concouru  au  jugement;  il  le  serait  dans  le  cas  contraire. 

234.  Les  parties  ont  le  droit  de  faire  développer  leurs  moyens 
à  l'audience  par  un  avocat. 

235.  Le  ministère  public  doit,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments rendus  en  matière  d'ordre,  donner  des  conclusions.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2582,  2582  bis  et  2582  ter. 
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236.  Aucun  délai  n'est  imposé  au  ministère  public  pour  con- 
clure et  au  tribunal  pour  juger.  Le  juge,  sur  le  rapport  duquel  le 
jugement  est  rendu,  a  successivement  voix  délibérative,  encore 
qu'il  ne  soit  que  juge  suppléant  et  que  le  tribunal  soit  au  complet 
sans  son  concours  (V.  le  rapport). 

237.  Aucune  sanction  n'est  attachée  à  l'inobservation  du 
délai  assigné  pour  la  signification  du  jugement;  à  défaut  par 
l'avoué  auquel  il  appartient  le  droit  de  lever  et  de  signifier  le 
jugement,  d'agir  dans  le  délai,  l'avoué  le  plus  diligent  fera  la 
signification.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2582  septies. 

238.  Ainsi  le  jugement  sur  contredit  est  signifié  dans  les 
trente  jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition.  La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai 
d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  des  unes  les  autres.  Il 
est  prudent  d'exprimer  dans  la  notification  qu'elle  n'est  faite  que 
sous  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel  ;  il  est  même  plus 
simple,  quand  on  a  l'intention  d'interjeter  appel,  de  le  faire  im- 
médiatement. 

239.  Le  jour  de  la  signification  du  jugement  n'est  pas  compté 
dans  le  délai  de  dix  jours  accordé  par  la  loi  nouvelle  pour  inter- 
jeter appel.  Mais  le  jour  de  l'échéance  y  est  compris.  Si  le 
dixième  jour  est  férié,  il  n'en  résulte  même  pas  que  le  délai  doive 
être  prorogé  au  onzième  jour.  Il  est  nécessaire  alors  d'interjeter 
appel  le  neuvième  jour,  à  moins  que  l'appelant  ne  se  trouve 
dans  un  cas  qui  lui  permette  d'obtenir  la  permission  du  juge  de 
signifier  l'acte  d'appel  le  dimanche  ou  un  autre  jour  de  fête 
légale.  —  G.  proc.  civ.,  art.  1037. 

240.  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut  être  interjeté  dans 
la  huitaine  de  sa  prononciation.  Il  y  a  ici  même  raison  de  décider 
que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  sur 
incident  de  saisie  immobilière  (Proc.  civ.,  731),  et  l'art.  449,  G.  de 
proc.  civ.,  est  ici  sans  application.  —  Carré,  Chauveau  et  Du- 
truc, quest.  2585  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  197; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129,  n.  413. 

241.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  interjeter  appel.  Il  en  est  de  même  du  saisi  qui  a  été 
déclaré  forclos  pour  n'avoir  pas  contredit  dans  le  délai  légal. 

242.  A  l'égard  des  contestants  et  des  contestés,  le  droit  d'ap- 
peler ne  leur  appartient  même  pas  indistinctement,  d'une  ma- 
nière absolue.  Ainsi,  le  créancier  contestant,  bien  qu'ayant  été 
partie  au  jugement  rendu  sur  les  contredits,  ne  peut  cependant 
en  appeler,  s'il  est  sans  intérêt,  par  exemple  pour  attaquer  une 
collocation  admise,  si  cette  collocation  ne  lui  cause  aucun  pré- 
judice. De  même,  un  créancier  contesté,  qui  n'a  pas  lui-même 
contredit,  et  dont  la  collocation  a  été  maintenue,  ne  peut  inter- 
jeter appel  du  jugement  sur  un  chef  qui  lui  est  étranger. 

243.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  762,  §  4,  exige  que  l'acte 
d'appel  contienne  assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine 
de  nullité.  Tous  les  griefs  que  l'appelant  peut  avoir  à  faire  valoir 
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contre  le  jugement  doivent  donc  être  énoncés  dans  l'acte  d'appel. 
Il  ne  suffirait  pas  que  cet  acte  en  mentionnât  seulement  quel- 
ques-uns, avec  cette  clause  banale  si  usitée  dans  les  actes  d'appel  : 
sous  la  réserve  de  tous  autres  griefs  ou  moyens  qui  seront  expo- 
sés devant  la  Cour.  L'appelant  est  déchu  du  droit  de  demander 
la  réformation  des  chefs  non  attaqués  dans  l'acte  d'appel  ;  à 
l'égard  de  ces  chefs,  il  est  réputé  avoir  acquiescé  au  jugement. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  209. 

244.  Les  créanciers  dont  l'appel  a  pour  objet  de  contester  la 
collocation  ou  aux  droits  desquels  il  peut  porter  préjudice  doi- 
vent seuls  être  intimés.  L'intervention  des  autres  créanciers 
devrait  même  être  considérée  comme  frustratoire. 

245.  La  partie  saisie  ne  peut  elle-même  être  intimée  qu'au- 
tant que  l'appel  est  dirigé  contre  une  disposition  du  jugement 
qui  a  statué  sur  un  contredit  élevé  par  elle.  Enfin,  ie  créan- 
cier poursuivant,  qui  n'est  plus  partie  au  jugement  statuant  sur 
les  contredits,  s'il  n'est  pas  l'un  des  contestants  ou  des  contestés, 
ne  peut  également  être  intimé  sur  l'appel,  à  moins  que  cet  appel 
ne  porte  sur  un  chef  du  jugement  qui  le  concerne  personnelle- 
ment. Il  est,  à  cet  égard,  dans  la  position  d'un  créancier  ordi- 
naire. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  192,  193,  210  et 
suiv. 

246.  Dans  un  ordre  judiciaire,  les  incidents  doivent  être  ap- 
préciés séparément,  au  point  de  vue  du  degré  de  juridiction,  et 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  chacun  d'eux  n'est  recevable 
que  si  la  somme  contestée  excède  1500  fr. —  Gass.,  30  juin  1863; 
Rev.  Not,  n.  595. 

247.  Aux  termes  du  nouvel  art.  763  : 

«  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé  s'il  y 
«  a  lieu. 

«  L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément 
«  à  l'art.  761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées 
«  de  la  part  des  intimés.  » 

248.  Il  y  a  lieu,  par  exemple,  d'intimer  l'avoué  du  créancier 
dernier  colloque,  si  les  contredits  ne  portent  pas  seulement  sur 
le  rang  des  premiers  créanciers  eux-mêmes,  mais  sur  l'existence 
ou  sur  la  quotité  de  leurs  créances.  —  V.  le  rapport. 

249.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance,  que  la 
mise  en  cause  de  cet  avoué  ait  lieu  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  762 
pour  l'appel  du  jugement;  il  suffit  que  l'intimation  soit  faite 
avant  que  la  cause  soit  en  état. 

250.  L'art.  760  de  la  nouvelle  loi  est  applicable  en  appel 
comme  en  première  instance.  Les  créances  postérieures  en  ordre 
d'hypothèques,  avec  collocations  contestées,  peuvent  faire  choix 
d'un  seul  avoué  pour  les  représenter  dans  l'instance  d'appel. 
Faute  par  les  créanciers  dont  il  s'agit  de  faire  ce  choix,  ils  sont 
représentés  devant  la  Cour  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque.  Toutefois,  cet  avoué,  ne  pouvant  postuler  lui-même  en 
appel,  doit  charger  un  avoué  près  la  Cour  d'occuper  pour  lui, 

xiu.  16 
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comme  avoué  de  tous  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées. 

251.  La  procédure  est  sommaire  :  l'appelant  devant  formuler 
ses  griefs  dans  l'exploit  d'appel,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  acte 
de  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  inti- 
més. L'appelant  ne  peut  répondre  autrement  que  clans  la  plai- 
doirie aux  conclusions  des  intimés;  et  si,  pour  réfuter  les  moyens 
contenus  dans  ces  conclusions,  il  faisait  signifier  une  requête  ou 
des  conclusions  supplémentaires,  elles  ne  devraient  point  être 
passées  en  taxe. 

252.  La  demande  formée  en  appel,  de  payer  les  arrérages 
d'intérêts,  en  titres,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  formulée  en  pre- 
mière instance,  n'est  pas  une  demande  nouvelle  et  doit  être  con- 
sidérée comme  un  moyen  nouveau  recevable  en  tout  état  de 
cause.  —  Grenoble,  28  mai  1878;  Rev.  NoL,  n.  5690. 

253.  Le  nouvel  art.  764,  0.  de  proc.  civ.,  dispose  : 

«  La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'ar- 
«  rêt  contient  liquidation  des  frais  ;  il  est  signifié  dans  les  quinze 
«  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible 
«  d'opposition.  La  signification  à  avoué  fait  courir  les  délais  du 
«  pourvoi  en  cassation.  » 

254.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  sanction  pour  le  défaut  de 
signification  de  l'arrêt  dans  les  quinze  jours  de  sa  date.  La  loi 
s'en  est  rapportée,  à  cet  égard,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis, 
par  qui  la  signification  doit  être  faite. 

255.  Le  délai  du  pourvoi  est  le  même  qu'en  matière  ordi- 
naire (V .Cassation),  c'est-à-dire  de  deux  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

25SS.  La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation,  comme  elle  fait  courir  le  délai  d'appel,  contre  toutes 
les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres.  Le  §  3  de  l'art.  762  pa- 


le délai  du  pourvoi.   —  EncycL   Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  231. 

25*7.  Le  jugement  sur  les  contredits  pourrait  aussi  être  atta- 
qué, dans  certains  cas,  par  voie  de  tierce  opposition  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires,  par  exemple  si,  par  suite  de  l'omis- 
sion de  leur  inscription  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur  au 
poursuivant,  ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Y.  Jugement  et  Tierce  oppo- 
sition. 

258.  Si  le  jugement  contre  lequel  un  créancier  ou  le  saisi 
aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  était  frappé  d'appel, 
ce  créancier  ou  le  saisi  devrait  intervenir  dans  l'insistance  sur 
l'appel,  car  le  tribunal  dessaisi  par  l'appel  ne  pourrait  statuer 
sur  la  tierce  opposition. 

259.  Enfin,  le   défaut  d'intimation   d'un  créancier  auquel 
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l'appel  interjeté  contre  un  chef  du  jugement  rendu  sur  les  con- 
tredits serait  de  nature  à  porter  préjudice  le  rendrait  recevable 
à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  l'arrêt  qui  aurait 
fait  droit  à  l'appel. 

260.  La  requête  civile  est  admissible  contre  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  sur  les  contestations  élevées  contre  l'état  des 
collocations,  dans  tous  les  cas  où  les  causes  qui  donnent  lieu  à 
cette  voie  de  recours  peuvent  se  concilier  avec  la  procédure 
d'ordre.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  239.  — V.  Juge- 
ment et  Requête  civile. 

361.  Aux  termes  du  nouvel  art.  766,  G.  de  proc.  civ.  : 

«  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les 
deniers  provenant  de  l'adjudication. 

«  Toutefois,  le  créancier  dont  la  collocation  rejetée  d'office, 
«  malgré  une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal 
a  sans  être  contestée  par  aucun  créancier,  peut  employer  ses 
«  dépens,  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance. 

«  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs 
«  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  peuvent  être 
«  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction 
«  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  anté- 
«  rieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la 
«  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  raan- 
«  quent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  dispo- 
se sition  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

«  Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans 
«  la  production  des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens,  même 
«  en  obtenant  gain  de  cause. 

«  Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations 
«  a  été  colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par 
«  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le 
«  montant  de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu 
«  la  condamnation.  » 

262.  Ainsi,  la  loi  nouvelle,  pour  rendre  les  contestants  plus 
circonspects,  applique,  en  matière  d'ordre,  la  règle  générale 
édictée  par  l'art.  130,  G.  de  proc.  civ.,  et  d'après  laquelle  toute 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens.  Elle  a  ainsi 
fait  cesser  l'usage  à  peu  près  général  qui  s'était  établi,  en  cette 
matière,  d'employer,  en  première  instance,  les  dépens  des  con- 
testations en  frais  d'ordre. 

263.  La  disposition  du  premier  paragraphe  de  l'art.  766  doit 
être  appliquée  quand  même,  dans  certains  cas,  le  contredit  pro- 
fiterait à  la  masse  commune  ;  car  le  mobile  de  ce  contredit  n'en 
est  pas  moins  l'intérêt  du  contredisant.  —  Y.  le  rapport. 

264.  Pendant  le  laps  de  temps  qu'ont  absorbé  les  contesta- 
tions, les  créances  destinées  à  être  colloquées  ont  produit  des 
intérêts,  accroissement  qui  réduit  la  masse  à  distribuer  telle 
qu'elle  eût  été  au  jour  de  la  clôture,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'inci- 
dents. Cette  diminution  de  la  masse  s'est  opérée  au  détriment 
des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie 
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saisie.  Par  conséquent,  une  indemnité  leur  est  due  aussi  par  les 
contestants  qui  ont  succombé.  De  là,  l'art.  768  de  la  nouvelle  loi, 
qui  reproduit  les  termes  de  l'ancien  art.  870,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie 
«  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  lesinté- 
«  rets  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations.  » 

265.  Toutefois,  cet  article  reçoit  exception  dans  le  cas  où  les 
intérêts  dus  par  l'adjudicataire  ont  couvert  la  différence  résultant 
des  intérêts  et  arrérages  produits  par  les  créances  colloquées 
pendant  la  durée  des  contestations.  —  V.  le  rapport.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  249  et  250. 

|  7.  —  Clôture  de  l'ordre.  —  Recours  contre  l'ordonnance 
de  clôture»  —  Radiation  des  inscriptions.  —  Payement. 

266.  La  clôture  définitive  de  l'ordre  est  faite  par  le  juge 
chargé  d'y  procéder.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  il  ne  s'est  élevé  aucun  contredit  et  celui  où  des  contre- 
dits ont  été  formés. 

267 .  Le  premier  cas  est  réglé  par  le  nouvel  art.  759,  qui  re- 
produit dans  les  mêmes  termes  les  prescriptions  de  l'ancien 
art.  759,  en  y  ajoutant  la  fixation  du  laps  de  temps  dans  lequel 
le  juge  fait  la  clôture  :  l'obligation  de  rendre  compte  (art.  749, 
suprà,  n.  37)  est  la  sanction  morale  de  cette  nouvelle  prescription. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  \°  Ordre,  n.  251  et  252. 

268.  Le  nouvel  art.  759  est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
«  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre 
«  communication  et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre  ;  il 
«  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont 
<(  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances;  il  liquide, 
«  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile, 
«  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
«  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions 
«  de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  est  fait  distraction,  en 
«  faveur  de  l'adjudicataire  sur  le  montant  de  chaque  bordereau, 
«  des  frais  de  radiation  de  l'inscription.  » 

269.  Sur  les  créances  qui  doivent  être  comprises  dans  cet 
état  de  collocation,  v°  suprà,  n.  179  et  suiv. 

27 0.  Le  juge-commissaire,  en  faisant  la  clôture  de  l'ordre, 
opère  la  taxe  des  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  sur 
le  mémoire  de  l'avoué,  en  la  forme  ordinaire. 

271.  Les  frais  d'enregistrement  du  procès-verbal  d'ordre  sont 
compris  dans  les  frais  de  poursuite. 

272.  Les  frais  de  radiation  dont  parle  l'art.  759  sont  les  frais 
de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  ne  venant  point  en 
ordre  utile  ou  n'avant  pas  produit.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre, 
n.  1136. 

273.  Les  frais  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  ET  DISTRIBUTION,  ETC.       245 

utilement  colloques  sont  compris  dans  le  bordereau  délivré  à 
chaque  créancier,  comme  frais  accessoires  de  sa  créance,  et  il  est 
fait  distraction  de  ces  frais  sur  le  montant  de  chaque  bordereau, 
lorsque  le  payement  de  ce  bordereau  est  réclamé  au  profit  de 
l'adjudicataire,  qui  fait  opérer  la  radiation.  —  Dali.,  v°  cit., 
n.  1141. 

£74.  Enfin,  le  juge-commissaire  liquide  les  frais  que  chaque 
créancier  colloque  en  rang  utile  a  faits  individuellement  dans  la 
procédure  d'ordre,  pour  y  obtenir  sa  collocation.  —  Dali.,  v°  cit., 
n.  1142. 

£75.  Quand  il  a  été  élevé  des  contestations,  le  juge  doit, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel,  si 
aucun  appel  n'a  été  interjeté  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur 
les  contredits,  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  huit  jours  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  arrêter  définitivement  l'ordre  des  créances  con- 
testées et  des  créances  postérieures,  conformément  à  l'art.  759. 
—  G.  de  proc.  civ.,  nouvel  art.  765,  §  1. 

S 7 6.  L'état  de  collocation  doit,  dans  ce  cas,  être  adapté  aux 
dispositions  du  jugement  et  de  l'arrêt. 

£77.  Aux  termes  du  second  paragraphe  du  nouvel  art.  765  : 
«  Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
«  cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  » 

£78.  Ils  sont  remplacés  par  les  intérêts  dus  par  l'adjudicataire 
ou  par  la  Caisse  des  consignations. 

£79.  Le  nouvel  art.  767  règle  les  délais  et  les  formes  du  re- 
cours contre  l'ordonnance  de  clôture.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  pour- 
ce  suivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

«  En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier, 
«  par  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  for- 
ce mée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et 
«  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribunal, 
<c  même  en  vacation,  par  un  simple  acte  d'avoué  contenant 
ce  moyens  et  conclusions  ;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant 
«  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours. 
<c  La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761. 
«  762  et  764, même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement.  » 

£80.  Aux  termes  de  cet  article,  l'opposition  est  donc  recevable 
de  la  part  d'un  créancier,  de  l'adjudicataire  ou  de  la  partie  saisie. 
Mais  il  est  évident  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit 
l'état  de  collocation  provisoire  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'atta- 
quer l'ordonnance  de  clôture,  remettre  en  question,  directement 
ou  indirectement,  les  bases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme 
à  distribuer,  l'existence,  la  quotité  et  le  rang  des  créances.  Au- 
trement l'art.  756  ne  serait  qu'un  vain  mot.  Mais  il  peut  se  faire 
que  l'ordonnance  de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir, 
ne  se  trouve  pas  entièrement  conforme  aux  dispositions  de  l'état 
provisoire  non  contestées,  applique  ou  interprète  mal  le  juge- 
ment ou  arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits.  Ce  n'est  que  dans 
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ces  limites  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  l'exercice  du  droit  d'opposi- 
tion. —  V.  le  rapport. 

281.  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  est  susceptible 
d'appel,  si  la  somme  contestée  par  l'opposant  excède  celle  de 
1500  fr.  Le  délai  et  la  forme  de  l'appel  sont  les  mêmes  que  pour 
l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  contredits.  Le  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  sur  l'opposition,  et,  lorsque  ce  jugement 
est  en  premier  ressort,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel,  peuvent  être 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  dont  le  délai  court  à  partir  de 
la  signification  à  avoué,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  764  pour  les 
jugement  et  arrêt  rendus  sur  les' contredits.  —  Suprà,  n.  253  et 
suiv. 

282.  Enfin,  un  créancier  inscrit  qui,  par  la  négligence  du 
poursuivant,  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  et  qui  se  présente 
après  la  clôture  de  l'ordre,  mais  avant  la  délivrance  des  borde- 
reaux aux  créanciers  utilement  colloques,  ou  le  payement  de  ces 
mêmes  bordereaux,  peut  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture,  et  demander  la  rectification,  en  ce  qui  le  concerne, 
du  règlement  définitif. 

283.  L'ordre  a  séparé  les  créanciers  en  deux  catégories.  Après 
la  clôture  définitive,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  laisser  subsister 
les  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Le  Code  de  procé- 
dure (ancien  art.  759)  en  ordonnait  bien  la  radiation,  mais  il  ne 
s'était  pas  occupé  de  [la  faire  opérer.  La  loi  de  1858  charge 
l'avoué  poursuivant  de  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
v°  Ordre,  n.  276. 

284.  Le  nouvel  art.  769  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  dix  jours  à'  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clô- 
«  ture  ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de 
«  l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant 
«  au  bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présenta- 
«  tion  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ce ciers  non  colloques.  » 

285.  Et  aux  termes  de  l'article  suivant  : 

«  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier 
«  colloque,  un  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adju- 
<(  dicataire  ou  contre  la  Caisse  des  consignations. 

«  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être 
«  délivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  in- 
<(  scriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  démen- 
ce rent  annexés  au  procès-verbal.  » 

286.  Les  bordereaux  doivent  contenir  l'extrait  textuel  de 
l'ordonnance  de  clôture,  en  ce  qui  concerne  chaque  créancier 
colloque,  et  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  Il  suffit  qu'ils 
soient  signés  par  le  greffier,  comme  toute  expédition.  Le  juge  ne 
signe  que  l'ordonnance. 

287.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs  de  collocation  au  profit 
d'un  créancier,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  délivrer  autant  de 
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bordereaux  qu'il  y  a  de  collocations  distinctes  en  son  nom.  Un 
seul  bordereau  suifit.  Mais  celui-ci  doit  spécifier,  dans  des  articles 
séparés,  le  montant  et  la  nature  des  différentes  allocations  attri- 
buées au  créancier.  Il  peut  même  être  délivré  un  bordereau  col- 
lectif à  divers  créanciers,  lorsqu'ils  le  demandent,  afin  de  dimi- 
nuer les  frais.  —  Encycl.  Defîaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  280  et 
281. 

288.  Lorsque  les  bordereaux  délivrés  sont  exécutoires  contre 
l'adjudicataire,  la  signification  ne  doit  pas  lui  en  être  faite. 
Averti  de  l'ouverture  de  l'ordre,  il  peut  aisément  en  connaître 
l'issue,  et  doit  être  prêt  à  payer,  s'il  ne  fait  pas  d'arrangement 
avec  les  porteurs  de  bordereaux.  —  V.  le  rapport. 

389.  L'adjudicataire  doit  se  libérer  dans  les  mains  des  por- 
teurs de  bordereaux  de  collocation,  sans  pouvoir  contester  ni  la 
qualité,  ni  les  droits  de  ces  porteurs,  ni  leur  imposer  des  condi- 
tions dont  l'ordonnance  de  clôture  ne  fait  pas  mention. 

29 0.  Le  bordereau  de  collocation  obtenu  dans  un  ordre 
formant  un  titre  exécutoire,  les  poursuites  qu'il  donne  le  droit 
d'exercer  à  défaut  de  payement,  notamment  par  la  voie  de  la 
folle  enchère,  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  des  offres  réelles 
et  satisfactoires,  et  ne  sauraient  être  suspendues  par  une  demande 
de  sursis  jusqu'après  règlement  de  compte  et  discussions  d'au- 
tres débiteurs  de  sommes  distribuées.  —  Toulouse,  4  mars  1864; 
Rev.  Not.,  n.  4016. 

Ni  sous  le  prétexte  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  re- 
nouvelé son  inscription,  ce  dernier  n'a  pas  conservé  le  droit  de 
suite  qu'il  avait  avant  l'adjudication.  — Chambéry,  12  mai  1869; 
Rev.  Not.,  n.  2616. 

291.  Lorsque  les  bordereaux  délivrés  sont  exécutoires  contre 
la  Caisse  des  consignations,  où  le  prix  a  été  déposé,  il  n'est  pas 
non  plus  nécessaire,  pour  en  obtenir  le  payement,  de  les  signifier 
au  préposé  à  la  Caisse  ;  il  suffit  de  les  lui  présenter.  Un  extrait  de 
l'ordonnance  de  clôture,  énonçant  les  collocations,  doit,  d'ail- 
leurs, être  remis  par  le  greffier  au  préposé  de  la  Caisse.  —  Ordon. 
du  3  juill.  1816,  art.  17. 

292.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  une  quittance  notariée  du  prix  consigné  par  un  adjudi- 
cataire et  ayant  l'objet  d'un  ordre,  qu'elle  paye  aux  créanciers 
colloques  dans  cet  ordre,  en  exécution  du  règlement  définitif.  — 
Metz,  23  mars  1868;  Rev.  Not.,  n.  2195.  —  V.  Conf.,  Cass., 
14  avril  1836  (S. 36. 1.376.).  Il  en  serait,  toutefois,  autrement  si 
la  quittance  était  nécessaire  pour  faire  rayer  les  inscriptions 
grevant  l'immeuble,  dont  le  prix  a  été  consigné. 

293.  Aux  termes  du  nouvel  art.  771,  C.  de  proc.  civ.  : 

«  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de 
«  sa  collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur 
u  et  à  mesure  du  payement  des  collocations,  le  conservateur  des 
«  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quit- 
«  tance  du  créancier,  décharge  d'office  l'inscription  jusqu'à  con- 
«  currence  de  la  somme  acquittée. 
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«  L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justifi- 
«  cation  faite  par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de 
«  son  prix,  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie.  » 

294.  L'inscription  d'office,  dont  il  est  question  dans  le  second 
paragraghe  de  cet  article,  est  celle  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  tenu  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  masse,  confor- 
mément à  l'art.  2108  du  C.  civ.,  au  moment  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  Cette  inscription,  qui  a  pour  effet  de 
conserver  les  droits  des  créanciers  utilement  colloques  comme 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ne  peut  donc  être  rayée  qu'après  la 
justification  prescrite  par  le  §  2  de  cet  article. 

295.  L'art.  2158,  G.  civ.,  ne  permettant  au  conservateur  de 
rayer  une  inscription  que  sur  la  représentation  et  le  dépôt  d'un 
acte  authentique,  les  quittances  et  consentements  à  radiations 
doivent  être  constatés  par  des  actes  notariés.  - —  V.  Mainlevée  d'in- 
scription hypothécaire,  n.  60  et  suiv. 

|  8.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 

296.  Aux  termes  du  nouvel  art.  776,  C.  de  proc.  civ.  : 

((  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par 
«  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de 
«  la  poursuite,  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  à 
«  son  remplacement  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie, 
«  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal  ;  cette  ordonnance 
«  n'est  susceptibe  d'aucun  recours. 

«  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas 
«  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761. 

«  L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédia- 
«  tement  les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace, 
«  et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  » 

297.  Le  juge-commissaire  qui,  par  tolérance  ou  par  faiblesse, 
s'abstiendrait  de  prononcer,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  qui 
précède,  la  déchéance  encourue  par  l'avoué  poursuivant,  enga- 
gerait sa  responsabilité.  —  Cire.  min.  just.,  2  mai  1859,  n.  54. 

298.  Au  reste,  comme  toutes  les  dispositions  pénales,  celles 
de  l'art.  776  doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux  cas  for- 
mellement prévus. 

299.  Un  juge-commissaire  ne  doit  point,  d'ailleurs,  pronon- 
cer la  déchéance  sans  examen,  et  même,  après  l'avoir  prononcée, 
il  doit  rétracter  son  ordonnance,  s'il  lui  est  démontré  qu'elle 
repose  sur  une  erreur,  ou  si  les  motifs  d'excuse  de  l'avoué  rem- 
placé lui  paraissent  plausibles. 
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CHAPITRE  IV. 
ORDRE  APRÈS  ALIÉNATION  VOLONTAIRE 

300.  Lorsqu'un  ordre  doit  être  ouvert  après  une  aliénation 
volontaire,  il  doit,  en  général,  être  régi  par  les  mêmes  disposi- 
tions que  l'ordre  sur  expropriation  forcée.  Quel  que  soit,  en 
effet,  la  nature  de  l'aliénation,  elle  met  en  jeu  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  intérêts.  Toutefois,  l'ordre  après  l'aliénation  volon- 
taire est  soumis  à  quelques  règles  particulières  non  empruntées 
à  celles  de  l'ordre  sur  expropriation. 

301 .  Les  trois  premiers  paragraphes  du  nouvel  art.  772. 
C.  proc.  civ.,  sont  ainsi  conçus  : 

«  .Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu  sur  expropriation  forcée, 
«  l'ordre  est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par 
«  l'acquéreur. 

«  Il  peut  aussi  être  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement 
«  lorsque  le  prix  est  exigible. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accom- 
«  plissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
«  thèques.  » 

3©£.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toute 
aliénation  qui  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée  ;  donc  elles 
régissent  les  aliénations  volontaires  et  les  ventes  judiciaires,  telles 
que  ventes  de  biens  de  mineurs,  licitations,  ventes  d'immeubles 
dépendant  de  succession  bénéficiaire,  dotaux,  à  la  suite  de  faillite, 
sur  surenchère  du  dixième.  Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  texte, 
et,  à  plus  forte  raison,  sous  le  nouveau.  —  Conf.  Rodière,  t.  3, 
p.  333  ;  Colmct  d'Aage,  t.  2,  p.  410,  n.  1025;  Bioche,  v°  Ordre, 
n.  20;  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quesi.  2613. 

303.  Ces  dispositions  s'appliquent  également  au  cas  de  con- 
version, même  lorsque  la  conversion  n'a  été  demandée  et  obtenue 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  nou- 
veaux art.  692  et  693  du  Code  de  proc.  ciV.  (Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  195,  n.  478.  —  Contra,  Carré,  Chauveau  et  Dutruc  (loc. 
cit.),  qui  pensent  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  au  cas  de 
conversion  que  lorsqu'elle  a  été  prononcée  avant  les  sommations 
aux  créanciers  inscrits. 

304.  L'art.  772  confère  au  vendeur  la  faculté  de  requérir 
l'ouverture  de  l'ordre  à  la  condition  que  le  prix  sera  exigible. 
On  ne  pouvait,  en  effet,  permettre  au  vendeur  d'obliger  l'acqué- 
reur à  devancer  le  terme  qu'il  avait  pu  lui-même  stipuler.  Il 
s'ensuit  que  pour  que  le  vendeur  puisse  provoquer  l'ordre,  le  prix 
doit  être  exigible,  aux  termes  du  contrat.  Le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article  doit,  d'ailleurs  être  combiné,  dans  son  application, 
av^c  les  art.  1188  et  2131,  G.  civ.  —  V.  le  rapport. 

305.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  suffisant  pour  payer  les 
créances  inscrites,  l'acquéreur,  pour  se  libérer  valablement,  doit- 
il,  s'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  faire  ouvrir  un  ordre? 
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En  pareil  cas,  le  nombre  des  créanciers  inscrits  faisant  obstacle  à 
ce  que  la  procédure  d'attribution  (art.  773,  V.  infrà,  n.  3*4)  soit 
suivie,  il  est  indispensable,  si  les  intéressés  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre  pour  la  distribution  du  prix  par  voie  de  règlement 
consensuel,  de  faire  ouvrir  un  ordre,  soit  en  vue  de  la  consigna- 
tion (art.  777,  Y.  infrà,  n.  354),  soit  en  vue  du  payement  aux 
créanciers  inscrits.  L'état  hypothécaire  de  l'immeuble  étant  connu, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales,  l'acquéreur 
n'aura  pas  besoin  de  faire  la  purge  de  l'art  2183,  G.  civ.,  les 
créanciers  inscrits  n'ayant  aucun  intérêt  à  surenchérir  ;  la  purge 
des  hypothèques  légales  aura  lieu  ou  non,  suivant  les  circon- 
stances ;  mais  l'ordre  devra  nécessairement  être  ouvert,  parce 
que  la  loi  n'admet  que  cette  procédure  pour  la  répartition  du 
prix  entre  les  ayants  droit.  Tout  autre  mode  de  procéder  serait 
donc  frustratoire.  — Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quest.  2613  ter. 

306.  La  purge  des  hypothèques  légales  est-elle  le  prélude 
indispensable  de  l'ouverture  de  l'ordre  ?  La  négative  est  généra- 
lement enseignée.  En  effet,  le  paragraphe  3  de  notre  article  ne 
prononce  aucune  peine  de  nullité.  Dès  lors,  si  les  créanciers  et 
l'acquéreur  sont  d'accord  pour  la  dispense  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  légales,  point  de  difficulté;  l'ordre  suit 
son  cours  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Mais  en  l'ab- 
sence des  créanciers  (à  hypothèques  légales,  bien  entendu),  le 
juge  peut,  suivant  les  circonstances,  imposer  à  l'acquéreur  la 
nécessité  de  la  purge  ou  l'en  dispenser.  C'est  ce  qui  semble  résul- 
ter de  la  discussion  à  laquelle  le  §  3  de  l'art.  772  précité  a  donné 
lieu  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,v°  Ordre, 
n.  310;  Bressoles,  p.  42  et  43,  n.  29. 

307.  Aux  termes  du  cinquième  paragraphe  du  nouvel  art.  772, 
C.  de  proc.  civ.  : 

«  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  in- 
«  scrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2195, 
«  G.  civ,,  ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
«  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
«  l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
«  la  dernière  disposition  de  l'art.  717.  » 

308.  En  conséquence,  lorsque  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  sont  remplies,  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  2195,  G.  civ.,  sans  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  aient  fait  inscrire  leurs  hypothèques  n'entraîne 
pas  contre  eux  déchéance.  Ils  peuvent  encore  exercer  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix.  Toutefois,  il  faut  pour  cela,  d'abord,  qu'un 
ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  2195,  G.  civ. 

309.  Mais,  si  un  ordre  n'intervient  pas  dans  les  trois  mois, 
le  droit  de  préférence  est  éteint,  sans  qu'on  ait  besoin  de  lui 
opposer  la  barrière  d'un  transport  du  prix  de  vente.  Dans  le  cas 
où  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de  préférence  se 
perdre  par  le  laps  de  temps,  retardent  Tordre  à  dessein,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  titulaire  de  l'hypothèque  légale  ou  ceux  que 
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la  loi  appelle  à  en  profiter  peuvent  provoquer  cet  ordre.  —  V.  la 
partie  du  rapport  relative  au  dernier  §  de  l'art.  717  de  la  loi  de 
1858;  EncycL  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  312;  Dali.,  J.  G., 
v°  Ordre,  n.  148. 

«  Si,  même  avant  l'expiration  de  trois  mois,  les  créanciers 
inscrits  font  entre  eux  un  ordre  amiable  notarié  ou  sous  seing 
privé,  que  l'art.  772  n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre,  ayant 
date  certaine,  pourra  être  opposée  à  l'hypothèque  légale.  »  — 
Rapport,  loc.  cit. 

31 0.  La  femme  et  les  mineurs  ont  donc  un  très  grand  intérêt 
à  utiliser  le  délai  de  trois  mois,  qui  leur  est  accordé  pour  provo- 
quer l'ordre,  s'il  n'a  pas  été  provoqué  dans  ce  délai. 

311.  Et  en  outre,  si  l'ordre  se  règle  judiciairement,  il  faut 
que  les  créanciers  à  hypotèque  légale  se  présentent  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'art.  754,  et  si  l'ordre  se  règle  amia- 
blement,  qu'ils  y  interviennent  avant  la  clôture  (G.  proc.  civ., 
n.  717). 

31 2.  Du  reste,  l'ordre  judiciaire,  de  même  que  l'ordre  amia- 
ble, ouvert  après  vente  volontaire,  est  introduit  et  réglé  dans  les 
formes  établies  pour  l'ordre  sur  expropriation  forcée.  C'est  ce  qui 
résulte  du  §  4  du  nouvel  art.  772,  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Il 
«  (l'ordre  après  vente  volontaire)  est  introduit  et  réglé  dans  les 
«  formes  établies  par  le  présent  titre.  » 

313.  Enfin,  aux  termes  du  nouvel  art.  774,  G.  de  proc.  civ., 
qui  est  la  reproduction  de  l'ancien  art.  777  :  «  L'acquéreur  est 
«  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscrip- 
«  tions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits.  » 

CHAPITRE  V. 

PROCÉDURE  EXCEPTIONNELLE  POUR  LE  CAS  OU  IL  Y  A  MOINS 
DE  QUATRE  CRÉANCIERS  INSCRITS. 

314.  Dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  aussi  bien  que  dans 
le  cas  d'expropriation  forcée,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  procédure  dite  :  ordre  par  voie 
d'attribution,  ordre  devant  le  tribunal,  ou  ordre  à  l'audience.  — 
Dali.,  Code  de  proc.  annoté,  art.  773,  n.  1. 

315.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'un  aussi  petit  nombre 
de  créanciers  fût  obligé  de  recourir  à  une  procédure  dont  les 
formalités  sont  toujours  longues  et  coûteuses,  pour  effectuer  les 
droits  de  chacun.  L'ancien  art.  775,  G.  de  proc.  civ.,  portait  déjà 
qu'en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre 
ne  pouvait  être  provoqué  s'il  n'y  avait  plus  de  trois  créanciers 
inscrits.  La  loi  nouvelle  a  reproduit  la  même  disposition,  en  l'é- 
tendant au  cas  d'aliénation  par  suite  d'expropriation. 

31  G.  Cette  procédure  exceptionnelle  est  réglée  aujourd'hui 
par  le  nouvel  art.  773,  ainsi  conçu  : 

«  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  pro- 
«  voqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 
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«  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  art.  750  et  772, 
«•  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge 
«  spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet 
u  de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans 
a  les  formes  et  délais  établis  en  l'art.  751. 

«  A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est 
«  réglée  par  le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire, 
«  sur  assignation  signifiée  en  personne  ou  à  domicile,  à  la  requête 
«  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autre  procédure  que  des 
«  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seule- 
«  ment,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

«  En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764.  » 

317.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  provoquer  un  ordre,  le  vendeur 
peut,  soit  par  le  contrat  de  vente,  soit  par  un  acte  passé  avec  les 
créanciers,  et  sans  recourir  aux  formalités  de  l'art.  773,  déléguer 
à  ceux-ci  le  prix  jusqu'à  due  concurrence.  —  V.  Délégation. 

318.  Plus  souvent  la  délégation  a  lieu  en  l'absence  des  créan- 
ciers; l'acquéreur  accepte  alors  cette  délégation  sous  toutes 
réserves,  et,  après  la  purge  des  hypothèques,  il  appelle  le  ven- 
deur et  les  créanciers  inscrits  devant  un  notaire  où  il  paye 
ces  derniers,  qui  lui  donnent  quittance  et  consentent  à  la  radia- 
tion de  leurs  inscriptions.  Si  les  créanciers  refusent  d'accepter  la 
délégation  (refus  constaté  par  une  sommation  d'avoir  à  accepter 
dans  un  délai  déterminé,  demeurée  sans  réponse),  il  y  a  lieu  de 
suivre  la  procédure  spéciale  tracée  par  l'art.  773. 

319.  Les  mots  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
synonymes  de  trois  créances  inscrites.  Ainsi,  le  créancier  et  les 
cautions  inscrits  sur  les  biens  du  débiteur  ne  sauraient  constituer 
qu'un  seul  créancier  inscrit,  collectif,  il  est  vrai,  mais  individuel 
au  point  de  vue  de  la  créance  et  du  rang  qu'elle  doit  avoir  dans 
l'ordre.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  plusieurs  héritiers  ont  leurs 
droits  garantis  par  l'inscription  qu'a  prise  leur  auteur.  —  Carré, 
Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2614. 

320.  Mais  lorsque,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  trois  créanciers 
inscrits,  l'un  d'eux  vient  à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers, 
qui,  par  suite  du  partage  fait  entre  eux,  ont  pris  chacun  une 
inscription  pour  la  conservation  de  leurs  droits  particuliers, 
chaque  héritier  devenant,  de  cette  manière,  créancier  inscrit  pour 
sa  part,  il  y  a  lieu  à  ordre,  le  nombre  des  créanciers  inscrits 
excédant  celui  de  trois.  —  Encybl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  324;  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre,  n.  1264. 

321.  Un  ordre  ouvert  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits  doit  suivre  son  cours,  quoique  le  nombre  des  créan- 
ciers ait  été  réduit  par  un  événement  postérieur,  survenu  pen- 
dant l'ordre  judiciaire  forcé,  car  si  la  réduction  est  connue 
pendant  la  tentative  d'ordre  amiable,  on  ne  saurait  passer  outre 
à  l'ordre  judiciaire  forcé.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest. 
2614  bis. 

332.  Le  créancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite  qui,  dans 
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les  conditions  établies  par  les  art.  717  et  772,  C.  de  proc.  civ.,  se 
présente  à  l'ordre  pour  faire  valoir  son  droit  de  préférence,  doit 
être  compté  comme  s'il  était  inscrit,  pour  déterminer  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  l'ordre  dans  la  forme  ordinaire.  —  Besançon, 
29  mars  1816,  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre,  n.  1257;  Rennes,  28  avril 
1863;  Dali.,  op.  et  loc.  citt.,  n.  1266-5°. 

323.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  créancier  s'est  fait  connaître  au 
début  de  la  procédure,  pendant  la  tentative  du  règlement  amiable, 
et  même  dans  le  cas  où  le  créancier  à  hypothèque  légale  se  ferait 
connaître  après  que  le  règlement  amiable  a  échoué,  mais  avant 
que  la  demande  en  attribution  fût  formée  devant  le  tribunal. 

321.  Mais  le  créancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite  ne 
doit  pas  être  compté  s'il  ne  se  présente  que  tardivement,  et 
lorsque  déjà  l'instance  devant  le  tribunal  se  trouve  engagée.  — 
Dali.,  J.  G.,  v<>  Ordre,  n.  1257  et  1258;  Gass.  req.  rej.,  26  nov. 
1828;  Dali.,  v°  cit.,  n.  1258  et  1269. 

325.  La  disposition  prohibitive  de  l'art.  773  n'a  point,  d'ail- 
leurs, pour  sanction,  la  peine  de  nullité;  elle  est  dans  l'intérêt  des 
parties  qui  ne  sont  plus  admises  à  réclamer  après  la  clôture  de 
l'ordre  indûment  ouvert. 

326.  Lorsqu'il  n'y  a  que  trois  créanciers  inscrits  sur  un  im- 
meuble vendu  judiciairement,  et  pour  un  prix  distinct,  avec  d'au- 
tres immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement,  ces  créan- 
ciers peuvent  s'opposer  à  toute  jonction  et  poursuivre  le  payement 
de  leurs  créances,  au  moyen  de  la  procédure  tracée  par  l'art.  773, 
sans  être  obligés  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre  à  ouvrir  pour  la 
distribution  du  prix  des  autres  immeubles.  —  Carré,  Ghauveau  et 
Dutruc,  quest.  2114  ter;  Dali.,  J.  G.,  v°  Ordre,  n.  1277. 

327.  Et  ils  auraient  le  droit  de  demander  la  ventilation  du 
prix,  dans  le  cas  même  où  tous  les  immeubles  auraient  été  ven- 
dus en  bloc  et  pour  un  prix  unique.  —  Dali.,  loco  cit. 

328.  Quand  il  n'y  a  même  qu'un  seul  créancier  inscrit,  il  faut 
se  conformer  à  l'art.  773.  —  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quest. 
2613  ter. 

329.  Néanmoins,  certains  auteurs  pensent  qu'alors  le  créan- 
cier n'a  qu'à  actionner  l'adjudicataire  en  payement,  en  appelant 
le  vendeur  en  déclaration  de  jugement  commun.  —  Dali.,  J.  G., 
v°  Ordre,  n.  1274. 

330.  A  Paris,  la  tentative  de  règlement  amiable  a  lieu  dans 
le  cas  d'une  créance  unique. 

331.  En  disposant  que  l'ordre  ne  pourrait  être  provoqué  s'il 
n'y  avait  plus  de  trois  créanciers,  l'ancien  art.  775,  C.  de  proc. 
civ.,  avait  gardé  le  silence  sur  le  mode  à  suivre  pour  parvenir  au 
règlement.  On  procédait,  en  ce  cas,  par  voie  d'action  principale 
devant  le  tribunal.  Le  nouvel  art.  773  a  organisé  d'une  manière 
plus  économique  la  procédure  à  suivre,  pour  le  règlement,  dans 
le  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

332.  C'est  ainsi  que  l'institution  de  la  tentative  de  règlement 
amiable  a  été  appliquée  à  ce  cas,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
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que  le  petit  nombre  de  créanciers  semble  rendre  l'arrangement 
plus  probable.  —  Art.  773,  §  2  (suprà,  n.  316). 

333.  Le  droit  de  présenter  requête  appartient  non  seulement 
aux  créanciers  inscrits,  au  plus  diligent  d'entre  eux,  mais  aussi 
au  saisi  ou  à  l'adjudicataire,  au  vendeur  ou  à  l'acquéreur. 

334.  C'est  au  président  ou  au  juge  spécial  dû  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles  vendus  qu'il  faut  s'adresser  pour  faire  pro- 
céder à  la  tentative  d'ordre  amiable;  c'est  ce  même  tribunal  qui 
doit,  à  défaut  de  règlement  amiable,  statuer  sur  l'action  en  dis- 
tribution du  prix.  —  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quest.  2615 
quater. 

335.  On  a  vu  (suprà,  n.  316)  qu'aux  termes  du  §  3  du  nouvel 
art.  773,  dans  le  cas  où  la  tentative  de  règlement  amiable 
n'aboutit  pas,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal, 
jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation  signifiée  à 
personne  ou  domicile,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées. 

330.  Le  droit  de  faire  signifier  l'assignation  en  règlement  du 
prix  appartient  donc  non  seulement  à  la  partie  qui  a  présenté  la 
requête  à  fin  de  règlement  amiable,  mais  à  toutes  les  parties  in- 
téressées indistinctement. 

33^7.  L'assignation  doit  être  faite  suivant  le  droit  commun, 
dans  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  avec  l'augmentation  à 
raison  des  distances.  Comme  il  y  a  toujours  plus  de  deux  parties 
en  cause,  l'assignation  ne  doit  pas  être  précédée  d'une  citation  en 
conciliation. 

338.  Le  juge  commet  un  huissier  pour  cette  assignation  ; 
mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'assignation  était  faite  par  un 
huissier  non  commis. 

339.  L'assignation  doit  être  notifiée  à  tous  ceux  qui  ont  dû 
être  appelés  pour  l'ordre  amiable  :  c'est-à-dire  aux  créanciers 
inscrits,  au  saisi  ou  au  vendeur,  et  à  l'adjudicataire  ou  à  l'acqué- 
reur. 

34®.  On  décide  généralement  que  le  jugement  n'est  pas  rendu 
sur  rapport,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  —  Dali.  J.,  G.,  v°  Ordre,  n.  1291  ; 

—  Carré,  Chauveau,  et  Dutruc,  quest.  2615  octies. 

341.  L'affaire  étant  sommaire,  le  jugement  doit  contenir  la 
liquidation  des  frais.  La  Cour  de  cassation  l'a,  du  reste,  décidé 
ainsi,  sous  le  Code  de  procédure,  par  arrêt  du  8  février  1843  ;  et 
il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  338. 

342.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seulement  (art.  773,  §  3, 
suprà,  n.  316),  s'il  y  a  avoué  en  cause;  mais  la  disposition  de 
l'art.  773  qui  le  décide  ainsi  ne  statue  pas  à  peine  de  nullité;  par 
suite,  la  signification  duclit  jugement  faite  à  la  partie  est  valable. 

—  Nancy,  23  mai  1874  (D.r. 75. 2.117). 

343.  Seulement,  la  signification  à  domicile  ne  doit  pas  passer 
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en  taxe  :  il  n'y  a  lieu  d'allouer  que  le  coût  de  la  signification 
d'avoué  à  avoué. 

344.  Mais  si  l'une  des  parties  n'a  point  constitué  avoué,  le 
jugement  doit  lui  être  signifié  de  la  même  manière  que  l'assigna- 
tion, c'est-à-dire  à  personne  ou  domicile  réel,  et  par  huissier 
commis  conformément  au  principe  général  posé  par  l'art.  156, 
C.  de  proc.  civ. 

345.  Bien  que  l'art.  773  ne  prévoie  que  le  cas  d'appel,  les 
jugements  par  défaut  rendus  dans  un  ordre  dont  le  règlement 
est  porté  directement  devant  le  tribunal  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition. —  Aix,  4  août  1871  (D. p. 71. 2.103);  —  Carré,  Chauveau  et 
Dutruc,  quest.  2615  octies;  —  Encycl.  Defïaux  et  Harel,  v°  Ordre, 
n.  341. 

346.  Il  peut  également  être  attaqué  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition. 

347.  L'appel  est  régi  par  les  règles  du  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne  le  délai  et  la  notification.  Bien  que  ce  retour  aux 
règles  ordinaires  semble  une  anomalie,  il  est  difficile  de  décider 
autrement  en  présence  du  silence  de  la  loi.  —  Carré,  Chauveau  et 
Dutruc,  lococit, 

348.  Par  suite,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  :  la  disposition  de  l'art.  762  qui  prescrit  la 
signification  à  avoué  de  l'appel  des  jugements  en  matière  d'ordre 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas. — Bourges,  25  no  v.  1861  (D. p. 62. 2. 186); 

—  Pau,  27  août  1872  (D.p. 63. 2. 77)  ;  —  Alger,  8  juin  1863  (D.p. 
63.2.138)  ;  —  Grenoble,  29  mai  1866  (D.p.  66.2.191)  ;  —  Civ.  cass., 
16  juill.  1866  (D. p. 66.1,324)  ;—Agen,  12  juill.  1867  (D.p.68.2.78)  ; 

—  Nancy,  23  mai  1874  (D.p. 75. 2. 117). 

348.  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  disposition  suivant  la- 
quelle l'acte  d'appel  ne  doit  être  signifié  qu'à  avoué,  s'il  y  a 
avoué  constitué,  est  applicable  au  jugement  qui,  lorsqu'il  existe 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  règle  la  distribution  du  prix 
de  l'immeuble  aliéné.  — Besançon,  25  nov.  1861  (D.p. 62. 5. 186); 
— Bordeaux,  9 janvier  1862 (D.p.  ibid,);  — Bordeaux,  28  mai  1862 
(D.p. 62.5. 226);  —  Dijon,  8  août  1864  (D.p.64.2.239);   —  Caen, 

20  mars  1865  (D.r.65.2.69). 

350.  La  question  desavoir  dans  quel  délai  doit  être  interjeté 
l'appel  divise  également  la  jurisprudence.  D'après  un  premier 
système,  le  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  ordinaire  de 
deux  mois,  et  non  dans  le  délai  de  dix  jours  comme  en  matière 
d'ordre.  —Caen,  12  mai  1860  (D.p. 62. 2. 186);  —  Nîmes,  14  août 
1861  (D.p.  ïbid.);  —  Paris,  24  juill.  1862  (D.p.  ibid.)  —   Caen, 

21  janv.  1865  (D.p.65.2.138);  —  Nancy,  23  mai  1874  (D.p.75.2. 
117). 

351.  Tandis  que,  d'après  un  autre  système,  c'est  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  que  l'appel  doit  être 
interjeté.  —  Bordeaux, 9  janv.  1862  (D.p.62.1.186);  —  Bordeaux, 
28  mai  1862  (D.p.62.5.226);  —  Chambéry,  2  fév.  1863  (D.p.63. 
2.76);  —  Caen,  20  mars  1865  (D.p.65.2.69). 
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352.  A  l'égard  du  taux  du  premier  ressort,  on  doit  appliquer 
à  l'ordre  devant  le  tribunal  la  règle  de  l'art.  762;  l'appel  n'est 
donc  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  1 500  fr.,  quelque 
soit  d'ailleurs,  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des 
sommes  à  distribuer.  —  Dali.,  J.  G.,v°  Ordre,  n.  1304;  —  Encycl. 
Defîaux  et  Harel,  v°  Ordre,  n.  343. 

353.  L'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  réglé  la 
distribution  du  prix  dans  le  cas  de  l'art.  773  peut  être  attaqué  par 
voie  de  cassation,  de  tierce  opposition  ou  de  requête  civile,  sui- 
vant le  droit  commun. 

353  bis.  Le  vendeur  originaire  d'un  immeuble,  qui  a  laissé 
périr  son  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  d'une  portion  dudit 
immeuble,  faute  de  production  à  l'ordre  dans  le  délai,  ne  peut 
exercer  l'action  résolutoire  au  préjudice  des  tiers,  et  notamment 
du  sous-acquéreur  qui  a  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre.  — 
Paris,  29  mars  4867;  Rev.  Not.,  n.  1826. 

353  ter.  Mais  lorsqu'un  créancier  réunit  la  double  qualité  de 
créancier  hypothécaire  et  de  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  la 
perte  de  fia  garantie  hypothécaire  par  suite  d'une  production  tar- 
dive à  l'ordre  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  droit  d'agir  en  réso- 
lution de  la  vente. 

Ce  droit  subsiste  s'il  n'y  a  pas  été  expressément  renoncé,  et  si 
le  créancier  n'a  pas  été  mis  en  état  de  l'exercer  par  la  sommation 
à  lui  faite,  en  qualité  de  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges,  et  d'assister  à  sa  lec- 
tureet  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication. — Agen,9déc.l873; 
Rev.  Not.,  n.  4893. 

CHAPITRE  YI. 

CONSIGNATION  DU  PRIX. 

3  54.  D'après  le  proj et  de  loi  élaboré  par  la  commission  du  Gou- 
vernement et  adopté,  avec  quelques  changements  de  rédaction, 
parle  Conseil  d'Etat, la  consignation  était  obligatoire  delà  part  de 
l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur,  dans  les  soixante  jours  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  quel  que  fût  le  mode  d'aliénation.  Mais  à  la 
suite  de  nombreuses  réclamations,  basées  sur  les  inconvénients 
de  la  consignation  forcée  qui  tendrait  à  écarter  beaucoup  d'enché- 
risseurs et  à  rendre  les  transactions  amiables  moins  fréquentes, 
la  commission  du  Corps  législatif  a  repoussé  l'innovation  proposée. 

355.  La  consignation  obligatoires  donc  disparu  de  la  loi  pour 
faire  place  à  la  consignation  facultative  pour  l'acquéreur  ou  pour 
l'adjudicataire. 

Tel  est,  en  ce  qui  concerne  l'adjudicataire  sur  expropriation 
forcée,  l'objet  du  premier  paragraphe  du  nouvel  art.  777  que  la 
loi  du  21  mai  1858  a  introduit  dans  le  Code  de  procédure  civile, 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  pro- 
«  noncer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  Tordre 
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«  doit  consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles 
«  préalables.  » 

356.  On  verra  ci-après  (infrà,  n.  370)  que  le  paragraphes 
du  même  article  accorde  la  même  faculté  à  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble vendu  autrement  que  sur  expropriation  forcée. 

357.  Les  parties  sont,  d'ailleurs,  maîtresses,  soit  avant,  soit 
après  l'adjudication,  d'apposer  à  la  consignation  telles  conditions 
que  bon  leur  semble.  Ainsi  le  cahier  des  charges  peut  valablement 
imposer  à  l'adj udicataire  l'obligation  de  consiguer  son  prix,  comme 
il  peut  également  l'obliger  à  conserver  le  prix  entre  ses  mains, 
sans  pouvoir  consigner. — Dali.,  J.  G.,v°  Ordre,  n.  567  et  569. 

358.  Mais  une  prohibition  absolue  de  consigner  ne  se  conce- 
vrait pas,  parce  qu'elle  impliquerait,  si  elle  était  illimitée,  une 
sorte  de  renonciation  absolue  au  droit  de  se  libérer,  qui  est  d'ordre 
public.  —Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  227,  n.  508;  —  Carré,  Ghau- 
veau  et  Dutruc,  quest.  2619. 

359.  Lorsque  la  prohibition  est  limitée  à  un  délai  fixé,  nul 
doute  que  l'adjudicataire  où  l'acquéreur  ne  doive  s'y  conformer; 
mais  quand  le  délai  n'est  pas  fixé  ou  qu'il  n'est  fixé  que  par  rela- 
tion avec  un  événement  dont  l'échéance  est  incertaine,  il  y  a  lieu 
à  appréciation,  et,  malgré  la  clause  prohibitive,  la  consignation 
peut  être  autorisée  par  les  juges  suivant  les  circonstances.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  loc.  cit. 

360.  Il  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs,  que  le  cahier  des  charges 
parût  avoir  eu  Fintention  d'empêcher  la  consignation  :  il  faut  une 
cause  explicite. 

361.  Ainsi,  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que  le 
prix  sera  payé  aux  créanciers  inscrits,  suivant  un  ordre  amiable 
ou  judiciaire,  'n'emporte  pas  défense,  pour  l'adjudicataire,  de  con- 
signer son  prix. —  Cass.  req.  rej.  4  avr.  1854  (D. p. 54. 1.190). 

36 2.  La  disposition  du  premier  paragraphe  de  l'art.  777  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  consignation  ne  soit 
jamais  que  facultative  de  la  part  de  l'adjudicataire  acquéreur,  et 
qu'elle  soit  toujours  subordonnée  à  son  initiative.  Les  créanciers 
intéressés  et  leur  débiteur  (le  vendeur)  peuvent  la  demander  sui- 
vant les  circonstances,  par  exemple  en  cas  de  soupçon  d'in- 
solvabilité de  l'adjudicataire,  et  contraindre  celui-ci  à  l'effectuer. 

362  bis.  En  effet,  la  loi  nouvelle,  en  réglant  la  procédure  à 
suivre  par  l'acquéreur  pour  user  de  la  faculté  de  consigner,  n'a 
pu  entendre  exclure  toute  réciprocité  de  la  part  du  vendeur  ou 
des  créanciers  inscrits.  Il  est  des  circonstances  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux,  où  la  consignation  peut  être  utile  dans 
l'intérêt  des  ayants  droit  au  prix.  En  pareil  cas,  le  dépôt  de  ce 
prix  pourra  être  prescrit,  et  si  ce  dépôt  n'est  pas  effectué,  on  pro- 
cédera, soit  par  voie  de  résolution  de  la  vente,  soit  par  voie  de 
saisie,  soit  par  voie  de  folle  enchère. —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc, 
quest.  2619  bis. 

363.  L'acquéreur  qui  a  notifié  son   contrat  aux    créanciers 
un.  17 
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inscrits  peut  être  contraint  de  consigner  son  prix,  si  la  position 
fait  naître  des  craintes  sérieuses  sur  sa  solvabilité. 

363  bis.  Cette  mesure  peut  être  requise  même  par  un  seul 
créancier  hypothécaire;  et  l'existence  d'oppositions  formées  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  par  d'autres  créanciers  ne  saurait  y 
faire  obstacle.  —  Caen,  29  avril  1864;  Rev.  Aot.,  n.  1124. 

364.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  peut  consigner, 
soit  avant,  soit  après  l'ouverture  de  l'ordre.  Les  §§  2  et  3  du  nouvel 
article  777  tracent  les  formalités  à  suivre  dans  le  premier  cas.  Ils 
sont  ainsi  conçus  : 

|  2.  «  Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture 
«  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  750.  Il  dépose  à  l'ap- 
«  pui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations, 
«  et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consi- 
«  gnation  et  la  radiation  des  inscriptions.  » 

§  3.  «  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
«  pour  produire,  fixé  par  l'art.  754,  il  fait  sommation  par  acte 
«  d'avoué  à  avoué,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
«  avoué  constitué,  de  prendre  communication  de  sa  déclaration 
«  et  de  la  contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut 
«  de  Contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance,  sur  le 
«  procès- verbal,  déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la 
«  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  maintien 
«  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il  est  statué 
«  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre.  » 

365.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion, qu'elle  soit  précédée  d'offres,  ni  qu'on  produise  à  la  Caisse 
des  consignations  la  nomenclature  des  inscriptions  existantes.  — 
Suprà,  n.  355. 

366.  La  consignation  doit  comprendre  le  capital  et  tous  les 
accessoires  sans  distinction,  sauf  à  l'acquéreur  à  produire  dans 
Tordre  pour  obtenir  le  remboursement  privilégié  prévu  par 
l'art.  774,  G.  de  proc.  civ.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest. 
2619  sppties. 

367.  Il  résulte  du  §  3  ci-dessus  (suprà,  n.  364)  que  c'est  avec 
le  saisi  que  l'adjudicataire  fait  juger  la  validité  de  la  consigna- 
tion, et  non  avec  les  créanciers  inscrits,  qui,  cependant,  auront 
souvent  un  intérêt  plus  réel  que  celui  du  saisi.  Aussi,  avait-on 
proposé  d'appeler  dans  l'instance  ces  créanciers.  Mais  la  commis- 
sion, dans  le  but  d'économiser  des  frais,  n'a  point  admis  cette 
proposition;  ce  qui  n'empêche  point,  d'ailleurs,  les  créanciers 
d'intervenir,  s'ils  le  jugent  utile  (V.  le  rapport).  Seulement,  les 
frais  de  leur  intervention  sont  supportés  par  eux.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  \°  Ordre,  n.  353. 

368.  Aux  termes  du  §  4  dudit  art.  777  :  «  Si  l'ordre  est  ou- 
«  vert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa  déclaration 
«  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  l'avoué,  en  y  joignant 
«  le  récépissé  de   la  Caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 
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«  comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  pro- 
«  ductions.  » 

3159.  Le  §  5  du  même  article  trace  la  procédure  à  suivre, 
dans  le  cas  d'aliénation  autre  que  sur  expropriation  forcée  par 
l'acquéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques par  la  voie  delà  consignation. 

370.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée, 
«  l'acquéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
«  veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypo- 
<(  thèques  par  la  voie  de  consignation,  opère  cette  consignation 
a  sans  offres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur 
«  de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine,  mainlevée  des  inscriptions 
«  existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capi- 
«  tal  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la 
a  consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants, 
«  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre, 
«  en  déposant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  Il  est 
«  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux  dispositions 
«  ci-dessus.  » 

371 .  Il  résulte  de  cette  disposition,  qu'au  cas  de  vente  volon- 
taire, l'acquéreur  ne  peut  consigner  qu'après  avoir  rempli  les  for- 
malités de  la  purge. 

372.  Mais  la  validité  de  la  consignation  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  de  son  prix  d'acquisition,  par  suite  du  refus  du  ven- 
deur de  le  recevoir  à  raison  d'une  délégation  faite  aux  créanciers 
inscrits,  n'est  pas  subordonnée  à  la  notification  préalable  du  con- 
trat d'acquisition  à  ces  créanciers,  lorsque  ce  contrat  interdisait  à 
l'acquéreur  toute  notification  à  fin  de  purge,  à  raison  de  la 
gation  qu'il  renfermait,  et  cela,  encore  que  cette  délégation  soit 
demeurée  imparfaite,  en  l'absence  d'acceptation,  s'il  est  déclaré 
que  l'interdiction  devait  conserver  son  effet,  même  pour  le  cas  de 
non-acceptation  des  créanéiers  délégataires.  —  Req.  rej.,  2  juill. 
1867  (D.r. 68.1. 22). 

373.  C'est  avec  le  vendeur  seul  que  se  poursuit  la  demande 
en  validité  de  la  consignation,  sauf  aux  créanciers  à  intervenir  à 
leurs  frais,  s'ils  le  jugent  à  propos.  —  V.  Suprà,  n.  367. 

374.  A  dater  de  la  consignation,  ce  n'est  plus  l'adjudicataire 
qui  se  trouve  débiteur  du  prix  ;  c'est  contre  la  Caisse  des  consi- 
gnations que  les  créanciers  colloques  doivent  exercer  leurs 
droits. 

375.  Jusqu'à  la  validité,  la  consignation  peut  être  retirée; 
mais,  une  fois  la  consignation  déclarée  valable  par  le  juge-com- 
missaire, ou  par  le  tribunal,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  n'est 
plus  le  maître  de  retirer  les  fonds,  du  consentement  même  du 
vendeur  ou  de  la  partie  saisie. 

376.  Après  que  la  consignation  a  été  déclarée  valable,  l'adju- 
dicataire ou  l'acquéreur  se  présente,  avec  un  extrait  de  l'ordon- 
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nance  du  juge  qui  a  prononcé  la  radiation  des  inscriptions,  avec 
maintien  de  leur  effet  sur  le  prix,  au  bureau  du  conservateur 
pour  faire  opérer  cette  radiation.  Le  requérant  doit  avancer  les 
frais  de  radiation,  sauf  à  produire  à  l'ordre  pour  les  frais,  à  rai- 
son desquels,  lorsqu'ils  auront  été  liquidés  par  le  juge,  il  sera 
colloque  par  préférence,  conformément  à  l'art.  759.  —  Dali., 
J.  G.,  v°  Ordre,  n.  617. 

376  bis.  L'acquéreur  qui,  après  avoir  consigné  son  prix  et 
fait  ouvrir  l'ordre,  vient  à  subir  une  éviction  totale  ou  partielle, 
peut  encore,  et  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  retenir  sur  le  prix 
le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  le  vendeur  à  raison 
de  cette  éviction,  alors  même  qu'une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire aurait  déjà  déclaré  la  consignation  valable  et  prescrit  la 
radiation  des  inscriptions.  —  Paris,  12  avril  1867  ;  Rev.  Not., 
n.  1932. 

377.  Le  consignant  doit  supporter  tous  les  frais  occasionnés 
par  sa  consignation,  et  qui  sont  inhérents  à  sa  libération;  ce 
sont  :  le  timbre  et  l'enregistrement  du  récépissé,  le  droit  d'enre- 
gistrement perçu  sur  l'ordonnance  qui  valide  la  consignation,  le 
coût  de  l'extrait  de  cette  ordonnance  à  produire  au  conservateur, 
le  coût  du  certificat  de  radiation  de  l'inscription  d'office.  Les 
autres  frais  sont  à  la  charge  du  prix.  —  Carré,  Chauveau  et 
Dutruc,  quest.  2619  duodecies. 

378.  Le  nouvel  art.  778,  C.  de  proc.  civ.,,  règle,  ainsi  qu'il 
suit,  la  procédure  à  observer  lorsque  la  consignation  est  con- 
testée : 

«  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est 
«  formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de 
<(  nullité  :  le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal. 

«  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
«  avoué,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées;  il 
«  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761,  763  et  764. 

«  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en 
«  faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur.  » 

379.  Il  résulte  de  cet  article  que  si  le  dire  de  contestation 
formulé  sur  le  procès-verbal  n'était  pas  motivé,  le  consignant 
pourrait  opposer  à  la  contestation  une  fin  de  non-recevoir,  qui 
dispenserait  le  tribunal  de  tout  examen  au  fond.  —  Dali.,  J.  G., 
v°  Ordre,  n.  601. 

380.  La  déclaration  de  consignation  faite  sur  le  procès- ver- 
bal d'ordre  interpelle  tous  les  intéressés,  à  l'exception  du  saisi  ou 
du  vendeur,  qui  reçoit  une  dénonciation  spéciale.  Toute  partie 
figurant  à  l'ordre  a  le  droit  de  contester  la  consignation.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2619  decies. 

381.  Les  contredits  à  la  consignation  peuvent  être  faits  aus- 
sitôt que  cette  consignation  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  mais  le  jugement  doit  en  être  reporté  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  pour  produire. 

382.  Le  débat  est  circonscrit  entre  l'acquéreur  consignant 
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et  le  contestant;  les  autres  sont  censés  avoir  reconnu  la  validité 
de  la  consignation  ou  s'en  rapporter  au  contestant. 

383.  La  sommation  au  vendeur  ou  saisi,  prescrite  par 
l'art.  777,  doit  être  faite  alors  même  qu'il  existerait  déjà  un  dire 
de  contestation  de  la  part  de  tout  autre  que  le  saisi  ou  vendeur. 

384.  La  quinzaine  de  la  sommation  expirée,  l'avoué,  par  un 
dire,  demande  le  renvoi  à  l'audience  ou  la  validité  de  la  consi- 
gnation, suivant  qu'il  y  a  ou  non  contestation. 

385.  Dans  le  dernier  cas,  le  juge  prononce  la  validité  de  la 
consignation.  Dans  le  premier,  le  juge  renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience, et  commet  un  avoué  pour  la  suivre. 

386.  Les  dispositions  de  l'art.  762,  C.  de  proc.  civ.  [sùprà, 
n.  232),  sont  applicables,  bien  qu'il  ne  soit  pas  expressément  ren- 
voyé à  cet  article  par  l'art.  778.  —  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc, 
quest.  2619  quindecies. 

387.  Quand  la  consignation  est  contestée,  les  frais  de  la  con- 
testation sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (C.  de  proc. 
civ.,  766).  La  disposition  de  l'art.  778,  d'après  laquelle  le  prélè- 
vement des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
ce  prélèvement  ne  sera' autorisé  qu'autant  que  tous  les  créanciers, 
ou  le  saisi,  ou  le  vendeur,  auront  succombé.  Dans  les  autres  cas, 
le  consignant  aura  son  recours  contre  le  créancier  colloque. 

388.  Pour,  obtenir  le  remboursement  de  ses  frais,  le  consi- 
gnant produit  dans  l'ordre  pour  le  remboursement  des  avances 
prévues  par  l'art.  774,  C.  de  proc.  civ.,  et  des  frais  de  la  consi- 
gnation auxquels  il  doit  demeurer  étranger.  Il  obtient  ensuite 
un  bordereau  pour  le  tout.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest, 
2619  duodecies. 

388  bis.  Il  n'appartient  pas  aux  juges  d'ordonner,  sans  le 
consentement  des  parties  intéressées,  qu'une  portion  d'un  prix 
de  vente  consigné,  mise  en  réserve,  dans  l'ordre  distributif  de  ce 
prix,  pour  faire  face  au  payement  d'une  créance  éventuelle,  soit 
placée  dans  un  établissement  autre  que  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et,  par  exemple,  qu'elle  soit  employée  en  obliga- 
tions du  Crédit  foncier.  —  Grenoble,  23  août  1867;  Rev.  Not,, 
n.  2095;  Cass.,  29  août  1870;  Rev.Not.,  n.  3031. 

CHAPITRE   VIL 

DU  SOUS-ORDRE. 

389.  Le  sous- ordre  est  la  procédure  qui  a  pour  objet  de  faire 
attribuer  aux  créanciers  d'un  créancier,  ayant  le  droit  d'être 
colloque  dans  un  ordre,  tout  ou  partie  du  montant  de  sa  collo- 
cation. 

3SO.  Le  nouvel  art.  775,  C.  de  proc.  civ.,  qui  ne  fait  que 
reproduire  les  termes  de  l'ancien  art.  778,  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les 
'(  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du 
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«  débiteur  est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les 
«  créanciers  inscrits  ou  opposants,  avant  la  clôture  de  Tordre.  » 

391.  Voici  comment  (1),  et  dans  quelles  circonstances,  une 
collocation  en  sous-ordre  peut  être  demandée  :  Un  créancier, 
hypothécaire  ou  chirographaire,  porteur  d'un  titre  exécutoire  ou 
sous  seing  privé,  déponrvu  même  de  titre,  apprend  que  son  débi- 
teur possède  un  titre  conférant  hypothèque,  consenti  par  un  tiers 
dont  les  immeubles  sont  saisis  ou  viennent  d'être  volontairement 
aliénés.  Son  premier  soin  doit  être  alors  de  vérifier,  à  la  conser- 
vation des  hypothèques,  si  l'hypothèque  de  son  débiteur  a  été 
inscrite,  ou  si  elle  a  été  renouvelée  en  temps  utile.  Si  l'inscription 
existe  sur  les  registres,  le  créancier  peut  attendre  encore  pour 
agir.  Si  l'inscription  n'existe  pas,  il  la  prend  au  nom  de  son 
débiteur  et  comme  exerçant  ses  droits,  en  vertu  des  art.  1166, 
C.  civ.,et775,  G.  de  proc.  civ. 

39  Z.  Cette  inscription  peut  être  prise  tant  que  la  transcription 
de  l'adjudication  ou  du  contrat  n'a  pas  été  faite;  si  l'hypothèque 
du  débiteur  est  une  hypothèque  légale  non  inscrite,  tant  que  les 
délais  de  la  purge  ne  sont  pas  écoulés,  pourvu,  dans  ce  dernier 
cas,  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  vente  sur  expropriation  forcée, 
car  alors  l'adjudication  dûment  transcrite  produit  les  effets  de  la 
purge. 

393.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  préférence, 
survivant  au  droit  de  suite,  peut  être  utilisé  alors  par  le  créan- 
créancier  qui  produit  sans  avoir,  au  préalable,  pris  inscription, 
comme  pourrait  le  faire  le  débiteur  lui-même,  dans  les  conditions 
posées  par  les  art.  717  et  772,  C.  de  proc.  civ. 

394.  Chacun  des  créanciers  du  débiteur,  qui  est  lui-même 
créancier  hypothécaire  d'un  tiers,  peut  s'inscrire  du  chef  de  son 
débiteur;  mais  lorsque  l'un  d'eux  a  déjà  pris  inscription,  les 
autres  n'ont  intérêt  à  en  prendre  aussi  une  qu'autant  que  le  pre- 
mier, au  lieu  de  se  faire  inscrire  pour  l'intégralité  du  montant 
de  la  créance  de  son  débiteur  sur  le  tiers,  n'a  pris  inscription  que 
dans  les  limites  de  sa  créance  personnelle. 

395.  De  l'inscription  prise  par  le  créancier,  il  résulte,  lorsque 
l'ordre  s'ouvre,  que  ce  créancier  est  averti  de  la  marche  de  la 
procédure  par  la  sommation  de  produire,  notifiée  au  domicile  élu 
dans  l'inscription.  Appelé  dans  l'ordre,  il  produit  d'abord  au  nom 
de  son  débiteur,  créancier  inscrit,  et,  en  sous-ordre,  en  son  nom 
personnel  pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Carré,  Chauveau  et 
Dutruc,  quest.  2617  bis. 

396.  La  production  faite  après  les  quarante  jours  accordés 


(1)  Cette  partie  est  extraite  de  l'excellent  traité  de  la  Procédure  de  V ordre, 
commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  par  M.  Chauveau  (Adolphe),  revu 
par  M.  Dutruc,  t.  II,  p  652  et  suiv.,  et  du  Formulaire,  ou  Traité  pra- 
tique de  procédure,  par  M.  Chauveau  (Adolphe),  revu  par  M.  Glandaz, 
t.  II,  p.  303  et  suiv. 
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par  la  loi  (C.  de  proc.  civ.  art.  754,  suprà,  n.  136),  serait  atteinte 
par  la  déchéance. 

397.  Quand  le  débiteur  a  pris  une  inscription  et  que  son 
créancier  craint  qu'il  ne  fasse  pas  valoir  ses  droits,  par  collusion 
ou  négligence,  ce  créancier  doit  intervenir  dès  le  début  de  la 
procédure,  à  la  tentative  d'ordre  amiable,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
règlement  amiable,  avant  les  délais  de  déchéance,  dans  l'ordre 
forcé.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2558  et  2617  bis. 

398.  Lorsque  le  débiteur  est  colloque  dans  l'ordre  provisoire, 
soit  parce  qu'il  avait  pris  directement  inscription  soit  parce  que 
cette  inscription  a  été  prise  par  ses  créanciers,  d'autres  créanciers 
qui,  jusqu'alors  ont  gardé  le  silence,  peuvent  intervenir  dans 
l'ordre  pour  demander  de  prendre  part  au  sous-ordre  ou  d'être 
colloques  en  sous-ordre,  si  aucune  demande  semblable  n'a  encore 
été  formée.  Dans  le  premier  cas,  la  requête  d'intervention  est 
dénoncée  au  poursuivant,  au  débiteur  et  aux  créanciers  qui  ont 
pris  inscription;  dans  le  second,  elle  n'est  dénoncée  qu'au  pour- 
suivant et  au  débiteur.  Cette  intervention  est  suivie  d'un  dire  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  pour  justifier  la  sous-collocation.  —  Les 
mêmes,  quest.  2617  bis. 

399.  L'art.  775  prévoit,  en  outre,  le  cas  où  certains  créanciers 
deviennent  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre,  et  dispose  que 
ces  créanciers  doivent  participer  à  la  distribution  du  montant  de 
la  collocation.  Quelle  est  la  forme  de  cette  opposition  dont  parle 
la  loi  et  qu'elle  ne  détermine  pas?  La  procédure  d'ordre  est  une 
procédure  spéciale  dont  tous  les  incidents  doivent  laisser  une 
trace  sur  le  procès- verbal  du  juge-commissaire  :  la  voie  la  plus 
simple,  la  moins  coûteuse  et  la  plus  conforme  à  l'économie  de  la 
matière,  est  évidemment  l'intervention  dans  l'ordre  et  la  mention 
sur  le  procès-verbal  de  cette  intervention  motivée  sur  l'opposition 
à  la  délivrance  du  bordereau  au  créancier  débiteur.  Cette  oppo- 
sition ainsi  formalisée  est  dénoncée  au  poursuivant,  au  débiteur 
colloque  et  aux  autres  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre. 

400.  Tout  autre  mode  de  procéder,  et.  notamment  l'opposi- 
tion notifiée  par  exploit,  soit  aux  débiteurs,  soit  à  l'adjudicataire, 
soit  aux  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre,  ne  saurait  être 
accepté,  car  il  ne  ferait  pas  connaître  au  juge-commissaire  l'exis- 
tence de  l'opposition,  et  ce  magistrat,  dans  l'ignorance  de  cet 
empêchement,  prononcerait  la  clôture  de  l'ordre  sans  y  avoir 
égard.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2617  bis. 

401.  Les  demandes  de  sous-ordre  peuvent  faire  naître  de 
nombreuses  contestations  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  ou 
entre  ces  créanciers  seulement.  Il  a  été  décidé  que  l'allocation 
en  sous-ordre  figurant  dans  le  règlement  provisoire  de  Tordre  ne 
peut  plus  être  contestée  par  le  débiteur  colloque,  après  les  trente 
jours,  à  dater  de  la  dénonciation  de  cet  état  provisoire  Lorsque 
ces  contestations  ne  portent  ni  sur  la  quotité,  ni  sur  le  rang  de  la 
collocation  dans  l'ordre  (elles  devraient,  dans  ce  cas,  être  soulevées 
dans  le  délai  de  trente  jours  fixé  par  les  art.  755  et  756,  à  peine 
de  forclusion;  suprà,  n.  187  et  207),  elles  ne  peuvent  d'ailleurs 
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retarder  la  clôture  définitive.  Le  juge-commissaire  rend  son 
ordonnance  de  clôture,  dans  laquelle  il  déclare  définitivement 
colloquée  à  tel  rang  la  créance  sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert, 
mais  ajourne  la  délivrance  des  bordereaux  sur  le  montant  de 
cette  créance  jusqu'au  moment  où  le  sous-ordre  sera  définitive- 
ment réglé,  sauf  à  l'adjudicataire  à  consigner,  s'il  le  juge  conve- 
nable, ou  aux  créanciers  opposants  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal pour  l'y  contraindre.  —  Les  mêmes,  loco.  cit. 

402.  Quand  la  créance  sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert 
est  contestée  dans  l'ordre,  les  créanciers  du  sous-ordre  peuvent 
ou  non  intervenir  suivant  qu'ils  le  jugent  utile  pour  leurs  intérêts. 
Quand  ils  sont  intervenus,  ils  doivent  être  intimés  sur  l'appel.  — 
Quand  ils  ne  sont  pas  intervenus,  ils  peuvent  appeler  du  juge- 
ment rendu  contre  leur  débiteur  créancier  colloque,  en  exerçant 
les  droits  de  ce  dernier  qui  néglige  de  les  faire  valoir.  —  Les 
mêmes,  quest.  2617  quater. 

403.  Les  créanciers  qui,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  ont  de- 
mandé à  être  colloques  en  sous- ordre,  ont  un  privilège  sur  la 
somme  à  distribuer  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du  même 
débiteur.  Ces  derniers  ne  peuvent,  par  conséquent,  rendre  néces- 
saire par  leurs  oppositions  une  distribution  par  contribution  qui 
ne  l'était  pas  auparavant.  Ils  ont  seulement  le  droit  de  provoquer 
une  distribution  sur  la  somme  qui  reste  libre  après  que  les  créan- 
ciers plus  diligents  ont  été  entièrement  désintéressés.  Ce  n'est 
plus  alors  un  sous-ordre,  c'est  une  véritable  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire  ou  sur  la  Caisse  des  consignations.  — 
Les  mêmes,  quest.  2617  ter. 

404.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  le  montant  de 
la  collocation  doit  être  réparti,  comme  une  chose  mobilière,  entre 
les  créanciers  qui  ont  demandé  un  sous-ordre,  une  distribution 
par  contribution  ne  doit  être  ouverte  qu'autant  que  les  difficultés 
ne  sont  pas  vidées  au  moment  de  la  clôture,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  comprendre  le  règlement  du  sous-ordre  dans  celui  de 
l'ordre;  autrement  le  juge  commis  pour  l'ordre  fait  entre  les 
ayants  droits  la  distribution  en  sous-ordre.  Il  délivre  à  chacun 
des  créanciers  un  bordereau  du  montant  de  sa  créance  payable 
par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  avec  imputation  sur  la  créance 
inscrite  ;  l'excédent,  s'il  y  en  a,  reste  frappé  des  oppositions  posté- 
rieures à  la  clôture,  ou  bien  doit  être  payé  un  débiteur  créancier, 
auquel  il  est,  à  cet  effet,  délivré  un  bordereau. 

105.  Ainsi,  chacun  des  créanciers  en  sous-ordre  profite  des 
avantages  attachés  à  la  qualité  de  porteur  d'un  bordereau  :  il 
peut,  à  défaut  de  payement,  poursuivre  l'adjudicataire  par  toutes 
les  voies  de  droit,  et  même  par  voie  de  folle  enchère. 

406.  Dans  l'ordonnance  de  clôture,  le  juge-commissaire  doit 
énoncer  que,  moyennant  le  payement  des  mandements  délivrés 
aux  créanciers,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  sera  entièrement 
libéré  des  causes  de  la  collocation,  et  que  le  conservateur  sera 
tenu  de  rayer  l'inscription  prise  par  ce  débiteur  ou  par  ses  créan- 
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ciers,  sur  la  production  de  l'expédition  des  mandements  et  de  la 
quittance  consentie  par  les  créanciers. 

407.  Lorsque  les  créances  produites  en  sous-ordre  excèdent 
le  montant  de  la  collocation  ;  que  des  oppositions  sont  interve- 
nues au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  peu  de  temps  aupara- 
vant ;  qu'il  n'y  a  pas  accord  entre  le  créancier  débiteur  et  les 
opposants,  ou  bien  entre  les  opposants  eux-mêmes,  le  juge-com- 
missaire rend  son  ordonnance  de  clôture,  dans  laquelle  il  déclare 
définitivement  colloquée  à  tel  rang,  et  pour  telle  somme  en 
principal  et  accessoires,  la  créance  sur  laquelle  le  sous-ordre  est 
ouvert,  et,  attendu  que  les  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre 
n'ont  pu  s'entendre  sur  la  distribution  à  faire  entre  eux  du  mon- 
tant de  la  collocation  faite  au  nom  de  leur  débiteur,  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  être  procédé  à  la  distri- 
bution par  contribution;  il  prescrit  en  même  temps  le  versement 
à  la  Caisse  des  consignations,  par  l'adjudicataire,  du  montant  de 
cette  collocation,  si  ce  versement  n'a  déjà  eu  lieu,  et  ordonne 
que  l'inscription  grevant  l'immeuble  du  chef  du  créancier  collo- 
que sera  rayée  par  le  conservateur,  sur  la  production  d'un  extrait 
de  l'ordonnance  de  clôture  et  du  récépissé  délivré  par  le  préposé 
de  la  Caisse. 

408.  Il  peut  se  faire  que  la  consignation  ne  soit  pas  ordonnée. 
Dans  ce  cas,  l'adjudicataire  garde  la  somme,  objet  du  sous-ordre, 
et  l'ordonnance  de  clôture  peut  se  borner  soit  à  ajourner  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation  du  sous-ordre  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  les  contestations  actuellement  pendantes, 
à  moins  que  l'adjudicataire  n'aime  mieux  consigner,  en  procé- 
dant comme  il  vient  d'être  dit;  soit  renvoyer  le  règlement  du 
sous-ordre  par  voie  de  distribution  ordinaire,  en  laissant  ainsi  à 
l'adjudicataire  la  faculté  de  garder  le  prix  ou  de  le  déposer. 

400.  Toutes  les  fois  que  le  juge  commis  pour  l'ordre  se  des- 
saisit au  point  de  vue  du  sous-ordre,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y 
ait  lieu  de  remplir  toutes  les  formalités  spécifiées  aux  art.  656  et 
suiv.;  il  suffit  de  faire  nommer  un  juge-commissaire  qui,  sans 
avoir  besoin  d'inviter  à  produire,  puisque  les  productions  sont 
faites,  dresse  l'état  de  distribution  et  procède,  comme  il  est  dit 
aux  art.  663  et  suiv.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  ouest.  2617 
quinquies. 

41 0.  Il  faut  remarquer  que  si  le  créancier  est  subrogé  aux 
droits  de  son  débiteur,  créancier  hypothécaire  du  saisi  ou  du 
vendeur  de  l'immeuble,  ce  n'est  plus  par  voie  de  sous-ordre, 
mais  bien  par  voie  de  production  directe  qu'il  faut  agir.  Il  en  est 
de  même  à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme  subrogés  à  ses 
droits  d'hypothèque  légale.  Il  n'y  a  point  entre  eux  de  contribu- 
tion. Chacun  produit  pour  le  montant  de  sa  créance;  il  est  col- 
loque aux  lieu  et  place  de  la  femme,  au  rang  de  l'hypothèque 
légale  et  dans  l'ordre  que  lui  assigne  la  date  de  la  subrogation, 
—  Les  mêmes,  quest.  2617  sexies. 

411.  Lorsque  les  créanciers  ont  demandé  à  être  colloques  en 
sous-ordre,  sur  la  collocation  obtenue  par  leur  débiteur,  si  celui- 
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ci  se  libère  vis-à-vis  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  autres  pro- 
fitent de  cette  libération. 

412.  Les  diverses  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la 
procédure  des  sous-ordres,  peuvent  également  se  présenter  lors- 
qu'il s'agit  de  distribuer  aux  créanciers  chirographaires  d'un 
saisi  la  portion  du  prix  restée  disponible  api  es  la  collocation  in- 
tégrale des  créances  inscrites.  Une  certaine  controverse  règne 
cependant  sur  ce  point,  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  guest.  2617 
septies. 

CHAPITRE  VIII. 
DE   LA  FOLLE  ENCHÈRE. 

413.  Il  y  a  lieu  à  folle  enchère  lorsqu'un  adjudicataire  sur 
vente  judiciaire  ne  paye  pas  ie  prix  de  l'adjudication  ou  n'en 
remplit  pas  les  conditions.  —  V.  Folle  enchère,  Vente  judiciaire 
et  Vente  sur  folle  enchère. 

414.  Il  s'était  élevé,  sous  le  Gode  de  procédure,  une  contro- 
verse sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  folle  enchère, 
l'on  devait  ouvrir  un  second  ordre  sur  le  nouveau  prix.  La  loi  du 
21  mai  1858  a  tranché  la  difficulté,  et  le  nouvel  art.  779  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de 
«  l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  de  la  délivrance 
«  des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure. 
«  Le  juge  modifie  l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de 
«  l'adjudication,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le 
<c  nouvel  adjudicataire.  » 

415.  La  commission  avait  proposé  d'étendre  les  avantages  de 
la  folle  enchère  aux  ventes  ordinaires,  et,  par  suite,  le  bénéfice 
de  l'art.  779,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  satisferait  pas  au 
payement  des  bordereaux  délivrés  contre  lui  dans  un  ordre. 
«  Les  créanciers,  porte  le  rapport,  après  une  attente  et  des  frais 
inutiles,  ont  quelques  titres  à  être  armés  d'une  procédure  expé- 
ditive  et  peu  dispendieuse,  qui  les  dispense  d'une  saisie  immobi- 
lière ou  d'une  action  en  résolution.  »  Mais  l'amendement  rédigé 
à  cet  effet  par  la  commission  n'a  pas  été  accueilli  par  le  Conseil 
d'Etat. 

416.  La  revente  sur  folle  enchère,  qui  a  pour  effet  de  ré- 
soudre la  vente  primitive,  n'annule  pas  l'ordre  qui  en  a  été  la 
suite.  En  pareil  cas,  un  nouvel  ordre  n'a  pas  besoin  d'être  ouvert 
si  le  prix  de  la  seconde  adjudication  est  inférieur  ou  équivalent 
à  celui  de  la  première,  ou  même  si,  étant  supérieur,  il  reste  des 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué  pour  absorber 
l'excédent  provenant  de  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Mais  si, 
dans  la  prévision  du  maintien  de  l'adjudication  première,  et  pour 
ne  pas  accroître  le  montant  de  leurs  pertes,  cet  excédent  restait 
disponible  pour  le  saisi,  parce  que  des  créanciers,  sachant  ne  pas 
venir  en  ordre  utile,  s'étaient  abstenus  de  produire,  il  y  aurait 
lieu  à  ouvrir  un  ordre  spécial  pour  la  distribution  de  cet  excé- 
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dent,  à  moins  que  le  nombre  des  créanciers  en  présence  ne  fût 
iuférieur  à  quatre,  auquel  cas  on  suivrait  la  procédure  d'attribu- 
tion de  l'art.  773.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2620  bis. 

417.  Pour  provoquer  les  modifications  nécessitées  par  la 
folle  enchère,  il  faut  attendre  que  l'adjudication  sur  folle  enchère 
ait  été  transcrite. 

Ces  modifications  sont  réalisées  au  moyen  des  formalités  sui- 
vantes : 

\°  Le  juge  spécial,  ou,  à  défaut,  le  juge  déjà  commis  pour 
l'ordre,  doit  parachever  la  procédure  ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut 
s'adresser.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  devrait  être 
demandée  au  président  du  tribunal,  si  le  juge  précédent  chargé 
de  l'ordre  avait  cessé  d'être  en  fonctions  pour  une  cause  quel- 
conque. 

2°  Le  poursuivant,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  consigne  à  la 
suite  du  règlement  définitif  un  dire  par  lequel  il  est  demandé 
que  le  juge  commissaire  modifie  son  ordonnance  de  clôture  pour 
l'approprier  à  la  nouvelle  situation,  et  rendre  les  bordereaux 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

3°  Les  avoués  porteurs  des  bordereaux  non  payés,  et  connais- 
sant la  procédure  de  folle  enchère,  remettent  au  greffe,  pour  les 
tenir  à  la  disposition  du  juge-commissaire,  les  bordereaux  qu'ils 
ont  reçus. 

4°  Le  juge  rend  une  ordonnance  de  clôture  additionnelle  con- 
forme aux  modifications  qu'entraîne  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère, c'est-à-dire  qu'il  colloque  en  moins  ou  en  plus,  suivant 
que  le  nouveau  prix  est  inférieur  ou  supérieur  au  premier.  Dans 
le  premier  cas,  il  ordonne,  en  outre,  la  radiation  des  inscriptions 
des  créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile.  Dans  le  second, 
si  la  différence  en  est  plus  considérable,  et  si  elle  n'est  pas  ab- 
sorbée par  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  par 
celui  qui  vient  immédiatement  après,  et  que  l'état  hypothécaire 
indique  comme  ayant  ce  rang,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'ouvrir  un 
nouvel  ordre  amiable  et  forcé  ou  de  poursuivre  l'attribution  du 
prix.  Alors  le  juge-commissaire  délaissera  la  partie  à  se  pourvoir 
à  cet  effet. 

5°  Cette  ordonnance  additionnelle  doit  être  dénoncée,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  767,  parce  que  ce  nouveau  tra- 
vail du  juge-commissaire  peut  ne  pas  être  irréprochable,  et  qu'il 
est  juste  que  chaque  créancier  connaisse  la  nouvelle  situation  qui 
lui  est  faite,  afin  d'agir  en  vue  de  ses  intérêts. 

6°  Il  n'est  pas  délivré  de  nouveaux  bordereaux,  mais  les  an- 
ciens sont  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire  au 
moyen  d'une  clause  additionn  lie  consignée  par  le  greffier,  en 
vertu  de  l'ordonnnance  de  clôture  modificative.  Les  bordereaux 
délivrés  aux  créanciers  ne  venant  plus  en  rang  utile,  ne  seront 
pas  modifiés  ;  ils  serviront  de  titre  à  ces  créanciers  pour  agir 
contre  le  fol  enchérisseur.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest. 
2620  bis. 

418.  L'ordre  amiable,  même  celui  consenti  devant  notaire 
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(règlement  consensuel),  tient  lieu  de  l'ordre  judiciaire,  et  doit,  dès 
lors,  en  produire  Jes  effets.  Comme  l'ordre  judiciaire,  il  subsiste 
donc  dans  le  cas  de  revente  de  l'immeuble  pour  cause  d'insolva- 
bilité ou  de  mauvaise  foi  du  premier  adjudicataire;  et  les  créan- 
ciers qui  y  ont  pris  part  ne  sont  pas  réputés  renoncer  aux  droits 
qui  en  résultent  pour  eux,  par  cela  seul  que,  pour  éviter  une  for- 
clusion, ils  auraient  produit  dans  l'ordre  ouvert  sur  cette  revente. 
—  Besançon,  8  mars  1859  (D.i».59.2.87). 

IIe  PARTIE. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

419.  On  a  vu  (suprà,  n.  2)  que  la  répartition  des  sommes 
appartenant  à  un  débiteur,  ou  du  prix  de  ses  biens  entre  ses 
créanciers,  se  fait,  suivant  les  cas,  par  voie  de  contribution,  ou 
par  voie  d'ordre. 

420.  La  distribution  par  contribution  est  la  répartition  au 
marc  le  franc,  entre  les  créanciers  d'un  débiteur,  de  ses  deniers 
arrêtés,  ou  provenant  de  la  vente  de  ses  effets  mobiliers,  par 
suite  de  saisie  arrêt,  de  saisie- exécution,  de  saisie  des  fruits 
pendants  par  racine,  ou  de  saisie  des  rentes  constituées. 

4SI.  On  l'appelle  contribution,  parce  que,  n'ayant  lieu  que 
lorsque  le  montant  des  dettes  du  débiteur  excède  la  somme  à 
distribuer,  chacun  des  créanciers  contribue,  sauf  le  cas  de  privi- 
lège, à  la  perte  commune. 

CHAPITRE  I«'. 

DES  CAS  OU  IL  Y  A  LIEU  A  CONTRIBUTION  ET  DE  LA  DISTRIBUTION 
PAR  CONTRIBUTION  EN  GÉNÉRAL. 

4S3.  Le  premier  principe  de  toute  la  matière  qui  nous  occupe 
ici  réside  dans  la  disposition  de  l'art.  2093,  G.  civ.,  aux  termes 
duquel  «  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
«  ciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à 
«  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
«  préférence  ». 

433.  Il  suit  de  là  que,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  dé- 
biteur, chaque  créancier  non  privilégié  doit  supporter  une  perte 
égale  aux  autres  créanciers,  et  dont  le  montant  varie  à  raison  de 
l'importance  de  sa  créance.  C'est  là  la  seule  circonstance  où  il  y 
ait  lieu  à  distribution  par  contribution. 

424.  Lorsque  la  somme  est  suffisante  pour  payer  tous  les 
créanciers  opposants,  il  peut  arriver  que  le  débiteur  ne  consente 
pas  à  ce  qu'elle  soit  distribuée  aux  créanciers,  ou  qu'il  y  ait  con- 
testation sur  le  montant  des  créances  de  ces  derniers.  Dans  le 
premier  cas,  on  doit  obtenir  un  jugement  contre  le  saisi  pour 
autoriser  les  créanciers  à  toucher  du  dépositaire  la  somme  qui 
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leur  est  due  ;  dans  le  second  cas,  le  saisi  et  les  créanciers  qui  sont 
d'accord,  doivent  faire  entre  eux  la  distribution,  et  en  demander 
l'homologation  en  justice  contre  celui  qui  résiste. 

425.  Si  le  saisi  et  ses  créanciers  s'accordent,  ils  en  passent 
acte  devant  notaire  ou  sous  seing  privé,  et  ils  en  donnent  con- 
naissance au  dépositaire,  qui  délivre  à  chacun  d'eux,  sur  sa  quit- 
tance, la  somme  dont  il  est  créancier.  —  Carré,  Çhauveau  et 
Dutruc,  quest.  2156  bis. 

426  Peut-on  provoquer  la  distribution  d'une  somme  attri- 
buée exclusivement  à  un  créancier  par  un  jugement  qui  valide 
une  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée?  La  jurisprudence  décide  géné- 
ralement que  le  premier  créancier  saisissant  doit  être  payé  de 
préférence  aux  créanciers  dont  l'opposition  est  postérieure  au  juge- 
ment de  validité.  —  V.  Saisie-arrêt. 

427.  La  distribution  par  contribution  doit  avoir  lieu  entre 
tous  les  créanciers  connus.  Chacun  d'eux  peut  la  provoquer.  Les 
créanciers  hypothécaires,  lorsque  Tordre  n'a  pas  été  ouvert,  ou, 
lorsque,  ayant  produit  à  cet  ordre,  ils  n'ont  pas  été  colloques  en 
totalité  sur  le  prix  des  immeubles,  peuvent  y  prendre  part  et 
recevoir  comme  les  autres  ce  qui  peut  leur  revenir.  —  C.  de 
comm.,  art.  552  et  suiv. 

427  bis.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  intervenir 
dans  une  distribution  par  contribution,  s'ils  ne  sont  pas  déjà 
opposants,  pour  demander  leur  collocation,  quoique  en  même 
temps  ils  aient  produit  dans  un  ordre  ouvert  sur  leur  débiteur. 
Seulement,  ce  dernier  peut  obtenir  qu'il  soit  sursis  au  règlement 
définitif  delà  distribution  par  contribution  jusque  après  la  clôture 
de  l'ordre.  —  /.  des  Av.,  t.  72,  p.  373,  art.  171,  §  9. 

428.  Les  créanciers,  pour  se  faire  connaître,  doivent,  ou  pra- 
tiquer des  oppositions  entre  les  mains  du  dépositaire  ou  débiteur 
des  sommes  à  distribuer,  ou  produire  à  la  contribution  avant  la 
forclusion.  —  Y.  infrà,  n.  465. 

429.  Si  un  créancier  négligeait  de  former  opposition,  ses 
créanciers  pourraient  la  faire  en  son  lieu  et  place  ;  mais,  dans  ce 
cas,  ils  seraient  tenus  de  la  lui  notifier.  Les  créanciers  du  créan- 
cier colloque  peuvent  se  faire  attribuer  le  mandement  de  la 
somme  accordée  à  ce  dernier;  à  cet  effet,  ils  présentent  une  re- 
quête, demandent  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  et  pro- 
cèdent de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  dis- 
tribution. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Distr.  par  cont.^  n.  10 
et  11  ;  Y.  infrà,  n.  495. 

429  bis.  Cette  sous-distribution  se  poursuit  dans  les  mêmes 
formes  que  la  distribution  principale. 

430.  La  contribution  s'ouvre  :  1°  sur  le  prix  de  tous  les 
meubles,  ou  sur  toutes  les  sommes  appartenant  au  débiteur. 
Toutefois,  cette  règle  reçoit  exception,  à  l'égard  des  fruits  natu- 
rels et  industriels  de  l'immeuble  hypothéqué  recueillis  postérieu- 
rement à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  ou  du  prix  en 
provenant,  lesquels  sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
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prix  de  l'immeuble  par  voie  d'ordre  (G  de  proc.  civ.,  art.  682). 
Cette  règle  reçoit  encore  exception  à  l'égard  des  arrérages  de 
rentes  hypothéquées  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  échus 
depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur,  ces  fruits  étant 
aussi  immobilisés  et  distribués  par  voie  d'ordre  (G.  de  proc.  civ., 
art.  654).  Enfin,  il  existe  une  troisième  exception,  à  l'égard  du 
prix  d'un  navire  hypothéqué  en  vertu  de  la  loi  du  10  déc.  1874. 

—  V.  l'art  25  de  cette  loi,  Revue,  n.  48m2  ;  Y.  aussi  Encycl.  Not. 
au  mot  Hypothèque  maritime,  n.  102  et  suiv. 

431.  2°  Sur  le  prix  des  immeubles  du  débiteur,  quand  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ont  été  désintéressés,  ou 
s'il  n'en  existe  rien. 

43 S.  3°  Sur  le  montant  de  la  collocation  faite  dans  un  ordre 
à  un  créancier  par  suite  d'une  inscription  prise  par  ses  créan- 
ciers personnels  et  en  leur  nom;  cette  collocation  est  réservée 
pour  être  distribuée  entre  ces  derniers  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

—  Suprà,  n.  389  et  suiv. 

433.  4°  Sur  les  collocations  faites  à  plusieurs  créanciers 
ayant  un  privilège  du  même  ordre  :  ces  créanciers  doivent,  en 
effet,  partager  entre  eux,  au  marc  le  franc,  les  sommes  à  eux 
allouées  en  masse. 

434.  Le  bail  d'un  terrain  conserve  le  caractère  de  droit  incor- 
porel, purement  mobilier  et  non  succeptible  d'hypothèque,  mal- 
gré la  faculté  qu'il  donne  Ou  l'obligation  qu'il  impose  au  locataire 
d'élever  sur  le  terrain  loué  des  constructions  devant,  à  la  fin  du 
bail,  demeurer,  sans  indemnité,  la  propriété  exclusive  du  bail- 
leur. —  Ces  constructions,  pas  plus  que  le  droit  au  bail,  ne  sau- 
raient être  frappées  ni  d'hypothèque,  ni  de  saisie  réelle  ;  et  le 
prix  d'adjudication  des  constructions,  non  plus  que  celui  de  la 
cession  du  droit  au  bail,  ne  peuvent  conséquemment  faire  l'objet 
d'un  ordre  entre  les  créanciers  du  locataire.  —  Paris,  18  déc.  1871  ; 
Rev.  Not.,n.  4023. 

435.  Jugé  cependant  que  le  droit  de  propriété  du  locataire 
sur  les  constructions  par  lui  élevées,  à  ses  frais  et  du  consente- 
ment du  propriétaire,  étant  immobilier  par  sa  nature,  peut  être 
frappé  d'hypothèque  du  chef  de  ce  locataire;  qu'en  conséquence, 
lorsque  les  constructions  viennent  à  être  aliénées  sur  les  pour- 
suites exercées  contre  ce  locataire,  le  prix  de  l'adjudication  sur 
saisie  doit  être  distribué  par  voie  d'ordre,  et  non  par  voie  de  con- 
tribution. —  Lyon.  18  fév.  1871,  Rev.  Not.,  n.  3067;  et  sur  le 
pourvoi,  Cass.  req.  rej.,  13  fév.  1872,  Rev.  Not.,  n.  4161. 


CHAPITRE  II. 

ESSAI  DE  CONTRIBUTION  AMIABLE. 

436.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  contribution,  le  saisi  et 
les  créanciers,  avant  de  recourir  aux  formalités  judiciaires,  doi- 
vent tenter  de  s'arranger  à  l'amiable» 
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437.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  656,  G.  de  proc.  civ.,  article 
ainsi  conçu  : 

«  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas 
«  pour  payer,  les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de  conve- 
«  nir  de  la  distribution  par  contribution.  » 

438.  Le  délai  d'un  mois  court,  en  cas  de  saisie-arrêt,  du  jour 
de  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  la  dette;  en 
cas  de  saisies-exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandon  ou  même 
de  ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions, 
du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente  ;  en  cas 
de  saisie  de  rentes,  du  jour  du  jugement  d'adjudication.  — 
Ordonn.  roy.  du  3  juill.  1816,  art.  8. 

439.  Pendant  ce  délai,  sur  lequel  on  ne  peut  pas  anticiper, 
le  saisi  ou  l'un  de  ses  créanciers  peut  sommer  les  parties  intéres- 
sées de  se  trouver  chez  un  notaire  pour  se  régler  à  l'amiable. 

440.  Le  refus  d'un  seul  créancier  de  concourir  à  une  distri- 
bution amiable  suffit  pour  rendre  nécessaire  une  distribution 
judiciaire;  mais,  alors,  le  vœu  du  législateur,  exprimé  en  termes 
impératifs  que  la  distribution  se  fasse  à  l'amiable,  expose  aux 
frais  qu'il  a  occasionnés  tout  créancier  qui,  sans  bonne  et  valable 
raison,  met  obstacle  à  une  distribution  à  l'amiable.  —  Thomine, 
n.  729-730;  Bioche,  n.  21. 

44f .  La  procédure  à  suivre,  en  pareil  cas,  est  la  suivante  : 
Les  créanciers  qui  sont  d'accord  font  sommer  celui  qui  résiste  de 
comparaître  devant  notaire.  Le  notaire  constate  l'accord  et  établit 
les  dividendes  revenant  à  chacun  des  opposants.  Les  créanciers 
qui  sont  d'accord  font  notifier  cet  acte  au  dissident,  en  lui  décla- 
rant que,  s'il  persiste  dans  son  refus,  il  va  être  procédé  à  une  dis- 
tribution judiciaire,  dont  les  frais  seront  mis  à  sa  charge  si  la  col- 
location  qui  lui  est  attribuée  n'est  autre  que  celle  que  lui  accordait 
la  distribution  amiable.  —  Carré,  Chauveau  et  Butruc,  quest.  2160. 

442.  Si  toutes  les  parties  s'accordent,  elles  font  entre  elles 
tels  arrangements  qu'elles  jugent  convenable.  —  V.  Formule 
n.  2. 

443.  Que  les  deniers  suffisent  ou  qu'ils  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  créanciers  opposants,  le  payement  qu'en  fait  le  déposi- 
taire, avant  le  délai,  au  saisi  et  aux  créanciers  qui  se  sont  accor- 
dés, ne  peut  être  attaqué,  par  un  tiers  dont  l'opposition  est  posté- 
rieure, parce  que  le  payement  effectué  dans  le  mois,  par  suite 
d'une  distribution  à  l'amiable,  opère  un  transport  des  sommes  à 
distribuer  et  les  fait  sortir  de  la  propriété  du  débiteur;  dès  lors, 
de  nouveaux  créanciers  ne  peuvent  plus  y  acquérir  des  droits.  — 
Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2156  quater. 

444.  La  répartition  des  deniers  devient  également  définitive  > 
à  l'égard  des  tiers,  par  la  notification  de  l'acte  d'arrangement  au 
détenteur  des  fonds,  ou  par  son  acceptation  dans  un  acte  authen- 
tique. —  C.  civ.,  1690. 

445.  Un  tuteur  peut  acquiescer  pour  son  pupille  à  une  con- 
tribution amiable  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  Un  mi- 
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rieur  émancipé  ne  peut  y  consentir  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, à  moins,  toutefois,  que  la  dette  ne  consiste  en  revenus  ou 
fruits.  —  0.  civ.,  464  et  482. 

446.  L'essai  de  distribution  amiable  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité  Ainsi,  le  silence  des  parties  pendant  un  mois  suffit 
pour  permettre  de  suivre  l'exécution  des  art.  657  et  suiv.,  G.  de 
proc.  civ.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Dlstrib.  par  contr., 
n.   20. 

446  bis.  Il  est  néanmoins  prudent  de  sommer  les  parties  de 
se  régler  à  l'amiable  pour  mettre  les  frais  de  la  distribution  en 
justice  à  la  charge  de  celui  qui,  sans  motifs,  l'aurait  occasionnée. 
—  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2158. 

CHAPITRE  III. 

CONTRIBUTION  JUDICIAIRE. 

447.  Aux  termes  de  l'art.  657,  G.  de  proc.  civ.  : 

«  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit 
«  délai,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner, 
a  dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  opposi- 
te tiens,  le  montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après 
<(  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès- 
«  verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe  dans  les  expédi- 
«  dons.  » 

448.  Tous  les  détenteurs  de  deniers  appartenant  à  un  débi- 
teur sur  qui  l'on  veut  ouvrir  une  contribution  sont  obligés  de 
consigner  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  contribution  par  suite  de 
saisie-arrêt. 

449.  Ainsi,  le  tiers  saisi,  l'adjudicataire  d'une  rente  et  le 
curateur  à  une  succession  vacante,  sont  soumis  à  l'obligation  de 
consigner  :  les  uns,  ce  dont  ils  ont  été  jugés  débiteurs;  l'autre,  le 
prix  de  son  adjudication.  —  Ordon.  roy.  du  3  juill.  1816,  art.  2, 
|  7  et  13  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Distr.  par  cont.,  n.  45  et  47. 

450.  Toutefois,  la  consignation  ne  peut  être  exigée  du  tiers 
saisi,  par  les  parties  en  cause  dans  la  saisie-arrêt,  avant  la  hui- 
taine qui  suit  le  mois  écoulé  depuis  la  signification  du  jugement 
qui  valide  la  saisie-arrêt.  —  Ordon.  du  3  juill.  1816,  art.  8. 

451.  Le  détenteur  qui  refuse  d'effectuer  le  dépôt  peut,  pour 
y  être  contraint,  être  assigné  par  tout  créancier  et  même  par  le 
saisi,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  tenant  l'audience  des 
référés,  qui  ordonne  le  dépôt,  soit  devant  le  tribunal,  pour  être 
condamné  aux  intérêts  des  sommes  à  déposer,  et  même  à  des 
dommages-intérêts,  si  le  retard  a  causé  quelque  préjudice  aux 
parties  intéressées. 

452.  L'officier  public  qui  ne  consigne  pas  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  656  (dans  les  huit  jours  à  dater  de  l'expiration  du  mois), 
s'expose  à  la  destitution. 

453.  Le  détenteur  qui  a  payé  une  dette  privilégiée  doit  en 
consigner  la  quittance;  dans  tous  les  cas.  comme  il  n'est  pas  juge 
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des  privilèges,  il  est  garant  des  payements  qu'il  fait  mal  à  propos, 
sauf  son  recours.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Distr.  par  cont., 
n.  25, 

454.  On  doit  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  657  :  à  la  charge 
de  toutes  les  oppositions,  que  la  consignation  se  fait  sous  la  condi- 
tion :  1°  que  le  préposé  de  la  Caisse  qui  en  reçoit  le  montant  ne 
remettra  Je  prix  ni  au  saisi,  ni  à  ses  créanciers,  tant  que  subsiste- 
ront les  oppositions  faites  sur  ce  prix  entre  les  mains  du  saisis- 
sant ou  de  l'officier  qui  aura  procédé  à  la  vente  (art.  660)  ; 
2°  qu'il  ne  le  remettra  qu'aux  personnes  désignées  par  le  juge- 
ment ou  par  l'ordonnance  du  juge  qui  aura  statué  sur  les  oppo- 
sitions. —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2164. 

455.  La  consignation  a  pour  effet  de  libérer  le  consignant 
(art.  1257,  C.  civ.);en  sorte  que,  de  quelque  manièrequela  chose 
consignée  vienne  à  périr,  elle  périt  pour  son  propriétaire,  c'est- 
à-dire  le  saisi,  tant  qu'une  délégation  volontaire  ou  judiciaire 
n'a  pas  été  faite  au  profit  des  créanciers.  —  Les  mêmes,  quest. 
2164. 

456.  Lorsqu'un  propriétaire  requiert  un  officier  public  de 
faire  la  vente  d'objets  qui  lui  appartiennent,  il  peut  se  réserver 
d'en  recevoir  directement  le  prix,  et  l'officier  public  ne  saurait 
puiser,  dans  cette  condition,  un  motif  de  refus  de  procéder  à  la 
vente.  —  Cass.  req.  rej.,  26juill.  1827  (S.  27.1.506).  —  V.  Vente 
de  meubles. 

457.  La  distribution  par  contribution  doit  être  portée  : 
1°  s'il  s'agit  de  deniers  provenant  d'une  vente  judiciaire,  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a  été  exécuté  le  jugement  qui 
a  ordonné  la  vente (Arg.  Cass.,  3  fruct.  an  xm);  2°  si  les  deniers 
proviennent  d'une  vente  amiable,  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  vente  a  eu  lieu;  3°  s'ils  proviennent  d'une  saisie- 
arrêt,  devant  le  tribunal  qui  l'a  déclarée  valable.  Si  deux  saisies 
sur  le  même  débiteur  ont  donné  lieu  à  deux  demandes  en  distri- 
bution devant  deux  tribunaux  différents,  les  procédures  doivent 
être  réunies  et  continuées  devant  le  tribunal  premier  saisi  des 
poursuites.  —  Cass.,  23  août  1809;  Carré,  Chauveau  et  Dutruc, 
quest.  2170. 

458.  La  faillite  du  débiteur  survenue  pendant  une  instance 
en  distribution  par  contribution  dans  laquelle  des  forclusions  ont 
été  déjà  prononcées,  n'empêche  pas  le  tribunal  civil  de  rester 
saisi  de  l'instance,  qui  ne  doit  pas  être  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  —  Ibid. 

459.  La  disposition  de  l'art.  775,  C.  de  proc.  civ.,  qui  exige 
plus  de  trois  créanciers  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  n'est  pas 
applicable  à  la  distribution  par  contribution. 

460.  Lorsque  l'essai  de  distribution  amiable  a  été  vainement 
tenté,  ou  lorsque  le  délai  d'un  mois  fixé  pour  cet  essai  est  expiré, 
et  que  la  consignation  a  eu  lieu,  la  distribution  peut  être  pour- 
suivie par  le  saisi  ou  ses  créanciers.  A  cet  effet,  l'avoué  de  la 
partie  qui  veut  obtenir  la  poursuite,  forme  au  greffe,  sur  un  re- 

xin.  18 
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gislre  dit  des  concurrences,  une  réquisition  sommaire  appelée  pré- 
sentation,et  qui  contient  le  nom  du  requérant,  celui  de  son  avoué, 
la  date  et  le  numéro  de  la  consignation,  le  nom  de  la  partie 
saisie  ;  elle  contient,  en  outre,  la  demande  d'un  juge-commissaire. 
Le  président  désigne  ce  magistrat  en  marge  de  la  réquisition.  — 
C.  proc.  civ. ,  658;  Ordonn.,  3  juill.  4816,  art.  4. 

461.  Le  poursuivant  présente  au  juge  commis  une  requête  à 
l'effet  d'être  autorisé  à  sommer  les  créanciers  opposants  de  pro- 
duire leurs  titres  de  créances  (C.  de  proc.  civ.,  art.  659;  Tarif, 
16  fév.  1807,  art.  96).  A  cette  requête  on  annexe  l'état  des  oppo- 
sants. Le  juge  commis  rend  son  ordonnance  et  commet  un  huis- 
sier pour  faire  les  sommations. 

462.  Les  sommations  de  produire  se  font  aux  créanciers  pat- 
acte  d'avoué,  si  des  avoués  ont  été  constitués,  sinon  à  partie  ou 
à  domicile;  on  donne  en  tête  copie  des  requête  et  ordonnance  en 
vertu  desquelles  elles  sont  faites.  —  Arg.,  art.  659,  G.  proc. 
civ.;  Carré,  Ghauveau  et  Dutruc,  quest.  2171. 

463.  On  n'est  tenu  de  sommer  que  les  créanciers  opposants, 
mais  on  doit  les  sommer  tous.  La  partie  saisie  doit  aussi  être 
sommée  de  prendre  communication  des  productions  et  d'y  con- 
tredire, s'il  y  a  lieu.  —  G.  de  proc.  civ.,  art.  659. 

464.  Les  art.  660  et  661,  C.  de  proc.  civ.,  règlent, dans  les 
termes  suivants,  les  conditions  des  productions  et  des  demandes 
à  fin  de  privilège  : 

Art.  660.  «  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppo- 
«  sants,  soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'offi- 
u  cier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  for- 
u  clusion,  leurs  titres  es  mains  du  juge-commis,  avec  acte  conte- 
«  nant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué.  » 

Art.  661.  «  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  pri- 
«  vilège;  néanmoins  le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie 
«  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  en  référé  devant  le  juge-commis- 
«  saire,  pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège 
«  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus.  » 

465.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  la  sommation  de  pro- 
duire, parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  connaître,  peuvent  inter- 
venir et  produire  jusqu'au  moment  où  le  règlement  provisoire 
est  arrêté. 

466.  Cette  intervention,  cependant,  ne  serait  pas  recevable, 
si  le  prix  à  distribuer  provenait  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sui- 
des sommes  échues  à  l'époque  où  a  été  rendu  le  jugement  de 
validité  qui  a  irrévocablement  transporté  la  propriété  aux  saisis- 
sants. —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2171  ter,  et  Joum.des 
avoués,  t.  76,  p.  14-3,  art.  1025  ter. 

467.  En  cas  de  faillite,  la  forclusion  ne  s'étend  pas  au 
créancier  non  opposant,  lequel  peut  se  présenter  même  après  le 
règlement  provisoire  et  tant  que  la  distribution  n'est  pas  con- 
sommée par  le  payement  des  bordereaux.  —  Rouen,  18  avril 
1828;  Dali.,  C.  de  proc.  civ.  annoté,  sur  l'art.  660,  n.  49. 
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468.  Le  créancier  qui  s'esl  borné  à  produire  ses  titres  dans 
le  mois  de  la  sommation,  sans  demande  à  fin  de  privilège,  peut, 
après  ce  délai,  former  cette  demande.  Seulement,  l'augmentation 
de  frais  qui  résultera  de  cette  procédure  sera  à  sa  charge.  Cette 
demande  à  fin  de  privilège  peut  être  formée  par  un  dire  sur  le 
procès-verbal.  — Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2174  ter. 

469.  Un  créancier  forclos  ou  évincé  par  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  dans  une  première  contribution,  peut,  en  vertu  des 
mêmes  titres,  poursuivre  une  autre  distribution  ouverte  sur  le 
même  débiteur,  ou  y  produire.  Mais,  s'il  avait  été  rejeté  pat- 
jugement  sur  contredit,  il  ne  pourrait  exciper  de  ces  titres  qu'à 
l'égard  des  tiers  non  parties  à  ce  jugement. —  Mêmes  auteurs, 
quest.  2180  septies. 

47©.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  produire,  le  jnge- 
commissaire  dresse,  en  suite  de  son  procès-verbal,  l'état  de  distri- 
bution sur  les  pièces  produites.  —  G.  de  proc.  civ.,  art.  663. 

471.  Les  créanciers  privilégiés  sont  colloques  pour  la  totalité 
de  leurs  créances;  si  des  fonds  manquent  sur  des  privilégiés  au 
même  degré,  il  s'établit  entre  eux  une  contribution.  Lorsque  les 
créanciers  privilégiés  sont  payés,  le  surplus  des  fonds  est  partagé 
entre  les  créanciers  ordinaires  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 
Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  poursuite  de  la  contribution  sont 
prélevés  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au 
propriétaire.  —  C.  proc.  civ.,  art.  662.  —  y.  Privilège. 

47S.  Les  frais  qui  doivent,  comme  frais  de  poursuite,  être 
prélevés  par' privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour 
les  loyers  dus  au  propriétaire,  sont  les  frais  de  justice  qui  ont 
pour  objet  seulement  la  poursuite  en  distribution.  L'objet  de  ces 
frais  n'intéresse  pas  le  propriétaire,  puisqu'il  est  privilégié;  mais 
quant  aux  autres  frais  de  justice,  ils  doivent  rentrer  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  21.01 ,  C.  civ.,  et  primer,  par  conséquent,  les  loyers, 
ainsi  que  les  frais  de  la  poursuite  de  contribution.  —  Garré^ 
Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2176. 

473.  L'état  de  distribution  provisoire  doit  être  daté  et  signé 
par  le  juge-commissaire.  —  Mêmes  auteurs,  quest.  2178. 

474.  Le  procès-verbal  de  collocation  provisoire  ne  doit  être 
ni  levé,  ni  signifié.  —  Les  mêmes,  quest.  2179. 

475.  Le  poursuivant  est  tenu  de  dénoncer,  par  acte  d'avoué, 
la  clôture  de  l'état  de  distribution,  tant  aux  créanciers  produisants 
qu'au  débiteur,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  dans  la  quin- 
zaine. —  G.  de  proc.  civ.,  art.  663. 

476.  Aux  termes  de  l'art.  664,  G.  de  proc.  civ.  :  «  Faute  par 
«  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  es 
«  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront 
a  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait 
c  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.   » 

477.  Lorsque  le  débiteur  ou  l'un  des  créanciers  opposanls 
veut  contester  le  règlement  provisoire  (suprà,  n.   475),  il  le  fait 
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sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  par  un  dire  signé  de  son 
avoué. 

478.  Aux  termes  de  l'art.  666,  C.  de  proc.  civ.  :  «  S'il  s'élève 
«  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  à  l'audience;  elle 
«  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple 
«  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  » 

479.  En  conséquence,  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  ne 
doit  être  ni  levée,  ni  signifiée. 

480.  Les  art.  667  et  668  règlent,  dans  les  termes  suivants,  la 
procédure  à  suivre  en  cas  de  renvoi  à  l'audience: 

Art.  667.  «  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie 
(c  saisie,  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  seront  seuls 
«  en  cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette 
«  qualité.  » 

Art.  668.  «  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
nt commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public.  » 

481.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel  si  la  somme  récla- 
mée ou  contestée  excède  1500  francs.  Aux  termes  de  l'art.  669, 
C.  de  proc.  civ.  :  «  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans 
«  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera 
«  signifié  au  domicile  de  l'avoué  ;  il  contiendra  citation  et  énon- 
u  ciation  des  griefs;  il  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire. 
«  Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  des  parties  indi- 
ce quées  par  l'art.  667.  » 

482.  L'appel  étant  jugé  comme  en  matière  sommaire,  l'arrêt 
contient  liquidation  des  frais.  11  doit  être  signifié  à  personne  ou 
à  domicile  pour  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

483.  Si  le  poursuivant,  après  avoir  fait  commettre  le  juge 
qui  doit  procéder  à  la  distribution,  abandonne  son  action  ou 
néglige  de  faire  les  actes  nécessaires,  l'un  des  opposants  peut 
demander  à  l'audience  d'être  subrogé  à  la  poursuite.  L'art.  776, 
qui  contient  les  règles  d'après  lesquelles  la  demande  en  subroga- 
tion dans  un  ordre  doit  être  faite,  s'applique  par  analogie  à  la 
distribution.  —  Dali.,  J.  G.,  v°Distrib.  par  contrib.,  n.  169. 

484.  L'art.  665,  C.  de  proc.  civ.,  prévoit  le-  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  contestation.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  n'y  a  point  de 
«  contestation,  le  juge-commissaire  clora  son  procès-verbal, 
«  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  gref- 
«  fier  délivrera  mar  dément  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux 
«  la  sincérité  de  leurs  créances.  » 

485.  L'affirmation  dont  parle  cet  article  est  faite  entre  les 
mains  du  greffier,  par  la  partie  assistée  de  son  avoué,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  donner  assignation  aux  autres  parties.  Cette  affir- 
mation n'est  pas  faite  sous  serment.  Il  en  est  dressé  procès-verbal 
séparé,  que  l'avoué  doit  signer. 

486.  Si  la  partie  ne  peut  se  rendre  au  greffe,  il  faut  présenter 
une  requête  au  juge-commissaire,  afin  qu'il  commette,  pour  re- 
cevoir l'affirmation,  un  juge  de  paix  ou  tel  autre  autre  juge  du 
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lieu   où  réside   le   créancier.    —   Carré,   Chauveau   et  Dutruc, 
quest.  2181. 

487.  Si  la  partie  qui  a  poursuivi  la  distribution  refuse  d'af- 
firmer la  sincérité  de  sa  créance,  son  avoué,  qui  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens,  peut  directement  s'adresser  au  juge  des 
référés  pour  obtenir  un  mandement  en  son  nom,  sans  être  tenu 
à  l'affirmation  spéciale  de  l'art.  665.  —  /.  des  av.,  t.  77,  p.  438, 
art.  1321,  §  X. 

488.  L'art.  670  prévoit  le  cas  où  il  y  a  eu  contestation.  Il 
dispose  en  ces  termes  :  «  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
«  l'appel,  et,  en  cas  d'appel,  après  la  signification  de  l'arrêt  au 
«  domicile  de  l'avoué,  le  juge-commissaire  clora  son  procès- 
ce  verbal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  665.  » 

«  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  greffier  déli- 
ce vrera  les  mandements  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la 
«  sincérité  de  leur  créance  pardevant  lui.  »  —  C.  de  proc.  civ., 
art.  671. 

489.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  l'art.  672,  C.  de  proc. 
civ.,  dispose  comme  suit  :  «  Les  intérêts  des  sommes  admises  en 
«  distribution  cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal 
«  de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation;  en  cas  de 
«  contestation,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura 
«  statué;  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  signification  du  juge- 
«  ment  sur  appel.  » 

49 0.  L'extrait  dit  mandement  ou  bordereau  de  collocation 
est  délivré  en  la  forme  exécutoire.  Il  est  remis  par  l'avoué  pour- 
suivant, savoir  :  à  Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  autres  villes,  au 
préposé  de  la  Caisse  des  consignations,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourrait 
être  préjudiciable. 

491.  La  production  de  cet  extrait  n'est  point  exigée  lorsqu'il 
s'agit  de  payer  le  propriétaire  porteur  d'une  ordonnance  de  pri- 
vilège rendue  avant  l'ordre  provisoire.  —  J.  des  av.,  t.  77,  p.  382, 
art.  1306. 

492.  La  Caisse  des  consignations  ne  peut,  sur  la  signification 
qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance  attributive  de  la  somme  déposée 
au  propriétaire  à  titre  de  privilège,  avec  production  des  certifi- 
cats établissant  la  notification  à  l'avoué  le  plus  ancien  et  la  non- 
existence  d'appel  dans  les  délais,  refuser  d'exécuter  cette  ordon- 
nance, sous  prétexte  qu'elle  n'a  point  été  signifiée  aux  créanciers 
qui  n'ont  pas  produit  dans  les  délais  utiles.  —  Caen,  29déc.  1851, 
/.  des  hvùs.,  t.  33,  p.  259;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Distrib. 
par  contrib.,  n.  70. 

493.  Il  est  défendu  aux  greffiers  de  délivrer  les  mandements 
énoncés  en  l'art.  671  sur  d'autres  que  sur  les  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Ord.  roy.,  3  juill.  1816, 
art.  4. 

494.  On  ne  doit  pas,  indépendamment  des  mandements,  dé- 
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livrer  une  expédition  du  procès-verbal.  —  Carré,  Chauveau  et 
Du  truc,  guest.  2182. 

495.  Il  peut  arriver  qu'un  créancier  du  débiteur  sur  lequel  la 
distribution  par  contribution  va  s'ouvrir  ou  est  ouverte,  ait  lui- 
même  des  créanciers  intéressés  à  profiter  de  ses  diligences,  ou 
bien  à  suppléer  à  sa  négligence.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  le  débiteur,  créancier  du  saisi,  s'est  porté  opposant  et 
qu'il  figure  ou  doit  figurer  dans  la  distribution,  ses  créanciers 
n'ont  qu'à  former  opposition,  sur  la  Caisse  des  consignations,  au 
payement  du  bordereau  qui  pourra  lui  être  délivré  sur  la  somme 
consignée;  ils  veilleront  ensuite,  en  intervenant,  s'il  le  faut,  dans 
la  distribution,  à  ce  que  leur  débiteur,  connaissant  l'existence  de 
ces  oppositions,  ne  laisse  pas  péricliter  ses  droits  en  ne  produisant 
pas  ou  en  ne  défendant  pas  aux  contestations  dirigées  contre  sa 
production.  Ils  peuvent  aussi,  sans  former  opposition  sur  la  Caisse 
des  consignations,  intervenir  directement  dans  la  distribution 
pour  s'opposer  à  la  délivrauce  du  bordereau  destiné  à  leur  débi- 
teur, et  réclamer  une  collocation  en  sous-distribution.  —  Carré, 
Chauveau  et  Dutruc,  quest.  2169  bis.  —  V.  suprà,  n.  429  et 
429  bis. 

CHAPITRE   IV. 

DISTRIBUTION  DES  CAUTIONNEMENTS   DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

496.  Le^  cautionnement  des  officiers  ministériels  peut  être 
frappé  d'opposition,  et,  s'il  l'est  pour  des  sommes  excédant  sa 
quotité,  il  est  distribué  en  justice.  La  procédure  est  la  même  que 
pour  la  distribution  par  contribution  des  sommes  appartenant 
à  de  simples  particuliers.  —  V.  Cautionnement  des  notaires,  n.  109 
et  suiv. 

497.  Quant  aux  formes  de  l'opposition, et  aux  délais  pendant 
lesquels  elle  est  recevable,  V.  le  même  mot,  n.  96  et  suiv., 
n.  132  et  suiv. 

IIIe  PARTIE. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

DIVISION. 

§  1.  —  Ordre  amiable  (n.  498). 

§  2.  —  Règlement  consensuel  (n.  516). 

§  3.  —  Ordre  judiciaire  (n.  528). 

§4.  —  Distribution  par  contribution  (n.  551). 

§  i.  —  Ordre  amiable. 

498.  Les  lettres  de  convocation  expédiées  par  les  greffiers  sont  exemp- 
tes de  timbre  et  d'enregistrement. — Dec.  min.  tin.  et  just.,  27  avril-22  mai 
1858;  27  juin-20  juill.  1859. 

499.  Il  en  est  de  môme  des  bulletins  de  chargement  de  l'Administra- 
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tion  des  Postes,  lesquels  sont  à  considérer  comme  de  simples  documents 
administratifs.  —  Mômes  décis. 

500.  Les  annexes  de  ces  bulletins  aux  procès-verbaux  d'ordre  ne 
donnent  lieu  à  aucun  droit  de  greffe.  —  Même  décis. 

501.  Il  en  est  de  même  des  lettres  par  lesquelles  les  créanciers  font 
connaître  au  juge-commissaire  qu'ils  sont  étrangers  à  l'ordre  ou  qu'ils  sont, 
désintéressés.  Leurs  annexes  ne  donnent  également  ouverture  à  aucun  droit 
de  greffe.  —  Dec.  minist.  fin  et  just.,  27  j.uin-20  juill.  1859. 

502.  Mais  les  procurations  données  par  les  créanciers  convoqués  à  un 
ordre  amiable,  à  l'effet  de  les  représenter  à  cette  opération,  sont  sujettes 
au  timbre  et  à  l'enregistrement.  —  Sol.  de  la  Régie,  7  juill.  1864;  Rev. 
Not.,  n.  1083. 

502  bis.  Cette  solution  est  ainsi  motivée  :  La  production  d'un  pouvoir 
n'est  pas  indispensable  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre,  puisque  les  par- 
ties y  sont  appelées  en  personne  ;  elle  a  lieu  seulement  à  son  occasion,  pour 
la  convenance  personnelle  du  créancier.  Aussi  les  frais  qu'un  pouvoir  occa- 
sionne sont-ils  laissés  en  dehors  de  la  procédure  et  échappent- ils  à  la 
réduction  apportée  par  la  loi  dans  la  rétribution  des  officiers  ministériels. 
C'est  l'idée  exprimée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  du 
•2  mai  1859  sur  l'exécuiion  de  la  loi  :  «  Le  créancier  à  le  choix  d'un  man- 
«  dataire,  mais  les  honoraires  de  ce  mandataire  restent  à  sa  charge  et  ne 
«  peuvent,  en  aucun  cas,  être  prélevés  sur  les  sommes  en  distribution.  » 

50S  ter.  D'un  autre  côté,  l'assimilation  que  Ton  serait  tenté  d'établir 
entre  les  procurations  et  les  lettres  adressées  au  commissaire  par  les 
créanciers  non  comparaissants  manquerait  d'exactitude.  En  effet,  les  let- 
tres ne  peuvent  être  écrites  que  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas  d'intérêt 
dans  l'ordre  ;  elles  contiennent  de  simples  excuses  pour  éviter  la  condam- 
nation à  l'amende.  Le  créancier,  au  contraire,  qui  a  des  droits  à  faire 
valoir,  ne  saurait  s'exonérer  de  la  comparution  en  personne  au  moyen 
d'une  lettre.  11  est  indispensable  qu'il  se  présente  lui-même  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  —  Cass.,  16  nov.  1859. 

502  quater.  Le  but  de  la  procuration  est  donc  beaucoup  plus  impor- 
tant que  celui  de  la  lettre,  car  celle-ci  est,  en  quelque  façon,  une  simple 
mesure  d'ordre,  tandis  que  l'autre  se  rattache  à  la  discussion  même  des 
droits  du  créancier  devant  la  justice.  Par  conséquent,  il  ne  semble  pas 
possible  d'étendre  à  cet  acte  la  dispense  de  timbre  et  d'enregistrement 
accordée  aux  lettres  missives  par  la  décision  du  Tl  juin -20  juillet  1859. — 
Rev.  Not.,  loco  cit. 

503.  Avant  la  loi  du  25  fév.  1872,  la  jurisprudence  décidait  que  l'ordre 
amiable  réglé  devant  le  juge,  en  conformité  du  nouvel  art.  751,  Code  de 
proc.  civ.,  donnait  simplement  ouverture  au  droit  fixe  de  1  fr.,  et  non  au 
droit  proportionnel  de  collocation  à  50  cent,  par  100  fr.,  spécial  aux  collo- 
catiens  judiciaires.  —Seine  (trib.  civ.),  25  janv.  1862;  Rev.  Not.,  n.214; 
Cass.  req.  rcj.,  9  mars  1863;  Rev.  Not.,  n.  513. 

504.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  28  fév.  1*72  :  «  Sont  soumis  au  droit  proportionnel 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  les  ordres,  collocations  et  distributions  de 
sommes,  quelle  que  soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni 
transport  par  le  débiteur.  *  —  Rev.  Not.,  n.  3093  et  4024. 

♦>05  Le  droit  à  percevoir  est  donc  celui  de  50  c.  p.  100  fr.,  déterminé 
pour  les  jugements  portant  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières. 

0O6.  «  Le  projet  de  loi,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  a  voulu 
rectifier  la  rédaction  de  l'art.  60,  §  2,  n.  9,  L.,  22  frim.  an  vu,  en  mettant 
t«tle  disposition  en  harmonie  avec  i'art.  4  de  la  même  loi  qui  pose  le  prin- 
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cipe  de  l'exigibilité  de  la  taxe  proportionnelle,  et  décider  que  cette  taxe  est 
applicable  aux  ordres,  collocations  et  distributions  de  sommes,  quelle  que 
soit  leur  forme.  » 

507.  Lorsque,  dans  une  distribution  amiable,  les  créanciers  payés 
d'une  partie  de  leurs  créances  font  réserve  du  surplus,  cette  réserve  ne  jus- 
tifie pas  la  perception  du  droit  de  reconnaissance  des  dettes.  «  En  admet- 
tant même  que  le  défaut  de  protestation  du  débitenr  soit  une  reconnais- 
sance tacite,  celte  reconnaissance  n'a  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de  donner 
un  titre  au  créancier.  Par  cela  seul  que  le  débiteur  paye  un  dividende,  le 
droit  des  créanciers  au  reliquat  de  leur  créance  est  suffisamment  établi 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  reconnaissance  expresse  ou  de  réserves. 
Ces  réserves  ne  sont  qu'une  conséquence  forcée  de  la  distribution.  Elles 
peuvent  d'autant  moins  donner  lieu  au  droit  de  1  p.  100  que,  dans  les 
distributions  judiciaires,  le  droit  de  titre  n'est  dû  que  dans  les  limites  de 
la  collocation.  »  —  Avesnes,  16  janv.  1874  (D.  P.  75.5.205). 

508.  L'enregistrement  des  ordres  amiables  est  soumis,  quant  au  délai, 
aux  mêmes  règles  que  l'enregistrement  de  l'ordre  judiciaire.  Aux  termes 
des  Instructions  n.  436,  §  60,  et  1704,  8°,  le  procès-verbal  d'ordre  n'est 
point  sujet  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  la  date  ;  il  suffit  qu'il 
soit  présenté  à  cette  formalité  avant  la  délivrance  des  mandements  de  col- 
location.  —  Journ.  Enreg.,  art.  16893. 

»09.  Lorsque  la  rédaction  de  l'ordre  amiable  exige  plusieurs  séances, 
il  ne  doit  être  rédigé  qu'un  seul  acte  ;  si  cependant  le  juge  dresse  plusieurs 
procès-verbaux,  cette  circonstance  est  sans  importance  quant  au  délai  de 
l'enregistrement,  puisque  la  formalité  n'est  obligatoire  qu'avant  la  déli- 
vrance des  bordereaux. 

51 0.  La  rédaction  de  plusieurs  procès-verbaux  ne  doit,  non  plus, 
exercer  aucune  influence  sur  la  perception  de  l'impôt.  Le  procès-verbal 
d'ordre  amiable  forme,  en  général,  un  seul  tout  dans  son  ensemble  ;  il  a 
pour  but  de  déterminer  le  rang  de  tous  les  créanciers  inscrits  ;  tant  que  ce 
rang  n'a  pas  été  fixé,  l'ordre  amiable  n'existe  pas.  Le  droit  proportionnel 
de  collocation  doit  donc  être  liquidé  sur  l'ensemble  des  créances  collo- 
quées;  et  si  l'on  reconnaissait  que  le  droit  proportionnel  de  50  cent,  de 
collocation  ne  devrait  pas  être  perçu  sur  les  ordres  amiables,  il  n'y  aurait 
lieu  à  la  perception  que  d'un  seul  droit  fixe  sur  l'ensemble  des  procès-ver- 
baux que  le  juge  aurait  dressés.  Il  n'y  a  là  qu'un  seul  acte  rédigé  à  diffé- 
rentes reprises.  —  Journ.  Enreg.,  loc.  cit. 

51 1.  Il  en  devrait  être  autrement,  et  il  y  aurait  lieu  de  liquider  le  droit 
proportionnel  de  collocation  sur  chaque  procès-verbal  isolé,  ou,  si  le  droit 
tixe  était  seul  dû,  il  y  aurait  lieu  à  la  pluralité  de  droits,  s'il  était  rédigé 
des  procès-verbaux  partiels  et  distincts. 

51 2.  S'il  s'élevait  une  question  préjudicielle  sur  l'une  des  dernières 
créances  :  si,  par  exemple,  il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  doit  faire  ou  non  emploi  du  montant 
de  sa  collocation,  et  si  cette  question  était  renvoyée  à  l'audience,  l'ordre 
étant  définitif  pour  les  créanciers  antérieurs,  un  droit  fixe  ou  proportionnel 
devrait  être  perçu  sur  le  premier  ordre  partiel,  et  il  en  devrait  être  de 
même  sur  le  second  ordre  partiel,  s'il  avait  lieu.  —  Journ.  Enreg.,  loc.  cit. 

513.  Par  solutions  des  13  et  24  avril  1860,  l'Administration  de  l'En- 
registrement a  décidé  ce  qui  suit  :  1°  Le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions, 
prévu  par  l'art.  750,  C.  proc.  civ.,  sera  constaté  par  une  simple  mention 
d'annexé  donnant  lieu  au  droit  de  greffe  de  3  fr. 

2°  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  un  acte  spécial  pour  constater  la 
remise  des  titres  de  créance  dans  un  ordre  amiable.  En  cas  de  règlement 
amiable  ou  d'ordre  judiciaire  ouvert,  la  mention  qui  est  faite,  sur  le  procès- 
verbal,  de  la  production  des  titres,  ne  donne  pas  ouverture  a  un  droit  par- 
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ticulicr  d'enregistrement.  Les  productions  énoncées  dans  un  procès-verbal 
d'ordre  amiable  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  greffe. 

3°  Le  procès-verbal  d'ordre  amiable,  qui  porte  que  des  créanciers  sont 
déclarés  avoir  été  désintéressés,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  libé- 
ration. 

4°  La  mention,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  de  la  remise  des  titres  aux 
créanciers,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  Mais  si,  à  défaut  de 
cette  mention,  un  créancier  donne  décharge  de  ses  titres  par  un  acte  écrit 
en  marge  ou  à  la  suite  du  procès-verbal  et  signé  tant  du  créancier  que  des 
greffiers,  cet  acte  est  passible  des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  et 
doit  être  enregistré  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

5°  Le  greffier  ne  peut  délivrer  un  extrait  de  l'ordonnance  de  radiation 
contenue  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  avant  l'enregistrement  de  ce  procès- 
verbal. 

513  bis.  Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  constate,  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  que  le  prix  d'un 
immeuble  adjugé  au  Crédit  foncier,  premier  créancier  inscrit,  appartient 
en  entier  à  ce  dernier  établissement,  a  tous  les  caractères  d'un  ordre,  et 
est  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  100.—  Seine,  8  juill.  1876,  et  Cass., 
1"  juill.  1878;  Rev.  Not.,  n.  5803. 

514.  Lorsqu'un  droit  proportionnel  délibération  a  été  perçu  à  l'occa- 
sion d'une  quittance,  donnée  par  des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu  à  l'acheteur  qui  leur  payait  une  partie  de  son  prix  par  délégation, 
un  nouveau  droit  ne  saurait  être  réclamé  au  cours  et  à  l'occasion  d'un  ordre 
amiable  ouvert  postérieurement  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble, 
sur  les  mêmes  créances,  figurant  dans  l'ordre  comme  dettes  payées  par 
compensation.  —  Cass.,  5  janv.  1869  ;  Rev.  Not.,  n.  2503. 

515.  Les  mainlevées  d'hypothèques  qui  sont  données  dans  un  procès- 
verbal  d'ordre  sont-elles  soumises  au  droit  gradué?  La  négative  est  cer- 
taine. —  V.  infrà,  n.  546  et  suiv. 

|  2.  ~  Règlement  consensuel. 

516.  Les  ordres,  collocations  et  distributions  de  sommes  étaient  assu- 
jettis, par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  au  droit  proportionnel;  jus- 
qu'en 1830  un  droit  de  50  cent.  p.  100  a  été  perçu  sur  les  actes  de  cette 
nature,  mais  à  cette  époque  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
cette  perception  n'était  pas  autorisée  par  le  texte  de  la  loi  ;  l'art.  69,  §  2, 
n.  9  (qui  fixe  la  quotité  des  droits),  dit  que  la  taxe  proportionnelle  sera 
perçue  sur  les  minutes  des  jugements. 

51*7.  La  Cour  en  a  conclu  que  les  ordres  amiables,  faits  devant  notaires, 
n'étaient  pas  compris  dans  cette  disposition,  par  la  raison  que  les  actes 
notariés  n'étaient  pas  des  jugements  ;  que,  comme  actes  innommés,  ils 
n'étaient  assujettis  qu'à  un  droit  fixe.  La  régie  de  l'Enregistrement  a  dû  se 
soumettre  à  celte  jurisprudence. 

518.  Plus  tard,  la  loi  du  21  mai  1858  a  créé  les  ordres  amiables  de- 
vant un  juge.  L'Administration  avait  pensé  que  le  procès-verbal  de  distri- 
bution dressé  devant  le  juge,  en  exécution  de  cette  loi,  devait  être  assimilé 
à  un  jugement,  puisqu'il  était  fait  sous  l'autorité  du  magistrat,  et  qu'à  ce 
titre  il  donnait  ouverture  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  50  cent, 
p.  100. 

519.  Mais  cette  nouvelle  prétention  a  encore  été  condamnée  par  la 
jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ce  procès-verbal  n'était 
pas  un  jugement  ;  qu'étant  de  principe,  en  matière  d'enregistrement,  que 
l'interprétation  ne  doit  jamais  dépasser  les  termes  de  la  loi,  la  Régie  ne 
peut  exiger  que  les  droits  dont  la  quotité  est  expressément  fixée;  qu'en 
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conséquence,  le  droit  proportionnel  n'était   pas  exigible.  —  Rev.    Not., 
n.  4024,  p.  392. 

520.  La  loi  du  28  février  1872  a  mis  un  terme  à  celte  jurisprudence. 
Le  rapporteur  a  déclaré  que  cette  loi  avait  pour  but  de  rectifier  l'art.  09, 
|  2,  n.  9,  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  de  décider  que  le  droit  proportionnel 
était  applicable  aux  ordres,  collocations  et  distributions  de  sommes,  quello 
que  soit  leur  forme. 

521.  En  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi  :  «  Sont  sou- 
mis au  droit  proportionnel,  les  ordres,  collocations  et  distributions  de 
sommes,  quelle  que  soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni 
transport  pour  le  débiteur.  » 

522.  Il  s'ensuit  que  les  règlements  consensuels  sont  assujettis  au  droit 
de  50  cent.  p.  100,  comme  les  ordres  réglés  par  le  juge.  —  Demante,  SuppL, 
n.  235. 

523.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  on  avait  essayé 
maintes  fois  de  faire  profiter  du  droit  fixe  reconnu  applicable  aux  ordres 
amiables  consensuels,  tous  les  actes  postérieurs  au  contrat  de  vente  dans 
lesquels  les  vendeurs  et  leurs  créanciers  font  la  distribution  du  prix.  On 
aurait  pu  encore  tenter  de  réclamer  pour  ces  actes  le  bénéfice  du  droit 
réduit  de  50  cent.  p.  100,  bien  qu'jls  réalisent  des  transports  ou  des  délé- 
gations. L'art,  o  de  la  loi  de  1872  dispose  que  ce  droit  de  50  cent,  ne  cou- 
vre pas  le  transport  du  prix. 

524.  11  en  résulte  que  lorsqu'il  s'agit  des  règlements  consensuels 
passés  devant  notaires,  il  importe  toujours  de  distinguer  si  l'acte  de  vente 
contenait  ou  non  une  délégation  expresse  et  immédiate  du  prix  aux  créan- 
ciers inscrits.  Dans  l'affirmative,  le  droit  dû  sur  le  règlement  d'ordre 
sera  de  50  cent,  pour  100  fr.  Mais,  si  le  contrat  de  vente  ne  portait 
pas  délégation,  c'est  le  droit  de  1  p.  100  qui  continuera  à  être  perçu  sur 
l'acte  postérieur  au  contrat  de  vente,  par  lequel  le  vendeur  distribuera  le 
prix  entre  les  créanciers  présents  et  désignera  spécialement  les  sommes  à 
payer  à  chacun  d'eux,  ainsi  que  Tordre  d-ms  lequel  ce  payement  devra  être 
effectué  par  l'acquéreur.  —  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  Ordre,  n.  12208.  — 
V.  Encycl.  du  Not.,  v°  Délégation,  n.  215  et  suiv. 

525.  Le  droit  de  collocation  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  fév.  1872 
pour  les  ordres  amiables,  et  le  droit  de  quittance,  ne  peuvent  être  perçus 
simultanément  sur  l'acte  passé  devant  notaire  entre  l'acquéreur,  le  vendeur 
et  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  portant  attribution  du  prix 
à  ces  derniers  et  qui i tance  des  sommes  ainsi  attribuées. — Sol.  de  la  Rég., 
26  fév.  1874;  Rev.  Not.,  n.  4588. 

526.  Si  le  vendeur  fait  la  distribution  du  prix  de  la  vente  entre  le* 
créanciers  cbirographaires,  il  y  a  délégation  passible  du  droit  proportion- 
nel, car  on  ne  peut  plus  appliquer  à  l'espèce  la  règle  de  l'ordre  amiable, 
attendu  que  les  créanciers  cbirographaires  n'avaient  aucune  action  sur  le 
prix  de  l'immeuble.  L'acte  renferme  bien  alors  une  distribution  des  sommes 
dans  le  sens  de  l'art.  5,  L.,  28  fév.  1872,  mais  il  renferme  aussi  une  délé- 
gation qui  n'a  pas  encore  acquitté  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  et 
c'est,  selon  le  texte  même  de  l'art.  5,  ce  droit  qui  est  exigible.  —  Garnier, 
Rép.  gèn.,  v°  Ordre,  n.  12210. 

52*7.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  mainlevées  d'hypothèques 
qui  sont  données  dans  un  acte  contenant  règlement  consensuel  sont  pas- 
sibles du  droit  gradué,  Y.  infrà,  n.  540  et  suiv. 
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§  3.  —  Ordre  judiciaire. 

528.  D'après  l'art.  752,  à  défaut  de  règlement  amiable,  le  juge  con- 
state que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  et  prononce  l'amende 
contre  les  non -comparants  ;  il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou 
plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Ces 
différentes  dispositions  dérivent  toutes  nécessairement  du  procès-verbal  : 
elles  ne  sont  pas  passibles  de  droits  particuliers. 

529.  Ainsi,  spécialement,  la  condamnation  à  l'amende,  qui  ne  donne 
évidemment  fias  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  (Inst.  delà 
Régie,  n.  1256,  §  7),  n'est  pas  même  passible  d'un  droit  fixe  :  car  elle 
dérive  nécessairement  du  procès-verbal.  Cet  ac!e  n'est  passible,  dans  ce 
cas,  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  à  raison  de  l'ordonnance  du  juge  portant 
permis  d'assigner,  et  doit,  à  raison  de  celte  ordonnance,  cire  présonté  à  la 
formalité  dans  les  vingt  jours  de  sa  date. —  Journ.  Enreg.,  art.  16893,  X. 

530.  L'huissier  commis  par  celte  ordonnance  à  l'effet  de  sommer  les 
créanciers  inscrits  de  produire,  commet-il  une  contravention  à  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsqu'il  fait  ces  sommations  avant  l'enregis- 
trement de  l'ordonnance?  On  a  enseigné  l'affirmative  (Journ.  Enreg.,  art. 
18121),  mais  nous  croyons  avec  M.  Garnier  (Rép.  gèn.,  n.  12215)  que  la 
négative  doit  être  adoptée  de  préférence,  à  cause  de  l'urgence  de  la  signi- 
fie-lion. 

531 .  La  remise  des  titres  produits  par  les  créanciers  s'opère  au  moyen 
d'un  acte  de  produit  signé  de  l'avoué  et  contenant  demande  en  collocation. 
La  remise  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal.  Cette  mention  fait  partie 
intégrante  du  procès-verbal,  et  ne  donne  point  lieu  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement.  —  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  Ordre,  n.  12216. 

532.  Mais  l'acte  de  production  signé  de  l'avoué  est  passible  du  droit 
fixe  d'enregistrement.  —  L.,  52  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  51  ;  Décis. 
min.  fin.,  21  janv.  et  2  fév.  1813;  Inst.  gén.,  620. 

533.  Si  les  actes  de  production  n'ont  pas  été  enregistrés,  on  n'est  pas 
autorisé  à  percevoir  sur  le  procès-verbai  d'ordre,  outre  le  droit  propor- 
tionnel de  collocation,  un  droit  fixe  pour  chaque  mention  de  production. 
En  effet,  la  simple  mention  de  la  remise  des  titres  produits  ne  peut  pas 
équivaloir  aux  actes  de  production  ;  et  c'est  seulement  à  raison  de  l'enre- 
gistrement de  ces  actes  que  peut  être  exigé  le  droit  fixe  auquel  ils  donnent 
ouverture. 

534.  Lorsque  les  avoués  remplacent  les  actes  de  production  par  des 
requêtes  dans  lesquelles  ils  demandent  à  être  colloques,  ces  requêtes  doi- 
vent être  considérées  comme  actes  de  produclion,  et  par  conséquent  elles 
doivent  être  soumises  à  l'enregistrement  avant  de  pouvoir  être  relatées  dans 
le  procès-verbal. — Dec.  min.  fin.,  23  mars  1831  ;  Journ.  Enreg.,  art.  6945. 

535.  Est-il  dû  cinq  droits  de  production  pour  un  même  créancier  qui 
a  produit  successivement  à  cinq  ordres  ouverts,  à  des  dates  différentes, 
contre  te  même  individu,  pour  la  distribution  du  prix  de  cinq  ventes  faites 
à  cinq  acquéreurs,  bien  que  ces  cinq  ouvertures  d'ordre  aient  été  jointes 
et  qu'il  n'ait  été  fait  qu'une  seule  distribution  et  un  seul  procès-verbal  de 
clôture?  L'affirmative  semble  résulter  de  l'art.  2  du  décret  du  12  juill.  1808, 
article  aux  t  rmes  duquel  il  est  dû  1  fr.  50  cent,  pour  dépôt  de  titre  de 
créance,  et  ce  pour  chaque  production.  —  Journ.  Enreg.,  art.  16592. 

536.  L'état  de  collocation  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire, 
en  exécution  de  l'art.  755,  n'est  qu'un  projet  susceptible  d'être  modifié 
par  la  collocation  définitive  et  qui  se  confond  avec  elle.  Ce  règlement  pro- 
visoire n'est  ni  expédié,  ni  signifié,  et  la  dénonciation  qui  en  esl  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué  n'est  qu'une  simple  communication.  En  conséquence, 
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il  n'est  point  sujet  à  un  droit  particulier  d'enregistrement  indépendant  de 
celui  à  percevoir  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  —  Inst.  Rég.,  1704. 

53*7.  Les  diverses  parties  du  procès-verbal  d'ordre,  savoir  :  le  procès- 
verbal  d'ouverture  lorsqu'il  ne  contient  point  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire à  l'effet  de  sommer  les  créanciers,  la  mention  des  titres  produits 
par  les  créanciers,  le  règlement  provisoire  de  collocation,  le  renvoi  à  l'au- 
dience en  cas  de  contestation,  les  déchéances  et  radiations  d'inscriptions, 
enfin  la  clôture  de  l'ordre,  ne  forment  qu'un  tout  et  une  seule  opération. 
Cet  acte,  pris  ainsi  dans  son  ensemble,  est  sujet  au  droit  de  50  cent.  p.  100 
sur  le  montant  des  collocations  arrêtées  par  le  juge-commissaire.  —  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  v°  Ordre,  n.  12221. 

538.  Aux  termes  de  l'instruction  n.  436,  §  60,  le  procès-verbal  d'ordre 
n'est  point  sujet  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date;  ii  suffit 
qu'il  soit  présenté  à  cette  formalité  avant  la  délivrance  des  mandements  de 
collocation.  L'art.  134  du  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens,  a  dérogé,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  20  delà  loi  du  22  frim. 
an  vu.  —  kist.  Rég.,  n.  1704. 

539.  En  soumettant  à  l'enregistrement,  sur  la  minute,  tous  les  actes 
judiciaires  en  matière  civile,  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  apporté  aucun 
changement  aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures  pour  ceux  de  ces  actes 
qui,  comme  les  procès-verbaux  d'ordre,  étaient  déjà  passibles  de  l'enre- 
gistrement sur  la  minute.  La  disposition  exceptionnelle  du  décret  du 
16  fév.  1807,  en  ce  qui  concerne  ces  procès-verbaux,  est  donc  restée  en 
vigueur.  —  Ibid. 

«VIO.  Les  bordereaux  ou  mandements  de  collocation  ne  sont  point 
sujets  à  l'enregistrement.  Ce  sont  des  expéditions  par  extrait  du  procès- 
verbal  d'ordre  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  doit  être  enregistré  avant 
la  délivrance  des  bordereaux.  Mais,  suivant  l'art.  1er  du  décret  du  12  juill. 
1808,  il  est  dû  pour  droit  de  greffe,  de  rédaction,  sur  chaque  bordereau  de 
collocation,  25  cent,  par  100  fr.  du  montant  de  la  créance  colloquée,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  aux  termes  du  même  décret,  la  perception  puisse 
être  au-dessous  de  1  fr.  25  c,  droit  déterminé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  vent,  an  vu.  Ce  droit  de  rédaction  est,  au  surplus,  indépendant  de 
celui  d'expédition,  qui  doit  être  perçu  conformément  à  l'art.  9  de  la  même 
loi.  —  Ibid. 

541 .  Les  bordereaux  de  collocation  étant  des  extraits  du  procès-verbal 
d'ordre,  doivent  être  écrits  sur  du  papier  d'expédition.  —  Sol.  Rég.,  du 
19  janv.  1809;  Journ.  Enreg,,  3138. 

5  42.  Lorsque,  dans  un  procès-verbal  d'ordre,  le  juge-commissaire 
déclare  valider  la  consignation  du  prix  faite  par  l'acquéreur  et  ordonne  la 
radiation  de  l'inscription  d'office  prise  contre  ce  dernier,  il  y  a  libération 
passible  du  droit  professionnel  de  50  cent.  p.  100.  —  Sol.  Rég.,  5  juill. 
1863  (Journ.  Enreg.,  17993),  et  2  mai  1868  (Journ.  Enreg.,  18499). 

543.  La  distribution  en  sous-ordre  est  indépendante  de  l'ordre  pro- 
prement dit.  C'est  une  collocation  secondaire  qui  se  fait  sur  une  colloca- 
tion principale.  On  trouve  dans  la  distribution  en  sous-ordre  une  nouvelle 
créance  distribuée  et  des  créanciers  nouveaux  ;  d'où  la  conséquence  que 
cette  collocation  secondaire  est  un  second  ordre  qui  donne  ouverture  à  un 
droit  particulier  sur  la  somme  distribuée. 

544.  Lorsque,  dans  un  procès-verbal  d'ordre,  l'acquéreur  est  tenu  de 
conserver  une  partie  de  son  prix  pour  le  service  d'une  rente  viagère  dont 
le  créancier  est  colloque  en  premier  lieu,  et  que  le  droit  de  colfocation  a 
été  perçu  sur  le  capital  de  cette  rente,  ce  droit  doit  être  imputé  sur  celui 
auquel  donne  lieu  le  complément  de  l'ordre  fait  postérieurement  pour  la 
distribution,  entre  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  même  capital  devenu 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  ET  DISTRIBUTION,  ETC.        285 

libre  par  le  décès  du  crédi-renlier.  En  effet,  le  second  procès-verbal  n'est, 
en  pareil  cas,  que  le  complément  du  premier,  et  il  ne  saurait  tomber  sous 
l'application  des  règles  du  sous-ordre.  —  Garnicr,  Rép.  gên.,  12226. 

545.  La  disposition  d'un  procès-verbal  de  collocation  modificative 
portant  que  l'avoué  des  acquéreurs  dénommés  à  l'ordre  n'a  aucune  oppo- 
sition à  faire,  et  qu'il  dispense  les  créanciers  de  toute  notification,  constitue 
un  simple  dire,  exempt  de  droit  particulier.  Les  acquéreurs  sur  qui  les 
collocations  ont  été  faites  sont  parties  nécessaires  au  règlement  de  l'ordre, 
aux  termes  des  art-  713  et  767,  G.  proc.  Leur  acquiescement  au  travail  du 
juge-commissaire,  c'est-à-dire  leur  consentement,  n'est  donc  qu'un  des  élé- 
ments naturels  du  contrat  judiciaire  dont  le  procès-verbal  d'ordre  est  le 
titre;  par  suite,  il  ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  distinct  de  celui  de 
50  cent.  p.  100,  dont  le  procès-verbal  est  passible  dans  son  ensemble,  par 
application  des  règles  tracées  par  l'Inst.  1704,  n.  4,  5,  6,  7.  —  Sol.  de  la 
Rég\,  16  nov.  1864- ;  Journ.  Enreg.,  18440. 

544».  La  disposition  du  procès-verbal  d'ordre  par  lequel  le  juge-com- 
missaire, en  constatant  le  versement  du  prix  d'acquisition  aux  créanciers 
venant  en  rang  utile,  ordonne  de  rayer  les  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques,  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  quittance;  elle  n'est 
donc  soumise  à  aucun  droit  particulier  de  mainlevée.  C'est  ce  qui  a  d'ail- 
leurs été  formellement  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872.  — 
V.  Rev.  Not.t  n.  4024,  p.  376. 

Cette  solution  n'est  pas  spéciale  aux  ordres  judiciaires.  Elle  s'applique 
également  à  toutes  les  conventions  amiables  dans  lesquelles  les  créanciers 
procèdent  entre  eux  à  la  distribution  d'un  prix  de  vente.  Dès  l'instant  qu'il 
est  établi  en  l'acte  que  le  détenteur  est  entièrement  libéré,  toutes  les  main- 
levées qu'il  obtient  sont  des  dérivés  du  payement.  —  Sol.  du  1er  avril  1834; 
Garnier,  Rép.  gèn..  v°  Mainlevée,  n.  11019. 

54V.  On  doit- donc  considérer  la  mainlevée  consentie  par  suite  d'un 
règlement  consensuel,  même  par  les  créanciers  qui  n'arrivent  pas  en  rang- 
utile  et  ne  reçoivent  rien,  comme  disposition  dépendante  de  ce  règlement, 
puisqu'elle  est  de  son  essence  même,  et  qu'elle  est  indispensable  pour  la 
garantie  de  la  libération  de  l'acquéreur.  Ces  créanciers  ne  recevant  rien, 
le  droit  gradué  ne  peut  s'appliquer.  — Garnier,  Rép.  gèn.3  v°  Mainlevée, 
n.  10994. 

548.  La  même  solution  était*  admise  autrefois  pour  le  droit  fixe.  On 
reconnaissait  que  le  consentement  des  créanciers  non  colloques  à  la  radia- 
tion de  leurs  inscriptions  était  dépendant  des  autres  parties  du  règlement 
consensuel,  qu'il  en  était  la  suite  et  le  complément;  qu'en  conséquence, 
aucun  droit  de  mainlevée  n'était  exigible.  —  Journ.  Enreg.,  10967. 

549.  En  cas  de  décès  du  débiteur  saisi  après  la  clôture  de  l'ordre,  le 
montant  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  aux  créanciers  ne  dépend 
pas  de  sa  succession  et  ne  doit  pas  être  déclaré  par  ses  héritiers.  —  Seine 
10  fév.  1866  ;  Rev.  NoL,  n.  1625. 

550.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'on  n'avait  encore  procédé  qu'au 
règlement  provisoire.  Il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  le  prix  mis  en  distri- 
bution n'a  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  saisi  et  fait  partie  de  sa  suc- 
cession. —  Seine,  14  juin  1854,  et  Cass.  req.  rej.,  25  juill.  1856  (D.  P 
56.1.277,  S.  57.1.377). 

§  4.  —  Distribution  par  contribution. 

551.  Les  règles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  sont  applicables 
à  la  distribution  par  contribution.  Cette  distribution  donne,  de  même  que 
l'ordre,  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
28  fév.  1872.  —  Suprà,  n.  521  et  suiv. 
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552.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  procès-verbaux  de  distribution  par 
contribution  les  règles  établies  pour  les  jugements  au  sujet  de  la  percep- 
tion du  droit  de  titre,  parce  qu'ils  contiennent  comme  les  jugements  des 
ordres  de  justice. 

553.  Par  conséquent,  le  droit  de  titre  est  exigible  sur  ceux  de  ces 
procès-verbaux  qui  admettent  en  distribution  les  créances  non  constatées 
par  des  actes  enregistrés  ;  mais  ce  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le 
montant  de  la  collocation.— Sol.  Rég.,  9-12  déc.  1862  ;  Rev.  Not.,  n.  458, 

i  4. 

554.  La  nomination  du  juge-commissaire,  en  cas  de  distribution  par 
contribution,  le  réquisitoire  du  poursuivant,  la  mention  du  procès-verbal 
du  juge,  l'acte  de  produit  de  l'avoué,  et  les  bordereaux  de  collocation  ou 
mandements  de  payer,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit,  vu  que  le  procès- 
verbal  d'ordre  a  acquitté  le  droit  proportionnel.  —  Garnier,  Rép.  gèn., 
v°  Acte  judiciaire,  n.  869,  et  v°  Ordre,  n.  12231. 

555.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  portant  clôture  du  procès- 
verval  de  distribution  par  contribution  (art.  665  et  67;»,  C.  proc.  ciy.j 
donne-t-elle  lieu  à  la  pluralité  des  droits  fixes,  lorsque  le  juge  dispense 
plusieurs  créanciers  d'affirmer  devant  le  greffier  la  sincérité  de  leurs 
créances  ?  Nous  estimons  non  seulement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  percevoir 
autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  créanciers  dispensés,  mais  que,  de  plus, 
cette  disposiiion  n'est  pas  passible  d  un  droit  particulier.  En  effe',  lorsque 
le  juge-commissaire  croit  pouvoir  dispenser  certains  créanciers  de  l'affirma- 
tion, cette  partie  de  l'ordonnance  de  clôture  ne  constitue  pas  plus  une  dis- 
position indépendante  de  l'ordonnance  que  celle  par  laquelle  il  prescrirait 
aux  créanciers  de  faire  cette  affirmation.  —  Journ.  Enreg.,  17930-2. 

556.  Les  actes  par  lesquels  des  créanciers  unis  adhèrent  aux  distri- 
butions et  payements  de  deniers  arrêtés  en  assemblée  générale,  lorsqu'ils 
n'y  ont  pas  comparu,  sont  passibles  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Garnier,  Rép. 
gèn.,  ve  Ordre,  n.  12233. 

55*7.  L'extrait  du  procès-verbal  de  clôture  d'un  ordre  ou  d'une  contri- 
bution délivré  par  le  greffier  pour  être  remis  au  préposé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  doit  être  timbré  et  délivré  après  la  perception  des 
droits  de  greffe,  comme  toutes  les  expéditions  d'actes  en  matière  civile.  — 
Journ.  Enreg.,  n.  14900-1;  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  Ordre,  n.  12228. 


IVe  PARTIE. 

FORMULES  (1). 

I.  —  Règlement  consensuel. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

Par  devant  Me...,  etc.,  ont  comparu  : 

M.  Adolphe-Charles  Fleury,  propriétaire,  et  Mme  Esther-Sophie  Lemire,  son 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  demeurant  à...,  d'une  part, 

Et  MM..., 

Tous  créanciers  inscrits  sur  le  domaine  de  Bonneval,  dont  il  va  être  parlé..., 
d'autre  part, 


(i)  Ces  formules  sont  extraites  du  FormuL,  Ed.   Clkuo  ,  édit.    1882,   t. 
p.  547  et  suiv.,  p.  542  et  suiv. 
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Lesquels,  ayant  de  procéder  à  l'ordre  amiable  qui  fait  l'objet  des  présentes, 
ont  préliminairement  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M1'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le 
25  sept.  1882,  enregistré,  M.  et  Mrco  Flcury  ont  vendu  à  Mme  Emma  Lenoble, 
veuve  de  M.  Jules  de  Saint-Firmin,  demeurant  à...,  le  domaine  de  Bonneval, 
silué  terroir  de  Romagnat,  arrondissement  de  Clermont-Ferrand,  département  du 
Puy-de-Dôme. 

Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  85,000  fr.,  stipulée  payable, 
soit  aux  vendeurs,  soit,  en  leur  acquit,  aux  créanciers  inscrits  sur  la  propriété  et 
utilement  colloques,  immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités  de 
transcription  et  de  purge  légale,  pour  lesquelles  il  a  été  accordé  un  délai  de  cinq 
mois,  du  jour  de  la  vente. 

Ce  prix  a  été  stipulé  productif  d'intérêts  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  à 
compter  du  11  novembre  dernier,  jour  qui  a  été  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance 
de  l'acquéreur. 

Mme  veuve  deSaint-Firmin  a  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Clermont-Ferrand,  le...,  vol...,  n0...,  et  il  s'est  trouvé,  du  chef  des 
vendeurs  ou  de  leurs  auteurs,  quinze  inscriptions  outre  celle  faite  d'office  au 
profit  des  vendeurs  contre  l'acquéreur,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  état  délivré  le  len- 
demain par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Clermont-Ferrand. 

La  première  des  inscriptions  de  l'état  est  celle  faite  d'office,  le...,  vol...,  n0..., 
au  profit  de  M.  et  Mrae  Fleury,  contre  Mme  veuve  de  Saint-Firmin,  pour  raison 
du  prix  de  la  vente  susénoncée. 

La  deuxième,  du...,  vol...,  n0...,  est  prise,  au  profit  de  M.  Désissarts,  contre 
M.  et  M^  Fleury,  pour  la  somme  de  75,000  fr.  formant  le  prix  moyennant 
lequel  il  leur  avait  vendu  le  domaine  de  Bonneval. 

Il  résulte  de  dieux  mentions  successives  mises  à  la  suite  de  cette  inscription, 
les...  et...,  qu'elle  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  que  pour  une  somme  principale, 
de  20,000  fr. 

Le  troisième,  du...,  etc.,  a  été  requise,  au  profit  de  M.  Hubert,  contre 
M.  Fleury,  pour  une  somme  principale  de  10,000  fr.  et  de  ses  intérêts  et  acces- 
Boires. 

La  quatrième,  du...,  etc.,  a  été  requise,  au  profit  de  Mlle  Clémence-Emilie 
Chardon,  pour  un  capital  de  2^,000  fr.  destiné  à  assurer  le  service  d'une  rente 
annuelle  et  viagère  de  1200  fr.  créée  à  son  profit  et  sur  sa  tète  par  M.  et 
Mme  Fleury. 

La  cinjuième,  du...,  etc.,  est  prise,  au  profit  de  M.  Nanteuil,  contre  les 
mômes,  pour  une  somme  de  18,000  fr. 

En  marge  de  cette  inscription  sont  deux  mentions  mises  par  le  conservateur  : 
la  première,  datée  du...,  indique  que  cette  inscription  a  été  restreinte  à  la  somme 
de  12,000  fr.,  et  la  seconde,  datée  du...,  que  M.  Guillaume  a  été  subrogé  dan* 
son  effet  pour  les  12,000  fr.  restant  dus. 

La  sixième,  du...,  est  prise,  au  profit  de  M.  Désissarts,  contre  M.  et  Mme  Fleury, 
pour  une  somme  de  20.000  fr. 

Cette  inscription  ne  forme  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la  deuxième  sus- 
ononcée  dont  elle  est  le  renouvellement. 

La  septième...,  etc.,  etc. 

Continuer  ainsi  renonciation  des  inscriptions  de  l'etat  ;  on  peut  aussi 
les  comprendre  en  un  tableau  synoptique  quand  elles  sont  très  nombreuses. 

Deux  certificats  délivrés  le  même  jour  par  le  même  conservateur  constatent  : 
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Le  premier,  qu'il  n'a  été  transcrit  aucun  acte  portant  aliénation,  antichrèse  ou 
bail  relativement  auxdits  biens  : 

Et  le  second,  qu'il  n'a  été  requis  aucune  mention  de  jugement  portant  résolu- 
tion   nullité  ou  rescision  du  titre  de  propriété  des  vendeurs. 

Mme  de  Saint-Firmin  a  rempli,  sur  son  contrat,  les  formalités  nécessaires  pour 
purger  les  hypothèques  légales,  et,  à  cet  effet,  une  copie  collationnée  en  a  été 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand,  et  un 
extrait  en  a  été  de  suite  affiché  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal,  au  tableau  à  ce 
destiné,  aux  termes  d'un  acte  dressé  à  ce  greffe,  le... 

Notification  de  ce  dépôt  a  été  faite,  tant  à  Mme  Fleury  qu'au  procureur  de  la 
République  près  ledit  tribunal,  par  un  exploit  de...,  huissier  à  Clermont,  en  date 

du... 

Cette  notification  a  été  publiée  par  une  insertion  dans  le  journal  d'annonces 
judiciaires  de  la  ville  de  Clermont,  ayant  pour  titre...,  dans  la  feuille  du... 

L'extrait  du  contrat  est  demeuré  exposé  dans  l'auditoire  du  tribunal,  depuis  le 
jour  du  dépôt  jusqu'au...,  qu'il  en  a  été  retiré,  suivant  un  acte  dressé  au  greffe 
le  même  jour,  enregistré. 

Enfin,  un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Clermont, 
le...,  constate  que,  pendant  l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités,  il  n'est 
survenu  et  n'a  été  requis  aucune  inscription  d'hypothèque  légale,  soit  contre 
M.  et  Mme  Fleury,  soit  contre  les  précédents  propriétaires,  et  pouvant  porter  sur 
le  domaine  de  Bonneval. 

Comme  le  montant  des  créances  inscrites  était  de  beaucoup  supérieur  au  prix 
de  son  acquisition.  Mme  de  Saint-Firmin  a  fait  faire  aux  divers  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  du  Code  civ.,  par  exploit 
de...,  huissier  à...,  commis  à  cet  effet,  en  date  du...,  et  par  autre  exploit  de..., 
huissier  à...,  également  commis,  en  date  du... 

Dans  les  quarante  jours  qui  ont  suivi  cette  notification,  aucune  surenchère  n'a 
été  formée  par  les  créanciers  inscrits,  et,  en  conséquence,  le  prix  de  la  vente  faite 
à  Mme  de  Saint-Firmin,  du  domaine  de  Bonneval,  s'est  trouvé  définitivement  fixé 
à  la  somme  principale  de  85,000  fr. 

Des  poursuites  d'ordre  ayant  été  déjà  commencées  à  la  requête  de  M.  Hubert, 
l'un  des  créanciers,  il  était  à  craindre  qu'en  raison  des  lenteurs  et  des  difficultés 
d'un  ordre  judiciaire,  Mmc  de  Saint-Firmin  ne  voulût  faire  la  consignation  de  son 
prix,  ce  qui  aurait  occasionné,  avec  les  frais  de  l'ordre,  une  perte  considérable, 
au  préjudioe  des  derniers  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  doivent  manquer. 

Dans  cette  position,  et  dans  l'intérêt  de  tous,  M.  Fleury  a  fait  des  démarches 
auprès  des  créanciers  inscrits  pour  obtenir  leur  consentement  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé par  voie  d'ordre  amiable,  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  susënoncée. 
Tous  les  créanciers  ayant  donné  leur  adhésion  à  ce  projet,  il  les  a  invités  à  pro- 
duire entre  les  mains  de  Me...,  notaire  soussigné,  les  titres  et  documents  à  l'appui 
de  leurs  créances,  afin  qu'il  fût  procédé  à  l'état  des  collocations  à  faire  sur  le  prix 
en  question. 

Ces  productions  de  pièces  ayant  été  faites,  et  chaque  créancier  ayant  été  appelé 
à  en  prendre  communication,  il  a  été  procédé,  du  consentement  et  avec  l'appro- 
bation de  tous  les  comparants,  à  l'ordre  amiable  et  à  la  distribution  du  prix,  de 
la  manière  suivante  : 

SOMME    A    DISTRIBUER. 

Le  prix  principal  de  la  vente  du  domaine  de  Bonneval,  faite  à   Mme  de  Saint- 
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Firmin  et  susénoncé,  s'élève  à  la  somme  de 85,000:  00«. 

Les  intérêts  de  cette  somme,  calculés  à  5  p.  100  depuis  le  onze 
novembre  dernier  jusqu'au  premier  août  courant,  époque  à  la- 
quelle on  est  convenu  d'arrêter  tous  les  comptes  d'intérêts,  s'élè- 
vent à  la  somme  de 3,305  50 


Total  à  distribuer,  la  somme  de 88,305'  50«. 

ÉTAT    DES    COLLOCATIONS. 

Sur  cette  somme  sont  colloques,,  pour  être  payés  dans  l'ordre  et  de  la  manière 
ci-après  déterminés,  savoir  : 

ART.      1er. 

1°  Mmc  de  Saint-Firmin,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres,  pour  la 
somme  de  470  fr.,  montant  des  frais  extraordinaires  de  transcription  par  elle 
acquittés,  et  des  frais  de  notification  aux  divers  créanciers  inscrils,  d'après  le 
compte  par  elle  présenté,  avec  les  pièces  à  l'appui,  et  qui  a  été  approuvé, 
ci 470'  00*. 

2°  Et  il  est  fait  attribution,  aussi  par  privilège,  au  profit  de 
Me...,  l'un  des  notaires  soussignés,  de  la  somme  de  1000  fr.,  à 
laquelle  ont  été  fixés,  d'accord  entre  toutes  les  parties,  les  frais  et 
honoraires  des  présentes,  ci 1 ,000  00 

art.  2. 

M.  Désissarts,  susnommé,  par  privilège,  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion du...,  conservée  et  renouvelée  par  celle  du...,  pour  la  somme 
de  21,540  fr.  composée  de  : 

1°  20,000  fr.  restant  dus  sur  le  prix  de  75,000  fr.,  moyennant 
lequel  il  avait  vendu  à  M.  et  Mme  FJeury  le  domaine  de  Bonneval, 
suivant  contrat  passé  devant  Mc...,  notaire  à...,  le...,  enregistré; 
les  55,000  fr.  de  surplus  ayant  été  payés  par  M.  et  M™8  Fleury, 
à  M  Désissarts,  aux  termes  de  trois  quittances  passées  devant 
le  même  notaire,  en  suite  du  contrat,  les...,  ci,. .      20,000f  00°. 

2°  Et  1540  fr.,  montant  des  intérêts  de  ces 
20,000  fr.,  calculés  jusqu'au  1er  août  courant, 
depuis  le...,  ci 1,540  20 

Total 21,540  00       21,540  00 


ART.    O. 

M.  Hubert,  ci-devant  nommé,  à  la  date  de   son  inscription 
du...,  à  la  somme  de  11,780  fr.  50  c,  composée  : 

1°  De  la  somme  principale  de  10,000  fr.,  montant  d'une  obli- 
gation souscrite  à  son  profit  par  M.  et  Mmc  Fleury, 
devant  M0.,.,  notaire  à...,  le...,  enregistrée,  ci..      10,000f00°. 

2°  De  la  somme  de  1,000  fr.  pour  deux  années 
d'intérêts  échus  le  1"  juin  dernier 1,000  00 

3°  De  222  fr.  80  c,  pour  la  portion  de  l'année 
courante  au  onze  novembre  suivant,  jour  de  l'en- 


A  reporter.     11,000  00       23,010  00 
XIII.  19 
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Report.      il,000f00c     23,010f00c 
trée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  ci 222  80 

4°  De  460  fr.  20  c,  montant  des  intérêts  cou- 
rus depuis  ledit  jour  11  novembre  dernier,  jus- 
qu'au 1er  août  courant  (i),  ci .  460  20 

5°  Et  la  somme  de  97  fr.  50  c,  à  laquelle  se 
sont  élevés  les  frais  faits,  à  la  requête  de  M.  Hu- 
bert, en  poursuite  d'ordre  d'après  le  compte  pré- 
senté et  approuvé  ci 97  50 

Somme  égale 11,780  50       11,780  50 

ART.    4. 

Mlle  Chardon,  à  la  date  de  son  inscription  du...,  savoir  : 

1°  Pour  la  somme  principale  de  24,000  fr.,  capital  destiné  à 

assurer  le  service  des  arrérages  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 

1200  fr.,  créée  et  constituée  à  son  profit  et  sur  sa  tête  par  M.  et 

Mme  Fleury,   suivant  contrat   passé  devant  Me...,   notaire  à..., 

le...  (2),  ci 24,000f  00°. 

2°  Et  pour  1389  fr.  50  c,  montant  des  arré- 
rages de  cette  rente,  courus  jusqu'au  1er  août, 
présent  mois,  depuis  le...,  ci 1,389  50 

Total  des  collocations  de  l'art.  4 25,389  50       25,389  50 


Mllc  Chardon  n'aura  le  droit  de  toucher  que  cette  dernière  somme 
de  1389  fr.  90  c,  composée  d'arrérages;  quant  au  capital  de 
24,000  fr.,  il  restera  entre  les  mains  de  Mœe  veuve  de  Saint- 
Firmin,  qui  sera  chargée,  avec  les  intérêts  dont  ce  capital  est 
productif,  de  payer  et  servir  à  Mlle  Chardon  les  arrérages  de  sa 
rente  viagère. 

Et,  après  le  décès  de  cette  dernière,  ce  capital  appartiendra  et 
devra  être  payé  aux  créanciers  qui  se  trouveront  y  avoir  droit, 
d'après  les  collocations  ci-après. 


A  reporter.     60,180  00 


(1)  Les  deux  années  et  l'année  courante,  pour  lesquelles  le  créancier  a  le  droit 
d'être  colloque  à  la  date  de  son  inscription,  se  calculent  jusqu'au  jour  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'acquéreur;  et  le  créancier  a  droit  d'être  colloque  au  même  rang 
pour  tous  les  intérêts  de  sa  créance  échus  depuis  cette  époque  (Cass.,  14  no- 
vembre 1827,  2  avril  1833). 

Il  résulte  de  là  qu'un  créancier  colloque  en  expectative  sur  le  capital  d'une 
rente  viagère  a  droit  de  toucher  sur  ce  capital,  quand  il  devient  exigible,  le  prin- 
cipal de  sa  créance  et  tous  les  intérêts  qui  en  ont  couru  depuis  la  collocation. 

(2)  Quoique  le  capital  d'une  rente  viagère  ne  soit  porté  dans  l'inscription  qu'au 
denier  dix,  le  créancier  est  fondé,  même  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs,  à  se 
faire  colloquer  pour  le  capital  au  denier  viDgt,  c'est-à-dire  pour  une  somme  suffi- 
sante au  service  de  la  rente  (Paris,  10  mars  1832). 

La  disposition  de  l'art.  2151,  C.  civ.,  relative  aux  intérêts  des  créances  hypo- 
thécaires, s'applique  aux  arrérages  d'une  rente  viagère  (Cass.,  13  août  1828). 
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ART.    5. 

Report.     60,180f00e 
M.  Guillaume,  à  la  date  de  l'inscription  du...,  dans  l'effet  de 
laquelle  il  est  subrogé  : 

1°  Pour  la  somme  principale  de  12,000  fr.,  qui  lui  a  été 
transportée  par  M.  Célestin  Nanteuil,  négociant,  demeurant  à..., 
suivant  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  à  prendre  par 
préférence  à  lui-même,  dans  une  obligation  de  18,000  fr.,  sous- 
crite à  son  profit  par  M.  et  Mme  Fleury,  et  passé  devant  le  même 

notaire,  le...,  enregistré,  ci 12,000f  00e. 

2°  Et  pour  1132  fr.  75  c,  montant  des  inté- 
rêts de  ces  12.000  fr.,  calculés  jusqu'au  1er  août 
courant,  depuis  le...,  ci 1,132  75 

Total  des  collocations  de  l'art.   5,  revenant  à 

M.  Guillaume,  ci 13,132  75       13,132  75 

ART.   6. 

A  la  date  de  leurs  inscriptions  susénoncées,  MM.  Dumont  et 
Barrois,  ci-devant  nommés,  pour  être  payés  au  même  rang, 
attendu  la  concurrence  stipulée  dans  leurs  titres  respectifs,  sa- 
voir : 

Premièrement.  M.  Dumont,  pour  la  somme  de  7,327  fr.  2o  c, 
composée  :  1°  de  celle  principale  de...,  etc 7,327f  25e. 

Deuxièmement.'  Et  M.  Barrois,  pour  la  somme 
de  4,643  fr.  79  c,  composée,  etc.,  ci 4,643  79 

Total  des  collocations  de  l'art.  6 11,971  04        11,971  04 


Réunion  des  collocations  qui  précèdent 85,283  79 


La  somme  à  distribuer  est  de 88,30of  50e 

Les  différentes  collocations  qui  précèdent  s'élèvent  ensemble  à 
la  somme  de 85,283  79 


Par  conséquent  il  reste  encore  libre  la  somme  de 3,021  71 


art.  7. 

Sous  cet  article  est  colloque,  à  la  date  de  son  inscription  du...,  M  Esmangard, 
•i-devant  nommé  : 

1°  Pour  la  somme  principale  de  20,000  fr.,  montant  d'une  obligation  souscriie 
à  son  profit  par  M.  et  Mmc  Fleury,  suivant  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à..., 
le...,  ci 20,000f  00c 

2°  Pour  les  intérêts  de  cette  créance,  calculée  jusqu'au  premier 
août  courant,  et  montant  à  la  somme  de 2,370  25 

3°  Et,  pour  les  intérêts  à  courir  par  la  suite,  depuis  ledit  jour 
jusqu'au  payement,  sur  la  somme  qui  lui  restera  due  en  principal, 
ci s Mémoire. 

Total,  sauf  l'article  porté  pour  mémoire,  la  somme  de 23,370  25 
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En  vertu  de  cette  collocation,  M.  Esmangard  touchera,  à  valoir  aux  imputa- 
tions de  droit,  ladite  somme  de  3,021  fr.  71  c,  restant  libre  après  les  colloca- 
tions  antérieures. 

Et  il  sera  remboursé  du  surplus  de  sa  créance,  en  principal  et  intérêts,  quand 
il  y  aura  lieu,  sur  le  capital  de  24,000  fr.,  laissé  entre  lesmains  de  Mme  veuve 
de  Saint-Firmin,  pour  le  service  de  la  rente  viagère  de  MUe  Chardon,  et  qui  de- 
viendra exigible  par  le  décès  de  cetta  dernière  ;  pour  quoi  tous  droits  et  actions 
de  privilège  et  hypothèque  sont  réservés  sur  ce  capital,  au  profit  de  M.  Esman- 
gard ;  à  cet  effet,  son  inscription  susénoncée  continuera  de  subsister  sur  le  domaine 
de  Bonneval,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  restera  due  ;  mais  elle  ne 
fera  qu'une  seule  et  même  chose  avec  celle  de  MUc  Chardon. 

art.  8. 

Enfin,  sous  le  présent  art.  8  et  dernier,  M.  Michel,  ci-dessus  nommé,  est  col- 
loque éventuellement  sur  ce  qui  pourra  rester  dudit  capital  de  24,000  fr.,  après 
le  payement  intégral  de  M.  Esmangard  en  principal  et  intérêts,  pour  le  toucher 
et  recevoir,  aux  imputations  de  droit,  sur  sa  créance,  montant  à  11,259  fr.  80  c, 
et  composée  :  1°  de  la  somme  principale  de...;  etc. 

Pour  raison  de  cette  collocation  éventuelle,  tous  droits  et  actions  sont  réservés 
à  M.  Michel  sur  ledit  capital  de  24,000  fr.,  et,  à  cet  effet,  son  inscription  sus- 
énoncée continuera  de  subsister  sur  le  domaine  de  Bonneval;  mais  elle  ne  fera 
qu'une  seule  et  même  chose  avec  celle  de  Mlle  Chardon,  et  il  sera  tenu  d'en  faire 
mainlevée  définitive,  soit  lors  du  payement  qui  lui  sera  fait,  après  l'extinction  de 
la  rente  viagère,  de  la  portion  lui  revenant  dans  ledit  capital,  soit  sur  la  justifi- 
cation que  ce  capital  est  entièrement  absorbé  par  la  créance  de  M.  Esmangard,  en 
intérêts  et  capital. 

MAINLEVÉES. 

Et,  attendu  que  le  montant  des  collocations  qui  précèdent  absorbe  et  au  delà 
les  sommes  libres  et  actuellement  à  distribuer,  ainsi  que  les  capitaux  laissés  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  et  qui  seront  à  payer  ultérieurement,  et  qu'en  consé- 
quence les  créanciers  inscrits  postérieurement  à  ceux  colloques  ci-dessus  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  avoir  aucun  droit  sur  le  prix  de  la  vente  du  domaine  de  Bon- 
neval, susénoncée, 

MM...,  derniers  créanciers,  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  font,  par  ces  présentes, 
mainlevée  définitive  de  leurs  inscriptions  précédemment  énoncées,  mais  seulement 
en  ce  qu'elles  frappent  sur  le  domaine  de  Bonneval,  acquis  par  Mme  veuve  de 
Saint-Firmin  ;  l'effet  de  ces  inscriptions  expressément  réservé  sur  tous  autres 
biens  qu'elles  peuvent  grever. 

Le  conservateur  des  hypothèques  est  autorisé  à  faire,  partout  où  besoin  sera, 
la  radiation  de  ces  inscriptions  dans  les  termes  qui  viennent  d'être  exprimés. 

A  l'égard  des  créanciers  utilement  colloques,  ils  feront  mainlevée  de  leurs  in- 
scriptions en  louchant  le  montant  de  leurs  collocations. 

Tous  les  comparants,  après  avoir  de  nouveau  examiné  l'ordre  qui  précède,  ont 
déclaré  l'approuver  dans  son  ensemble  et  ses  parties,  et  consentir  à  ce  qu'il 
reçoive  son  exécution,  comme  s'il  eût  été  fait  en  justice,  renonçant,  chacun  en 
particulier,  à  tous  droits  et  prétentions  contraires. 

En  conséquence,  M.  et  Mme  Fleury  autorisent  Mmc  de  Saint-Firmin  à  se  libérer 
directement  de  la  totalité  de  son  prix,  en  principal  et  intérêts,  entre  les  mains  de 
ses  créanciers  utilement  colloques,  et  selon  l'ordre  établi  entre  eux  par  ces  pré- 
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sentes,  sans  avoir  besoin  ni  de  leur  présence,  ni  de  leur  consentement,  en  qualité 
de  vendeurs  ; 

Et  ils  autorisent  ces  mêmes  créanciers  à  faire  mainlevée  et  consentir  radiation, 
en  leur  nom,  de  l'inscription  faite  d'office  contre  Mme  de  Saint-Firmin  susénoncée, 
et  chacun  d'eux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  touchera. 

A  cet  effet,  M.  et  Mmc  Fleury  subrogent  les  créanciers  colloques  dans  tous  leurs 
droits  et  actions  contre  Mme  de  Saint-Firmin. 

Au  moyen  des  présentes,  les  créanciers  colloques  pourront,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  agir  directement  contre  Mme  de  Saint-Firmin,  et  exercer,  à  cet  effet, 
tous  les  droits  et  actions  des  vendeurs,  pour  obtenir  le  payement  de  leurs  collo- 
cations. 

Et  M8...,  notaire  soussigné,  est  autorisé  à  délivrer,  s'il  est  nécessaire,  une  grosse 
des  présentes  ou  tous  extraits  en  forme  exécutoire. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Contribution  amiable  de  deniers. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

Pardevant  Me...,  etc., 

Ont  comparu  : 

MM..., 

Tous  trois  en  qualité  de  syndics  de  l'union  des  créanciers  de  M.  Charles  Ra- 
vette,  marchand  de  soieries  et  rubans,  nommé  par  le  contrat  ci-après  énoncé, 

Tous  assistés  do  Me  Boucher,  avoué  près  le  tribunal  de...,  leur  conseil, 

Lesquels,  ayant,  en  caisse,  provenant  de  recouvrements  par  eux  faits  pour  le 
compte  de  l'union,  une  somme  supérieure  à  celle  de  10,000  fr.,  fixée  puor  la 
première  répartition  à  faire,  et  voulant  procéder  à  la  distribution  de  cette  somme 
par  contribution  entre  les  créanciers  du  sieur  Ravette,  ont  requis  les  notaires 
soussignés  d  établir  cette  contribution  et  de  rendre  compte  des  faits  qui  l'ont  pré- 
cédée, ce  qui  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 

EXPOSÉ    PRÉLIMINAIRE. 

Suivant  contrat  passé  devant  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le...,  M.  Ra- 
vette a  fait  cession  volontaire  et  abandon  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
désignés  en  cet  acte,  au  profit  de  ses  divers  créanciers,  tous  dénommés,  avec 
l'indication  du  montant  de  leurs  créances,  en  un  état  qui  est  demeuré  annexé  à 
ce  contrat. 

Ces  créanciers  ayant  accepté  cet  abandonnement,  se  sont  réunis  en  direction, 
par  ce  même  acte,  pour  suivre  le  recouvrement  et  la  vente  des  biens  abandonnés, 
et  ils  ont  nommé  pour  syndic  de  l'union  MM....,  comparants,  auxquels  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  ont  été  conférés  à  cet  effet. 

En  venu  de  ces  pouvoirs,  MM...,  syndics,  ont  fait  procéder  à  la  vente,  par 
adjudication  aux  enchères,  du  fonds  de  commerce  de  marchand  de  soieries  et 
ruJbans  que  le  sieur  Ravette  faisait  valoir  à...,  rue...,  ensemble  du  droit  au  bail 
des  lieux  dans  lesquels  il  est  établi,  et  des  effets  mobiliers,  ustensiles  et  marchan- 
dises en  dépendant. 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  au  profit  de  M...,  suivant  procès-verbal  dressé 
par  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés,  moyennant  la  somme  de  6,750  fr.,  outre 
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les  frais  ;  laquelle  somme  a  été  payée  comptant  par  l'adjudicataire  auxdits  syn- 
dics, et  versée  immédiatement  entre  les  mains  de  M...,  l'un  d'eux. 

Jusqu'au  jour  de  cette  adjudication,  les  ventes  journalières  de  marchandises 
avaient  produit  net  une  somme  de  349  fr.  50  c,  déduction  faite  de  toutes  dé- 
penses journalières  de  magasins. 

Les  syndics  ont  encore  fait  le  recouvrement  de  plusieurs  sommes  et  créances, 
et  ils  ont  fait  divers  payements  de  frais  ou  de  sommes  privilégiées,  ce  qui  forme 
l'objet  d'un  compte  détaillé  présenté  par  eux,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé, 
après  qu'ils  l'ont  eu  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des  notaires  soussi- 
gnés. Ce  compte,  qui  comprend  toutes  les  recettes  faites  jusqu'à  ce  jour,  présente 
un  reliquat  actif  de  la  somme  de  12,640  fr.,  et  il  indique  le  montant  des  recou- 
vrements à  faire  par  la  suite,  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  9,300  fr. 

Quant  à  la  maison  située  à...,  et  comprise  dans  l'abandonnement  ci-dessus 
rappelé,  la  vente  en  a  été  également  poursuivie  à  la  requête  des  syndics,  avec 
toute  la  publicité  convenable,  et  elle  a  été  adjugée  publiquement  aux  enchères  à 
M...,  suivant  procès  verbal  dressé  par  Me...,  notaire  soussigné,  le...,  moyennant 
la  somme  principale  de  47,500  fr.,  outre  les  charges. 

Cette  somme  a  été  stipulée  payable  dans  les  deux  mois  de  l'adjudication,  entre 
les  mains  des  créanciers  inscrits  et  privilégiés  sur  l'immeuble,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances,  et  pour  le  surplus,  s'il  y  avait  lieu,  entre 
les  mains  des  syndics. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  le...,  vol...,  n0...,  et  il  e'est  trouvé  à  cette  transcription  six  inscriptions 
de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  dont  le  montant  était  supérieur  de  beau- 
coup au  prix  de  l'adjudication. 

Dans  cette  position,  les  syndics,  pour  éviter  les  frais  considérables  et  la  lenteur 
d'un  ordre  judiciaire,  ont  provoqué  une  réunion  des  créanciers  inscrits,  et,  il  a  été 
procédé  en  leur  présence  à  un  ordre  amiable  du  prix  à  distribuer  entre  eux,  sui- 
vant acte  passé  devant  ledit  Me...,  le...,  enregistré. 

D'après  cet  ordre,  le  montant  des  créances  inscrites,  en  principal  et  accessoires, 
s'élevait  à  la  somme  totale  de  54,370  fr.,  tandis  que  la  somme  à  distribuer, 
déduction  faite  des  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  notification,  n'était 
que  de  47,230  fr.,  ce  qui  présentait  un  déficit  de  7,120  fr. 

En  conséquence  de  ce  règlement,  et  aux  termes  d'une  quittance  reçue  par  le 
même  notaire,  le...,  en  suite  du  procès- verbal  d'adjudication,  M...  s'est  intégra- 
lement libéré  de  son  prix  en  principal  et  intérêts,  entre  les  mains  des  créanciers 
utilement  colloques,  et  MM...  sont  restés  créanciers  de  ladite  somme  de  7,120  fr., 
pour  laquelle  les  fonds  étaient  insuffisants,  et  ils  seront  compris  dans  la  présente 
répartition  comme  simples  créanciers  chirographaires. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  syndics  n'ont  rien  touché  sur  le  prix  de 
ladite  maison,  et  que  la  somme  à  répartir  actuellement  se  borne  aux  12,640  fr. 
formant  le  reliquat  de  leur  compte  ci-annexé. 


ETAT    OES    DETTES. 

Pour  parvenir  à  cette  distribution,  il  est  nécessaire  d'établir  préalablement  l'état 
de  toutes  les  dettes  qui  doivent  être  admises  à  y  prendre  part. 

MM...,  syndics,  après  s'être  fait  représenter  et  avoir  dûment  examiné  les  divers 
titres  des  créanciers  prétendant  droit  à  la  répartition,  en  ont  arrêté  définitivement 
1  état,  ainsi  qu'il  suit  : 
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§  1".  —  Dettes  privilégiées. 

art.    1er.  —   Frais   des   présentes. 

On  porte  sous  cet  article  360  fr.  revenant  au  notaire  soussigné  et  composés  : 
i°  De  120  fr.  pour  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  ci.  120f  00e 

2°  De  90  fr.,    pour  frais  d'actes  antérieurs  aux  présentes,  et 

faits  pour  arriver  au  recouvrement  de  l'actif,  ci 90  00 

3°  Et  de  150  fr.  pour  honoraires  des  présentes  et  des  confé- 
rences qui  ont  précédé,  ci 150  09 

Somme  égale 360  00 

art.  2.  —  Frais  judiciaires. 
On  comprend  sous  cet  article  la  somme  de  175  fr.,  montant  des 
frais  dus  àMeA...,  avoué,  pour  différentes  sommations  faites  à  la 
requête  des  syndics,  frais  de  poursuites  contre  différents  débiteurs 
de  l'union,  et  pour  ses  vacations  et  honoraires,  ci 175  00 


Total  du  |  1er 535  00 

|  2.  —  Dettes  non  privilégiées. 
art.  1er.  —  M.  Desmares. 

M.  Desmares  est  créancier  de  la  somme  de  4,260  fr.  composée  : 

1°  De  la  somme  principale  de  4,000  fr.,  montant  de  deux 
billets  souscrits  à  son  ordre,  sur  timbre  proportionnel,  par  M.  Ra- 
vette,  et  causés  valeur  en  marchandises,  ci 4,000  00 

2°  De  196  fr. '35  c,  pour  les  intérêts  de  ces  billets  calculés 
depuis  le  jour  du  protêt  qui  en  a  été  fait  le...,  etc.,  ci 196  35 

3°  Et  de  63  fr.  65  c,  montant  des  frais  de  protêt  et  autres  faits 
par  suite  du  défaut  de  payement  desdits  billets,  ci 63  65 

Somme  égale 4,260  00 

art.  2.  —  M.  Lemercier. 

La  créance  de  M.  Lemercier  s'élève  à  la  somme  totale  de 
3,127  fr.  40  c,  et  se  compose  : 

1°  De  la  somme  principale  de  2,500  fr.,  montant  d'une  obli- 
gation souscrite  à  son  profit,  par  M.  Ravette,  devant  M8...,  no- 
taire à...,  le...,  avec  hypothèque  sur  la  maison  rue..,,  mais  sur 
le  prix  de  laquelle  il  n'a  pu  être  payé,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué 
ci-dessus,  ci 2,500f  00e. 

2°  De  500  fr.,  pour  les  intérêts  de  cette  obligation 
calculés  depuis  le...,  etc.,  ci 500  00 

3°  Et  de  127  fr.  40  c,  pour  frais  de  mise  en 
exécution,  production  à  l'ordre,  etc.,  ci 127  40 

Somme  égale 3,127  40         3,127  40 

art.  3.  —  M.  Benoît. 
M.  Benoit  est  créancier,  etc.,  etc. 
{Continuer  ici  l'ènonciation  des  créances.) 

Total  des  dettes  passives  ayant  droit  de  participer  à  la  présente 

répartition  et  comprises  sous  le  2e  § 48,420  00 
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DISTRIBUTION. 

La  somme  à  distribuer  s'élève  à 12,640f  00c 

Sur  cette  somme  il  y  a  lieu  de  prélever,  pour  le  payement  des 
créances  privilégiées,  la  somme  de  535  fr.,  ci 535  00 

îl  ne  reste  donc  plus  a  répartir  entre  les  autres  créanciers,  au 
marc  le  franc,  que  12,105  fr.,  ci 12,105  00 


D'après  le  calcul  de  proportion  établi  entre  cette  somme  et  celle  de  48,420  fr., 
montant  des  créances  non  privilégiées  entre  lesquelles  elle  doit  être  répartie,  on 
voit  qu'il  revient  à  chaque  créancier  25  p.  100  du  montant  de  sa  créance. 

L'état  de  répartition  a  été,  en  conséquence,  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


,-               

NOMS 

DES    CRÉANCIERS. 

SOMMES  DUES. 

SOMMES  A  PAYER. 

SOMMES 

restant  dues. 

Art.  1er.  M.  Desmares.. 
Art.  2.     M.  Lemercier. 

Art.  3.    M.  Benoît 

Continuer    ainsi     pour 

4,260   00 

3,127  40 
etc. 

4,065  00 

781  85 
etc. 

3,495  00 

4,145  55 

etc. 

Totaux 

48,420  40 

.42,105  00 

36,315  00 

Les  divers  créanciers  de  M.  Ravette,  ci-dessus  nommés,  après  avoir  pris  com- 
munication de  l'opération  qui  précède,  ainsi  que  des  pièces  et  documents  fournis 
à  l'appui,  ont  reconnu  la  vérité  de  tous  les  faits  énoncés  et  l'exactitude  des  calculs 
et  des  résultats  présentés. 

En  conséquence,  ils  déclarent  formellement  approuver  le  compte  de  recettes  et 
dépenses  des  syndics  de  l'union,  qu'ils,  déchargent  pleinement  et  définitivement  de 
toutes  choses  au  sujet  de  leurs  gestion  et  administration  jusqu'à  ce  jour, 

Et  approuver  aussi  les  bases  et  résultats  de  l'état  de  répartition,  tel  qu'il  est 
ci-dessus  établi. 

Au  moyen  de  quoi,  il  a  été  à  l'instant  payé,  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 
des  fonds  et  deniers  représentés  par  les  syndics, 

Aux  différents  créanciers  qui  le  reconnaissent,  savoir  : 

1°  A  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés,  la  somme  de  360  fr.  ; 

2°  Et  à  M*...,  avoué,  la  somme  de  175  fr., 

Le  tout  pour  frais  privilégiés  dont  le  détail  a  été  donné  ci-dessus; 

3°  A  M.  Desmares,  la  somme  de  1065  fr.  ; 

4°  A  M.  Lemercier,  la  somme  de  781  fr.  85  c.  ; 

5°  A  M.  Benoît,  etc.,  etc. 

Le  tout  pour  portions  contributoires,  dans  la  somme  de  12,105  fr.,?  faisant 
l'objet  de  la  présente  distribution,  laquelle  somme  de  12,105  fr.  est  à  valoir  et 
imputer,  comme  de  droit,  sur  le  montant  de  leurs  créances  précédemment  établies  ; 

Desquelles  sommes  présentement  payées  les  créanciers  susnommés  quittent  et 
déchargent  M.  Ravette  et  les  syndics  de  l'union,  mais  sous  la  réserve,  de  la  part 
des  créanciers  non-  privilégiés,  de  tous  leurs  droits  et  actions  sur  les  autres  biens 
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de  l'union,  et  contre  M.  Ravette,  pour  tout  ce  qui  leur  reste  dû  ;  et,  par  suite, 
ils  conservent  leurs  titres  de  créance  pour  les  faire  valoir  quand  il  appartiendra  ; 
toutefois,  sur  chacun  de  ces  titres,  il  sera  fait  mention  du  présent  payement. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

ORDRE  D'HYPOTHÈQUES.  —  Ces  mots  servent  à  désigner  le 
rang  qui  doit  être  observé  entre  les  créanciers  hypothécaires, 
suivant  la  nature  de  leurs  titres  et  la  date  de  leurs  inscriptions. 
—  V.  Hypothèque,  Ordre  entre  créanciers. 

ORDRE  JUDICIAIRE.  —  Il  comprend  les  magistrats,  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics  qui  concourent  directement  ou 
comme  auxiliaires  à  l'administration  de  la  justice.  Le  notarial 
fait  partie  de  l'ordre  judiciaire. 

ORDRE  DU  MAITRE.  —  Ordre  qu'un  maître  donne  à  ses  ser- 
viteurs, apprentis  ou  subordonnés.  —  V.  Domestique,  Dommage, 
n.  34,  Ouvrier,  Responsabilité. 

ORDRE  POLITIQUE.  —  V.  Organisation  politique. 

ORDRE  (Pour).  —  Dans  certains  actes,  il  arrive  qu'on  est 
obligé  de  rappeler  à  titre  de  renseignement  certains  faits  dont 
l'énoncé  n'est  cependant  pas  indispensable  :  on  dit  alors  qu'ils 
ne  sont  rappelés  que  pour  ordre.  —  V.  Compte,  Inventai?^,  Liqui- 
dation. 

ORDRE  PUBLIC.  —  1.  On  comprend  sous  cette  expression, 
non  seulement  les  règles  qui  touchent  à  l'organisation  et  à  la 
conservation  de  la  société,  mais  encore  celles  qui,  tenant  à  l'in- 
térêt privé,  ont  été  établies  en  vue  de  l'intérêt  social  :  les  pre- 
mières sont  d'ordre  public  proprement  dit  ;  les  secondes,  d'ordre 
public  secondaire. 

2.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  —  G.  civ.,  art.  6.  —  V.  Conven- 
tion, n.  75  et  suiv.,  Obligation,  n.  202. 

3.  Cette  maxime,  qui  paraît  évidente,  dit  Toullier  (t.  1er, 
n.  103),  n'est  pourtant  pas  sans  exception;  par  exemple,  l'ordre 
des  juridictions  ou  la  compétence  des  tribunaux  est  de  droit 
public  ;  cependant  les  particuliers  soumis  à  la  juridiction  d'un 
tribunal  ordinaire  de  première  instance  peuvent  se  soumettre  à 
être  jugés  par  un  autre. 

4.  On  range  parmi  les  matières  d'ordre  public  : 

1°  Les  droits  dont  la  disposition  n'appartient  qu'aux  citoyens  et 
qui  sont  réglés  par  les  lois  constitutionnelles; 

2°  Les  questions  d'état,  lesquelles  comprennent  tout  ce  qui 
concerne  la  nationalité,  la  légitimité  des  enfants,  la  filiation,  le 
mariage  ; 

3°  Les  lois  qui  touchent  à  la  puissance  maritale  et  paternelle  ; 

4°  Les  questions  d'incapacité  légale; 

5#  L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales; 
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6°  Le  régime  dotal; 

7°  Les  lois  qui  touchent  à  la  libre  disposition  des  propriétés; 

8°  Le  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ; 

9°  Les  lois  relatives  à  l'introduction  des  marchandises  prohi- 
bées ; 

10'  Les  conventions  ayant  pour  objet  la  nomination  à  un 
emploi  public  ; 

11°  Les  stipulations  relatives  à  la  transmission  des  offices; 
aussi  regarde-t-on  comme  contraires  à  l'ordre  public  les  contre- 
lettres  qui  dérogent  aux  traités  de  cession  soumis  à  la  chancelle- 
rie; —  V.  Office,  n.  364  et  428. 

12°  La  règle  qui  veut  qu'en  France  les  actes  publics  soient 
rédigés  en  français;  —  V.  Acte  notarié,  n.  327. 

13°  La  liberté  des  enchères; 

14°  La  disposition  qui  interdit  la  clause  de  voie  parée  ;  — 
V.  Vente  publique  d'immeubles. 

15°  Les  lois  qui  ont  établi  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, etc.,  etc. 

5.  Les  dispositions  prohibitives  sont,  en  général,  d'ordre 
public. 

6.  L'inobservation  des  lois  d'ordre  public  produit  les  nullités 
d'ordre  public.  —  V.  Nullités,  n.  7  et  suiv.  et  112. 

•7.  Les  notaires  sont  chargés  de  faire  observer  dans  les  con- 
ventions les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  —  L.,  6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  2,  art.  6.  —  V.  Notaire, 
n.  625. 

8.  Dans  les  matières  qui  touchent  à  l'ordre  public,  le  juge 
doit  d'office  suppléer  les  moyens. 

9.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  République 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  et  au  maintien 
des  lois  d'ordre  public.  Les  causes  qui  intéressent  l'ordre  public 
]eur  sont  communiquées.  —  L.,  16-24  août  1790,  tit.  8,  art.  5; 
C.  proc.  civ.,  art.  83. 

ORDRES  (Décorations).  — 1.  Institutions  honorifiques  dont 
le  but  est  de  récompenser  les  grandes  actions  ou  les  services  ren- 
dus au  pays. 

2.  Les  anciens  ordres  de  la  monarchie  française  étaient  ceux 
de  Saint-Michel  (fondé  par  Louis  XI,  en  1469),  du  Saint-Esprit 
(fondé  par  Henri  III,  en  1578),  de  Saint-Louis  (créé  par  Louis  XIV, 
en  avril  1693),  et  du  Mérite  militaire  (institué  par  Louis  XV,  le 
10  mars  1759). 

3.  Supprimés  à  la  Révolution,  et  rétablis  sous  la  Restauration, 
ces  différents  ordres  ont  été  de  nouveau  abolis  par  une  ordon- 
nance royale  du  11  février  1831. 

4.  Une  loi  des  13-16  décembre  1830,  sur  les  récompenses  na- 
tionales, disposa  (art.  10)  qu'une  décoration  spéciale  serait  accor- 
dée à  tous  les  citoyens  qui  s'étaient  distingués  dans  les  journées 
de  Juillet,  et  que  les  honneurs  militaires  leur  seraient  rendus 
comme  à   la  Légion  d'honneur.  Une   ordonnance  des  3  avril- 
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11  mai  1831  donna  à  cette  décoration  le  nom  de  Croix  de  Juillet, 
et  en  détermina  la  forme  ainsi  que  la  manière  de  la  porter. 

5.  Les  décorations  actuelles  sont  :  la  Légion  d'honneur,  la  mé- 
daille militaire  (V.  Légion  d'honneur)  et  la  médaille  de  Sainte- 
Hélène. 

6.  Cette  dernière  décoration,  créée  par  un  décret  impérial  du 

12  août  1857,  est  en  bronze  et  porte  d'un  côté  l'effigie  de  Napo- 
léon Ier;  de  l'autre,  pour  légende  :  Campagnes  de  1792  à  1815. 
A  ses  compagnons  de  gloire,  sa  dernière  pensée,  5  mai  1821.  Elle  a 
été  donnée  à  tous  les  militaires,  français  et  étrangers,  des  armées 
de  terre  et  de  mer  qui  ont  combattu  sous  nos  drapeaux  de  1792 
à  1815.  Elle  est  portée  à  la  boutonnière,  suspendue  par  un  ruban 
vert  et  rouge. 

K .  Après  la  campagne  d'Italie,  un  décret  du  11  août  1859  a 
créé  une  médaille  commémorative  de  cette  campagne. 

8.  De  même,  un  décret  du  23  janvier  1861  a  créé  une  médaille 
commémorative  de  l'expédition  de  Cbine  en  1860. 

9.  Enfin,  un  décret  du  29  août  1863  a  créé  une  médaille  com- 
mémorative de  l'expédition  du  Mexique  en  1862  et  1863. 

ORDRES  ÉTRANGERS.  —  1.  L'autorisation  du  chef  de  l'Etat 
est  nécessaire  pour  porter  les  ordres  accordés  par  un  souverain 
étranger.  —  Ord.  20  juin  1814;  26  mars  1816,  art.  67  et  69; 
16  avril  1824,  art.  2. 

2.  Il  ne  peut  être  porté,  cumulativement  avec  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  aucun  ordre  étranger,  sans  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat,  transmise  par  le  grand  chancelier,  dans  les  attri- 
butions duquel  sont  tous  les  ordres  étrangers.  —  Dec.  16  mars 
1852,  art.  31,  50  et  52. 

3.  Toutes  décorations  ou  ordres  étrangers,  quelle  qu'en  soit 
la  dénomination  ou  la  forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  par 
une  puissance  souveraine,  sont  déclarés  illégalement  et  abusive- 
ment obtenus,  et  il  est  enjoint  à  tout  Français  qui  les  porte  de 
les  déposer  à  l'instant.  —  Dec,  13  juin  1853,  art.  1er. 

4e  II  est  interdit  de  porter  d'autres  insignes  que  ceux  de  l'or- 
dre et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  accordée,  sous 
les  peines  édictées  par  l'art.  259  du  Code  pénal  (même  décret, 
art.  3). 

5.  L'art.  10  du  même  décret  règle  les  droits  de  chancellerie 
qui  doivent  être  perçus  pour  le  port  des  décorations  étrangères  ; 
ces  droits  ont  été  augmentés  par  un  décret  du  22  mars  1875. 

G.  La  décision  par  laquelle  le  chef  de  l'État  refuse  à  un  Français 
le  droit  de  porter  une  décoration  étrangère  n'est  pas  de  nature  à 
être  déférée  au  Conseil  d'Iitat  statuant  au  contentieux. — Cons. 
d'Et.,  21  nov.  1879  (Dp.  80.3.37). 

H .  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'exige  qu'une 
telle  décision  soit  motivée.  —  Même  arrêté. 

ORDRES  MILITAIRES.  —  V.  Légion  d'honneur. 

ORDRES  RELIGIEUX.— -Communautés  régulières,  composées  de 
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personnes  vivant  dans  les  monastères,  sous  l'obligation  de  règles 
communes  et  liées  par  des  vœux  solennels.  —  V.  Congrégation 
religieuse. 

ORDRES  SACRÉS.— On  entend  sous  ces  mots  le  sous-diaconat,  le 
diaconat  et  la  prêtrise.  —  y  .Consentement  à  ordination,  Ordination. 

ORFÈVRE.— V.  Matières  d'or  et  d'argent. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.—  f.  C'est  l'ensemble  des 
différents  services  au  moyen  desquels  il  est  pourvu  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  satisfaction  de  tous 
les  autres  besoins  de  la  société.  —  Rép.  Pal.,  v°  hoc,  n.  1. 

2.  Les  autorités  administratives  relèvent  toutes  du  pouvoir 
exécutif,  qui  réunit  en  lui  trois  attributions  distinctes  :  le  gouver- 
nement, l'administration,  la  justice. 

3.  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  autorités 
administratives  se  divisent  en  agents,  conseils  ou  juges,  d'où  : 

1°  Administration  active,  dont  la  hiérarchie  comprend  le  Prési- 
dent de  la  République,  les  ministres,  les  sous-secrétaires  d'Etat, 
les  préfets,  les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  les  sous-préfets, 
les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  police  et  les  fonction- 
naires et  agents  des  services  spéciaux; 

2°  Administration  consultative  ou  délibérative ,  destinée  soit  à 
éclairer  l'administration  active  par  ses  avis  ou  ses  vœux,  soit  à  la 
contrôler  et  à  la  diriger,  et  procédant  tantôt  par  voie  d'avis  et  de 
conseil  (administration  consultative),  tantôt  par  voie  de  décision 
ou  délibération  ayant  un  certain  caractère  d'autorité  (adminis- 
tration délibérative).  Elle  se  compose  ;  du  Conseil  d'Etat,  placé 
au  sommet  de  la  hiérarchie,  du  conseil  général  et  du  conseil  de 
préfecture  pour  le  département ,  du  conseil  d'arrondissement 
pour  l'arrondissement,  du  conseil  municipal  pour  la  commune; 

3°  Administration  conientieuse ,  qui  a  la  mission  de  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des  actes 
de  l'autorité  administrative.  Elle  prononce,  en  sa  qualité  déjuge, 
par  des  décisions  exécutoires,  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  prétendent  avoir  été  lésés  dans  leurs  droits,  et  même  elle 
annule  dans  un  intérêt  public  tous  les  actes  ou  délibérations 
entachés  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  Les  juges  ordi- 
naires du  contentieux  administratif  sont  les  conseils  de  préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat. 

4.  Au  point  de  vue  de  leur  compétence,  suivant  l'étendue  des 
besoins  généraux  qu'elles  sont  destinées  à  satisfaire,  les  autorités 
administratives  se  divisent  en  autorités  centrales,  départementales 
ou  communales,  d'où  : 

1°  Administration  centrale,  ayant  pour  chef  le  Président  de  la 
République,  qui  a  pour  auxiliaires  les  ministres; 

2°  Administration  départementale,  ayant  pour  chef  le  préfet; 
3°  Administration  communale,  ayant  pour  chef  le  maire. 

5.  Les  autorités  qui  composent  l'administration  centrale  sont: 
Le  Président  de  la  République; 
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Les  ministres; 

Le  Conseil  d'État; 

La  Cour  des  comptes. 

6.  Le  Président  de  la  République  et  les  ministres  sont  particu- 
lièrement chargés  de  l'administration  active. 

7.  Le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  des  comptes  représentent,  avec 
une  mission  plus  ou  moins  étendue,  l'administration  consultative 
ou  délibérative,  et  l'administration  contentieuse. — Bœuf,  Résumé 
de  répét.,  p.  8. 

8.  Le  Président  de  la  République,  en  sa  qualité  de  chef  du 
pouvoirexécutif,  est  le  premier  agent  de  l'administration  centrale  et 
le  supérieur  hiérarchique  de  toutes  les  autorités  administratives. 
—  Bœuf,  op.  cit.,  p.  9. 

9.  Il  a  des  prérogatives  politiques  et  administratives.  Ses  pou- 
voirs et  ses  droits  principaux  sont  indiqués  dans  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875. —  V.  Organisation  politique. 

ÎO.  Les  actes  par  lesquels  le  Président  exerce  le  pouvoir 
exécutif  se  classent,  dit  M.  Bœuf  (op.  cit.,  p.  J3  et  suiv.),  suivant 
différents  points  de  vue.  On  peut  distinguer,  d'une  part,  les  actes 
de  souveraineté  et  les  actes  d'administration  ;  d'autre  part,  les 
décrets  généraux  ou  réglementaires,  et  les  décrets  spéciaux  ou 
individuels. 

11 .  Les  actes  de  souveraineté  comprennent  des  actes  de  l'ordre 
gouvernemental  et  politique  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  un 
recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  Tels  seraient  les 
traités  avec  les  nations  étrangères,  pour  lesquels  le  Président  de 
la  République  aurait  une  délégation  spéciale  des  Chambres  ou 
qui  n'exigeraient  pas  leur  intervention;  les  décrets  concédant  une 
grâce;  les  décrets  prononçant  la  clôture  de  la  session  des  Cham- 
bres ou  les  convoquant  extraordinairement;  les  décrets  ordon- 
nant des  mesures  pour  l'exécution  d'une  convention  diplomatique. 

12.  Les  actes  à' administration  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux 
différents  services  publics  et  d'assurer  l'exécution  des  lois  d'intérêt 
général. 

13.  Les  décrets  généraux  ou  réglementaires  sont  le  complément 

de  la  loi.  Ils  établissent  certaines  règles  générales  qui  ne  sont 

que  le  développement  de  l'œuvre  législative.  Ils  ont,  comme  la 

loi,  la  généralité  de  disposition,  la  force  obligatoire  et  la  sanction 

pénale.  Ils  sent  de  deux  sortes  :  1°  ceux  que  le  chef  du  pouvoir 

exécutif  rend  jure  proprio,  dans  la  forme  qu'il  lui  plait  d'adopter  : 

soit  après  délibération  du  Conseil  d'Etat,  soit  sur  Je  rapport  d'un 

ministre;  2°  ceux  qu'il  rend  par  délégation   de  la  loi,  et  qui 

doivent  nécessairement  être  délibérés  en  Conseil  d'Etat.  On  les 

désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  règlements  d'administration 

publique. 

14.  Les  décrets  spéciaux  ou  individuels  peuvent  également  se 
subdiviser  en  :  1°  décrets  simples,  rendus  sur  le  rapport  d'un 
ministre,  par  exemple  ceux  accordant  une  dispense  de  mariage, 
une  pension,   ou  nommant   aux  diverses   fonctions  publiques; 
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2°  décrets  qui,  d'après  la  loi,  doivent  être  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à  dire  après  délibé- 
ration du  Conseil  d'Etat.  Tels  sont  les  décrets  accordant  une 
naturalisation,  un  changement  de  nom  ;  les  décrets  de  concession 
de  mines  ou  de  dessèchement  de  marais;  les  décrets  autorisant 
ceux  des  travaux  publics  pour  lesquels  une  loi  n'est  pas  nécessaire  ; 
autorisant  un  octroi  dans  une  commune,  des  associations  de  la 
nature  des  tontines  ou  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ; 
statuant  sur  les  recours  pour  abus,  sur  les  demandes  d'autori- 
sation des  congrégations  religieuses;  annulant,  dans  certains  cas, 
des  délibérations  de  conseils  généraux  ou  municipaux.  —  Bœuf, 
op.  cit.,  p.  14,  15  et  16. 

15.  On  distinguait  autrefois  les  décrets  d'administration  pure 
et  les  décrets  rendus  au  contentieux  en  Conseil  dEtat.  Mais  d'après 
la  loi  du  24  mai  1872  sur  la  réorganisation  du  Conseil  d'Etat,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  n'est  plus  chargé  de  juger,  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  les  contestations  en  matière  administrative.  Ce 
conseil  a  un  pouvoir  propre  de  juridiction,  comme  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Y.  Conseil  d'Etat,  n.  28. 

16.  Les  actes  du  pouvoir  exécutif  du  Président  de  la  Répu- 
blique peuvent  donner  lieu  à  des  interpellations,  ou  être  l'objet  de 
réclamations  par  voie  de  pétition  devant  les  Chambres.  Les  minis- 
tres, seuls  responsables,  ont  alors  à  répondre  sur  les  interpellations 
et  pétitions,  et  les  Chambres  statuent  sur  la  suite  à  leur  donner. 

1T.  En  dehors  de  ce  recours  purement  politique,  deux  voies 
de  recours  sont  ouvertes  aux  particuliers  contre  les  actes  du  chef 
du  pouvoir  exécutif:  1°  le  recours  par  la  voie  gracieuse  devant  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  lui-même  :  ce  recours  est  le  seul  possible 
à  l'égard  des  actes  de  souveraineté,  qui  se  réfèrent  à  l'ordre  gou- 
vernemental et  politique  ;  2°  le  recours  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'un  décret  individuel  ou  spécial  a 
méconnu  la  loi,  comme  le  serait,  par  exemple,  un  décret  qui 
destituerait  un  juge  inamovible,  ou  qui  priverait  un  officier  de  son 
grade,  ou  qui  accorderait  un  changement  de  nom  au  mépris  des 
droits  d'un  tiers,  parce  que  de  tels  décrets  méconnaîtraient  la 
loi  ou  violeraient  la  propriété  ou  les  droits  garantis  aux  citoyens. 

18.  Les  particuliers  trouvent,  du  reste,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, une  garantie  contre  la  violation  de  leur  droit.  En  effet,  les 
tribunaux  judiciaires  sont  chargés  d'apprécier  la  légalité  du 
règlement.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'art.  471, 
n.  15,  du  Gode  pénal,  ne  punit  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  la 
contravention  aux  règlements  qu'autant  qu'ils  ont  été  légalement 
faits. —  Bœuf,  op.  cit.,  p.  17. 

19.  Un  recours  général  devant  le  Conseil  d'Etat  est,  d'ailleurs, 
ouvert  contre  tous  les  actes  d'une  autorité  administrative  quel- 
conque pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs. —  Y.  Conseil 
d'Etat,  n.  28. 

SO.  Les  ministres  sont  les  premiers  auxiliaires  du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Ils  sont  les  chefs  des  grandes  divisions  de  l'admi- 
nistration publique,  appelées  départements  ministériels.  Ils  ont  une 
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double  fonction  :  1°  ils  contresignent  les  décrets  du  chef  du 
pouvoir  exécutif;  2°  il  exercent  un  pouvoir  propre  et  agissent  en 
leur  nom  personnel,  en  vertu  de  l'autorité  qui  leur  a  été  déléguée. 
—  V.  Ministre. 

2f.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  ses 
attributions  administratives,  législatives  et  contentieuses,  et  la 
procédure  à  suivre  devant  cette  juridiction,  V.  Conseil  d'Etat. 

22.  Quant  aux  attributions  de  la  Cour  des  comptes. —  V.  Cour 
des  comptes. 

23.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vm  (17  février  d800)  est  la  loi 
fondamentale  en  matière  d'administration  départementale  et 
communale  ;  elle  est  l'origine  de  l'organisation  actuelle. 

24.  Cette  loi,  fondée  sur  la  maxime  :  Agir  est  le  fait  d'un  seul, 
délibérer  est  le  fait  de  -plusieurs,  établit  les  autorités  suivantes  : 
dans  le  département,  un  préfet  chargé  de  l'administration  active, 
un  conseil  général  chargé  de  l'administration  délibérante,  un 
conseil  de  préfecture  chargé  de  l'administration  contentieuse 
(V.  Conseil  général  de  département,  Département,  Conseil  de  préfec- 
ture, Préfet);  dans  l'arrondissement,  un  sous-préfet,  chargé  de 
l'administration  active  ,  un  conseil  d'arrondissement  (V.  Con- 
seil d 'arrondissement ,  Sous-préfet);  et,  dans  la  commune,  un  maire 
et  des  adjoints  chargés  de  l'administration  active,  un  Conseil 
municipal  chargé  de  l'administration  délibérative. — V.  Organisation 
municipale,  et  les  renvois. 

25.  Les  mutières  administratives  sont  expliquées  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  sous  leurs  noms  respectifs.  Elles  peuvent  ainsi  se 
grouper  :  1°  Les  impôts,  qui  se  rattachent  à  la  fortune  publique, 
dont  ils  sont  l'élément  principal  ;  2°  les  établissements  dangereux, 
incommodes  et  insalubres,  les  principes  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  qui  se  réfèrent,  à  des  points  de  vue  différents,  à  la  sécu- 
rité; 3°  les  cours  d'eau,  l'expropriation  et  la  voirie,  qui  se 
rapportent  au  bien-être  matériel.  —  Bœuf,  op.  cit.,  p.  269. 

26.  Les  impôts  se  divisent  en  impôts  directs  et  en  impôts 
indirects.  —  Y.  Contributions  directes,  Contributions  indirectes. 

27.  Les  premiers  sont,  en  principe,  de  la  compétence  admi- 
nistrative; les  autres,  de  la  compétence  judiciaire. 

28.  L'administration  des  contributions  directes  est  représentée 
par  un  directeur  général  à  Paris,  et  dans  chaque  département, 
par  un  directeur,  des  inspecteurs  et  des  contrôleurs.  Le  recouvre- 
ment est  fait,  dans  chaque  département,  par  le  trésorier-payeur 
général,  des  receveurs  particuliers  et  des  percepteurs. 

29.  Les  impôts  indirects  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat  ou  au 
profit  des  communes. 

30.  Les  principaux  impôts  indirects  perçus  au  profit  de  l'Etat 
comprennent  :  1°  les  impôts  indirects  proprement  dits,  dont  le 
recouvrement  est  confié  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  ;  2°  les  droits  de  douane,  dont  le  recouvrement  est 
confié  à  l'administration  des  douanes  ;  3°  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  dont  le  recouvrement 
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est  confié  à  l'Administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement. 

Bœuf,  op.  cit.,  p.  313.  —  V.  Contributions  indirectes,  Douanes, 

Enregistrement. 

31.  Les  principaux  impôts  indirects  perçus  au  profit  des 
communes  comprennent  les  droits  d'octroi,  les  droits  de  voirie, 
les  droits  de  place  dans  les  foires  et  marchés.  —  V.  Foires  et 
marchés,  Commune,  Octroi,  Voirie, 

32.  Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres.  Y,  ce  mot. 

33.  Quant  au  régime  des  eaux,  Y.  Cours  d'eau,  Eaux,  Ri- 
vière. 

34.  On  a  expliqué  au  mot  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  tout  ce  qui  concerne  celte  matière. 

35.  Quant  aux  règles  qui  régissent  la  voirie.  Y.  Alignement, 
Voirie. 

ORGANISATION  DÉPARTEMENTALE,  Y.  —  Département, 
Conseil  d  arrondissement ,  Conseil  général  de  département,  Conseil 
de  préfecture,  Préfet. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  1 .  Ensemble  des  règles  sur 
la  composition  et  les  attributions  des  tribunaux. 

2.  La  loi  fondamentale  en  cette  matière  est  celle  des  16-24 
août  1790.  Elle  a  été  modifiée  et  complétée  successivement  par 
diverses  dispositions  dont  voici  les  principales  :  loi  du  27  ventôse 
an  vin  ;  décret  du  30  mars  1808;  loi  du  20  avril  1810;  décrets  des 
6  juillet  et  18  août  1810;  loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  du  11  avril  1838  ;  loi  sur  les  justices  de  paix  du  25  mai 
1838,  du  21  juin  1845  et  du  2  mai  1855;  décret  impérial  du  2  dé- 
cembre 1852. 

3.  Cette  organisation  étant  susceptible,  par  l'effet  des  projets 
de  lois  que  le  Gouvernement  vient  de  soumettre  à  la  Chambre, 
de  recevoir  de  graves  et  profondes  modifications,  nous  croyons 
devoir  en  renvoyer  l'examen  au  mot  Tribunaux. 

ORGANISATION  MUNICIPALE.  —  1 .  La  commune  constitue 
une  personne  civile.  L'idée  de  personnalité,  en  temps  qu'elle 
s'applique  à  la  commune  est  très  ancienne.  Elle  remonte  à  l'ori- 
gine même  de  la  commune  et  se  rattache,  soit  au  système  muni- 
cipal de  l'administration  romaine,  soit  à  l'époque  des  affranchis- 
sements des  communes,  qui  commencèrent  à  se  multiplier  déjà 
sous  le  règne  de  Louis  le  Gros.  —  Bœuf,  Résumé  de  rép.,  p.  216. 
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Revision  des  listes  électorales, 
31. 

Révocation  des  maires  et  ad- 
joints, 31. 

Scellés,  59. 

Simple  police,  34. 

Suspension  des  maires  et  ad- 
joints, 30. 

Tableaux  de  recensement,  31. 

Taxes  d'octroi,  79. 

Villes  de  Paris  et  de  Lyon, 
91  et  suiv. 

Visa  des  exploits,  5i  et  s. 


DIVISION. 

1.  —  Généralités  (n.  2). 

2.  —  Maires  et  adjoints  (n.  14). 

3.  —  Conseils  municipaux  (n.  64). 

4.  —  Budget  des  communes  (n.  81). 

5.  —  Organisation  spéciale  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon 

(n.  91). 


|  1.  —  Généralités. 

2.  Les  communes,  tout  en  ayant  la  qualité  de  personnes 
civiles,  sont  aussi  des  circonscriptions  administratives,  soumises 
à  une  administration  spéciale.  Toutefois,  les  qualifications  de  com- 
mune et  de  municipalité  ne  sont  pas  tout  à  t'ait  synonymes.  Ainsi 
la  même  commune  peut  être  partagée  entre  plusieurs  administra- 
tions municipales,  de  même,  qu'à  l'inverse,  plusieurs  communes 
peuvent  être  réunies  sous  la  même  administration  municipale  et 
former  des  sections  de  commune  ayant  un  patrimoine  propre.  — 
Bœuf,  ibid.  —  V.  Commune. 

3.  En  sa  qualité  de  personne  civile,  la  commune  a  son  patri- 
moine propre  et  son  budget;  elle  peut  contracter,  acquérir,  em- 
prunter, posséder,  aliéner  et  ester  en  justice.  Elle  peut  donc  être 
créancière  ou  débitrice.  Gomme  débitrice,  elle  ne  peut  être  pour- 
suivie, de  même  que  l'Etat  et  les  départements,  que  par  voie 
&  ordonnancement .  Ses  dettes  constituent  des  dépenses  obligatoires 
qui  pourraient  être  inscrites  d'office  au  budget  communal,  et 
auxquelles  il  pourrait  être  pourvu,  au  besoin,  par  des  centimes 
additionnels  extraordinaires.  —  L.  du  18  juill.  1837,  art.  39. 

4.  Il  faut  appliquer  aux  biens  des  communes  la  même  distinc- 
tion qu'aux  biens  de  l'Etat;  c'est-à-dire  que  les  uns  forment  le 
domaine  public,  et  les  autres  le  domaine  privé  de  la  commune. 

5.  Les  premiers  sont  les  biens  consacrés  à  un  usage  public, 
universel  et  communal  :  tels  sont  les  rues,  les  places,  l'église,  la 
maison  commune,  l'hospice,  les  fontaines,  les  chemins  de  fer 
communaux  (L.  du  11  juin  1880).  Ces  biens  sont,  à  raison  de 
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cette  destination  même,  et  tant  quelle  dure,  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. 

6.  Les  autres  biens  des  communes  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
une  destination  de  ce  genre,  et  qui  leur  appartiennent  véritable- 
ment comme  ils  pourraient  appartenir  à  un  particulier.  Ceux-là 
sont  dans  le  commerce  ;  ils  sont  aliénables  suivant  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  en  cette  matière,  et  prescriptibles. 

K .  Ces  derniers  biens  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes  :  les  uns, 
qu'on  a  justement  appelés  les  biens  patrimoniaux  de  la  com- 
mune; les  autres,  qui  sont  les  biens  communaux  proprement  dits. 

8.  Les  biens  patrimoniaux  s'afferment,  se  louent  ou  s'exploi- 
tent au  profit  de  la  commune  :  tels  sont  les  métairies,  les  mai- 
sons, les  moulins,  les  prés,  les  bois  dont  on  vend  les  coupes,  etc. 

9.  La  jouissance  des  biens  communaux  proprement  dits  est, 
au  contraire,  laissée  en  nature  aux  habitants,  qui  envoient  leurs 
bestiaux  dans  les  pâturages,  ou  qui  reçoivent  chacun  sa  part 
d'affouage,  c'est-à-dire  une  certaine  quantité  de  bois  à  brûler, 
suivant  que  les  communes  ont  des  bois  ou  des  prés,  etc. — Demol. , 
t.  9,  n.  460. 

10.  Il  a  été  traité,  au  mot  Commune,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  actes  de  la  vie  civile  de  la  commune.  Il  nous  reste  à  nous 
occuper  de  V administration  communale. 

11 .  L'organisation  municipale  actuelle  repose  sur  la  loi  du  5 
mai  1855,  qui  a  remplacé  la  loi  organique  du  21  mars  1831,  laquelle 
avait  déjà  été  modifiée  par  le  décret  du  3  juill.  1848  et  la  loi  du 
7  juill.  1852. 

12.  A  cette  loi  du  5  mai  1855  il  convient  d'ajouter  : 

1°  La  loi  du  14  avril  1871,  votée  pendant  l'insurrection  de  la 
Commune  de  Paris; 

2°  La  loi  du  20  janv.  1874,  relative  à  l'élection  des  maires  et 
adjoints,  abrogée,  du  reste,  dans  ses  dispositions  principales,  par 
la  loi  du  12  août  1876; 

3°  La  loi  du  7  juill.  1874,  sur  l'électorat  municipal; 

4°  La  loi  du  28  mars  1882,  qui  a  abrogé  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1876. 

Enfin,  un  nouveau  projet  d'organisation  municipale  est,  en  ce 
moment,  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

13.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du 
maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  du  Conseil  municipal.  Le 
maire  représente  l'administration  active,  et  le  Conseil  municipal 
représeute  l'administration  délibérative  et  consultative. 

§  2.  —  Maires  et  adjoints. 

14.  Le  mode  de  nomination  des  maires  et  adjoints  a  varié 
avec  nos  divers  systèmes  politiques. 

15.  Sous  la  loi  fondamentale  de  notre  organisation  départe- 
tementale  et  municipale  du  28  pluviôse  an  vm,  les  maires  et 
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adjoints  étaient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  ils  pouvaient 
être  choisis  même  en  dehors  du  Conseil  municipal. 

16.  Sous  la  loi  du  21  mars  1831,  les  maires  et  adjoints  étaient 
nommés,  suivant  l'importance  des  communes,  parle  chef  de  l'Etat, 
ou  en  son  nom  par  le  préfet,  mais  ils  devaient  être  choisis  parmi 
les  membres  du  Conseil  municipal,  sans  cesser  pour  cela  d'en 
faire  partie.  —  Art.  3. 

17.  Aux  termes  du  décretdes  3-11  juill.  1848  (art.  11),  l'élection 
des  maires  et  adjoints  devait  être  faite,  dans  la  plupart  des  com- 
munes, par  les  membres  du  Conseil  municipal,  au  scrutin  secret 
et  individuel.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, et  dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  les 
maires  et  adjoints  devaient  être  choisis  par  le  pouvoir  exécutif, 
parmi  les  membres  élus  du  Conseil  municipal.  —  Art.  10,  §  4. 

1  8.  Sous  l'Empire,  d'après  la  loi  du  5  mai  1855,  les  maires  et 
adjoints  étaient  nommés  par  l'Empereur  dans  les  chefs-lieux  de 
déparlement,  d'arrondissement,  et  dans  les  communes  de  trois 
mille  habitants  et  au-dessus.  Dans  les  autres  communes  ils  étaient 
nommés  par  le  préfet  au  nom  de  l'Empereur.  Ils  pouvaient,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  être  pris  en  dehors  du  Conseil  municipal.  — 
Art.  2. 

1  9.  Une  loi  du  22  juill.  1870  avait  fait  revivre  le  système  de 
la  loi  du  21  mars  1831,  en  exigeant  que  les  maires  et  adjoints 
fussent  pris  dans  le  sein  du  Conseil  municipal. 

20.  Aux  termes  de  la  loi  du  14  avril  1871,  l'élection  des  maires 
et  adjoints  devait  être  faite  par  le  Conseil  municipal,  parmi  les 
membres  élus  de  ce  Conseil.  Toutefois,  la  loi  réservait  provisoire- 
ment au  Gouvernement  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints 
dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement,  et  dans 
les  villes  de  plus  de  20,000  âmes,  mais  à  la  conditioa  de  choisir 
les  maires  et  adjoints  parmi  les  conseillers  municipaux. 

SI.  La  loi  du  20  janv.  1874  en  était  revenue  à  peu  près  au 
système  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Elle  permettait  de  choisir  les 
maires  en  dehors  du  Conseil  municipal.  Toutefois,  dans  ce  cas, 
la  nomination  devait  avoir  lieu  :  soit  par  décret  rendu  en  Conseil 
des  ministres,  s'il  s'agissait  d'un  chef-lieu  de  département,  d'ar- 
rondissement ou  de  canton,  soit  par  arrêté  îlu  ministre  de  l'inté- 
rieur à  l'égard  des  autres  communes. 

22.  D'après  la  loi  du  12  août  1876  (art.  2)  : 

«  Le  Conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses 
membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
^  «  Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majo- 
rité, il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  » 

23.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  article,  par 
exception,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  d'ar- 
rondissement et  de  canton,  les  maires  et  adjoints  devaient  être 
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nommés  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal,  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

24.  Mais  cette  dernière  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  28  mars  1882,  dont  les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  1er.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  août  1876  est  abrogé. 

«  Art.  2.  Les  Conseils  municipaux  appelés  à  élire  des  maires 
et  adjoints  seront  convoqués,  à  cet  effet,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

«  Avant  de  procéder  à  cette  élection,  il  sera  pourvu  aux  va- 
cances existant  dans  le  Conseil  municipal. 

«  Art.  3.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  sous  réserve 
des  dispositions  dn  décret  du  27  décembre  1866  concernant  les 
adjoints  indigènes. 

«  L'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1876  et  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  colonies  pourvues  de  Conseils  municipaux.  » 

25.  Les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint,  comme  celles  des 
autres  membres  du  corps  municipal,  sont  gratuites,  sauf  la  faculté 
qu'ont  les  Conseils  municipaux  d'allouer  des  frais  de  représenta- 
tion. —  L.  du  5  mai  1855,  art.  1er,  et  du  14  avril  1871,  art.  19. 

26.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mai  1855  :  «  Ne  peu- 
vent être  ni  maires,  ni  adjoints  :  1°  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ;  2°  les  membres 
des  Cours,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de 
paix;  3°  les  ministres  des  cultes  ;  4°  les  militaires  et  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  disponi- 
bilité ;  5°  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en 
activité  de  service,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
agents  voyers;  6°  les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements 
publics  et  des  particuliers  ;  7°  les  commissaires  et  agents  de  po- 
lice ;  8°  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux 
et  les  instituteurs  primaires  communaux  ou  libres;  9°  les  comp- 
tables et  les  fermiers  des  revenus  communaux  et  les  agents  sala- 
riés par  la  commune.  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  suppléants  de  juges  de  paix 
peuvent  être  maires  ou  adjoints.  Les  agents  salariés  du  maire  ne 
peuvent  être  ses  adjoints.  » 

27.  La  loi  actuelle,  qui  charge  les  Conseils  municipaux  de  la 
nomination  des  maires  et  adjoints,  subordonne  nécessairement 
la  durée  de  leurs  fonctions  à  celle  des  Conseils  municipaux  eux- 
mêmes,  dont  le  mandat,  en  attendant  une  nouvelle  loi  organique, 
ne  peut  pas  dépasser  trois  ans. 

28.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1855  : 

«  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  deux  mille  cinq 
cents  habitants  et  au-dessous,  deux  dans  celles  de  deux  mille 
cinq  cent  un  à  dix  mille  habitants.  Dans  les  communes  d'une 
population  supérieure,  il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédent  de  vingt  mille  habitants. 

«  Lorque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles,  dan- 
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gereuses  ou  momentanément  impossibles  les  communications, 
entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un  adjoint  spécial, 
pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du 
nombre  ordinaire  :  cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  et  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la  commune.  » 

29.  Et,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même  loi  :  «  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par  un  de 
ses  adjoints,  dans  l'ordre  des  nominations. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints, 
le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
préfet,  ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  par  le  conseiller  muni- 
cipal le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

«  Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus, 
et  en  suivant  l'ordre  des  scrutins. 

30.  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  le 
préfet  dans  toutes  les  communes  indistinctement;  mais  la  suspen- 
sion cesse  d'avoir  son  effet  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  elle 
n'est  pas  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  L.  du  5  mai 
1855,  art.  2,  §  7  et  8. 

31.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  (L.  du  5  mai  1855,  art.  2,  §  9).  Les  maires  et  adjoints 
élus  par  les  Conseils  municipaux  et  révoqués  ne  sont  pas  rééli- 
gibles  pendant  une  année  à  partir  du  décret  qui  a  prononcé  leur 
révocation.  —  L.  du  14  avril  1871,  art. 9. 

31  bis.  Les  attributions  des  maires  sont  nombreuses  et  variées. 
Comme  agents  du  pouvoir  exécutif,  ils  remplissent  des  fonctions 
administratives  proprement  dites.  Ces  fonctions  comprennent  la 
publication  et  l'exécution  des  lois  et  règlements,  et  l'exécution 
des  mesures  de  sûreté  générale  ordonnées  par  les  ministres  ou 
les  préfets  (L.  du  18juill.  1837,  art.  9).  Us  sont  encore  chargés 
de  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par  des  dispositions 
expresses.  Ainsi  les  maires  président  la  commission  municipale  qui 
est  chargée  de  la  revision  des  listes  électorales;  ils  dressent  les  ta- 
bleaux de  recensement  des  jeunes  gens  soumis  au  tirage  au  sort; 
ils  publient  les  rôles  déclarés  exécutoires  par  le  préfet,  en  matière 
de  contributions  directes;  ils  reçoivent,  en  matière  d'expropria- 
tion, les  réclamations  des  intéressés,  après  le  dépôt  à  la  mairie 
du  plan  parcellaire  indiquant  les  propriétés  sujettes  à  l'expro- 
priation, etc. 

32.  Les  maires  sont,  en  outre,  officiers  de  l'état  civil.  C'est 
en  cette  qualité  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès,  dans  l'étendue  du  territoire  de 
leur  commune.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

33.  Ils  sont  également  officiers  de  police  judiciaire;  à  ce  titre, 
ils  doivent  rechercher  et  constater  les  contraventions  de  police, 
recevoir  les  dénonciations  de  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  faites, 
en  dresser  même  procès-verbal  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et 
transmettre  au  procureur  de  la  République  ces  dénonciations, 
ainsi  que  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigent. 
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34.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  maires  étaient  même  juges 
de  simple  police  dans  certains  cas,  eoncuremment  avec  les  juges 
de  paix.  Une  loi  du  27  janvier  1873  leur  a  enlevé  leur  juridiction 
de  police  ;  de  telle  sorte  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  a 
une  compétence  exclusive  pour  statuer  sur  les  contraventions  de 
simple  police. 

35.  Comme  magistrats  de  la  commune,  les  maires  ont  des 
attributions  municipales  spéciales.  Ces  attributions  sont  tracées 
par  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  9  et  suiv.,  et  par  la  loi  du  5  mai 
1855,  art.  50. 

36.  Ainsi  le  maire  est  chargé  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  municipale. 

37.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1837,  il  prend  des 
arrêtés,  à  l'effet:  1°  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  ;  2°  de  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation. 

38.  Les  matières  de  la  police  municipale  sont,  d'après  la  loi 
des  16-24  août  1790  :  1°  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique; 2° la  répression  des  délits  contre  la  tranquillité  publique; 
3°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics;  4°  la  salubrité 
des  comestibles  et  la  fidélité  du  débit  des  denrées;  5°  les  moyens 
de  prévenir  les  accidents  et  fléaux  calamiteux  ou  de  les  faire 
cesser;  6°  les  spectacles  publics. 

39.  Quant  aux  bans  de  vendanges,  de  fauchaison,  de  moisson 
et  autres,  Y.  Ban  de  vendanges. 

4©.  Les  arrêtés  des  maires  contiennent  le  visa  de  la  loi  sur 
laquelle  ils  s'appuient,  des  considérants  et  le  dispositif. 

41.  Ces  arrêtés  sont  tantôt  réglementaires,  tantôt  individuels, 
notamment  en  matière  d'alignements.  Les  premiers  ne  sont  obli- 
gatoires qu'autant  qu'ils  ont  été  publiés,  et  les  seconds  ne  le 
deviennent  qu'autant  qu'ils  ont  été  notifiés  aux  intéressés. 

43.  Les  arrêtés  réglementaires  se  subdivisent  en  arrêtés  ayant 
un  caractère  permanent,  et  en  arrêtés  ayant  un  caractère  provi- 
soire, temporaire. 

43.  L'intérêt  de  cette  distinction  est  le  suivant  :  les  arrêtés 
permanents  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  date  du 
récépissé  délivré  par  le  sous-préfet,  sauf  au  préfet  à  les  annuler, 
même  après  le  délai,  et  sous  la  réserve  des  droits  acquis  par  suite 
de  l'exécution  qui  en  aurait  été  faite.  S'ils  ont  été  approuvés 
avant  le  délai  d'un  mois,  peuvent-ils  être  déclarés  exécutoires  de 
suite  après  l'approbation?  C'est  une  question  controversée.  La 
doctrine  soutient  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  le 
délai  d'un  mois  n'a  été  accordé  au  préfet  que  pour  lui  donner  le 
temps  de  s'éclairer,  et  que  des  raisons  d'urgence  peuvent  déter- 
miner l'exécution  immédiate  après  l'approbation  préfectorale. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêts  du  15  nov.  1860, 
du  12  mars  1868)  a  consacré  la  négative  en  se  fondant  sur  les 
termes  absolus  de  la  loi  (art.  2,  de  la  loi  de  1837).  Quant  aux 
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arrêtés  temporaires,  ils  sont  immédiatement  exécutoires,  dès  le 
lendemain  de  leur  publication;  mais  le  préfet  conserve  toujours 
le  droit  de  les  annuler,  sous  la  réserve  des  droits  acquis.  —  Bœuf, 
Résumé  de  répét.,  p.  245  et  246. 

44.  Le  droit  accordé  au  préfet  d'annuler  ou  de  suspendre  ces 
divers  arrêtés  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  les  modifier.  Le  préfet 
n'a  qu'un  droit  de  veto.  Il  peut  toutefois  indirectement  vaincre  la 
résistance  du  maire,  soit  en  suspendant  celui-ci  de  ses  fonctions, 
soit  en  prenant  un  arrêté  réglementaire  applicable  à  toutes  les 
communes  du  département.  —  Bœuf,  op.  cit.,  p.  246. 

45.  La  sanction  générale  des  arrêtés  de  police  des  maires  se 
trouve  dans  l'art.  471  du  Gode  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de 
1  à  5  fr.  toute  contravention  à  un  arrêté  légalement  fait  par  l'au- 
torité administrative.  Il  s'ensuit  que  le  juge  de  simple  police  a  le 
droit  d'examiner  si  le  règlement  a  été  légalement  fait,  la  légalité 
du  règlement  étant  la  condition  à  laquelle  est  subordonné  le  droit 
d'infliger  une  peine.  —  Bœuf,  ibid. 

46.  Gomme  représentant  de  la  commune,  le  maire  figure,  au 
nom  de  celle-ci,  dans  tous  les  actes  relatifs  à  ses  intérêts  pécu- 
niaires. Il  est  le  mandataire  légal  de  la  commune  considérée 
comme  personne  civile.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  10  (§  2-8) 
de  la  loi  de  1837,1e  maire  est  chargé  :  «  de  la  conservation  et  de 
l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  et  de  faire,  en 
conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits;  de  la  gestion 
des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  communaux  et 
de  la  comptabilité  communale;  de  la  proposition  du  budget  et  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  ;  de  la  direction  des  travaux 
communaux;  de  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  de 
biens  et  des  adjudications  des  baux  communaux,  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  règlements  ;  de  souscrire  dans  les  mêmes 
formes  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons 
ou  legs,  acquisitions,  transactions;  de  représenter  la  commune 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ». 

47.  Quant  aux  autorisations  à  obtenir,  à  cet  effet,  de  l'autorité 
supérieure,  V.  Commune. 

48.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination  ; 
par  exemple,  le  secrétaire  de  la  mairie,  l'architecte  de  la  coin 
mune.  Il  nomme  aussi  les  pâtres  communs,  avec  l'approbation 
du  Conseil  municipal. 

49.  Autrefois  le  maire  était  chargé  de  nommer,  avec  l'appro- 
bation du  Conseil  municipal,  les  gardes  champêtres  de  la  com- 
mune. Mais  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  charge 
le  préfet  de  la  nomination.  Et,  aux  termes  du  même  décret,  c'est 
également  le  préfet  qui  nomme  les  gardes  forestiers  de  la  com- 
mune, le  préposé  en  chef  de  l'octroi,  les  médecins  des  eaux  ther- 
males, les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  les  directeurs  et  préposés  des  écoles  de 
dessin  et  les  conservateurs  des  musées  nationaux. 

50.  Quant  au  receveur  municipal,  c'est  de  plein  droit  le  per- 
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cepteur  dans  les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr.; 
il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le  revenu 
excède  30,000  fr.  et  ne  dépasse  pas  300,000  fr.  ;  il  est  nommé  par 
le  chef  de  l'Etat  dans  les  communes  dont  le  revenu  dépasse  ce 
dernier  chiffre. 

51.  Le  maire  n'exerce  que  très  rarement,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  les  fonctions  de  juge  administratif.  Le  cas  le 
plus  remarquable  de  juridiction  contentieuse  exercée  par  le  maire 
est  relatif  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  les  débitants  de  boissons  spiritueuses, 
sur  l'exactitude  de  la  déclaration  du  prix  de  vente  en  détail  (L. 
du  28  avril  1846,  art.  49).  Le  maire  ne  statue  qu'en  premier  res- 
sort. L'appel  de  sa  décision  était  porté,  avant  la  loi  du  21  juin 
1865,  devant  le  préfet,  qui  statuait  après  avoir  pris  l'avis  du  Con- 
seil de  préfecture.  Mais,  depuis  cette  loi,  le  Conseil  de  préfecture 
statue,  avec  un  pouvoir  de  décision  propre,  dans  tous  les  cas  où 
auparavant  il  ne  donnait,  en  matière  contentieuse,  qu'un  avis  au 
préfet. 

5£.  Dans  les  autres  cas  où  le  maire  prononce  comme  juge 
administratif,  notamment  sur  les  contestations  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  indemnités  de  logement  dues  par  les  officiers 
marchant  sans  leur  troupe  (art.  26  et  52,  loi  du  23  mai  1792- 
18  janv.  1793),  le  recours  contre  sa  décision  peut  être  porté 
d'abord  au  préfet,  ensuite  au  ministre,  puis  enfin  au  Conseil 
d'Etat.  Il  en  résulte  qu'en  matière  administrative,  il  peut  y  avoir 
quatre  degrés  de  juridiction,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  civile  ou  commerciale,  où  les  affaires  ne  peuvent  être  sou- 
mises qu'à  deux  degrés  de  juridiction.  —  Bœuf,  op.  cit.,  p.  248. 

53.  L'intervention  des  maires  est  nécessaire  dans  certains 
actes  de  procédure.  Ainsi,  ils  cotent,  parafent  et  visent  les  livres 
des  commerçants,  et  ceux  des  capitaines  de  navires,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  —  C.  comm., 
art.  11  et  224. 

54.  Ils  reçoivent,  dans  certains  cas,  les  copies  des  exploits 
signifiés  à  des  habitants  de  leur  commune,  et  en  visent  les  origi- 
naux. 

55.  Ils  assistent  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de  saisie-exé- 
cution (G.  proc.  civ.,  art.  587),  et  de  visites  par  les  préposés  des 
douanes,  à  l'effet  de  constater  l'introduction  et  le  recel  de  mar- 
chandises prohibées. — L.,  22  août  1791,  lit.  \3,  art.  36;  L., 
10  brum.  an  v,  art.  11  ;  L.,  28  avril  1816,  tit.  6,  art.  59  et  60. 

56.  Ils  reçoivent  copie  du  procès-verbal  de  saisie-brandon  et 
visent  l'original.  —  C.  proc.  civ.,  art.  628. 

5*7.  Ils  visent,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  procès- 
verbaux  de  saisie,  l'original  de  la  dénonciation,  et  les  procès- 
verbaux  d'apposition  de  placards  dressés  pour  parvenir  à  la 
vente.  —  C.  proc.  civ.,  art.  676,  677  et  699. 

58.  Ils  visent  et  certifient  les  placards  apposés  pour  la  vente 
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des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  dépendant  de 
successions.  —  G.  civ.,  art.  459  ;  G.  proc.  civ.,  art.  961. 

59.  Ils  informent  le  juge  de  paix  de  la  nécessité  d'apposer  les 
scellés.  —  G.  proc.  civ.,  art.  911. 

60.  Ils  sont,  dans  certains  cas,  chargés  des  légalisations  de 
signatures. 

6f .  Ils  délivrent  les  certificats  de  vie  pour  les  rentes  autres 
que  celles  qui  sont  viagères  (L.,  6  mars  1791,  art.  11;  Gass., 
19  nov.  1817),  ceux  qui  doivent  être  joints  à  l'appui  des  mandats 
de  payement  des  mois  de  nourrices  et  des  pensions  des  enfants 
trouvés  (Décis.  min.  fin.,  26  janv.  1832),  et  ceux  qui  sont  exigés 
des  titulaires  de  pensions  de  retraite  sur  les  fonds  de  retenue.  — 
Inst.  min.  fin.,  27  juin  1839,  art.  4,  note. 

6  S.  Lorsqu'un  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  l'Etat  est 
atteint  d'une  maladie  ou  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  se  pré- 
senter lui-même  chez  un  notaire  pour  requérir  un  certificat  de 
vie,  ils  attestent  l'existence  du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infir- 
mités. Cette  attestation,  sur  le  vu  de  laquelle  le  notaire  est  auto- 
risé à  délivrer  le  certificat  de  vie,  doit  être  visée  par  le  sous- 
préfet  ou  le  juge  de  paix.  —  Dec,  23  sept.  1806,  art.  1  et  2  ; 
Inst.  min.  fin.,  27  juin  1839,  art.  17. 

63.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  maires,  les 
adjoints  remplissent  leurs  fonctions. 

|  3.  —  Conseils  municipaux. 

64.  On  a  traité,  au  mot  Elections  municipales,  des  conditions 
d'éligibilité  des  conseillers  municipaux,  de  leur  élection,  ainsi 
que  de  la.  composition  et  de  la  durée  des  pouvoirs  des  Conseils 
municipaux.  Il  nous  reste  à  parler  des  attributions  de  ces  Con- 
seils. Elles  sont  réglées  par  la  loi  fondamentale  du  18  juill.  1837, 
les  décrets  de  décentralisation  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861, 
et  la  loi  du  24  juill.  1867. 

65.  Le  Conseil  municipal  exerce  ses  attributions  :  1°  par  des 
délibérations  réglementaires  exécutoires  par  elles-mêmes  sans  au- 
cune approbation  ;  2°  par  des  délibérations  ordinaires  soumises 
à  l'approbation  de  l'administration  supérieure;  3°  par  des  avis  et 
des  vœux. 

66.  Les  délibérations  réglementaires  sont  des  décisions  exé- 
cutoires par  elles-mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  Toutefois  elles  ne  sont  exécutoires  que 
si,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé  délivré  par 
le  sous-préfet,  le  préfet  ne  les  a  pas  annulées,  soit  d'office  pour 
la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publi- 
que, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée.  En  outre, 
le  préfet  peut  en  suspendre  l'exécution  pendant  un  autre  délai 
de  30  jours.  —  L.  du  18  juill.  1837,  art.  18. 

6T.  Lorsque  les  délibérations  sont  devenues  exécutoires  après 
30  jours,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  nouveau  délai  de  suspension,  le 
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préfet  peut  les  annuler  encore,  mais  sous  la  réserve  des  droits 
acquis.  —  Bœuf,  op.  cit.,  p.  249. 

68.  D'après  l'art.  17  de  la  loi  de  1837,  les  Conseils  munici- 
paux règlent  par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  : 

]°  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux,  c'est-à- 
dire  la  question  de  savoir  si  ces  biens  seront  affermés  ou  si  les 
habitants  en  jouiront  en  nature  ; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens  ; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux,  autres  que  les  bois.  Néanmoins,  d'après  Je 
décret  de  décentralisation  du  13  avril  1861,  l'approbation  du  pré- 
fet serait  nécessaire  si  le  Conseil  municipal  changeait  le  mode  de 
jouissance  établi  ; 

4°  Les  affouages,  conformément  aux  lois  forestières.  L'art.  105 
du  Code  forestier  exige  que  le  partage  du  bois  d'affouage  se  fasse 
par/<?w,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  do- 
micile réel  et  fixe  dans  la  commune,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  titre 
ou  un  usage  contraire. 

69.  La  loi  du  24  juillet  1867  a  augmenté  les  cas  dans  lesquels 
les  Conseils  municipaux  peuvent  prendre  des  délibérations  régle- 
mentaires. Toutefois,  les  délibérations  prises  en  vertu  de  cette 
dernière  loi  ne  sont  réglementaires  qu'autant  qu'il  y  a  accord 
entre  le  maire  et  le  Conseil  municipal;  sinon  il  faut,  pour  que  la 
délibération  soit  exécutoire,  qu'elle  soit  approuvée  par  le  préfet. 

7©  Les  affaires  que,  aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  loi, 
les  Conseils  municipaux  sont  appelés  à  régler  par  leurs  délibé- 
rations, sont  les  suivantes  : 

1°  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense,  totalisée 
avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exer- 
cice, ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la 
commune  ; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  maisons  et  bâtiments 
appartenant  à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne 
dépasse  pas  dix-huit  ans; 

3°  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entre- 
tien, lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  et  aux 
autres  projets  de  la  même  nature,  adoptés  dans  le  même  exer- 
cice, ne  dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la 
commune,  ni  en  aucun  cas  une  somme  de  50,000  francs; 

4°  Le  tarif  des  droits  ^e  place  à  percevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  ; 

5°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de 
location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  do- 
maine public  communal; 

6°  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

7°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

8°  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service  com- 
munal, lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun  ser- 
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vice  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières  ; 
9°  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  com- 
mune sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière,  lorsque 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

71.  D'après  l'art.  3  de  la  même  loi,  les  Conseils  municipaux 
peuvent  : 

1°  Voter,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par 
le  Conseil  général,  des  contributions  extraordinaires  n'excédant 
pas  cinq  centimes  pendant  cinq  années,  pour  en  effectuer  le 
produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale  ; 

2°  Voter  trois  centimes  extraordinaires  exclusivement  affectés 
aux  chemins  vicinaux  ordinaires  ; 

3°  Régler  par  leurs  délibérations  les  emprunts  communaux 
remboursables  sur  les  centimes  extraordinaires  votés  comme 
il  vient  d'être  dit,  ou  sur  les  ressources,  quand  l'amortissement, 
en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

73.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  même  loi,  sont  exécu- 
toires les  délibérations  concernant  : 

1°  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi  ; 

2°  La  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans 
au  plus; 

3°  L'augmentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime 
pour  100  au  plus. 

73.  Le  Conseil  municipal  peut  d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'être  d'accord  avec  le  maire,  disposer  souverainement  des  excé- 
dents de  recettes  ordinaires  de  la  commune  sur  les  dépenses  obli- 
gatoires. 

74.  Les  délibérations  ordinaires  sont  celles  qui  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

75.  Sont  soumises  à  l'approbation  préfectorale  les  délibéra- 
tions relatives  : 

1°  Aux  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  des  biens  de  la  commune; 

2°  Aux  aliénations,  échanges  ou  partages  de  propriétés  com- 
munales ; 

3°  Aux  acquisitions  d'immeubles  dépassant  le  dixième  des  re- 
venus de  la  commune  ; 

4°  Aux  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq 
centimes,  sans  toutefois  excéder  le  maximum  fixé  par  le  Conseil 
général,  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze  années  ; 

5°  Aux  emprunts  remboursables  sur  ces  centimes  extraordi- 
naires ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

76.  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maximum 
fixé  par  le  Conseil  général,  et  tout  emprunt  remboursable  sur 
ressources  extraordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années, 
sont  autorisés  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 

77.  Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000  francs. 

78.  Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
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un  million,  ou  si  ladite  somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  dépasse  un  million.  —  Loi  du 
24  juillet  1867,  art.  7. 

•79.  L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  Conseils 
municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception, 
sont  autorisés  par  décrets  du  chef  de  l'Etat,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat.  —  Même  loi,  art.  8. 

79  bis.  Les  Conseils  municipaux  donnent  des  avis  qui  tantôt 
doivent  être  demandés  par  l'Administration,  sous  peine  d'excès 
de  pouvoir  de  sa  part,  tantôt  peuvent  l'être  seulement  à  la 
discrétion  de  l'Administration. 

79  ter.  L'art.  24  de  la  loi  de  1837  autorise  les  Conseils  muni- 
cipaux à  émettre  leurs  vœux  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 
Les  vœux  politiques  sont  interdits. 

80.  La  loi  du  24  juill.  1867  contient  en  outre  quelques  règles 
spéciales  aux  villes  ayant  trois  millions  de  revenus.  Particulière- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  aux 
termes  de  l'article  de  ladite  loi,  aucun  emprunt  ne  peut  être  con- 
tracté par  elles,  sans  qu'elles  y  soient  autorisées  par  une  loi. 

§  4.  —  Budget  des  communes. 

81.  Le  budget  de  la  commune  comprend  des  dépenses  et  des 
recettes. 

83.  Les  dépenses  sont  obligatoires  ou  facultatives.  Les  pre- 
mières sont  énumérées  dans  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juill.  1837. 
Elles  comprennent  notamment  :  l'entretien  de  l'hôtel  de  ville, 
l'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  le  traitement  des  gardes  des 
bois  et  des  gardes  champêtres,  la  clôture  et  l'entretien  des  cime- 
tières, et  l'acquittement  des  dettes  exigibles. 

83.  Elles  sont  appelées  obligatoires,  parce  que  le  Conseil 
municipal  doit  les  voter;  sinon,  le  préfet  pourrait  les  inscrire 
d'office  au  budget  ;  en  outre,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires,  il  y  est  pourvu  à  l'aide  d'une  contribution  extraordi- 
naire, de  telle  sorte  que  ces  dépenses  ne  peuvent  être  éludées. 

84.  L'art.  31  de  la  même  loi  énumère  les  recettes  ordinaires 
de  la  commune.  Ces  recettes  sont  notamment  :  les  revenus  des 
biens  affermés,  le  produit  des  centimes  ordinaires,  le  produit 
des  octrois,  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières,  le  pro- 
duit des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l'état  civil. 

85.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  :  des  contribu- 
tions extraordinaires,  du  prix  des  biens  aliénés,  des  dons  et  legs, 
du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées, 
du  produit  des  emprunts,  etc.  —  Bœuf.  op.  cit.,  p.  256. 

86.  Le  même  auteur  fait  observer  (loc.  cit.)  que  les  recettes 
ordinaires  ou  extraordinaires  ne  correspondent  pas  :  les  pre- 
mières, aux  dépenses  obligatoires,  et  les  secondes,  aux  dépenses 
facultatives.  Les  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
peuvent  être  consacrées  indistinctement  aux  dépenses  obliga- 
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toires  ou  facultatives.  Il  n'y  a  pas  correspondance  entre  telle 
nature  de  recettes  et  telle  nature  de  dépenses,  comme  cela  exis- 
tait avant  la  loi  de  1866,  pour  le  budget  départemental,  lorsqu'il 
était  divisé  en  sections.  Cependant,  les  centimes  spéciaux  pour 
l'instruction  primaire  et  les  chemins  vicinaux,  et  les  centimes 
extraordinaires  pour  les  dépenses  exceptionnelles,  doivent  être 
appliqués  aux  besoins  pour  lesquels  ils  ont  été  créés. 

87.  Le  budget  de  la  commune  est  proposé  par  le  maire,  voté 
par  le  Conseil  municipal,  et  approuvé  par  le  préfet,  sauf  les  bud- 
gets des  villes  et  des  établissements  de  bienfaisance  ayant  au 
moins  3  millions  de  revenus,  budgets  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  sont  approuvés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

88.  Cette  même  loi  dispose  que  les  crédits  ne  peuvent  être 
modifiés  lorsque  le  budget  a  fourni  aux  dépenses  obligatoires,  et 
qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  obli- 
gatoires ou  facultatives. 

89.  Les  comptes  d'administration  du  maire  ordonnateur  sont 
débattus  par  le  Conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet. 
Les  comptes  des  deniers  du  receveur  municipal,  comptable,  sont 
soumis  au  Conseil  de  préfecture  ou  à  la  Cour  des  comptes,  sui- 
vant que  les  revenus  de  la  commune  n'excèdent  pas  ou  excèdent 
30,000  francs.  —  Bœuf,  op.  cit.,  p.  257  et  258. 

90.  Quant  aux  actions  judiciaires  que  les  communes  peuvent 
avoir  à  exercer,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  V.  Com- 
mune, n.  114  bis  et  suiv. 

§  5.  —  Organisation  spéciale  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

91.  L'administration  active  de  la  ville  de  Paris  est  exercée 
par  le  Préfet  de  la  Seine,  le  Préfet  de  police,  et,  pour  chacun  des 
20  arrondissements  de  Paris,  par  un  maire  et  trois  adjoints 
choisis  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  et  qui  ne  peuvent  être 
membres  du  Conseil  municipal.  (L.  16  avril  1871,  art.  16.)  Le  Pré- 
fet de  la  Seine  a  la  représentation  économique  et  la  représenta- 
tion légale  de  la  ville  de  Paris.  Le  Préfet  de  police  a  la  direction 
de  la  police  municipale.  Les  maires  et  adjoints  des  arrondisse- 
ments sont  principalement  chargés  des  attributions  concernant 
l'état  civil,  les  élections,  le  jury,  l'instruction  primaire,  l'assis- 
tance publique,  les  contributions  directes. 

93.  L'administration  dêlibérative  et  consultative  de  la  ville  de 
Paris  est  représentée  par  un  Conseil  électif,  composé  de  quatre- 
vingts  membres  élus  par  le  suffrage  universel.  Les  vingt  arrondis- 
sements de  Paris  nomment  chacun  quatre  membres  du  Conseil. 
Ceux-ci  sont  élus  par  scrutin  individuel,  à  la  majorité  absolue, 
à  raison  d'un  membre  par  quartier.  —  Loi  du  14  avril  1871, 
art.  10. 

93.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a,  comme  les  conseils 
municipaux  des  autres  communes,  quatre  sessions  ordinaires, 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire 
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où  le  budget  est  discuté  et  qui  peut  durer  six  semaines.  —  Loi  du 
14  avril  1871,  art.  11. 

94.  Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le  Con- 
seil nomme,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité,  son  président,  ses 
vice-présidents  et  ses  secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordi- 
naires qui  sont  tenues  dans  l'intervalle,  on  maintient  le  bureau 
de  la  dernière  session  ordinaire.  —  Même  loi,  art.  12. 

95.  Le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  police  ont  entrée  au 
Conseil.  Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent.  — 
Même  loi,  art.  13. 

96.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1882,  il  peut  être  nommé 
deux  adjoints  en  sus  du  nombre  fixé  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
14  avril  1881,  dans  un  des  arrondissements  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  dont  la  population  dépasse  120,000. habitants. 

97.  Une  loi  du  4  avril  1873  avait  étendu  à  la  ville  de  Lyon  le 
système  d'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris.  Mais  la 
loi  du  21  avril  1881  a  restitué  à  la  ville  de  Lyon  ses  droits 
municipaux  et  le  rétablissement  de  sa  mairie  centrale. 

98.  D'après  l'article  1er  de  cette  loi,  la  ville  de  Lyon  est  sou- 
mise au  même  régime  municipal  que  les  autres  communes  de 
France,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1°  Il  y  a,  à  Lyon,  un  maire  et  douze  adjoints  (art.  2). 

2°  La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée  en  six  arrondisse- 
ments municipaux.  Le  maire  délègue  spécialement  deux  de  ses 
adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondissements;  ils  sont  chargés 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  des  autres  attributions 
qui  sont  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique 
(art.  3). 

3°  Les  attributions  de  police  confiées  au  Préfet  du  Rhône  par 
la  loi  du  19  juin  1851  lui  sont  maintenues  (art.  4). 

ORGANISATION  DU  NOTARIAT.  —Y.  Notaire,  n.  36  et  suiv. 

ORGANISATION  POLITIQUE.  —  I.  Le  17  fév.  1871,  après  la 
guerre  1870-71,  l'Assemblée  nationale,  issue  du  suffrage  univer- 
sel, et  dont  les  membres  avaient  été  élus  au  scrutin  de  liste,  avait 
nommé  M.  Thiers  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française. 

2.  La  loi  du  31  août  de  la  même  année,  connue  sous  le  nom 
de  Constitution  Rivet,  conféra  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  titre 
de  Président  de  la  République;  toutefois,  l'Assemblée  nationale 
se  réserva,  dans  son  intégrité,  le  pouvoir  constituant,  n'enten- 
dant pas  engager  l'avenir  sur  la  forme  définilive  du  gouver- 
nement. 

3.  La  loi  du  13  mars  1873  a  eu  pour  objet  de  fixer  les  attri- 
butions du  Président  de  la  République  et  ses  rapports  avec 
l'Assemblée. 

4.  Après  la  démission  de  M.  Thiers  et  la  nomination  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Manon,  en  qualité  de  président  de  la  Répu- 
blique, nomination  qui  intervint  le  24  mai  1873,  la  loi  du  20  no- 
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vembre  de  la  même  année  conféra  au  nouveau  président  le  pou- 
voir exécutif  pour  sept  ans. 

5.  Enfin,  l'Assemblée  nationale,  exerçant  le  pouvoir  consti- 
tuant, a  voté  successivement  : 

\°  La  loi  du  24  fév.  1875,  relative  à  l'organisation  du  Sénat; 

2°  La  loi  du  25  fév.  1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  ; 

3°  La  loi  du  1G  juill.  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics. 

6.  Ces  trois  lois,  dites  constitutionnelles,  organisent  :  1°  le  pou- 
voir législatif  chargé  de  faire  la  loi,  pouvoir  qui  est  exercé  par 
la  Chambre  des  députés  et  parle  Sénat;  2°  le  pouvoir  exécutif 
chargé  d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  Ce  pouvoir  est  conûé  au 
Président  de  la  République. 

7 '.  Il  y  a  grand  intérêt  à  distinguer  ces  trois  lois  constitution- 
nelles des  lois  organiques  ou  autres;  en  effet,  ces  trois  lois  ne 
peuvent  être  revisées  que  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat, 
réunis  en  Assemblée  nationale.  —  Bœuf,  liémmè  de  répétit., 
Introduction ,  p.  vi  et  vu. 

8.  Nous  venons  de  voir  que  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
deux  assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

9.  La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  uni- 
versel, et  dans  les  conditions  déterminées  par  Ja  loi  électorale.— 
L.  du  25  fév.  1875,  art.  1er.  —  V.  Elections  législatives. 

1©.  Le  Sénat,  composé  de  300  membres,  comprend  deux  élé- 
ments :  1°  75  sénateurs  inamovibles,  nommés  la  première  fois 
par  l'Assemblée  nationale  et  remplacés  ensuite  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  par  le  Sénat  lui-même;  2°  225  sénateurs  élus  par 
les  départements  et  les  colonies.  —  L.  du  24  fév.  1875,  art.  1er. 
—  V.  Elections  sénatoriales,  Sénat. 

11.  L'initiative  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  faculté  de  présenter 
un  projet  de  loi,  appartient  concurremment  au  Président  de  la 
République  et  aux  membres  des  deux  Chambres  (L.  du  25  fé- 
vrier 1875,  art.  3,  et  L.  du  24  fév.  1875,  art.  8)  ;  mais  la  discussion 
et  le  vote,  avec  faculté  d'amendement,  sont  réservés  aux  deux 
Chambres. 

1 2.  Le  projet  de  loi  peut  être  discuté  et  voté,  en  premier  lieu, 
par  l'une  ou  l'autre  Chambre  ;  par  exception,  les  lois  de  finances 
doivent  être  votées  d'abord  par  la  Chambre  des  députés.  —  L.  24 
fév.  1875,  art.  8. 

13.  En  tout  cas,  la  loi  n'est  parfaite  que  lorsqu'elle  a  été 
votée  par  les  deux  Chambres;  de  telle  sorte  que  si  elle  est 
amendée  par  l'une,  soit  par  voie  d'addition,  soit  par  voie  de 
retranchement,  l'autre  doit  être  appelée  à  voter  les  amendements; 
la  loi  ne  devenant  définitive  que  lorsque  toutes  les  dispositions 
ont  été  adoptées  par  l'une  et  1  autre  Chambre.  —  Bœuf,  op.  cit., 
p.  JX. 

14.  Le  Président  de  la  République  a  aussi  le  droit,  dans  le 
délai  fixé  pour  la  promulgation  des  lois,  d'user  d'une  sorte  de 
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veto  suspensif,  en  demandant  aux  deux  Chambres,  par  un  message 
motivé,  une  nouvelle  délibération.  —  L.  du  16  juill.  1875,  art.  7. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  16  juill.  1875  : 
«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent  chaque  année, 
le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  antérieure 
faite  par  le  Président  de  la  République. 

«  Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois 
au  moins  chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en 
même  temps  que  celle  de  l'autre. 

«  Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prières  publiques 
seront  adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples,  pour 
appeler  son  secours  sur  les  travaux  des  assemblées.  » 

16.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi  :  «  Le  Président 
de  la  République  prononce  la  clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit 
de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  Il  devra  les 
convoquer  si  la  demande  en  est  faite  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre. 

«  Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois  l'ajour- 
nement ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de 
deux  fois  dans  la  même  session. 

17.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques;  mais 
chacune  d'elles  peut  se  former  en  comité  secret  sur  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  ses  membres  fixé  par  le  règlement.  Elle 
décide  ensuite  à  la  majorité  absolue  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public  sur  le  même  sujet.  —  Même  loi,  art.  5. 

18.  Chaque  Chambre  nomme  chaque  année  son  bureau  pour 
la  durée  de  la  session,  et  pour  toute  session  extraordinaire  qui 
aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante. 

19.  «  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut 
être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes 
émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  —  Même  loi, 
art.  13. 

50.  «  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation  de  la 
Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

«  La  détention  ou  Ja  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toute 
sa  durée  si  la  Chambre  le  requiert.  »  —  Art.  14. 

51.  Les  Chambres  ont  le  droit,  par  délibérations  séparées, 
prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  sponta- 
nément, soit  sur  la  demande  du  Président  de  la  République,  de 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  constitutionnelles.  Cette 
double  solution  prise,  les  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée 
nationale  pour  procéder  à  la  revision.  Les  délibérations  portant  re- 
vision des  lois  constitutionnelles,  en  tout  ou  en  partie,  doivent  être 
prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  composant  l'Assemblée 
nationale.  —  L.  du  25  fév.  1875,  art.  8,  alin.  1  et  3. 
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2 2.  Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée 
nationale,  leur  bureau  se  compose  des  président,  vice-présidents 
et  secrétaires  du  Sénat. 

23.  Le  Sénat  ne  peut  être  dissous.  C'est  sur  son  avis  que  le 
Président  de  la  République  peut,  au  contraire,  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son  mandat. 
En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de  nou- 
velles élections,  dans  Je  délai  de  trois  mois.  —  L.  du  25  fév.  1875, 
art.  5. 

24.  Le  Sénat  peut  seul  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour 
juger  :  soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et 
pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
—  L.  du  24  fév.  1875,  art.  9,  et  L.  du  16  juill.  1875,  art.  12. 

25.  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  serait 
tenue  hors  le  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit.  Toutefois,  le  Sénat  peut  siéger  dans  les  deux  cas 
suivants,  sans  que  la  Chambre  des  députés  soit  en  session  : 
1°  dans  le  cas  où  la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute 
au  moment  où  la  présidence  de  la  République  serait  vacante,  cas 
auquel  les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués,  et  le 
Sénat  se  réunirait  de  plein  droit;  2°  dans  le  cas  où  le  Sénat 
est  réuni  comme  Cour  de  justice.  —  L.  du  16  juill.  1875, 
art.  3  et  4. 

26.  La  Chambre  des  députés  a  quelques  attributions  particu- 
lières. Ainsi  :  1°  les  lois  de  finances  doivent  d'abord  lui  être  sou- 
mises, et  elles  sont  volées  par  elle  avant  d'être  présentées  au 
Sénat  (L.  du  24  fév.  1875,  art.  8)  ;  2°  la  Chambre  des  députés  a 
seule  le  droit  de  mettre  en  accusation  le  Président  de  la  Républi- 
que et  les  ministres,  qui  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  jugés  que 
par  le  Sénat.  —  L.  du  16  juill.  1875,  art.  12. 

27.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Président  de  la  Répu- 
blique. D'après  l'art.  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fév.  1875, 
le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  réunis  en 
Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour  sept  ans  et  est  rééli- 
gible. 

28.  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  par  toute  autre  cause, 
les  deux  Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection 
d'un  nouveau  président.  Dans  l'intervalle,  le  Conseil  des  ministres 
est  investi  du  pouvoir  exécutif.  —  L.  25  févr.  1875,  art.  7. 

29.  Indépendamment  des  attributions  indiquées  plus  haut,  le 
Président  de  la  République  a,  au  point  de  vue  du  pouvoir  exécutif, 
les  attributions  suivantes: 

1°  Il  promulgue  les  lois,  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux 
Ohambres; 

2°  Il  surveille  et  assure  leur  exécution  ; 

3°  Il  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'accor- 
der une  amnistie, pour  laquelle  il  faut  une  loi; 

4°  Il  dispose  de  la  force  armée  ; 

xin.  21 
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5°  Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires; 

6°  Il  préside  aux  solennités  nationales.  —  L.  du  16  juill.  1875, 
art.  3. 

3©.  Spécialement  dans  ses  rapports  avec  les  Chambres,  le 
Président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  leur  session 
ordinaire,  les  convoque  extraordinairement,  tantôt  d'une  manière 
obligatoire  (si  la  majorité  des  membres  de  chaque  Chambre  le 
demande)  ;  il  les  ajourne  pour  un  mois  au  plus,  sans  que  l'ajour- 
nement puisse  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session. 

—  L.  du  16  juill.  1875,  art.  1  et  2. 

3H.  Enfin,  il  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son  mandat. 

—  L.  du  25  fév.  1875,  art.  5. 

32.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  3  de  la  même  loi, 
chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être  contre- 
signé par  un  ministre. 

33.  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et  indivi- 
duellement de  leurs  actes  personnels.  Le  Président  de  la  Républi- 
que n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute  trahison.  — 
Même  loi,  art.  6. 

34t.  Quant  aux  différents  actes  par  lesquels  le  Président  de  la 
République  exerce  le  pouvoir  exécutif.  —  Y.  Organisation  admi- 
nistrative, n.  10  et  suiv. 

35.  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres, 
d'abord  fixé  à  Versailles  par  l'art.  9  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875,  a  été  rétabli  à  Paris  le  d9  juin  1879,  par  une 
résolution  des'  deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  nationale, 
et  par  suite  de  laquelle  Fart.  9  de  la  loi  constitutionnelle  a  été 
abrogé. 

ORIGINAL.  —  L'original  d'un  acte  est  celui  qui  est  revêtu  des 
signatures  des  parties,  et  sur  lequel  se  font  les  copies,  expéditions 
et  extraits.  —  Y.  Minute. 

ORIGINE  (Certificat  d').  —  Y.  Certificat  d'origine. 

ORIGINE  (Demande  d1).  — Y.  Demande  d'origine  et  Certificat 
d'origine. 

ORIGINE  DE  PROPRIÉTÉ.  —  1.  L'examen  des  titres  de  pro- 
priété fait  par  les  notaires  chaque  fois  qu'un  de  leurs  clients 
acquiert  un  immeuble  à  un  titre  quelconque,  ou  que  cet  im- 
meuble est  donné  ou  engagé,  a  d'abord  pour  but  de  savoir  si  le 
bien  dont  il  s'agit  appartient  légitimement  au  propriétaire  qui  se 
dispose  à  l'aliéner  ou  à  l'engager;  si  ce  propriétaire  et  ses  prédé- 
cesseurs l'ont  successivement  possédé  en  vertu  de  titres  réguliers 
et  incontestables. 

2.  Cet  examen  a  encore  pour  objet  de  rechercher  si  le  bien 
n'est  pas  grevé,  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  de  servitudes  ou 
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autres  droits  de  cette  nature,  dont  l'exercice  pourrait  entraver  la 
jouissance  du  propriétaire  et  diminuer  l'étendue  de  ses  droits. 

3.  Il  importe,  en  effet,  que  la  série  des  titres  dont  les  minutes 
sont  ordinairement  dispersées  dans  un  grand  nombre  d'études, 
et  dont  les  expéditions  s'égarent  si  souvent,  puisse  aisément  être 
retrouvée  ;  aussi  ^st-il  nécessaire  que  les  titres  présentés  au  no- 
taire, et  les  explications  auxquelles  ils  ont  pu  donner  lieu,  soieut 
relatés  dans  l'acte  en  vue  duquel  les  titres  sont  examinés.  On 
trouvera  dans  la  Bévue,  sous  les  n.  122  et  137,  deux  intéressantes 
dissertations  de  M.  Paultre  sur  cette  question.  Nous  avons  donné, 
au  mot  Obligation  (formule  2),  la  formule  d'un  établissement  de 
propriété  en  matière  d'obligation  hypothécaire. 

4.  L'établissement  des  origines  de  propriété  est  surtout  néces- 
saire pour  les  actes  de  vente;  quelque  minime  que  soit  une 
acquisition,  il  est  toujours  important  de  pouvoir  remonter  de 
degré  en  degré  jusqu'aux  anciens  propriétaires. 

5.  On  pense,  généralement,  qu'il  suffit  d'établir  l'origine  de 
propriété  pendant  les  trente  dernières  années;  mais  il  peut  deve- 
nir nécessaire  de  remonter  plus  haut,  notamment  lorsqu'il  a  pu 
exister  des  interruptions  ou  suspensions  de  prescription. 

ORNEMENTS.  —  V.  Bagues  et  joyaux  ;  V.  aussi  Meubles- 
immeubles,  n. 136. 

ORPHELIN.  —  C'est  celui  qui  n'a  ni  père  ni  mère.  L'orphelin, 
s'il  est  mineur  non  émancipé,  est  nécessairement  en  tutelle.  — 
V.  Enfant  abandonné,  assisté  ou  trouvé. 

ORTHOGRAPHE.  —  I.  Art  et  manière  d'écrire  les  mots  cor- 
rectement, selon  l'usage  établi. 

2.  Lorsqu'il  existe  une  faute  d'orthographe  dans  un  acte, 
elle  ne  nuit  point  à  la  validité  de  cet  acte.  —  L.  92,  D.,  De 
reg.jur. 

3.  L'expédition  devant  être  la  copie  de  la  minute,  doit  en  re- 
produire fidèlement  jusqu'à  la  ponctuation  et  l'orthographe,  sauf 
à  mentionner,  le  cas  échéant,  que  cette  ponctuation  et  cette  or- 
thographe appartiennent  à  l'original.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Expé- 
dition, n.  64  et  67. 

OTAGE.  —  1.  On  appelle  de  ce  nom  une  personne  qui  est  re- 
mise au  pouvoir  d'une  autre  pour  assurer  l'exécution  d'une  pro- 
messe ou  d'un  engagement.  Ce  mot  dérive  du  latin  hospes,  hôte, 
par  l'intermédiaire  du  terme  de  la  basse  latinité  hospitagium, 
parce  que  l'otage  devait  être  traité  par  celui  à  qui  il  était  remis, 
avec  tous  les  égards  qu'impose  l'hospitalité.  L'usage  des  otages 
était  général  chez  les  nations  de  l'antiquité,  et  il  l'est  encore  chez 
les  peuples  peu  avancés  en  civilisation. 

&.  Dans  l'histoire  de  la  Révolution  française,  on  désigne  sous 
le  nom  de  Loi  des  otages,  une  loi  rendue  sous  le  Directoire,  le 
24  mess,  an  vu  (22  juill.  1799),  loi  qui  rendait  les  parents  des 
émigrés  responsables  de  la  fuite  et  des  complots  de  ces  derniers. 
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Mais  cette  loi  inique  fut  abolie  le  22  brumaire  (13  novembre)  de 
la  même  année. 

3.  En  matière  de  droit  maritime,  on  appelle  otage  l'homme 
donné  pour  garantir  le  payement  de  la  rançon  d'un  navire.  — 
Rayneval,  Instit.  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  p.  238  ;  Pardes- 
sus, Droit  commercial,  n.  663;  Dali.,  J.G.,  v°  Droit  maritime, 
n.  1029  et  suiv. 

4.  En  matière  de  droit  des  gens,  c'est  la  personne  remise  par 
un  souverain,  un  général,  etc.,  au  pouvoir  de  celui  avec  lequel  il 
traite,  pour  garantir  l'exécution  d'un  traité,  d'une  convention. — 
Dali.,  J.G.,  v°  Droit  naturel  et  des  gens,  n.  197. 

5.  «  Des  otages  (obsides),  disent  les  auteurs  allemands  Mar- 
tens  (Einleifung  in  das  euro  p.  Volkerrecht,  %  21 1 ,  note  6),  et  Kluber 
[Droit  des  gens  moderne  de  ï  Europe,  §  156),  ont  été  donnés  et 
pris  de  tout  temps.  Ils  ne  sont  enlevés  par  force  qu'en  temps 
de  guerre,  et  cet  enlèvement  donne  fort  souvent  lieu  à  des  repré- 
sailles. »  On  a  vu,  en  effet,  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  les 
troupes  allemandes  faire  revivre  ce  système  barbare,  en  s'empa- 
rant  de  vive  force,  dans  les  localités  qu'elles  occupaient,  des  ha- 
bitants paisibles  et  inoffensifs  qu'elles  retenaient  comme  otages, 
ou  même  qu'elles  faisaient  marcher  en  tête  de  leurs  colonnes,  ou 
monter  sur  les  locomotives  de  leurs  trains.  C'était  là  un  mons- 
treux  abus  de  la  force  ! 

6.  L'exemple  donné  par  les  généraux  prussiens  ne  devait 
point  être  perdu  pour  les  insurgés,  qui,  au  lendemain  de  nos 
revers,  s'étaient  emparés  du  pouvoir,  et,  pendant  l'insurrec- 
tion de  1871,  la  Commune  de  Paris  fit  arrêter,  comme  otages,  les 
citoyens  les  plus  recommandables  par  leurs  vertus  et  leur  patrio- 
tisme :  un  archevêque,  des  magistrats,  des  prêtres,  des  religieux. 
On  sait  le  sort  qu'elle  leur  réservait  ! 

OU.  —  L'emploi,  dans  les  lois  et  dans  les  contrats,  de  la  con- 
jonction et,  ou  de  la  disjonctive  Mt,  fait  naître  quelquefois  des 
difficultés.  —  Y.  Particule  conjonctive  et  disjonctive. 

OUTIL.  —  V.  Biens,  n.  145,  146  et  184;  Meubles-immeubles, 
n.  87;  Saisie-exécution. 

OUTRAGE.  —  1.  Le  mot  outrage  (de  ultra  agere,  aller  au  delà 
de  ce  qui  est  convenable  ou  permis),  dans  son  acception  primitive, 
comprend  tous  les  excès;  mais  l'usage  en  a  réduit  la  signification 
aux  actes  et  aux  paroles  d'une  nature  offensante;  ce  qui  s'étend 
ligurativement  aux  faits  et  aux  discours  qui  blessent  certaines 
abstractions  révérées,  telles  que  la  religion,  la  morale  publique 
ou  les  bonnes  mœurs,  et,  par  suite,  la  pudeur.  —  Dali.,  J.  G., 
v°  Presse-Outrage,  n.  611. 

S.  L'outrage  diffère  de  l'injure,  en  ce  que  celle-ci  s'applique 
indifféremment  aux  simples  particuliers  comme  aux  agents  de 
l'autorité,  aux  administrations  et  aux  corps  constitués,  tandis 
que  l'outrage  ne  concerne  que  les  fonctionnaires  proprement 
dits,  et  ne  s'applique  aux  simples  particuliers  que  lorsqu'ils  ont 
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agi  avec  un  caractère  public,  comme  les  jurés,  ou  qu'ils  sont 
attaqués  à  raison  d'un  acte  que  la  loi  leur  prescrivait  de  faire, 
par  exemple,  à  raison  de  dépositions  faites  en  justice.  —  Ibid.  — 
V.  M.  Chassan,  t.  ier,  p.  366. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  222,  G.  pén.  :  «  Lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  lorsqu'un 
ou  plusieurs  jurés,  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  paroles,  par 
écrit  ou  dessin  non  rendus  publics,  tendant,  dans  ces  divers  cas, 
à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  leur  aura 
adressé  cet  outrage  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans. 

((  Si  l'outrage  par  paroles  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou 
d'un  tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans.  » 

4.  L'art.  223  du  C.  pénal  punit  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois  l'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un 
magistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  le  même 
outrage,  lorsqu'il  est  fait  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tri- 
bunal. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  224  du  même  code  :  «  L'outrage  fait 
par  paroles,  gestes  ou  menaces,  à  tout  officier  ministériel  ou 
agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de 
16  francs  à  200  francs.  » 

6.  L'offenseur  peut,  outre  l'amende,  être  condamné  à  faire 
réparation  à  l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  doit  y  être 
contraint  par  corps.  —  G.  pén.,  art.  227. 

7.  Les  mots  tout  officier  ministériel,  dont  se  sert  l'art.  224  pré- 
cité, comprennent  les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers,  les  com- 
missaires-priseurs,  ainsi  que  les  greffiers,  lorsqu'ils  procèdent 
aux  ventes  publiques  de  meubles.  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie 
du  Code  pénal,  Ve  édit.,  t.  4,  p.  370;  Ghassan,  t.  1er,  p.  461, 
note  1,  et  t.  2,  n.  1374. 

8.  Quant  à  la  marche  à  suivre  par  un  notaire  pour  obtenir  sa- 
tisfaction des  outrages  qui  lui  ont  été  faits  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  doit  rédiger  sur-le- 
champ  sa  plainte  en  forme  de  procès-verbal,  en  y  indiquant  les 
témoins.  Cette  plainte  doit  être  transmise  au  procureur  de  la 
République,  à  moins  que  le  notaire  outragé  ne  juge  convenable 
de  la  communiquer  d'abord  à  la  Chambre  de  discipline  de  son 
ressort.  Dans  de  pareilles  circonstances,  dit  M.  Roll.  de  Vill. 
(v°  Outrage,  n.  8),  un  notaire  ne  doit  agir  qu'avec  circonspection. 
Il  y  a  des  injures  qu'il  doit  mépriser;  et  il  faut  que  le  cas  soit 
grave  pour  saisir  les  tribunaux  de  débats  toujours  désagréables 
pour  un  homme  public,  et  souvent  fâcheux  pour  le  corps  auquel 
il  appartient. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
liberté  de  la  presse,  l'outrage  commis  publiquement,  envers  les 
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ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  charges 
d'affaires  ou  autres  agents  accrédités  près  du  Gouvernement  de  la 
République,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  2,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  Ce  délit  est  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises. 

lO.  La  loi  du  17  mai  1819  (art.  8)  punissait  l'outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  ;  et  l'outrage  aux  religions  reconnues 
par  l'Etat  était  prévu  et  puni  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi  précitée 
du  29  juill.  1881. 

!  1 .  De  même,  l'outrage  envers  la  République,  qui  constituait 
un  délit  aux  termes  de  la  loi  du  11  août  1848  (art.  4)  et  de  la  loi 
du  29  déc.  1875,  échappe  aujourd'hui  à  toute  répression  pénale, 
ces  dispositions  ayant  été  abrogées  par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  28  de  cette  dernière  loi,  l'outrage 
aux  bonnes  mœurs,  commis  par  l'un  des  moyens  de  publicité 
énoncés  en  l'art.  23,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  2,000  francs.  Ce  délit 
de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  — Y.  Presse. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  V.  Crédit  (Ouverture  de). 

OUVERTURE  DE  FAILLITE.  —  V.  Faillite. 

OUVERTURE  DE  SUCCESSION.  —  V.  Succession. 

OUVERTURE  DE  TESTAMENT.  —  V.  Testament. 

OUVERTURES.  —  Ce  sont  ordinairement  des  jours  de  servi- 
tude ou  des  jours  de  souffrance.  —  V.  ces  mots.  —  V.  aussi  Mi- 
toyenneté, Servitude,  Vues. 

OUVRAGE.  —  Produit  du  travail  d'un  ouvrier.  — V.  Bail  d'ou- 
vrage et  d'industrie,  Main-d'œuvre,  Marché  (Devis  et)  de  construction. 

OUVRAGE  LITTÉRAIRE  OU  ARTISTIQUE.  —  V.  Propriété 
littéraire  ou  artistique. 

OUVRAGES  DE  L'ESPRIT.  —  V.  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique. 

OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  V.  Garantie  des  matières 
oTor  et  d'argent,  Matières  d'or  et  d'argent, 

OUVRIER.  —  1.  C'est  celui  qui,  travaillant  d'un  métier,  loue 
sa  capacité  industrielle,  c'est-à-dire  vend  son  travail  moyennant 
un  salaire. 

&.  Les  dispositions  qui  régissent  les  ouvriers  ont  été  exposées 
et  commentées  dans  plusieurs  des  traités  de  cette  Encyclopédie. 
Il  nous  reste  à  présenter  un  tableau  des  lois  et  règlements  con- 
cernant les  ouvriers,  avec  des  renvois  aux  différents  traités  de 
cet  ouvrage  où  ces  dispositions  sont  expliquées  en  détail. 
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3.  Les  ouvriers  louent  leur  travail  à  des  patrons,  soit  au  temps, 
soit  à  la  pièce.  Il  a  été  traité  de  ce  contrat  au  mot  Bail  d'ouvrage 
et  d'industrie.  —  V.  aussi  Marché  (Devis  et)  de  construction. 

4.  Les  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  attachés  aux  raanu- 
actures,  fabriques,  usines,  mines,  minières,  carrières,  chantiers, 

ateliers  et  autres  établissements  industriels,  ou  travaillant  chez 
un,  pour  un  ou  plusieurs  patrons,  sont  tenus  de  se  munir  d'un 
livret,  c'est-à-dire  d'un  petit  registre  constatant  leurs  engage- 
ments envers  leurs  maîtres  et  l'acquit  de  ces  engagements.  — 
Loi  du  22  juin  1854,  art.  1,  —  Y.  Livret  d'ouvriers. 

5.  Les  artisans,  bien  qu'ils  prennent  ou  qu'on  leur  donne  le 
plus  souvent  la  qualification  d'ouvriers,  se  distinguent  des  ou- 
vriers sur  plusieurs  points  essentiels,  et  leurs  engagements  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  engagements  des  ou- 
vriers. L'ouvrier  travaille  pour  un  patron  auquel  il  a  loué  son 
temps,  tandis  que  l'artisan  trafique  lui-même  de  son  travail 
comme  entrepreneur  à  façon.  Quelquefois  il  fournit  la  matière  en 
môme  temps  que  la  main-d'œuvre;  mais  tant  qu'il  ne  fabrique 
pas  à  l'avance  des  produits  attendant  un  vendeur,  il  ne  perd  pas 
la  qualité  d'arlisan  pour  prendre  celle  de  commerçant. — V.  Com- 
merçants (Dépôt  des  contrats  de  mariage  des),  n.  16  et  116;  Dali., 
J.  G.,  vQ  Ouvriers,  n.  19. 

6.  Quant  h  la  prescription  des  salaires  dus  aux  ouvriers  et  à 
leur  saisissabilité,  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie,  n.  76;  Pres- 
cription, Saisie-arrêt. 

H .  En  ce  qui  concerne  le  privilège  que  la  loi  accorde,  en  cer- 
tains cas,  aux  ouvriers  pour  leur  salaires,  V.  Bail  d'ouvrage  et 
d'industrie,  n.  77  ;  Faillite,  n.  356  et  suiv.  ;  Privilège. 

8.  Quant  au  droit  de  rétention  que  peut  exercer  l'ouvrier  à 
façon  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  encore  entre  ses 
mains,  V.  Faillite,  n.  502  ;  Bétention  (Droit  de). 

9.  On  appelle  contrat  d'apprentissage  celui  par  lequel  un  fabri- 
cant, un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier,  s'engage  à  enseigner  la  pra- 
tique de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s'oblige,  en  retour, 
à  travailler  pour  lui;  le  tout  à  des  conditious  et  pendant  un 
temps  convenus.  Ce  contrat  est  soumis  à  des  règles  et  à  des 
formes  spéciales  qui  sont  exposées,  v°  Apprentissage  (Contrat  ou 
brevet  d'). 

10.  Le  sort  des  enfants  employés  dans  l'industrie  a,  à  plu- 
sieurs reprises,  éveillé  la  sollicitude  du  législateur.  Une  loi  du 
24  mars  1841  avait  réglementé  le  travail  de  ces  enfants.  Ses  dis- 
positions ont  été  complétées  par  la  loi  du  19  mai  1874,  complétée 
elle-même  par  différents  décrets  que  le  législateur  avait  charge 
d'établir  par  voie  de  règlement  d'administration  publique.  — 
V.  Enfant  employé  dans  l'industrie. 

11 .  Le  patron  est  responsable  des  accidents  causés  à  ses  ou- 
vriers par  une  installation  vicieuse,  même  admise  par  l'usage,  si 
ces  accidents  sont  de  ceux  qui  peuvent  et  doivent  par  suite  être 
prévus  ;  le  patron  objecterait  vainement  les  inconvénients  ou  la 


328  OUVRIER. 

dépense  des  précautions  à  prendre  pour  les  prévenir.  Ainsi, 
l'exploitant  d'un  atelier  de  tissage  est  responsable  d'une  blessure 
à  l'œil  causée  à  un  ouvrier  par  une  navette  échappée  d'un  métier 
voisin,  alors  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  suffisamment  espacer  le^ 
métiers  ou  de  ne  pas  les  séparer  par  un  grillage  (Trib.  civ.  de 
Mulhouse,  18  janv.  1867).  De  même,  il  y  a  faute,  de  la  part  du 
maître  d'une  imprimerie,  dans  le  fait  d'avoir  omis  d'entourer  d'un 
grillage  ou  de  tout  autre  moyen  préservatif  l'organe  à  engrenage 
d'une  machine  près  de  laquelle  il  installait  un  enfant  pour  faire 
le  travail  de  receveur  de  feuilles,  encore  même  que  cette  précau- 
tion ne  soit  exigée  par  aucun  règlement,  la  prudence  lui  faisant 
une  obligation  de  prévoir  les  conséquences  du  défaut  présumable 
d'adresse   ou    d'attention  de  ses  jeunes  ouvriers  ou  apprentis, 

—  Paris,  12  mai  1866  (Dali.,  J.  G.,  v°  Ouvriers,  n.  96). 

12.  La  même  solution  doit  être  adoptée  lorsque  l'accident 
provient  de  la  fourniture  à  l'ouvrier  d'un  outillage  défectueux  ou 
de  mauvais  matériaux.  —  Lyon.  20  fév.  1869  (D.  p. 69. 2. 221  ; 
Grim.  rej.,  8  mars  1867  (D.  p. 67. 1.461). 

13.  A  l'égard  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  mines,  les 
Compagnies  doivent  veiller  à  ce  qu'un  aérage  effectué  dans  de 
bonnes  conditions  les  préserve  des  maladies  qui  peuvent  résulter 
d'un  séjour  prolongé  dans  un  air  vicié,  et  elles  sont,  dès  lors, 
responsables  de  la  maladie  survenue  à  un  ouvrier  par  suite  d'un 
aérage  défectueux,  mais  non,  toutefois,  des  complications  rendant 
la  guérison  plus  difficile,  qui  seraient  dues,  chez  cet  ouvrier,  à 
une  maladie  dont  la  manifestation  serait  étrangère  aux  travaux 
de  la  mine,  non  plus  que  l'aggravation  provenant  de  ce  que  l'ou- 
vrier aurait  négligé  les  soins  qu'il  devait  prendre  dans  sa  position. 

—  Lyon,  19  mai  1868  (Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  95). 

14.  Il  serait  impossible,  d'ailleurs,  d'énumérer  tous  les  cas  de 
responsabilité  des  patrons  en  raison  d'accidents  arrivés  à  leurs 
ouvriers.  Cette  responsabilité  découle  d'un  principe  de  droit,  com- 
mun posé  dans  les  art.  1383  et  1384,  C.  civ.,  mais  dont  l'appli- 
cation présente  souvent  de  grandes  difficultés,  parce  qu'une  large 
place  est  nécessairement  laissée  à  l'appréciation  des  juges.  De 
l'ensemble  des  décisions  qu'offre  la  jurisprudence,  on  peut  tou- 
tefois conclure  que,  toutes  les  fois  que  l'accident  est  dû  à  ce  que 
l'ouvrier  a  été  installé  par  le  maître  dans  des  conditions  vicieuses 
pour  l'exécution  de  son  travail,  ou  bien  à  ce  que  le  maître  lui  a 
donné  pour  faire  ce  travail  de  mauvais  outils,  de  mauvais  maté- 
riaux, de  mauvais  auxiliaires,  le  maître  est  responsable;  mais 
que  cette  responsabilité  n'existe  pas,  soit  lorsque  l'ouvrier  laissé 
maître  de  ses  déterminations  a  entrepris,  imprudemment  et  sans 
y  être  obligé,  un  travail  dangereux,  dans  des  conditions  ou  avec 
des  moyens  n'offrant  pas  de  suffisantes  garanties,  soit  lorsque, 
le  travail  présentant  des  risques  inévitables  et  que  l'ouvrier  a  pu 
prévoir,  l'ouvrier  blessé  dans  l'exécution  de  ce  travail  ne  doit 
être  considéré  que  comme  victime  d'un  cas  fortuit,  ou  de  sa 
propre  insuffisance.  —  Dali.,  v°  cit.y  n.  93  et  94. 

15.  Toutefois  il  peut  y  avoir  lieu,  dans  ces  cas,  suivant  les 
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circonstances,  à  une  responsabilité  partagée  entre  le  patron  et 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  que  ce  dernier  a  pu  prévoir,  mais 
que  le  maître  aurait  pu  prévenir.  —  V.  Dommage,  Responsabilité. 

16.  Il  existe  une  caisse  d'assurances  créée  sous  la  garantie  de 
l'Etat  ayant  pour  objet  de  servir,  en  cas  d'accidents,  des  pensions 
viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans  l'exécution  de  travaux 
agricoles  ou  industriels,  seraient  atteintes  de  blessures  entraînant 
une  incapacité  permanente  de  travail,  et  de  donner  des  secours 
aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  personnes  assurées  qui 
auraient  péri  par  suite  d'accidents  survenus  dans  l'exécution 
desdits  travaux.—  L.  du  11  juill.  1868.— Y.  Assurance  établie  par 
VEtat. 

17.  Quant  aux  coalitions  qui  peuvent  s'établir  entre  les  maî- 
tres ou  entre  les  ouvriers  à  l'effet  d'imposer  certaines  conditions, 
et  particulièrement  d'obtenir  l'abaissement  ou  l'élévation  des 
salaires,  V.  Coalition  entre  les  maîtres  ou  les  ouvriers. 

OYANT.  —  Celui  qui  ouït,  qui  entend.  Dans  la  pratique,  ce 
terme  sert  à  désigner  celui  à  qui  l'on  rend  un  compte.— V.  Compte. 


PACAGE.  —  1.  Lieu  où  l'on  mène  paître  les  troupeaux  poul- 
ies engraisser.  Le  mot  pacage  est  aussi  un  terme  de  coutume  qui 
désigne  le  droit  de  faire  paître  dans  certains  fonds. 

2.  Le  droit  de  pacage  constitue,  en  général,  une  servitude 
discontinue,  qui  n'est  susceptible ,  ni  d'action  possessoire,  ni 
d'usucapion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  129,  et  t.  3,  p.  67,  77 
et  378. 

3.  Il  peut  exceptionnellement  être  exercé  à  titre  de  propriété 
ou  de  copropriété,  et  devient  alors  susceptible  d'action  posses- 
soire et  d'usucapion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  129  et  130,  et  t.  3. 
p.  81. 

4.  Exercé  à  titre  de  droit  d'usage  dans  les  forêts,  le  droit  do 
pacage  est  également  susceptible  d'action  possessoire  et  d'usu- 
capion. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  125  et  126,  et  t.  3,  p.  79. 

5.  Il  ne  forme,  en  général,  qu'une  possession  équivoque  au 
point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  propriété.  —  Mêmes  auteurs, 
t.  2,  p.  373.  —  Y.  Parcours  et  vaine  pâture,  Pâturage. 

PACOTILLE.  —  1.  Petite  quantité  de  marchandises  que  les 
gens  de  mer  ou  des  passagers  peuvent  embarquer  avec  eux  sans 
en  payer  le  fret,  et  qu'ils  vendent  ou  échangent,  soit  pour  leur 
compte,  soit  pour  celui  de  tiers. 
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2.  On  nomme  pacotilleurs,  ceux  qui  expédient  par  petites 
quantités  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger  des  marchandises 
diverses,  et  qui  reçoivent  en  retour  soit  de  l'argent,  soit  des  mar- 
chandises d'une  autre  nature. 

3.  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  charger  sur  le  navire, 
sous  quelque  prétexte  et  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  s'ils  n'en  ont  reçu  l'autorisation  de  l'armateur.  Peu  impor- 
terait qu'ils  offrissent  d'en  payer  le  fret,  l'armateur  ayant  pu 
compter  sur  l'emplacement  total  et  lihre  du  navire.  Mais  cette 
prohibition  ne  s'étend  pas  aux  effets  qui  leur  appartiennent,  et 
qu'on  appelle  le  coffre  ou  portée  des  mariniers.  Dans  l'usage  même, 
on  tolère  qu'ils  placent  dans  leur  coffre,  autant  qu'il  peut  en 
contenir,  des  marchandises  et  objets  autres  que  les  hardes  et 
effets  à  leur  usage.  Lorsque  ces  marchandises  leur  sont  confiées 
par  des  tiers,  pour  être  vendues,  cette  convention  se  nomme 
contrat  de  pacotille.  On  appelle  le  propriétaire  des  marchandises, 
qui  les  confie  pour  vendre,  donneur,  et  celui  qui  s'en  charge,  pre- 
neur à  pacotille.  —  Pardessus,  n.  671  et  702. 

PACTE.  —  f .  Ce  mot,  qui,  en  droit  romain,  se  distinguait  du 
contrat,  sert  à  désigner  aujourd'hui  tout  accord,  toute  conven- 
tion. 

2.  Ainsi,  les  principes  du  droit  romain  sur  les  pactes  ne  sont 
pas  admis  dans  le  droit  français;  il  n'y  a  plus  de  pactes  nus, 
c'est-à-dire  de  pacte  ne  produisant  aucune  action;  et  toutes  les 
conventions  doivent  produire  leur  effet,  sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels  où  la  loi  prescrit  des  formalités  spéciales. 

3.  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur (G.  civ.,  1602)  et,  en  général,  contre  le  stipulant  en  faveur 
du  promettant  (C.  civ.,  1162).  —  V.  Interprétation  des  conven- 
tions, n.  50  et  suiv.,  Vente. 

PACTE  COMMISSOIRE.  —  I .  Glause  par  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'un  contrat  sera  résolu,  si  l'une  ou  l'autre  d'entre 
elles  ne  satisfait  point  aux  obligations  qu'il  lui  impose.  Cette 
clause  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  parfaitement 
synallagmatiques. 

2.  En  droit  romain,  le  pacte  commissoire  était  censé  avoir 
opéré  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat  de  vente,  à  défaut  de 
paiement  par  l'acheteur  dans  le  temps  convenu,  en  sorte  que 
l'acheteur  ne  pouvait  pas  même,  par  des  offres  réelles  faites  de- 
puis l'expiration  de  ce  temps,  empêcher  la  résolution;  alors, 
d'ailleurs,  1°  que  le  vendeur  n'avait  apporté  aucun  empêche- 
ment au  paiement  (L.  8,  D.,  De  lege  commiss.;  L.  10,  §  1er,  De 
rescind.  vend.)-,  2°  que  le  vendeur  voulait  user  du  pacte. 

3.  Dans  l'ancien  droit  français,  au  contraire,  le  pacte  com- 
missoire n'emportait  pas  la  résolution  de  plein  droit.  Il  donnait 
seulement  au  vendeur  non  payé  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion, et,  jusqu'à  la  sentence  intervenue,  bien  qu'après  l'expiration 
du  terme,  d'empêcher  par  des  offres  la  résolution  du  contrat. 
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• —   Pothier,    Vente,  n.    460;   Rép.    Pal.,  v°  Pacte  commissoire, 
n.  2  et  3. 

4.  Le  pacte  commissoire  exprès  produi(-il  aujourd'hui  effet 
de  plein  droit?  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Toullier.  t.  6, 
n.  554  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  4tt7  ;  Duranton,  t.  11,  n.  88;  Trop- 
long,  Vente j  t.  1,  n.  61,  et  t.  2,  n.  666  ;  Zachariœ.  édit.  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  §  536,  note  10;  et  dans  le  sens  de  la  négative  :  Mar- 
cadé,  art.  1184,  n.  2;  Larombière,  art  1184,  n.53;  Demol.,  t. 25, 
n.  547  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  302,  notes  83  et  suiv.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  105  Ois,  i  et  n  ;  Massé,  Dr.  comm  ,  t.  3, 
n,  182 1  et  suiv. 

5.  Suivant  ces  derniers  auteurs,  le  pacte  commissoire  ne  pro- 
duit effet  de  plein  droit  qu'autant  que  cela  a  été  stipulé  d'une 
manière  formelle;  et,  même  en  ce  cas,  plusieurs  de  ces  auteurs 
pensent  que  la  résolution  est  subordonnée  à  la  mise  en  demeure 
du  débiteur  :  sic,  Demol.,  t.  25,  n.  554;  Aubry  et  llau,  loco 
cit.,  note  85;  Colmet  de  Santerne,  loco  cit.  —  Secùs,  Larombière, 
n.  55. 

6.  Mais  elle  est  encourue  dès  que  le  débiteur  a  été  constitué 
en  demeure  d'une  manière  quelconque,  et  notamment  par  la 
seule  échéance  du  terme.,  s'il  a  été  stipulé  que  ia  résolution 
aurait  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  auquel  cas  le  débi- 
teur ne  pourrait  même  pas  se  soustraire  aux  conséquences  de 
cette  résolution  par  des  offres  réelles  ultérieures.  —  Aubry  et  R,au, 
loco  cit.,  note  87  ;  Demol.,  t.  25,  n.  558. 

H .  La  règle  que  le  pacte  commissoire  n'opère  pas  de  plein 
droit,  reçoit  en  outre  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1657, 
C.  civ.  —  V.  Vente. 

8.  Rien  n'empêche  de  stipuler  dans  les  partages  et  les  licita- 
tions,  ventes  ou  cessions,  qui  y  sont  assimilées,  un  pacte  commis- 
soire exprès  :  ce  pacte,  ne  tendant  pas  à  modifier  une  disposition 
d'ordre  public,  et  ne  répugnant  pas  à  l'essence  du  partage,  y  pro- 
duit tous  les  effets  qu'il  entraîne  d'ordinaire.  —  Roli.  de  Vi 11., 
\°  Résolution  ;  Demol.,  t.  17,  n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  6-5, 
p.  562;  Civ.  cass.,  6janv.  1846  (S. 46.1  20);  Bordeaux,  3  mars 
1852  (S.  52.2.423);  Nîmes,  30  août  1853,  (S.  54.2.368). 

9.  Il  peut  être  valablement  stipulé  dans  un  contrat  de  rente 
viagère,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'ait.  1978,  G.  civ., 
que  le  contrat  sera  réalisé  de  plein  droit  par  le  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages. —  Paris,  7  mars  1868  (Itev.  Not.,  2187). 
—  V.  Rente  viagère. 

ÎO.  D'après  l'ancien  droit  romain,  dans  le  contrat  de  nantis- 
sement, le  pacte  commissoire  était  une  clause  par  laquelle  le  dé- 
biteur, en  donnant  un  meuble  en  gage,  ou  en  hypothéquant  son 
immeuble  à  son  créancier,  consentait  à  ce  que  celui-ci  demeurât 
propriétaire  incommutable  du  meuble  ou  de  l'immeuble,  à  défaut 
du  paiement  de  sa  créance  dans  le  délai  convenu.  Mais  celte 
clause,  tolérée  dans  l'ancien  droit  romain,  fut  formellement 
proscrite  par  la  loi  dernière  au  Code  De  pnctis  pignorum  (Merlin, 
Rép.,  v°  Pacte  commissoire,  n.  2J,  et  la  prohibition  a  été  renou- 
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velée  par  le  G.  civ.,  art.  2078,  2088.  —  V.  Antichrèse,   n.  37, 
Gage,  n.  68. 

PACTE  CONSTITUA  PECUNLE.  -  On  appelait  ainsi,  en 
droit  romain,  une  convention  accessoire  faite  pour  corroborer  une 
première  convention  qui  ne  produisait  point  d'action.  C'était  un 
pacte  simple  qui  érigeait  en  obligation  civile  l'obligation  résul- 
tant d'un  autre  pacte  simple.  —  L.  1,  De  constit.  pecun.,  13,  5.|  - 
V.  Pothier,  Dissertation,  à  la  fin  de  son  Traité  des  obligations  ; 
Toullier,  t.  6,  n.  396. 

PACTE  DE  FAMILLE.  —  \ .  C'est,  en  général,  tout  traité  qui 
intervient  entre  les  membres  d'une  même  famille,  pour  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts. 

2.  On  réserve  particulièrement  ce  titre  pour  les  traités  ou 
arrangements  qui  ont  un  caractère  mixte,  et  auxquels  Ton  no 
peut  appliquer  nettement  aucune  des  dénominations  assignées 
aux  divers  contrats.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  hoc. 

3.  D'après  notre  ancienne  jurisprudence,  les  pactes  ou  accom- 
modements de  famille,  lorsque  d'ailleurs  leur  caractère  présen- 
tait de  l'incertitude,  n'étaient  point  considérés  au  point  de  vue 
d'une  spéculation;  ils  suivaient  plutôt  des  règles  opposées  ;  ils 
étaient  aussi  affranchis  des  droits  fiscaux.  Ainsi,  Pothier,  dans 
son  Traité  des  fiefs,  après  avoir  établi  que  la  vente  entre  parents 
donne  ouverture  au  droit  de  lods  et  ventes,  ajoute  :  «  Il  faut 
prendre  garde  à  ne  point  abuser  de  ce  principe,  pour  assujettir  au 
profit  de  quint  plusieurs  espèces  à' accommodements  de  famille  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants,  sous  le  prétexte  de  la  ressem- 
blance apparente  de  ces  accommodements  de  famille  avec  le 
contrat  de  vente.  »  —  Part.  1,  ch.  5,  §  3. 

4.  Les  pactes  de  famille  doivent  être  exécutés  avec  faveur, 
parce  qu'ils  ont  en  général  pour  objet  de  prévenir  les  procès  ou 
les  contestations  dans  les  familles.  Il  faut  y  voir  le  plus  souvent 
l'accomplissement  d'une  obligation  naturelle  plutôt  qu'une  dona- 
tion ou  libéralité,  alors  même  qu'ils  contiendraient,  de  la  part 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  certains  abandons,  et  qu'ils 
pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  être  considérés  comme 
représentant  un  avantage  au  profit  des  autres. —  V.  Donation, 
n.  522,  780  et  835.  —  Y.  aussi  Compte  de  tutelle,  n.  32,  Partage 
d'ascendants,  Transaction. 

5.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  pacte  de  famille  n'est  pas  sou- 
mis aux  règles  prescrites  par  les  art.  893  et  931, C.  civ.,  pour  les 
donations.  —  Cass.  req.  rej.,  3  août  1824. 

6.  On  ne  peut  considérer  comme  démission  de  biens  révo- 
cable, un  pacte  de  famille  entre  une  mère  et  des  enfants  par 
lequel  elle  leur  abandonne  la  nue  propriété  de  ses  biens,  et  reçoit 
en  échange  l'usufruit  de  tous  ceux  qui  composent  la  succession 
de  son  mari  :  c'est  là  une  véritable  transaction.  —  Paris,  24  niv. 
an  xm  (S.-V.  7.2.892). 

7.  L'acte  sous  seing  prive  par  lequel  un  père  ou  une  mère, 
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moyennant  une  pension  alimentaire  et  un  logement,  s'est  dé- 
parti, en  faveur  de  ses  enfants,  de  la  totalité  de  ses  biens,  et  les 
a  mis  en  possession,  ne  peut  être  querellé  comme  démission  ou 
donation,  manquant  la  forme  essentielle  d'authenticité.  —  On 
doit,  au  contraire,  y  voir  un  simple  arrangement  de  famille,  ne 
portant  que  sur  les  jouissances,  ne  cédant  que  l'administration 
-des  biens,  et  qui  n'est  pas  assujetti  aux  formes  rigoureuses  des 
donations.  —  Agen,  4  août  1824  (S.  24.2.418). 

8.  Un  pacte  par  lequel  des  enfants  font  abandon  à  leur  mère 
des  revenus  de  tous  les  biens  de  leur  père  prédécédé,  peut  être 
déclaré  valable,  encore  bien  qu'il  soit  sous  signature  privée,  et 
qu'il  ne  mentionne  aucune  condition  onéreuse,  comme  faisant  le 
prix  de  cet  abandon.  Un  acte  de  cette  nature  n'a  pas  le  caractère 
d'une  donation.  —  Metz,  1er  avril  1824  (S. 24.2.340). 

9.  L'acte  par  lequel  une  mère  déclare  faire  à  ses  enfants  mi- 
neurs une  donation  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  ne  critiqueront  pas  le  compte  et  la  liquidation 
contenus  en  ce  même  acte,  tant  de  la  succession  de  leur  père  que 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  leurs  père  et  mère,  peut, 
par  une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause 
de  la  part  des  juges  du  fond,  être  considéré  comme  constituant, 
«on  une  libéralité  soumise  à  une  condition  illicite  qui  devrait 
simplement  être  réputée  non  écrite,  mais  un  pacte  de  famille 
indivisible  qui  doit  être  exécuté  ou  annulé  en  son  entier,  et  dont, 
par  conséquent,  les  enfants  ne  peuvent  faire  écarter  la  clause 
portant  défense  de  critiquer  les  compte  et  liquidation  précités, 
en  demandant  le  maintien  de  ses  autres  dispositions.  —  Gass., 
Il  déc.  1865  (Rev.  Nol.,  n.  1661). 

10.  L'acquéreur  d'un  office  n'est  pas  fondé  à  répéter  contre 
le  vendeur  une  somme  reçue  par  celui-ci  en  sus  du  prix  porté 
tlans  l'acte  de  cession,  lorsque  celte  somme  a  été  payée,  non  par 
l'acquéreur  lui-même,  mais  par  un  tiers  à  titre  de  libéralité  et 
comme  condition  d'un  pacte  de  famille  étranger  à  la  cession  de 
l'office.—  Gass.,  20  juill.  1868  (Rev.  Not.,  n.2332). 

11.  Un  pacte  de  famille  peut  s'interpréter  d'après  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  été  souscrit,  bien  qu'elles  ne  soient  ni 
indiquées  ni  relatées  dans  cet  acte  ;  et  l'on  peut  faire  résulter 
d'un  tel  acte  une  condition  qui  ne  ressort  pas  de  la  généralité  de 
ses  termes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation.  — Gass.,20nov.  1832 
€t  29  janv.  1834  ;  Roll.  de  YilL,  v°  Pacte  de  préférence,  n.  13 
et  14. 

Euregistrement.  —  13.  La  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment sur  les  pactes  de  famille  présente  souvent  des  difficultés.  Pour  éta- 
blir cette  perception,  il  faut  examiner  s'il  résulte  de  l'acte  une  transmission 
passible  du  droit  proportionnel  ;  il  faut  dét  rminer  le  caractère  de  la  dis- 
position principale,  d'après  l'intention  manifestée  par  les  parties,  ou  bien 
-eu  égard  à  celle  qu'on  doit  raisonnablement  leur  supposer,  afin  d'appliquer 
l'article  du  tarif  qui  s'adapte  réellemeut  à  la  convention.  —  Koll.  de  Vil]., 
C  cit.,  n.  16  ;  Garnier,  l\èp.  gèn.,  v°  hoc,  12253. 
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PACTE  NU.  —  On  appelait  ainsi,  en  droit  romain,  une  con- 
vention qui  ne  produisait  pas  d'action.  —  V.  Pacte,  n.  2. 

PACTE  DE  PRÉFÉRENCE  —  1.  Convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d  une  chose  s'engage,  pour  le  cas  où  il  l'aliénerait, 
à  la  rendre  à  telle  personne,  par  préférence  à  toute  autre. 

2.  Ce  picte  {pactum  promitheos)  paraît  contraire  au  droit 
commun,  suivant  lequel  chacun  peut  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  lui  plaît.  Néanmoins,  dans  l'ancienne  jurisprudence, ce 
pacte  n'était  pas  nul  en  soi,  et  les  jurisconsultes  distinguaient, 
quant  à  ses  effets,  s'il  était  l'objet  d'une  convention  simple,  ou 
s'il  et  ait  contenu  dans  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage 
d'un  fondscommun.  Dans  celte  dernière  hypothèse, il  était  valable, 
parce  qu'on  présumait  qu'il  avait  été  pris  en  considération  dans 
la  détermination  du  prix  de  l'objet  vendu  ou  échangé,  ou  dans 
les  conditions  du  partage.  Il  était  admis  qu'il  affectait  la  chose 
qu'on  y  avait  en  vue,  et  qu'il  devait  recevoir  son  exécution.  Telle 
est,  à  cet  égard,  la  doctrine  de  Cujas  (Consult.,  8),  celle  de 
Dumoulin (liv.  4 du  Code,tit.  Rescind.  vend.),  et  celle  de  Despeisse, 
paît.  4re,  tit.  1er,  sect.  5,  n  1,2  et  3.  Cette  doctrine  était  fondée 
sur  les  dispositions  de  la  loi  48  D.,  De  pactis  (V.  aussi  le  Journal 
du  parlement  de  Toulouse,  par  de  Juin,  t.  3,  p.  444,  n.  3).  Mais, 
lorsque  ce  pacte  faisait  1  objet  d'une  convention  simple,  il  ne 
donnait  aucun  droit  réel,  jus  in  re,  à  celui  au  profit  duquel  il 
était  stipulé:  il  se  résolvait  toujours  en  dommages-intérêts  con- 
tre celui  qui  l'avait  stipulé.  —  Hép.  Pal.,  v°  Pacte  de  préférence, 
n.  2. 

a.  Une  pareille  convention  n'est  pas  prohibée  par  le  Code 
civil,  bien  qu'il  ne  renferme  aucune  disposition  qui  l'autorise 
formellement  II  n'existe,  en  effet,  aucun  texte  qui  prohibe  cette 
stipulation  Elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs, 
ni  à  l'ordre  public  :  elle  doit  donc  recevoir  son  exécution.  — 
Troplong,   Vente,  n.  132. 

4.  Seulement  ce  pacte  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  pro- 
messe de  vente  qui  vaut  vente  (C.  civ.,  1589). 

5.  Il  ne  renferme  qu'une  obligation  de  faire  et  une  obligation 
de  ne  pas  faire,  qui  doit  toujours  et  dans  tous  les  cas,  aux  termes 
de  l'art,  t  142,  G.  civ  ,  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  et  don- 
ner ouverture  seulement  à  une  action  personnelle  contre  celui 
qui  s'y  est  soumis.— Duvergier.  t.2,n.t3;  liéf).  Pa/.,v°  cit.,nA; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Verne,  n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  353,  p.  339. 

il.  Il  ne  donne  pas  à  celui  au  profit  duquel  il  est  stipulé  un 
droit  réel  sur  le  prix.  —  Toulouse,  15  juill.  1818,  Dali.,  v°  et  loc. 
cit.;  Agen,  1er  fév.  1869  (lleo.  Not.,  n.  2604).  Y.  la  note  sous  ce 
dernier  arrêt. 

■7.  Jugé,  contrairement  au  principe  qui  vient  d'être  énoncé, 
que  l'inexécution,  par  l'acquéreur,  du  pacte  de  préférence  que  le 
vendeur  a  stipulé  à  son  profit  dans  un  acte  de  vente  d  immeubles 
(passé  antérieurement  au  Code  civil),  ne  donne  pas  lieu  seule- 
ment à  des  dommages-inléiêls  contre  cet  acquéreur,  mais  encore 
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à  une  action  en  subrogation  contre  le  nouvel  acheteur,  qui  peut 
être  évincé  moyennant  le  remboursement  du  prix  de  son  acqui- 
sition :  Riom,  30  juin  1843  (D.  p.  45.2.58).  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  jurisprudence  doive  être  suivie. 

8.  L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré,  auquel  le  contrat  donne 
un  droit  do  préférence,  pour  le  cas  de  revente  par  le  vendeur, 
après  l'exercice  du  réméré,  ne  peut  avoir  une  action  réelle  qui  lui 
donne  le  droit  de  revendiquer  la  chose;  il  n'a  qu'une  action  per- 
sonnelle, qui  se  résout  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui 
avait  accordé  le  droit  de  préférence.  —  Toulouse,  16  nov.  1825, 
Dali.,  J.  G.,v°  Vente,  n.  1448-2°. 

9.  Celui  qui  achète  un  immeuble  sous  réserve  du  réméré,  et 
sous  la  condition  d'avoir  la  préférence  en  cas  de  vente  définitive, 
ne  peut  refuser  l'offre  réelle  d'un  tiers  exerçant  la  faculté  de 
rachat  au  nom  du  vendeur.  L'offre  faite  par  ce  tiers  à  l'acheteur, 
avec  déclaration  qu'il  entend  acquérir  ses  droits  contre  le  ven- 
deur au  moyen  du  paiement  qu'il  fait  de  ses  propres  deniers  à 
la  décharge  de  celui-ci,  ne  peut  être  considérée  comme  la  de- 
mande en  subrogation  dont  parle  l'art.  1236,  G.  civ.,  et  être  rejetée 
comme  conditionnelle  et  insuffisante.  L'acte  par  lequel  le  débi- 
teur, dans  le  cas  ci-dessus,  consent  à  ce  que  le  tiers  qui  a  payé  à 
sa  décharge  retienne  à  titre  d'antichrèse  l'immeuble  racheté,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  aliénation  et  donner  ouverture  au 
droit  de  préférence. —  Nîmes,  11  fév.  1819  (Dali.,  v°  cit.,  n.  1449). 
—  V.  Promesse  de  vente,  Vente. 

Enregistrement. —  HO.  L'acte  contenant  un  pacle  de  préfé- 
rence ou  une  promesse  réalisable  sous  une  condition  suspensive,  n'opère 
pas  une  transmission  actuelle,  et  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  3  fr., 
comme  acte  innommé. 

1  1 .  L'acte  par  lequel  un  père  promet  de  donner  la  préférence  à  l'un 
de  ses  enfants,  s'il  se  décide  à  vendre  un  immeuble  désigné,  ou  l'autorise 
à  le  prendre  dans  le  partage  de  sa  succession  pour  une  valeur  déterminée, 
est  passible  du  droit  iixe  de  5  fr.  (aujourd'hui  7  fr.  50  cent.),  comme  dis- 
position soumise  à  l'événement  du  décès.  —  Dèlib.  Rég.,  16  nov.  1824. 

12.  Lorsque  le  pacte  de  préférence  est  l'une  des  conditions  d'une  dis- 
position principale,  cette  stipulation  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit 
particulier  :  c'est  alors  une  clause  dépendante  de  la  convention  principale. 

13.  Ainsi,  lorsque,  dans  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble,  le  vendeur 
se  réserve  la  préférence  si  l'acquéreur  veut  revendre,  cette  stipulation  n'est 
qu'une  des  conditions  de  la  vente,  et  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. —  Roll. 
de  Vill.,  v°  Pacte  de  préférence,  n.  17. 

14.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve 
la  préférence  pour  prendre  à  bail  l'immeuble  qu'il  vend,  si  l'acquéreur  ne 
l'exploite  pas  lui-même.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  cit.,  n.  18;  Garnier,  Rép. 
gèn.t  v°  hoc,  n.  12256. 

PACTE  DE  QUOTA  LÏTÏS.  —  1.  On  appelle  ainsi  la  conven- 
tion par  laquelle  le  créancier  d'un  droit  litigieux  en  promet  une 
portion  à  une  personne  comme  prix  de  ce  que  celle-ci  s'oblige  à 
l'aire  pour  procurer  le  recouvrement  de  ce  droit. 

2.  11  diffère  de  la  cession  de  droits  litigieux  en  ce  que  la  per- 
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sonne  à  laquelle  une  part  de  la  créance  a  été  promise  n'est  point 
saisie  de  cette  créance,  dont  la  propriété  continue  d'appartenir 
au  créancier:  de  sorte  que  c'est  à  la  requête  de  ce  dernier  seul 
que  les  poursuites  doivent  avoir  lieu,  et  que  la  nullité  du  pacte 
ne  peut  être  invoquée  que  par  les  parties  contractantes,  l'une 
contre  l'autre,  et  non  par  le  débiteur.  —  Duvergier,  De  la  Vente, 
t.  1,  n.  201. 

3.  Le  pacte  de  quota  litis  est  mauvais,  et  il  est  considéré 
comme  contraire  à  l'ordre  public  par  plusieurs  jurisconsultes.  — 
V.  Cession  de  droits  litigieux,  n.  36  et  suiv. 

4.  Il  a  toujours  été  interdit  aux  avocats  (L.  1,§  i^^Deextraord. 
cognit),  et  aux  procureurs  (L.  25,  D.,  De pacties).  En  etfet,  de  tels 
pactes  transforment  l'honorable  ministère  de  défenseur  ou  d'offi- 
cier ministériel  en  un  trafic  sordide,  en  une  vile  spéculation  sur 
la  position  des  pauvres  plaideurs;  ils  sont  une  source  de  vexations 
pour  les  hommes  timides  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  De  la 
Vente,  Q.  196;  Roll.  de  Vill.,  v°  Pacte  de  quota  litis,  n.  3. 

5.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'un  pareil  pacte  est  interdit 
aux  notaires  par  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  délicatesse 
professionnelle. 

Enregistrement.  —  G.  Le  pacte  de  quota  litis  constitue  un  mar- 
ché, dont  le  prix  consiste  dans  la  portion  de  la  créance  à  recouvrer  pro- 
mise à  celui  qui  se  charge  d'opérer  le  recouvrement.  Cette  convention  est 
donc  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Arg.,  L.  du  22  frim.  an  vu,  art.  09, 
|  3,  n.  1  ;  D'écis.  minist.,  20  janv.  1818. 

PACTE  DE  RACHAT  OU  DE  RÉMÉRÉ.  —  Convention  par  la- 
quelle le  vendeur  stipule  à  son  profit  la  faculté  de  reprendre, 
en  restituant  le  prix  et  les  accessoires.  —  V.  Réméré. 

PACTE  SUR  UNE  SUCCESSION  FUTURE.  —  1.  C'est  la 
convention  qui  a  pour  objet,  soit  la  renonciation  à  la  succession 
vivante,  soit  l'aliénation  des  droits  éventuels  que  l'un  des  con- 
tractants peut  avoir  à  cette  succession. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Généralités  (n.  2). 

§  2.  —  Renonciation  à  une  succession  future  (n.  7). 
|  3.  —  Pacte  sur  une  succession  future  (n.  17). 
|  4.  —  Caractères  et  effets  de  la  nullité  (n.  50). 

|  1.  —  Généralités. 

2.  Les  pactes  sur  successions  futures  ou  les  renonciations  à 
ces  mêmes  successions  ont  toujours  été  considérés  comme  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  et  dangereux.  Les  lois  romaines  les 
proscrivaient  comme  renfermant  votum  alicujus  mortis.  Toutefois, 
elles  exceptaient  le  cas  où  le  de  cujus  donnait  son  consentement 
et  y  persévérait  jusqu'à  sa  mort.  —  V.  L.  4,  C,  De  inut.  stip.; 
L.'30,  D.,  De  pactis;  Duranton,  t.  6,  n.  474. 

3.  La  même  exception  s'était  introduite  dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit  et  dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  avec 
cette  modification  que  la  renonciation  à  une  succession  future  ne 
pouvait  se  faire  que  par  contrat  de  mariage  et  moyennant  une 
dot  fournie  au  renonçant.  —  Merlin,  Rép.t  v°  Renonciation  à  suc  - 
cession  future. 

4.  Les  pactes  par  successions  mutuelles  étaient  également  ré- 
prouvés, et  par  les  mêmes  motifs  ;  mais,  par  un  privilège  spécial, 
inconnu  dans  nos  mœurs,  on  dérogeait  à  la  règle,  en  faveur  des 
militaires  en  expédition,  in  procinctu.  — L.  19,  G.,  De  pactis; 
Duranton,  t.  6,  n.  474. 

5.  C'étaient  ordinairement  les  filles  qui,  moyennant  la  dot  qu'on 
leur  donnait,  renonçaient,  par  leur  contrat  de  mariage,  aux  suc- 
cessions paternelles  et  maternelles  en  faveur  de  leurs  frères.  Dans 
certaines  coutumes,  cette  renonciation  ressemblait  à  une  véritable 
exhérédation,  puisqu'elle  s'obtenait  au  prix  le  plus  modique,  un 
chapel  de  roses.  —  Rép.  Pal.,  v°  Succession  future,  n.  3,  4,  H  et  7. 

6.  D'après  le  Code  civil,  on  ne  peut,  même  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession. 

Cette  prohibition  est  consacrée  par  les  art.  791,  H 30,  1389  et 
1600  de  ce  code,  lesquels  disposent  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  791.  «  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  » 

Art.  1130.  «  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation. 

«  On  ne  peut  cependant  renoncera  une  succession  non  ouverte, 
ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même 
avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  » 

Art.  1389.  «  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renon- 
ciation dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions, 
soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants 
xin.  22 
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ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux,  sans 
préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui  pour- 
raient avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par 
Je  présent  code.  » 

Art.  4600.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement.  » 

g  2.  —  Renonciation  à  une  succession  future. 

H.  Est  nul,  aux  termes  de  l'art.  791  précité,  l'engagement  de 
renoncer  à  la  succession  d'une  personne  vivante  ou  de  ne  retenu 
sur  cette  succession  qu'une  somme  déterminée.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  renonciation  à  la  succession  qui  est  nulle,  mais  encore 
la  renonciation  à  tout  droit  dérivant  du  titre  d'héritier.  —  Lyon, 
14fév.  1852  (D.  p.  55.5.296);  Cass.  req.  rej.,  27  juin  1838,  Dali., 
J.  G.,  v°  Obligation,  n.  427,  et  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n.  178, 
4°;  Orléans,  20  mars  1852,  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  427 
et  1132. 

8.  En  conséquence,  l'héritier  présomptif  qui  aurait  accepté  ou 
répudié  la  succession  d'une  personne  vivante,  pourrait  donc  en- 
core y  renoncer  ou  l'accepter  après  le  décès  de  cette  personne. — 
Toullier,  t.  4,  n.  315;  Chabot,  sur  l'art.  774,  n.  3,  et  sur  l'art. 
791;  Demol.,  t.  14,  n.  302;  Zacharise,  §  610,  texte  et  note  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  610,  p.  371. 

9.  Mais,  rien  n'empêche  qu'un  parent  plus  éloigné  n'accepte 
l'hérédité  ou  n'y  renonce,  avant  d'en  être  saisi  parla  renonciation 
du  parent  plus  proche  auquel  elle  se  trouve  déférée.  L'acceptation 
ou  la  renonciation  du  parent  plus  éloigné  produira,  en  cas  de 
renonciation  ou  de  déchéance  ultérieure  du  parent  plus  proche, 
le  même  effet  que  si  elle  avait  eu  lieu  après  cette  renonciation  ou 
cette  déchéance.  —  Yazeille,  sur  l'art.  775,  n.  4;  Demol.,  t.  14, 
n.  303;  Zachariee,  §  610,  note  1  in  fine,  §  613,  note  2;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  4.  —  Contra:  Chabot,  sur  l'art.  774, 
n.  6*,  et  sur  l'art.  784,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  105;  Duranton, 
t.  6,  n.  366  et  473. 

10.  La  prohibition  s'applique  à  toutes  les  successions  :  aussi 
bien  aux  successions  contractuelles  et  aux  successions  testamen- 
taires, qu'aux  successions  ab  intestat.  —  Y.  infrà,  n.  113. 

11.  Ainsi,  la  renonciation  faite,  pendant  la  vie  de  l'époux 
donateur,  aux  avantages  nuptiaux  qui  présenteraient  le  caractère 
de  droits  successifs,  et  spécialement  à  une  institution  contrac- 
tuelle, serait  nulle,  lors  même  que  l'époux  donataire  ferait  cette 
renonciation  au  profit  d'un  de  ses  enfants  et  par  le  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier.  —  Cass.  req.  rej.,  11  janv.  1853  (D.  p. 
53.1.19);  Cass.  req., rej.,  12  janv.  1853  (D.  P.  53.1.21).  V.  infrà, 
n.  27  et  suiv. 

12.  Est  nulle,  la  renonciation  faite  par  la  femme,  moyennant 
une  rente  viagère,  à  l'usufruit  éventuel  des  biens  de  son  mari  que 
lui  assure  son  contrat  de  mariage,  renonciation  faite  dans  une 
donation  de  la  nue  propriété  des  immeubles  du  mari  en  faveur 
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de  ses  neveux,  bien  que  cette  renonciation  fût  destinée  à  faciliter 
le  partage  des  biens.  —  Poitiers,  25  juill.  1839,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  rej.,  10  août  1840;  Dali.  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  451,  et 
v°  Disposition,  n.  1733-2°. 

13.  La  même  règle  est  applicable  au  cas  où  la  donation  a  été 
faite  avec  réciprocité.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  futurs  se  sont  fait 
donation  de  l'usufruit  des  biens  que  le  prémourant  laissera  à  son 
décès,  si  le  mari  donne  à  ses  neveux  et  nièces  la  nue  propriété  et 
si  la  femme  intervient  à  l'acte  pour  renoncer  en  leur  faveur 
moyennant  une  rente  viagère,  cette  renonciation  est  nulle,  comme 
stipulation  sur  une  succession  future.  —  Gass.  req.  rej.,  10  août 
1840;  Dali.,  J.  G.,  v°  Disposition,  n.  2362  et  1735-2°. 

14.  Mais,  si  la  donation  portait  sur  un  droit  certain  et  irrévo- 
cable, quoique  suspendu  par  la  condition  de  survie,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  dût  voir  dans  l'époux  donataire  qu'un  créancier  éven- 
tuel, et  non  un  héritier, rien  ne  s'opposerait  alors  à  ce  que  l'époux 
donataire  fît  un  pacte  sur  son  droit,  même  du  vivant  du  donateur. 
—  Dali.,  J.  G.,  v°  Contrat  de  mar.y  n.  2068;  Obligation,  n.  450; 
Vente,  n.  546;  Agen,  29  fév.  1848  (D.  p. 49.5. 366). 

15.  L'enfant  naturel,  quoique  non  héritier  dans  la  rigueur  du 
mot,  ne  peut  pas  plus  renoncer,  du  vivant  de  son  père,  à  ses 
droits  pécuniaires  sur  la  succession  de  ce  dernier,  qu'un  héritier 
ne  peut  renoncer,  du  vivant  de  son  auteur,  à  la  succession  future 
de  ce  dernier.  — Bruxelles,  18  fév.  1813,  Dall.;J.G.,  v°  Succession, 
n.  316. 

1  6.  Si  l'enfant  naturel  a  reçu,  du  vivant  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  moins  que  la  moitié  de  ses  droits (C.  civ.,761),  il  a  le  droit 
de  réclamer  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié; 
et  il  renoncerait  vainement,  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  à  son 
action  en  supplément.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  327. 

§  3.  —  Pacte  sur  une  succession  future. 

17.  Les  successions  non  encore  ouvertes,  quoique  n'étant  pas, 
à  vrai  dire,  placées  hors  du  commerce,  ne  sont  pas,  du  moins  en 
général,  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  convention.  La  vio- 
lation de  cette  règle  doit  faire  considérer  comme  non  avenue  la 
convention  dans  laquelle  elle  a  été  enfreinte. —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §344,  p.  317. 

18.  En  prohibant,  sans  distinction,  les  pactes  sur  les  succes- 
sions futures,  la  loi  a  eu  en  vue  aussi  bien  les  ventes  portant  sur 
un  objet  particulier  de  la  succession  à  laquelle  le  vendeur  pouvait 
ou  devait  être  appelé  un  jour,  que  ceux  comprenant  une  univer- 
salité de  droit.  —  Giv.  rej.,  11  nov.  1845  (S.  45.1.785)  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

19.  Cette  prohibition  s'applique  aux  conventions  intervenues 
entre  un  tiers  et  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit, 
aussi  bien  qu'à  celles  qui  auraient  été  passées  par  un  héritier 
présomptif  ou  légataire  éventuel,  alors  du  moins  que  les  choses 
comprises  dans  une  convention  de  la  première  espèce  en  ont 
formé  l'objet  comme  devant  dépendre  de  la  succession  de  Tune 
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des  parties,  c'est-à-dire  avec  le  caractère  de  biens  héréditaires.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  318, 

20.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  personne  déclare  vendre  à 
une  autre,  pour  un  prix  déterminé,  tout  le  mobilier  qui  se  trou- 
vera, au  moment  du  décès  du  vendeur,  dans  une  maison  désignée 
également  vendue,  sous  la  réserve  de  l'usage  et  même  de  la  libre 
disposition  de  ce  mobilier,  est  nul,  soit  comme  vente,  en  ce  qu'elle 
porterait  sur  la  succession  d'une  personne  vivante,  et  serait  con- 
sentie sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur,  soit 
comme  donation  déguisée,  en  ce  qu'elle  comprendrait  des  biens  à 
venir,  et  serait  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépen- 
drait de  la  seule  volonté  du  donateur.  —  Giv.  cass.,  30  juin  1857 
(S.59.1.836). 

21.  Les  conventions  portant  simultanément  sur  des  biens  pré- 
sents, ou  sur  des  biens  devant  dépendre  d'une  succession  non 
encore  ouverte,  sont  inefficaces  pour  le  tout,  lorsqu'elles  ont  été 
conclues  pour  un  seul  et  même  prix,  à  moins  que  celui  au  profit 
duquel  une  pareille  convention  a  été  passée,  ne  consente  à  faire 
porter  la  totalité  du  prix  sur  les  biens  présents,  et  à  renoncer  au 
bénéfice  de  la  convention  pour  les  biens  à  venir.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Grenoble,  8  août  1832  (S. 32. 2. 176);  Req.  rej., 
17  janv.  1837  (S.  37.1.247).  —  V.  infrà,  n.  43  et  44. 

22.  Lorsqu'une  renonciation  à  succession  future  est  apposée 
comme  condition  à  une  donation  ou  un  legs,  cette  condition  est 
réputée  non  écrite,  et  la  donation  ou  le  legs  déclaré  valable.  — 
Cass.  req.  rej.,  22  janv.  1823  et  16  janv.  1838;  Giv.  cass.,  24  août 
1841;  Dali.,  J.  G.,  v°  Disposition,  n.  178  2°,  3°  et  4°.  —Infrà, 
n.  32. 

23.  Une  transaction  sur  la  succession  d'une  personne  dont 
l'absence  a  été  déclarée,  peut,  à  raison  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  est  intervenue  et  de  celles  qui  l'ont  suivie,  être 
maintenue  par  les  tribunaux;  notamment  si  les  parties  n'ont 
contracté  que  dans  l'opinion  du. décès  de  l'absent,  et  si  elles  ont 
donné  toute  exécution  à  la  transaction.  —  Req.  rej.,  27  déc.  1837 
(S.  38.1.545). 

24.  Quant  aux  traités  conclus  avant  la  déclaration  d'absence, 
ils  ne  peuvent,  il  est  vrai,  servir  de  fondement  à  une  action 
dirigée  contre  des  tiers,  alors  même  que  l'absence  aurait  été 
ultérieurement  déclarée;  mais  les  parties  contractantes  seraient, 
à  défaut  de  preuve  positive  de  l'existence  de  l'absent  au  moment 
où  ces  traités  sont  intervenus,  non  recevables  à  en  demander  la 
nullité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Comp.  Civ.  rej.,  30  août  1826 
(S.27. 1.157);  Req.  rej.,  3  août  1829  (S.29.1.339);  Req.  rej., 
17  janv.  1843  (S.43.1. 146). 

24  bis.  Décidé  encore  que  celui  qui  demande  la  nullité  d'un 
compromis  intervenu  relativement  au  partage  présumé  de  la 
succession  d'un  absent,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  compromis 
avait  pour  objet  une  stipulation  sur  succession  non  ouverte,  est 
tenu  de  rapporter  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent  à  une  épo- 
que antérieure  au  compromis.  —  Cass.  req.  rej.,  14  août  1871, 
(Rev.Not.,  n.  3071).  —  V.  Absence,  n.  110. 


PACTE  SUR  UNE  SUCCESSION  FUTURE,  §  3.  311 

25.  Doit  être  considéré  comme  un  pacte  consommé  sur  une 
succession  non  ouverte,  l'acte  contenant  cession  de  droits  succes- 
sifs qui,  dressé  à  l'avance,  revêtu  même  de  la  signature  des  par- 
ties contractantes,  a  reçu,  suivant  les  conventions  préalables, 
l'inscription  de  la  date  immédiatement  après  le  décès  du  de  cujus. 
—  Paris,  4  fév.  1863  ;  (Rev.  Not.,  n.  548). 

26.  La  prohibition  édictée  parles  art.  791,  1130  et  1600  s'ap- 
plique aux  successions  contractuelles  et  aux  successions  testa- 
mentaires. Ainsi,  l'institution  contractuelle  étant  le  don  de  la 
succession  du  disposant,  il  s'ensuit  que  l'institué  ne  peut,  soit  y 
renoncer  du  vivant  de  l'instituant,  soit  vendre  ou  céder  le  droit 
éventuel  que  lui  confère  l'institution.  —  Lyon,  16  janv.  1838, 
sous  Civ.  rej.,  16  août  1841  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  447  ; 
Toulouse,  15  avril  1842;  Dali.,  J.  G.,  v°  Contrat  de  mariagey 
n.  334.  —  V.  Donation,  n.  1222. 

27.  De  même,  le  bénéfice  d'une  institution  contractuelle  ne 
peut,  avant  l'ouverture  de  la  succession  de  l'instituant,  être  l'ob- 
jet d'un  traité  qui  attribue  à  l'institué,  moyennant  sa  renoncia- 
tion, une  portion  déterminée  des  biens  actuels  de  l'instituant,  en 
échange  des  droits  éventuels  et  indéterminés  résultant  de  l'insti- 
tution :  il  y  a  là  pacte  prohibé  sur  la  succession  d'une  personne 
vivante.  — Lyon,  16  janv.  1838,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  16  août 
1841  ;  DalL,  J.  G.,  v<>  Obligation,  n.  447. 

28.  Lorsqu'un  héritier  présomptif  a  abandonné  à  ses  créan- 
ciers sa  part  dans  la  succession  de  son  père  non  encore  ouverte, 
et  obtenu,  comme  condition  et  conséquence  de  cet  abandon,  des 
délais  qui  devaient  courir  à  compter  de  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession ;  que  le  de  a/jus  et  ses  autres  héritiers  sont  intervenus 
pour  cautionner  lesdits  engagements  et  s'obliger  à  les  exécuter; 
qu'il  a  été  stipulé  que  l'exécution  des  conditions  de  ce  traité  vau- 
drait quittance  entière  et  définitive  de  l'héritier,  en  sorte  que  les 
droits  de  ses  créanciers  ne  portent  plus  que  sur  la  part  hérédi- 
taire à  eux  abandonnée,  et  que,  fût-elle  insuffisante,  l'héritier 
présomptif  n'en  serait  pas  moins  libéré  envers  eux,  cette  conven- 
tion, souverainement  appréciée,  présente  les  caractères  du  pacte 
sur  succession  future,  et,  en  conséquence,  est  nulle.  —  Req., 
2  fév.  1874  (D.  p. 74. 1.238). 

29.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  constituant  un  pacte  sur 
succession  future,  nul  aux  yeux  de  la  loi,  le  cautionnement  con- 
senti par  les  héritiers  présomptifs  de  l'obligé  principal  sous  la 
condition  qu'ils  ne  pourront  être  poursuivis  qu'après  le  décès  de 
cet  obligé  principal,  et  seulement  sur  les  biens  recueillis  dans  sa 
succession.  —  Bordeaux,  16  août  1852  (S.53.2.52);  Gonf.,  La- 
rombière,  art.  1130,  n.  16.  —  V.  toutefois  infrà,  n.  45. 

30.  L'art.  1389,  C.  civ.,  qui  interdit  aux  futurs  époux  toute 
convention  ou  dérogation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre 
des  successions,  ne  fait  que  répéter  la  règle  qui  résulte  du  droit 
commun,  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future. 

31.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent  plus  aujourd'hui,  comme  ils 
le  pouvaieut  autrefois  (et  comme  ils  le  faisaient  surtout  dans  le 


342  PACTE  SUR  UNE  SUCCESSION  FUTURE,  §  3. 

ressort  du  parlement  de  Bordeaux),  en  établissant  une  commu- 
nauté d'acquêts,  stipuler  que  les  acquêts  appartiendront  en  pro- 
priété aux  enfants  à  naître  du  mariage,  avec  réserve  d'usufruit 
au  profit  de  l'époux  survivant.  —  V.  au  surplus,  Contrat  de  ma- 
riage, n.  299  et  suiv. 

3 2.  La  donation  mutuelle  et  universelle  faite  par  contrat  de 
mariage,  du  prémourant  des  époux  au  survivant,  avec  la  clause 
que  «  tout  ce  dont  le  survivant  décédera  propriétaire  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  les  héritiers  du  premier  décédé  et  ceux  du 
survivant  »,  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée.  Mais  la 
clause  n'en  est  pas  moins  nulle  comme  constituant  à  la  fois  une 
disposition  de  dernière  volonté  faite  par  deux  personnes  dans  le 
même  acte,  une  stipulation  sur  succession  future,  et  une  conven- 
tion dont  l'effet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions. 
Toutefois,  la  nullité  de  la  clause  n'emporte  pas  la  nullité  de  la 
donation  qui  en  dépend.  Ici  s'applique  la  règle  que  les  condi- 
tions illicites  ajoutées  à  une  donation  sont  réputées  non  écrites. 
—  Cass.  civ.  rej.,  10  mars  1869;  {Rev.  Not.,  n.  2432). 

33.  La  clause  par  laquelle  le  père  et  la  mère,  faisant  une  do- 
nation à  leur  enfant,  stipulent  que  si  l'enfant  veut  prendre  part 
au  partage  de  leur  succession,  il  devra  rapporter  le  capital  et  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  donation,  est  illicite  comme  conte- 
nant un  pacte  sur  succession  future  et  comme  portant  atteinte  à 
la  réserve  légale,  en  ce  que  cette  clause  a  pour  but  de  contrain- 
dre les  enfants  donataires  à  répudier  la  succession.  —  Montpel- 
lier, 2  déc.  1869  (D.p.  74.5.469).  —  V.  Donation,  n.  433  et  suiv. 

34.  Est  nulle,  comme  contenant  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future,  In  condition  imposée  par  un  testateur  au  légataire 
universel  par  lui  institué,  de  laisser  sa  propre  succession  aux 
héritiers  naturels  du  testateur.  —  Paris,  12  nov.  1858  (S.  59.2. 
307)  ;  Sic,  Cass.,  11  déc.  1867  (S.  68.1.87). 

35.  La  confirmation  ou  exécution  volontaire  d'une  donation 
par  les  héritiers  du  donateur  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a 
lieu  après  le  décès  du  donateur;  sans  cela  elle  est  nulle  comme 
traité  sur  une  succession  future.  —  Y.  Confirmation,  n.  23,  et  les 
autorités  citées. 

36.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  impose  à  ses  léga- 
taires l'engagement  par  écrit  que,  de  leur  vivant  ou  après  leur 
mort,  il  ne  sera  remis  aux  déshérités  la  moindre  parcelle  de  ce  qui 
proviendra  de  sa  succession,  constitue,  dans  sa  dernière  partie, 
un  pacte  sur  succession  future,  prohibé  par  l'art.  1130,  G.  civ. — 
Paris,  27  nov.  1877 {Rev.  Not.,  n.  5569). 

37.  Mais,  on  ne  saurait  considérer  comme  portant  sur  une 
succession  future,  la  condition,  dans  un  partage  d'ascendants, 
que  les  enfants  n'inquiéteront  ni  leur  père,  ni  les  tiers  détenteurs, 
relativement  aux  immeubles  dotaux  de  la  mère,  aliénés  sans  rem- 
ploi. —  Rouen,  22  mai  1839  (S.  39.2.453). 

38.  ...  Ni  la  clause  d'un  partage  d'ascendants  par  laquelle 
l'un  des  copartageants  renonce  à  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée 
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par  l'ascendant  et  qui  n'était  exigible  qu'au  décès  de  celui-ci.  — , 
Bordeaux,  30  juill.  1849  (S.  50.2.37). 

39.  ...  Ni  la  vente  intervenue  à  la  suite  d'un  partage  d'as- 
cendants, par  laquelle  l'un  des  copartageants  vend  à  l'autre  une 
portion  de  son  lot  et  les  droits  de  lésion  qu'il  prétend  pouvoir 
faire  valoir  à  l'égard  de  la  donation-partage.  —  Toulouse,  526  juill. 
1878  (S.  79.2.49).  —  V.  Partage  d'ascendants. 

40.  ...  Ni  la  clause  par  laquelle  un  aïeul  faisant  une  donation 
à  sa  petite-fille,  à  l'occasion  de  son  mariage,  stipule  que  «  sa  pe- 
tite-fille, par  suite  de  cette  donation  et  en  en  jouissant,  ne  pourra 
rien  réclamer  sur  les  successions  (non  encore  ouvertes)  de  ses 
père  et  mère,  mais  que,  y  renonçant,  elle  pourra  exercer  ses 
droits  sur  lesdites  successions  ».  —  Grenoble,  7  janv.  1873  (Rev. 
Not.,  n.  4410).  —  V.  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  Observations  de 
M.  Dutruc  (Revue y  ibid). 

41.  ...  Ni  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  il 
est  stipulé  qu'une  somme  déterminée  à  prendre  sur  le  plus  clair 
des  biens  trouvés  dans  les  successions  des  père  et  mère  de  la 
future  épouse,  sera  dotale,  et  qu'aussitôt  que  celle-ci  aura  été 
mise  en  possession  des  biens,  emploi  >devra  être  fait  des  valeurs 
en  dépendant  à  concurrence  de  la  somme  fixée.  —  Paris,  20  juill. 
mQ(Rev.Not.,n.  6147). 

4&.  ...  Ni  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  père  fait 
à  l'un  de  ses  enfants  un  legs  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans 
la  succession  maternelle  (non  encore  ouverte),  sous  la  condition 
que  l'enfant  légataire  ne  pourra  exercer  aucune  action  en  reprise 
des  droits  de  sa  mère,  sous  peine  de  réduction  du  legs  concur- 
rente à  ce  qui  lui  proviendrait  par  suite  de  cette  reprise. — Cass., 
25nov.  1837  (S.  58.1.209). 

43.  ...  Ni  la  vente  faite  à  forfait  et  en  bloc  d'une  maison  et 
du  mobilier  qui  y  sera  contenu  au  décès  du  vendeur,  avec  stipu- 
lation que  l'acquéreur  ne  prendra  possession  du  tout  qu'à  cette 
dernière  époque,  alors  qu'il  est  constaté  que-,  dans  l'intention  des 
parties,  celte  convention  a  le  caractère  d'une  vente  de  la  nue 
propriété  d'une  maison  garnie  de  mobilier,  avec  réserve  pour  le 
vendeur  de  changer  ou  diminuer  ce  mobilier  pendant  le  cours  de 
son  usufruit.  —Cass.,  4  juill.  1859  (S.  59.1.758).  —  S 'uprà,  n.  20. 

44.  ...  Ni  la  cession  faite  par  un  débiteur  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  avec  mandat  de  recueillir  les  successions  qui 
pourraient  lui  advenir,  si,  des  termes  du  contrat,  il  résulte  que 
le  cédant  n'entendait  point  aliéner  sa  liberté  d'accepter  ou  de 
répudier  les  successions  au  moment  où  elles  s'ouvriraient.  — 
Dijon,  11  juin  1875  (Rev.  Not.,  n.  5070). 

45.  ...  Ni  le  cautionnement  souscrit  par  les  successibles  de 
l'oblige  principal.  —  Montpellier,  7  mars  1850  (S.  50.2.381).  — 
V.  cependant suprà,  n.  29. 

46.  ...  Ni  l'acte  unilatéral  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, pour  faire  cesser  les  plaintes  des  héritiers  présomptifs  du 
vendeur  relatives  à  l'insuffisance  du  prix,  s'engage  envers  eux  à 
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consentir  à  une  expertise  de  l'immeuble,  et  à  payer  la  plus-value 
résultant  de  cette  estimation,  soit  au  vendeur,  soit  à  ses  héritiers 
après  son  décès,  si  mieux  il  n'aime,  à  cette  époque,  abandonner 
l'acquisition.  —  Gass.,  17  mai  1852  (S.  52.1.731). 

4T.  ...  Ni  l'obligation  contractée  pour  avances  faites  à  une 
future  épouse  sur  les  successions,  donations  et  legs  qu'elle  pourra 
recueilir  un  jour.  —  Req.,  12  juill.  1869  (D.  p. 71. 1.59). 

48 Ni  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 

la  mère  de  plusieurs  enfants,  antérieurement  reconnue  légataire 
universelle  d'une  succession  par  tous  les  intéressés,  est  déclarée 
simple  usufruitière  de  l'hérédité,  et  fait  abandon  de  tout  cet 
usufruit  à  celui  de  ses  enfants  qui  se  marie.  —  Lyon,  7  avril 
1870  (D.  p.71.2.187). 

49 Ni  l'obligation,  personnellement  contractée  par  l'hé- 
ritier d'un  créancier,  de  payer  une  somme  d'argent  s'il  ne  procure 
pas  au  débiteur  la  remise  de  sa  dette,  soit  par  le  créancier,  soit 
par  les  héritiers  du  créancier,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas 
subordonnée  à  l'acceptation  de  la  succession  du  créancier  par  le 
promettant.  —  Giv.  rej.,  5  avr.  1870  (D.  r.71.1.94). 

|  4.  —  Caractères  et  effets  de  la  nullité. 

50.  La  nullité  des  stipulations  sur  succession  future  est  abso- 
lue et  d'ordre  public.  En  conséquence,  cette  nullité  a  lieu  de  plein 
droit,  et  elle  est  perpétuellement  opposable;  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer  en  justice.  Par  suite  encore,  elle  peut  être 
invoquée  par  toute  personne  ayant  intérêt.  Elle  peut  être  invo- 
quée, notamment,  par  les  créanciers  du  cédant,  au  préjudice  et 
en  fraude  des  droits  desquels  la  cession  a  été  concertée  et  opérée 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  à  l'effet  par  ce  dernier  de  se 
faire  attribuer  des  droits  exclusifs  au  patrimoine  qui  devait  être 
le  gage  commun  des  créanciers  du  cédant.  Elle  doit  même  être 
prononcée  d'oflice.  —  Paris,  4  fév.  1863  (Rev.  Not.,  n.  548). 

5fl.  Cette  nullité  étant  absolue,  elle  s'étend  à  la  garantie  ou 
au  cautionnement  stipulé  pour  garantir  l'exécution  de  l'engage- 
ment. —  Bastia,  14  avr.  1834,  Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  617; 
Lyon,  14  fév.  1852  (D.  r. 55. 5. 296).  —  Y.  Nullités. 

52.  Elle  ne  peut  être  couverte  par  la  ratification  ou  l'exécu- 
tion qui  lui  est  donnée  postérieurement  au  décès.  —  Metz,  10  mars 
1841  (S.  45.1.785);  Agen,  13  juill.  1868  (Heu.  Not.,  n.  2458).  — 
Sic,  Duvergier,  1. 1,  n.  228 ; Championnière  et  Rigaud, Dr. d'enreg. , 
t.  3,  n.  2006.  —  Contra,  ïoullier,  t.  8,  516,  Larombière,  art. 
1338,  n.  20.  —  V.  Confirmation,  n.  9  et  10. 

PAGE.  —  C'est  le  recto  ou  le  verso  d'une  feuille.  Pour  la  rédac  • 
tion  des  actes,  il  convient  de  laisser  à  chaque  page  une  marge 
destinée  à  recevoir,  le  cas  échéant,  les  renvois  et  autres  rectifica- 
tions ou  mentions.  Les  expéditions  des  actes  notariés  ne  peuvent 
ontenir,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  plus  de  vingt- 
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«inq  lignes  par  page  de  moyen  papier,  et  plus  de  trente  lignes 
par  page  de  grand  papier.  —  V.  Expédition,  n.  8. 

PAIEMENT.  —  1 .  Dans  son  acception  la  plus  large,  le  mot 
paiement  indique  la  libération  du  débiteur  et  l'extinction  de  la 
dette  opérée  d'une  manière  quelconque,  non  seulement  par  la 
prestation  de  ce  qui  en  est  l'objet,  mais  aussi  par  la  novation, 
îa  compensation,  la  remise  ou  autrement.  Dans  son  acception 
spéciale,  ce  mot  exprime  un  certain  mode  d'extinction  des  obli- 
gations, le  mode  le  plus  naturel,  celui  que  les  parties  ont  seul 
ordinairement  en  vue,  lorsquelles  contractent,  c'est-à-dire  l'ac- 
complissement effectif  de  la  prestation  qui  en  forme  l'objet  : 
donner,  faire  ou  ne  pas  faire.  —  ïoullier,  Dr.  civ.f  t.  7,  n.  5; 
Duranton,  t.  12,  n.  9  ;  Demol.,  t.  27,  n.  26. 

S.  «  Il  faut  même  ajouter,  dit  ce  dernier  auteur,  que,  dans  nos 
«sages  modernes,  le  mot  paiement  reçoit  une  acception  plus 
restreinte  encore  :  c'est  en  effet,  particulièrement,  à  la  prestation 
<ie  sommes  d'argent  qu'on  l'applique  ;  telle  est  l'idée  que  son 
acception,  nous  pouvons  dire  populaire,  éveille  tout  d'abord  dans 
les  esprits.  Aussi,  le  législateur  lui-même  semble-t-ii  l'appliquer 
spécialement  aux  obligations,  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
d'argent  (Gomp.,  art.  1147,  1152,  H53,  1249,  1250,  etc.).  Quant 
aux  obligations  dont  l'objet  consiste  à  faire,  à  ne  pas  faire,  ou 
même  à  donner,  il  emploie  le  plus  souvent  d'autres  mots  :  remplir 
(art.  1146);  acquitter  (art.  1236,  1237);  exécuter  (1247);  livrer, 
délivrer  (art.  1246,  1604).   »  —  Demol.,  loc.  cit. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  répétition,  22  et  s., 

146. 
Annuùés,  97. 
Arrérages,  97. 
Avoué,  47. 

Billets  de  banque,  87,  88. 
Bonne  foi,  64. 
Caisse  des  dépôts,  132  et  s. 
Cas  fortuits,  81. 
Chose  d'autrui,  27  et  suiv. 
Cl«rc  de  notaire,  53,  57. 
Cosdition,  94. 
Coutumax,  105. 
Cours  forcé,  90. 
Crédit  foncier.    107. 
Cation  en  paiement,  19,   79. 
Déconfiture,  105. 
Délai  de  grâce,  99  et  suiv.      , 
Dépflt,  124,  138. 
Détention  du  titre,  66. 
Détériorations,  80  et  suiv. 
Domicile  inconnu,  H  7. 
Bcrit  domestique,.  150. 
Effets  négociables,   68,  101, 

102. 


Effets  de  paiement,  142  et 
suiv. 

Envoi  en  possession  provi- 
soire, 134. 

Epoque  du  paiement,  93  et 
suiv. 

Espèces  métalliques,  86. 

Etablissement  public,  111. 

Etude  de  notaire,  92,  114, 
115. 

Eviction,  28. 

Failli,  31  bis,  105. 

Fausse  cession,  67. 

Faute  du  débiteur,  80  et  s., 

Faux  endossement,  68. 

—  pouvoirs,  58. 

Femme  mariée,  39. 

Fermages,  97. 

Frais  de  paiement,  125  et  s. 

Gérant  d'affaires,  6,  16, 
145. 

Héritier  apparent,  65. 

Héritiers,  34. 

Huissier,  46. 

Imputation,  140. 


Incapable,  20  et  suiv.,  69  et 

suiv. 
Intérêts,  97. 
Libération.  80. 
Lieu  de  paiement,  1 12. 
Lois  monétaires,  89. 
Mandat,  33  et  suiv.,  44. 
Mandat  tacite,  44  et  suiv. 
Mari,  38. 

Monnaies  étrangères,  91. 
Notaire,  48  et  suiv. 
Offres,  10,  141. 
Opposition,  73  et  suiv. 
Ouvrage  d'art,  13. 
Paiement  anticipé,  109 

—  postal,  95  et  suiv. 
Passe  de  sacs,  136. 
Possesseur,  64. 
Présomption,  151,  152. 
Prodigue,  37. 
Prorogation  de  délai,  106. 
Quittance,  148. 

—  notariée,  128. 
Ratification,  61. 
Refus,  9,  16. 


346 

Remise  du  titre,  149. 
Répétition,  22  et  suit.,  146. 
Saisie,  73  el  suiv. 
Saisissant,  42. 
Séquestre,  43. 


PAIEMENT,  |  i 

Somme  d'argent,  86. 
Subrogation,   5,7,   8,   15, 

139. 
Tiers  désigné,  59. 
Titre,  147. 


Titre  exécutoire,  104. 
Tuteur,  40. 

Virement  décompte,  92. 
Vol,  123. 


DIVISION. 

§     1.  —  Par  qui  le  paiement  peut  être  fait  (n.  3). 

§    2.  —  A  qui  le  paiement  doit  être  fait  (n.  32). 

§     3.  —  Quelle  chose  doit  être  payée  et  comment  elle  doit  l'être 
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§  1.  —  Par  qui  le  paiement  peut  être  fait. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  1236,  G.  civ.  : 

«  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

«  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y 
est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'ac- 
quit du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit 
pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  » 

4.  L'obligation  peut  donc  être  payée:  soit  par  le  débiteur, 
soit  par  un  tiers  qui  y  est  intéressé,  soit  par  un  tiers  qui  n'y  est 
pas  intéressé,  et  qui  agit  au  nom  du  débiteur,  soit  enlin  par  un 
tiers  qui  n'y  est  pas  intéressé,  et  qui  agit  en  son  propre  nom. 

5.  Le  |  2  de  l'art.  1236,  qui  veut  que  le  tiers  non  intéressé  qui 
paye,  soit  en  son  propre  nom,  soit  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
teur, ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier,  doit  revevoir 
son  application  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  tiers  effectue  le  paie- 
ment avec  l'assentiment  du  débiteur,  que  dans  celui  où  il  paye 
à  son  insu  ou  contre  sa  volonté. 

<S».  En  autorisant  un  tiers,  même  non  intéressé,  à  acquitter 
l'obligation,  la  loi  suppose  évidemment  que  ce  tiers  n'agit  pas 
comme  mandataire  du  débiteur;  car  alors  ce  serait  ce  dernier  qui 
effectuerait  lui-même  le  paiement  par  l'intermédiaire  d'un  man- 
dataire. Le  tiers  doit  agir  ici  comme  le  gérant  d'affaires  du  débi- 
teur. Il  suit  de  là  qu'il  peut  payer  à  l'insu  de  celui-ci.  Il  le  peut 
même  contre  sa  volonté.  —  Toullier,  t.  7,  n.  10;  Poujol,  Des  obli- 
gations, art.  1236,  n.  il;  Duranton,  t.  12,  n.  18;  Marcadé,  sur 
l'art.  1236;  Larombière,  ibid.,  n.  3. 
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7.  Mais  la  disposition  précilée  de  l'art.  1236  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  tiers  non  intéressé  ne  peut,  en  payant  le  créan- 
cier, exiger  qu'il  le  subroge  à  ses  droits  :  autrement,  l'opération 
constituerait,  par  rapport  au  créancier,  une  cession  forcée  de  sa 
créance.  Or,  nul  n'est  tenu  de  céder  ce  qui  lui  appartient  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  (G.  civ.,  art.  545).  Toutefois, 
l'art.  1258-1°,  même  code,  reconnaît  formellement  au  créancier 
la  faculté  de  subroger  dans  ses  droits  le  tiers  dont  il  reçoit  son 
paiement.  L'art.  1236  n'a  nullement  pour  but  de  lui  interdire 
l'exercice  de  cette  faculté.  —  Toullier,  t.  7,  n.  9;  Duranton,t.  12, 
n.  15. 

8.  Il  est,  d'ailleurs,  certains  cas  dans  lesquels  le  tiers  intéressé 
ou  non  à  l'extinction  de  la  dette,  dont  il  paye  le  montant,  est 
légalement  subrogé  aux  droits  du  créancier:  ces  cas  sont  déter- 
minés par  les  art.  874,  1251  et  2029,  C.  civ.,  et  par  l'art.  159, 
C.  comm.  —  V.  Subrogation. 

9.  Le  créancier  ne  peut,  en  général,  refuser  le  paiement  offert 
par  un  tiers,  intéressé  ou  non  à  l'extinction  de  l'obligation.  Il  ne 
peut  le  refuser,  quand  même  le  paiement  ne  procurerait  aucun 
avantage  réel  au  débiteur,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
du  remboursement  d'une  dette  non  exigible  ou  d'une  rente  con- 
stituée. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  148,  texte  et  note  2; 
Duranton,  t.  12,  n.  16  ;  Larombière,  loc.  cit.  —  Contra,  Toullier, 
t.  7,  n.  11;  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  édit.  de  1824,  t.  2, 
notes,  p.  539,  note  2  sur  la  p.  162. 

1©.  Si  le  créancier  refuse  le  paiement  sans  subrogation  qu'un 
tiers  veut  lui  faire,  ce  tiers  peut  faire  des  offres  et  consigner.  Les 
offres  et  la  consignation  constitueront  le  créancier  en  demeure  et 
opéreront  la  libération  du  débiteur,  comme  si  elles  émanaient  de 
lui.  —  Paris,  11  août  1806;  Duranton,  loc.  cit. ;  Marcadé,  Eléments 
de  droit  civil,  sur  l'art.  1236,  n.  3. 

11.  Mais  le  tiers  non  intéressé  qui  offre  le  paiement,  ne  peut 
exiger  que  le  créancier  le  subroge  à  ses  droits. 

1S.  L'art.  1237,  G.  civ.,  consacre  une  exception  à  la  règle 
posée  par  l'art.  1236.  Il  est  ainsi  conçu:  «  L'obligation  de  faire 
ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier, 
lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur 
lui-même. 

13.  Tel  est  le  cas  où  l'objet  de  l'obligation  consiste  dans  un 
ouvrage  d'art,  par  exemple  une  statue,  un  tableau. 

14.  L'exception  de  l'art.  1237  s'applique  même  au  paiement 
qui  serait  offert  par  un  tiers  intéressé,  par  exemple  par  une 
caution.  —  Duranton,  t.  12,  p.  21;  Golmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
p.  176  bis,  n;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  149,  note  3. 

15.  Le  paiement  fait  par  un  tiers,  et  accepté  par  le  créancier, 
éteint  définitivement  l'obligation,  comme  celui  qui  aurait  été 
effectué  par  le  débiteur  lui-même,  à  moins  que  ce  tiers  n'ait  été, 
légalement  ou  conventionnellement,  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier. —  V.  infrà,  n.  145.  —  V.  Subrogation. 
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16.  Le  tiers  non  intéressé  qui  paye  la  dette  a-t-il  un  recours 
contre  le  débiteur?  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  si 
le  tiers  agit  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  car  il  intervient 
alors,  entre  lui  et  ce  dernier,  un  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires qui  lui  donne  une  action.  Il  en  est  de  même  s'il  agit  en  son 
propre  nom,  mais  du  consentement  du  débiteur.  En  principe,  au 
contraire,  le  recours  n'a  pas  lieu,  lorsque  le  tiers  non  intéressé 
paye  malgré  le  débiteur.  Cependant,  il  peut  se  présenter  telles 
circonstances  où  les  juges  soient  autorisés  à  faire  fléchir  ce  prin- 
cipe et  à  admettre  l'action  en  répétition. — Duranton,  t.  12,  n.  19. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harol,  v°  Paiement,  n.  71. 

17.  Aux  termes  de  l'art.  1238,  |  1er,  G.  civ.  :  «  Pour  payer 
valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

18.  Cet  article  semble  faire  supposer  que  le  paiement  est 
translatif  de  propriété;  mais  cette  décision  est  en  opposition  avec 
les  art.  711  et  1138,  d'après  lesquels  la  propriété  s'acquiert  et  se 
transmet  par  l'effet  des  obligations.  Le  créancier  étant  déjà  pro- 
priétaire en  vertu  du  contrat,  on  ne  peut  plus,  dès  lors,  consi- 
dérer le  paiement  comme  une  aliénation  lui  transférant  la  pro- 
priété. —  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  1669. 

19.  La  règle  édictée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1238 
suppose  donc  que  le  créancier  n'est  pas  devenu  propriétaire  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation  par  l'effet  seul  de  cette  obliga- 
tion ;  de  sorte  que  cette  règle  ne  trouve  son  application  que  dans 
les  cas  où  la  chose  n'est  pas,  d'après  l'obligation  déterminée  dans 
son  espèce,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  livrer  une  maison,  ou  un 
champ,  où  le  paiement  est  effectué  par  un  tiers,  et  où,  enfin,  il 
s'opère  au  moyen  de  la  livraison  d'une  chose  différente  de  celle 
qui  fait  la  matière  de  l'obligation.  Car  c'est  seulement  dans  ces  cas 
que  le  créancier  acquiert  la  propriété  de  la  chose,  non  en  vertu  de 
l'obligation ,  mais  par  le  paiement  qui  lui  en  est  fait.  —  Delvincourt, 
t.  2,  notes,  p.  539,  note  3  sur  la  p.  162;  Zacharise,  t.  2,  p.  353  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  150.  —  V.  Dation  en  paiement. 

50.  Encore  cette  application  fait-elle  naître  plusieurs  diffi- 
cultés, pour  la  solution  desquelles  il  faut  distinguer  entre  le 
paiement  effectué  par  un  incapable,  et  celui  qui  a  été  fait  par 
une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  l'objet  donné 
en  paiement. 

51.  Lorsqu'un  paiement  qui  emporte  aliénation  a  été  fait  par 
un  incapable,  la  question  de  savoir  si  ce  paiement  peut  donner 
lieu,  soit  à  une  demande  en  répétition  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
effectué,  soit  à  une  action  en  nullité  de  la  part  de  celui  auquel  il 
a  été  fait,  doit  être  décidée  d'après  les  dispositions  qui  règlent, 
en  général,  le  sort  des  aliénations  faites  par  des  incapables.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  150  et  151. 

52.  Toutefois,  l'action  en  répétition,  qui  serait  recevable 
d'après  ces  dispositions,  cesse  de  l'être  en  vertu  d'une  exception 
spécialement  établie  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  1238, 
dans  le  cas  où  le  créancier  a  consommé  de  bonne  foi  la  chose 
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donnée  en  paiement.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Néan  - 
moins,  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui 
se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
qui  l'a  consommé  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été 
fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas 
capable  d'aliéner.  » 

23.  Mais  l'exception  établie  par  cette  disposition  ayant  uni- 
quement pour  objet  de  couvrir  le  vice  résultant  de  ce  que  le 
paiement  a  été  fait  par  un  incapable,  il  s'ensuit  que  le  créancier 
ne  peut  se  prévaloir  des  circonstances  indiquées  au  second  para- 
graphe de  l'art.  4238,  lorsque  l'action  en  répétition  est  fondée 
sur  ce  que  l'incapable  aurait  eu,  pour  refuser  le  paiement,  des 
moyens  auxquels  son  incapacité  ne  lui  permettait  pas  de  renon- 
cer. Dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit  moins  d'examiner  si  celui  qui 
a  fait  le  paiement  était  capable  de  le  faire,  que  de  savoir  s'il 
était  capable,  en  exécutant  l'obligation,  de  renoncer  aux  excep- 
tions existant  en  sa  faveur.  L'opinion  contraire  ne  pourrait  se 
concilier  avec  les  dispositions  de  l'art.  1238.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  13. 

24.  Quant  au  paiement  effectué  en  exécution,  soit  d'une  obli- 
gation qui  ne  se  lie  à  aucune  transmission  de  propriété,  soit  d'une 
convention  ou  disposition  qui  avait  par  elle-même  transféré  au 
créancier  la  propriété  de  l'objet  payé,  il  ne  peut  être  critiqué 
sous  le  prétexte  de  l'incapacité  de  celui  qui  l'a  fait,  à  moins  que 
l'incapable  n'ait  eu,  pour  le  refuser,  des  exceptions  auxquelles 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  renoncer.  Dans  ce  cas,  c'est  d'après 
les  règles  qui  déterminent  les  effets  de  son  incapacité  par  rapport 
à  cette  renonciation,  et  uniquement  d'après  ces  règles,  que  le 
paiement  doit  être  apprécié,  et  qu'il  faut  décider  s'il  est  ou  non 
sujet  à  répétition.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

25.  Par  exemple,  si  l'obligation,  en  vertu  de  laquelle  le  paie- 
ment a  été  effectué  est  nulle  ou  sujette  à  rescision,  l'incapable 
est  autorisé  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  :  il  n'a  pu  confirmer  l'obli- 
gation en  l'exécutant,  puisque  l'exécution  volontaire  n'emporte 
confirmation  que  lorsqu'elle  est  faite  en  temps  de  capacité.  — 
G.  civ.,  art.  1338,  al.  2  et  3. 

26.  L'incapable  peut  également  se  faire  restituer  contre  le 
paiement  d'une  obligation  prescrite.  —  Larombière,  t.  3,  art. 
1238,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  15. 

27.  Lorsqu'un  paiement  a  été  fait  avec  la  chose  d'autrui  par 
une  personne  d'ailleurs  capable  d'aliéner,  cette  personne  est, 
sauf  au  cas  exceptionnel  prévu  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1238, 
admise  à  en  provoquer  la  nullité  et  à  répéter  ce  qu'elle  a  livré, 
mais  à  la  condition,  bien  entendu,  d'offrir  un  autre  paiement.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  152. 

28.  Si  le  créancier  auquel  un  paiement  a  été  fait  avec  la 
chose  d'autrui  a  quelque  éviction  à  craindre,  il  peut  demander 
que  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  soit  déclaré  nul  àet  en  exiger 
un  nouveau. 
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29.  A  plus  forte  raison  il  en  est  ainsi,  si  le  créancier  qui  a 
reçu,  mais  non  consommé,  a  supprimé  son  titre,  et  qu'il  y  ait 
lieu  à  revendication  de  la  part  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  le  créan- 
cier doit  mettre  en  cause  celui  qui  lui  a  donné  la  chose  en  paie- 
ment, et  le  juge  doit  lui  restituer  la  première  obligation  qui  revi- 
vra, sans  que  l'hypothèque,  s'il  y  en  avait  une,  reprenne  son 
effet  avant  la  nouvelle  inscription.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation, 
n.  1678. 

30.  Mais  le  créancier  auquel  un  paiement  a  été  fait  avec  la 
chose  d'autrui  ne  peut  plus  demander  la  nullité  du  paiement,  s'il 
a  acquis  cette  chose  par  prescription. — Delvincourt,  t.  2,  p.  540; 
Duranton,  t.  12,  n.  31;  Aubry  et  Rau,  p.  152,  note  17;  Dali., 
J.  G.,  v°  Obligation,  n.  1678. 

31.  Lorsque  la  chose  d'autrui  donnée  en  paiement  est  une  chose 
mobilière  corporelle,  la  revendication  n'en  est  admise  que  dans 
les  cas  exceptionnels  où  cesse  l'application  de  la  maxime  :  En 
fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre.  —  Aubry  et  Rau,  p.  152. 

31  bis.  Quant  aux  paiements  faits  par  des  faillis,  ils  sont 
soumis  à  des  règles  spéciales  qui  sont  exposées.  —  Y0  Faillite, 
n.  131  et  suiv. 

§2,  —  A  qui  le  paiement  doit  être  fait. 

32.  Aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'art.  1239,  G.  civ.  : 
«  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à 
recevoir  pour  lui.  » 

33.  En  d'autres  termes,  le  paiement  doit  être  fait,  soit  au 
créancier  lui-même,  ou  à  la  personne  chargée  de  le  recevoir  au 
nom  de  ce  dernier,  en  vertu  d'un  mandat  conventionnel,  légal, 
ou  judiciaire,  soit  au  tiers  autorisé  à  le  réclamer  en  vertu  d'un 
jugement,  ou  d'une  convention  intervenue  entre  le  créancier  et 
le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  p.  153. 

34.  Le  mot  créancier  comprend  ici  non  seulement  la  personne 
envers  laquelle  l'obligation  a  été  contractée,  mais  encore  ses 
héritiers.  Si  le  créancier  laisse  plusieurs  héritiers,  le  paiement 
ne  doit  être  fait  à  chacun  d'eux  que  dans  la  proportion  de  sa  part 
héréditaire.  —  G.  civ.,  1220. 

3 5.  Au  nombre  des  mandataires  légaux  du  créancier  se  trou- 
vent, par  exemple:  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  (G.  civ.,  134),  les  tuteurs  (G.  civ.,  450  et  509). 

36.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  subrogés-tuteurs,  ni  des 
tuteurs  honoraires,  ni  des  parents  les  plus  proches.  Us  ne  rece- 
vraient pas  valablement. 

37.  Quant  au  curateur  d'un  mineur  émancipé  ou  au  conseil 
d'un  prodigue,  le  débiteur  ne  peut  leur  faire  un  paiement  vala- 
ble, sans  le  consentement  de  l'incapable.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Obli- 
gation, n.  1729. —  V.  Conseil  judiciaire,  Emancipation. 

38.  Le  mari,  quand  il  est  administrateur  légal  des  biens  de 
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sa  femme,  peut  recevoir  le  paiement  des  capitaux  mobiliers  qui 
lui  sont  dus. — G.  civ.,  1428,  1531,  1549; — V.  Communauté  conju- 
gale, n.  1556  et  suiv. 

39.  Il  en  est  autrement  si  la  femme  a  conservé  cette  admi- 
nistration. —  C.  civ.,  1536,  1576. 

40.  Le.  tuteur  a  qualité  pour  recevoir  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  pour,  en  recevant  le  paiement  de  ces 
créances,  consentir  la  radiation  des  inscriptions  y  relatives.  Le 
conservateur  des  hypothèques  qui  s'est  indûment  refusé  à  opérer 
cette  radiation  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  et 
aux  dépens.  —  Lorient  (trib.  civ.),  23  mars  1881  [lieu.  Not.y 
n.  6273). 

41.  Parmi  les  mandataires  judiciaires,  il  faut  ranger,  par 
exemple,  le  curateur  donné  à  l'absent  en  vertu  de  l'art.  112, 
C.  civ.,  l'administrateur  provisoire  nommé  conformément  à  l'art. 
497,  les  séquestres  judiciaires,  les  syndics  des  faillites,  les  rece- 
veurs des  domaines  pour  les  condamnés  par  contumace. 

42.  Le  débiteur  se  libérerait  aussi  valablement  entre  les  mains 
du  tiers  saisissant  qui  aurait  obtenu  un  jugement  de  main-vidange. 
—  Gomp.,  Turin,  15  juill.  1809  (S.  10.2.279). 

43.  Est  valable  et  libératoire,  comme  conforme  aux  art.  1239 
et  1240,  G,  civ.,  le  paiement  fait  par  un  dépositaire  ou  séquestre 
(spécialement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations),  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé,  exécutoire  par  provision,  rendue 
contradictoirement  avec  lui  sur  les  difficultés  d'exécution  d'un 
jugement  auquel  il  n'était  pas  partie.  —  Cass.,  23  mars  1864 
{liev.  Not.,  n.  860). 

44.  Un  mandat  donné  par  le  créancier  et  conçu  en  termes 
généraux  est  suffisant  pour  donner  au  mandataire  le  pouvoir  de 
toucher.  —  G.  civ.,  1988;  Toullier,  t.  7,  n.  20;  Duranton,  t.  12, 
n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  n.  153. 

45.  Le  mandat  peut  même  n'être  que  tacite.  — Toullier,  t.  7, 
n.  20;  Duranton,  t.  12,  n.  49  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317, 
p.  153. 

46.  Ainsi  l'huissier,  porteur  d'un  acte  exécutoire,  dont  il  est 
chargé  de  poursuivre  l'exécution,  ou  d'un  effet  à  ordre,  qu'il  a 
reçu  mission  de  protester,  a  qualité  pour  recevoir  le  paiement 
au  nom  du  créancier.  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'huissier, 
auquel  on  aurait  remis  un  billet  sous  seing  privé  à  l'effet  d'assi- 
gner le  débiteur.  —  Duranton,  1. 12,  n.50,  et  t.  18,  n.  222;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  6  ;  Demol.,  t.  27,  n.  145  et  146. 

4*7.  La  seule  remise  des  pièces  à  un  avoué  que  l'on  charge  de 
poursuivre  un  procès,  ne  saurait  lui  conférer  le  mandat  de  rece- 
voir pour  le  créancier.  —  Demol.,  n.  147. 

48.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  portant  que  le  paiement 
sera  effectué  dans  son  étude,  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
considéré  comme  ayant  reçu  pouvoir  de  toucher.  —  Cass.  civ. 
rej.,  12  mars  1844  (S.  44.1.321);  Douai,  29  déc,  1862  (S.  64. 
2.260). 
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49.  Mais,  en  principe,  et  en  l'absence  de  circonstances  parti- 
culières, cette  clause  seule  est  insuffisante  pour  faire  considérer 
le  notaire  comme  revêtu  du  mandat  tacite  de  toucher.  —  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  49  bis;  Larombière,  t.  3,  art.  1239,  n.  10;  Demol.» 
t  27,  n.  155  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  ioc.  cit.,  texte  et  note  7; 
Cass.  ch.  civ.,  23  juill.  1821  (S.  21.1.308);  Gass.  ch.  civ.,  23  nov. 
1830  (S.  31.1.153);  Gass.  ch.  civ.,  21  nov.  1836  (S.  36.1.892); 
Douai,  29  nov.  1849  (S. 50. 2. 223);  Bordeaux, 11  juill.  1859(S.  60. 
2.92);  Lyon,  16  fév.  1860  (S.  61.2.607);  Douai,  29  nov.  1862> 
(S.  64.2.260). 

5©.  La  stipulation  insérée  dans  un  acte  notarié  constitutif  de 
créance,  que  le  paiement  sera  effectué  dans  l'étude  du  notaire^ 
ne  confère  pas  elle-même  au  notaire  le  pouvoir  de  recevoir  et  de 
donner  quittance  ;  mais  le  mandat  que  le  notaire  aurait  reçu  à 
cet  effet  du  créancier  peut  résulter  des  faits  et  circonstances,  et 
trouver  même  dans  la  clause  précitée  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Metz,  23  fév.  1864 (Rev.  Not.,  n.  1107). 

51.  La  remise  faite  au  débiteur  par  une  tierce  personne  (un 
notaire)  de  la  grosse  d'obligation  contre  paiement,  avant 
échéance,  du  montant  de  la  dette,  sans  justification  d'un  mandat 
émanant  directement  du  créancier,  n'est  pas  suffisante  pour 
libérer  valablement  le  débiteur.  —  Orléans,  20  mai  1876  (Ret. 
JVo/.,n.5l84). 

53.  Le  paiement  n'est  libératoire  qu'autant  qu'il  est  fait  au. 
créancier  ou  à  la  personne  autorisée,  soit  par  lui,  soit  par  justice,, 
soit  par  la  loi,  à  recevoir  pour  lui. 

53.  Par  suite,  le  paiement  effectué  par  un  acquéreur  entre 
les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  alors  que  le  vendeur 
avait  donné  mandat  à  l'un  des  clercs  de  ce  notaire  de  toucher 
pour  lui  le  prix  de  vente,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  le  libérer 
vis-à-vis  du  vendeur.  Et  dans  le  cas  où  le  notaire  serait  devenu, 
insolvable,  l'acquéreur  devra  payer  de  nouveau  son  prix,  sauf 
déduction  des  sommes  qu'il  prouverait  avoir  été  employées  au 
profit  du  vendeur.  —  Angers,  22  fév.  1872  (Rev.  Not.,  n.  4073). 

54.  C'est  au  débiteur  qui  prétend  s'être  libéré  en  payant  entre 
les  mains  d'un  tiers,  à  prouver  que  ce  tiers  avait  qualité  pour 
recevoir. 

55.  La  stipulation  dans  un  acte  d'obligation  que  tous  les  paie- 
ments en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires,  doivent  avoir  lieu 
en  l'étude  du  notaire,  n'emporte  pas  nécessairement,  pour  ce  der- 
nier, pouvoir  de  recevoir;  elle  ne  renferme  qu'une  simple  indica- 
tion du  lieu  où  les  paiements  doivent  s'effectuer. 

56.  Par  conséquent,  le  paiement  fait  en  l'étude  de  ce  notaire 
hors  de  l'intervention  du  créancier,  n'est  pas  libératoire  pour  le 
débiteur.  —  Dijon,  18  juill.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4604). 

57.  Les  clercs  d'officiers  ministériels,  qui  reçoivent  habituel- 
lement les  sommes  versées  ou  déposées  en  l'étude  de  leur  patron, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  réputés  mandataires  de 
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^e  dernier.  —  Cass.  req.    rej.,  2  déc.  1824  (S.  25.1.194);  Gass. 
req.  rej.,  4  août  1835  (S.  36.1.388). 

58.  Le  paiement  fait  au  porteur  de  faux  pouvoirs  ne  libère 
pas  le  débiteur,  du  moins  en  thèse  générale.  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  créancier  avait  commis  quelque  imprudence  qui  aurait 
induit  le  débiteur  dans  l'erreur  où  il  est  tombé,  et  qui  ferait 
rejaillir  la  responsabilité  sur  le  créancier,  comme,  par  exemple, 
au  cas  où  le  faussaire  aurait  abusé  d'un  blanc-seing  qui  lui  avait 
été  remis,  pour  une  autre  affaire,  par  le  créancier.  —  Toullier, 
t.  7,  n.  19;  Duranton,  t.  12,  n.  48;  Larombière,  t.  3,  art.  4  239, 
n.  16;  Golmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  178  Ois,  II  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §317,  p.  154;  Demol.,  t.  27,  n.  138  et  139. 

59.  Lorsque, par  une  convention  intervenue  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  un  tiers  se  trouve  indiqué  pour  recevoir  le  paie- 
ment [adjectus  solutionis  gratiâ),  cette  indication  ne  peut,  en  géné- 
ral, être  révoquée  sans  le  consentement  de  la  partie  dans  l'intérêt 
de  laquelle  elle  a  été  faite;  de  sorte  que  si  l'indication  avait  eu 
lieu  dans  l'intérêt  du  débiteur,  celui-ci  conserverait-,  malgré  la 
révocation  faite  sans  ce  consentement,  la  faculté  de  se  libérer 
entre  les  mains  de  ce  tiers.  —  Pothier,  n.  480  et  suiv.;  Duranton, 
t.  12,  n.  53  et  suiv.;  Larombière,  t.  3,  art.  1239.  n.  9;  Aumy  et 
Rau,  t.  4,  §317,  p.  154. 

60.  «  Néanmoins,  ajoutait  Pothier  (n.  525),  si  le  créancier  allé- 
guait qu'il  a  des  raisons  pour  que  le  paiement  ne  se  fasse  pas 
entre  les  mains  de  cette  personne  indiquée  parle  contrat,  et  que 
le  débiteur  n'eût  aucun  intérêt  de  payer  entre  les  mains  de  cette 
personne  plutôt  qu'au  créancier  lui-même,  ou  à  quelque  autre 
personne  qu'il  lui  indiquerait  à  la  place  de  celle  indiquée  par  le 
contrat,  ce  serait,  de  la  part  de  ce  débiteur,  une  mauvaise  hu- 
meur et  une  obstination  que  la  justice  ne  devrait  pas  tolérer.  » 
—  S*'e,Demol.,  t.  27,  n.  161. 

6 1 .  Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1239,  G.  civ.  : 
«  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a 
profité. 

62.  Par  exemple, lorsque  le  débiteur  prouve  que  le  paiement 
a  été  fait  en  extinction  d'une  dette  que  celui-ci  avait  intérêt  à 
acquitter,  préférablement  à  toutes  autres.  —  Discussion  au  Conseil 
d'Etat  sur  l'art.  1239  (Locré,  Lêg.,  XII,  p.  167  et  suiv.,  n.  42,  43 
et  44)  ;  Aubr}'  et  Rau,  toc.  cit. 

63.  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas  pouvoir  de  tou- 
cher est  valable,  s'il  est  reconnn  qu'il  y  a  eu  ratification  tacite  de 
la  part  du  créancier.  Spécialement,  le  remboursement  opéré  entre 
les  mains  du  notaire  dont  l'étude  a  été  désignée  comme  lieu  de 
libération  dans  l'acte  constitutif  de  la  dette,  est  opposable  au 
créancier,  si  celui-ci,  ayant  eu  connaissance  du  versement,  a  vo- 
lontairement laissé  la  somme  chez  ce  notaire.  —  Aix,  21  avril 
1871;  Gass.  (req.),  12  nov.  1872  (Rcv.  IS'ot.,  n.  4256). 

•51.  Aux  termes  de  l'art.  1240,  G.  civ.:  «  Le  paiement  fait 
xin.  23 
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de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  vala- 
ble, encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  » 

65.  Tel  est  le  cas  où  le  paiement  est  fait  à  un  héritier  appa- 
rent, qui  ultérieurement  s'est  trouvé  exclu  de  l'hérédité  par  un 
héritier  plus  proche.  Tel  est  encore  le  cas  où  l'héritier  s'est  fait 
restituer  contre  son  acceptation,  conformément  à  l'art.  783.  — 
Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  fait  auTribu- 
nat^&Y  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  368,  n.  118,  et  p.  463,  n.  12); 
Tpullier,  t.  1,  n.  26  et  27;  Duranton,  t.  12,  n.  69  et  70;  Golmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  179  bis,  I  et  II  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317, 
p.  155;  Demol.,  t.  27,  n.  184;  Paris,  23  juill.  1831  (S.  31.2.299)  ; 
Cass.  req.  rej.,  9  nov.  1831  (S.  32.1.5);  Golmar,  18  janv.  1850 
(S.  51.2.533);  Req.  rej.,  27  janv.  1862  (S.  62.1.588). 

66.  Mais  on  ne  saurait  considérer  eomme  étant  en  possession 
de  la  créance,  celui  qui  en  détient  simplement  le  titre  instrumen- 
tum;  à  moins  qu'il  s'agisse  de  titres  ou  d'effets  au  porteur.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.cit.,  note  13;  Demol.,  n.  182. 

67.  Le  paiement  fait  au  porteur  d'un  faux  acte  de  cession  ne 
saurait  être  considéré  comme  fait  au  possesseur  de  la  créance,  et 
ne  libérerait  pas  le  débiteur,  à  moins  que  ce  dernier  n'eût  été 
induit  en  erreur  par  quelque  négligence  ou  imprudence  imputa- 
ble au  créancier.  —  Larombière,  t.  3,  art.  1240,  n.  2;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  179  bis,  III;  Aubry  et  Rau,  p.  155;  Demol., 
n.  186.  —  V.  Suprà,  n.  58. 

68.  Cette  règle  reçoit  cependant,  exception  en  matière  d'effets 
négociables  par  la  voie  de  l'endossement.  Ainsi  le  paiement  fait 
de  bonne  foi  à  celui  qui  se  trouve  être  porteur  d'un  pareil  effet, 
par  suite  d'un  faux  endossement,  est  valable,  pourvu  que  ce 
paiement  ait  eu  lieu  à  l'échéance.  —  C.  de  comra.,  144,  147  et 
187;  Duranton,  t.  12,  n.  67  et  68;  Larombière,  loco  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit. 

69.  Aux  termes  de  l'art.  1241,  G.  civ.  :  «  Le  paiement  fait  au 
créancier  n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier.  »  Cet  article  n'est  qu'une  application  de  la 
règle  posée  en  termes  plus  généraux  par  l'art.  1312  du  même 
code. 

70.  C'est  le  débiteur  qui  doit  prouver  que  le  paiement  fait 
par  lui  entre  les  mains  de  l'incapable  a  tourné  au  profit  de  ce 
dernier. 

Ht.  Il  suffit  que  l'incapable  ait  profité  du  paiement,  au  mo- 
ment où  il  a  été  fait,  ou  depuis.  Et  quand  même  le  profit  n'exis- 
terait plus  à  l'époque  où  la  demande  en  nouveau  paiement  est 
formée,  cette  demande  n'en  serait  pas  moins  inadmissible.  — 
Toullier,  t.  7,  n.  14;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  180  bis,  II,  a,  V; 
Aubry  et  Rau,  p.  155,  note  18.  —  Comp.,  Demol.,  t.  27,  n.  194. 

H2.  La  chose  payée  doit  être  considérée  comme  ayant  tourné 
au  profit  de  l'incapable,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  en  a  fait  un 
emploi  utile,  raisonnable,  intelligent,  tel  enfin  que  son  protec- 


PAIEMENT,  §  2.  3£5 

teur  légal  aurail  dû  ou  pu  le  faire  ainsi  lui-même;  et,  une  fois 
cela  reconnu,  la  demande  d'un  second  paiement  doit  être  re- 
poussée, lors  même  que  cet  emploi  ne  subsisterait  plus  au  mo- 
ment où  cette  demande  est  formée.  —  Demol.,  n.  196.  —  V.  en 
sens  divers,  Delvincourt,  t.  2,  p.  542,  543  ;  Duranton,  t.  12,  n.  45  ; 
Larombière,  t.  4,  art.  1312,  n.  8. 

73.  L'art.  1242,  G.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  paiement  fait 
par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saissisants 
ou  opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre 
à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre 
le  créancier.  » 

74.  Si,  après  une  première  saisie-arrêt,  le  tiers  saisi  avait,  en 
conservant  en  mains  une  somme  égale  au  montant  de  la  saisie, 
versé  à  son  créancier  le  surplus  de  la  créance  arrêtée,  et  si,  avant 
l'attribution  définitive  au  saisissant  des  fonds  retenus  par  le  tiers 
saisi,  il  était  survenu  de  nouvelles  oppositions,  ce  dernier  ne 
serait  soumis,  à  raison  du  paiement  par  lui  fait,  à  aucune  action 
de  la  part  des  nouveaux  opposants.  Cette  solution  se  fonde  sur  ce 
que  les  nouveaux  saisissants  n'ont  aucune  faute  ou  imprudence  à 
reprocher  au  tiers  saisi.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  181  bis, 
VI;  Aubry  et  Rau,  p.  156. 

75.  Mais,  comme  les  nouveaux  opposants  auront  le  droit  de 
concourir  avec  le  premier  saisissant  sur  la  somme  retenue  par  le 
tiers  saisi,  celui-ci  devra  faire  état  au  premier  saisissant,  de  la 
différence  en  moins  entre  la  collocation  qui  lui  sera  attribuée,  et 
celle  qu'il  aurait  obtenue  par  la  distribution  du  montant  intégral 
de  la  créance  saisie-arrêtée.  Celte  solution  se  fonde  sur  le  prin- 
cipe posé  par  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  Le  tiers  saisi  pouvant 
prévoir  la  survenance  de  nouvelles  oppositions  sur  la  somme  par 
lui  retenue  et  le  préjudice  que  le  concours  de  nouveaux  opposants 
causera  au  premier  saisissant ,  commet  envers  ce  dernier  une 
faute  ou  une  imprudence  grave,  en  versant  au  créancier  une 
partie  quelconque  de  la  créance  arrêtée.  —  Duranton,  t.  12, 
n.  65;  Marcadé,  sur  l'art.  1242,  n.  2;  Larombière,  t.  3,  art.  1242, 
n  .13;  Colmet  de  Santerre  ,t.  5,  n.  181  bis,  IV  et  V;  Aubry  et  Rau, 
loco  cit.,  texte  et  note  20;  Bourges,  3  fév.  1836  (S.  37.2.5). 

76.  Un  aulre  système  consiste  à  dire  que  le  paiement  fait  au 
créancier  par  le  tiers  saisi  étant  libératoire  à  l'égard  des  nouveaux 
opposants,  sans  cependant  pouvoir  être  opposé  au  premier  sai- 
sissant, on  doit  en  conclure  que  ce  dernier  prendra  sur  la  somme 
retenue  par  le  tiers  saisi,  un  dividende  égal  à  celui  qu'il  aurait 
obtenu  sur  l'intégralité  de  la  créance  arrêtée,  et  que  le  surplus 
seulement  de  la  susdite  somme  sera  attribué  aux  autres  oppo- 
sants. —  Mersier,  Revue  pratique,  1867,  t.  23,  p.  336  et  suiv.  ; 
Caen,  21  juill.  1845  (S.  46.2.456).  —  V.  sur  ces  questions: 
Demol.,  t.  27,  n.  202  et  suiv.  —  V.  Saisie-arrêt. 
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§  3.  —  Quelle  chose  doit  être  payée,  et  comment  elle  doit 

l'être. 

HH.  Aux  termes  de  l'art.  1243,  C.  civ.  :  «  Le  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande.  » 

78.  Réciproquement,  le  créancier  ne  peut  contraindre  le  débi- 
teur à  lui  payer  une  autre  chose  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur 
de  la  chose  demandée  soit  égale  ou  même  plus  petite. 

79.  Lorsque  le  créancier  accepte  volontairement  une  autre 
prestation  à  la  place  de  celle  qui  forme  la  matière  de  l'obligation, 
le  paiement  prend  le  nom  de  dation  en  paiement.  Celle-ci  suppose 
qu'il  s'est  opéré,  entre  les  parties,  une  novation  expresse  ou  ta- 
cite, par  suite  de  laquelle  la  prestation  primitive  a  été  remplacée 
par  une  autre. — Delvincourt,  t.  3,  p.  129;  Tropiong,  De  la  vente, 
t.  1,  n.  7  ;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  t,  n.  45  et  46;  Duranton, 
t.  12,  n.  79  à  82;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §318,  p.  157,  note  1;  §324, 
p.  211  et  suiv.  —  V.  Dation  en  paiement. 

80.  A  côté  de  la  règle  générale  édictée  par  l'art.  1243,  la  loi 
trace  des  règles  spéciales  pour  diverses  hypothèses  ;  ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  1245  :  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné est  libéré  parla  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve 
lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  sur- 
venues ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle 
des  personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détério- 
rations il  ne  fût  pas  en  demeure.  » 

81.  Il  convient  de  remarquer  que  ce  dernier  article  rend  le 
débiteur  responsable  des  détériorations  qui  proviennent  de  son 
fait  ou  de  sa  faute  :  d'où  il  suit  qu'il  répond  des  détériorations 
provenant  de  son  fait,  quoiqu'il  soit  exempt  de  faute  de  sa  part. 
Lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure,  il  répond  des  détériorations  pro- 
venant même  de  cas  fortuits,  à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver 
qu'elles  auraient  eu  également  lieu  chez  le  créancier,  si  la  chose 
lui  eût  été  livrée.  —  G.  civ.,  4302. 

82.  Mais  il  n'est  pas  responsable  des  détériorations  commises 
par  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  qu'il  eût  pu  les 
empêcher  en  prenant  les  précautions  convenables.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  158,  note  5. 

83.  Aux  termes  de  l'art.  1246,  G.  civ.  :  «  Si  la  dette  est  d'une 
chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne 
sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 

84.  En  cas  de  contestation,  les  juges  doivent  prendre  en  con- 
sidération la  qualité  des  personnes  et  la  nature  des  choses  pro- 
mises. 

8».  L'art.  1246  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé  dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé 
par  la  faute  d'un  tiers;  en  conséquence,  la  valeur  de  ce  corps, 
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certain,  à  défaut  d'éléments  pour  l'établir,  doit  être  fixée,  non 
suivant  la  règle  de  cet  article,  mais  par  le  propriétaire  dépos- 
sédé, à  charge  de  prêter  serment.  —  Rennes,  21  mars  182 1  ; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  1761. 

86.  Lorsque  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  le  paiement 
doit  être  fait  en  espèces  métalliques  d'or  on  d'argent  ayant  cours 
en  France,  à  l'époque  où  il  est  effectué;  et  ce,  d'après  la  valeur- 
nominale  de  cjs  espèces  à  cette  époque.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  la  valeur  des  monnaies  a  subi  des  variations  depuis  la  for- 
mation de  l'obligation  :  le  débiteur  doit  toujours,  malgré  la 
baisse  des  monnaies,  la  somme  numérique  portée  dans  l'obliga- 
tion; et  il  est,  malgré  leur  hausse,  libéré  par  le  paiement  de 
cette  somme.  —  G.  civ.,  art.  1895;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  318, 
p.  159. 

87.  Les  billets  de  la  Banque  de  France  n'ayant  point  le  ca- 
ractère d'une  monnaie  légale,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
stipulée  payable  en  France  peut  refuser  de  recevoir  son  paie- 
ment en  billets  de  banque.  —  Gass.  (ch.  civ.),  1856  (D.  r.56. 
1.217). 

88.  A  moins  que  ces  billets  n'aient  cours  forcé,  ainsi  qu'il  est 
arrivé,  par  exemple,  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  août  1870.  — 
Y.  Banque  de  France,  n.  154  et  suiv. 

89.  Les  lois  monétaires  qui,  en  vue  de  conjurer  une  crise 
imminente,  décrètent  le  cours  forcé  d'un  papier  de  crédit,  parti- 
cipent du  caractère  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  rentrent 
dans  la  classe  de  celles  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger 
par  des  conventions  particulières,  même  antérieures  à  la  promul- 
gation de  ces  lois.  —  Cass.  (ch.  civ.),  11  fév.  1873  (Rev.  Not., 
n.4272). 

90.  Spécialement,  en  présence  de  la  loi  du  12  août  1870, 
établissant  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  la  stipulation 
qu'un  paiement  sera  fait  en  espèces  d'or  ou  d'argent  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public;  et  elle  doit  être  annulée,  alors 
même  qu'elle  résulte  d'une  convention  antérieure  à  ladite  loi, 
cette  stipulation  n'étant  valable  et  obligatoire  pour  le  débiteur 
qu'en  l'absence  de  lois  décrétant  le  cours  forcé  des  valeurs  qu'elle 
exclut  du  paiement.  —  Même  arrêt. 

91.  La  convention  d'après  laquelle  le  débiteur  serait  tenu  de 
faire  un  paiement  en  monnaies  étrangères  devrait  être  exécutée. 
—  G.  civ.,  art.  1134;  G.  comm.,  art.  143. 

9S.  Dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  le  prix  de  vente  serait 
payé  en  l  étude  et  es  mains  du  notoire,  l'acquéreur  se  libère  vala- 
blement en  effectuant  ce  paiement,  non  en  espèces,  mais  en  ré- 
cépissés de  sommes  par  lui  antérieurement  déposées  entre  les 
mains  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente;  il  n'y  a  là  ni  com- 
pensation, ni  novation,  mais  un  simple  virement  de  compte,  par- 
faitement valable  en  l'absence  de  tout  concert  frauduleux  entre 
le  notaire  et  l'acquéreur.  —  Nancy,  5  août  1871  {Rev.  Not., 
n.4015). 
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§  4,  —  Époque  du  paiement. 

93.  Quand  la  convention  ne  renferme  ni  condition  ni  terme, 
le  créancier  peut,  quand  il  lui  plaît,  exiger  le  paiement,  à  moins 
que,  par  sa  nature,  l'obligation  ne  soit  telle  qu'elle  ne  puisse  être 
acquittée  qu'après  un  certain  temps. 

94.  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  condition,  il  faut 
distinguer  si  la  condition  est  résolutoire  ou  suspensive.  Si  la 
condition  est  résolutoire,  le  paiement  peut  être  exigé  immédia- 
tement, sauf  restitution  en  cas  d'accomplissement  de  la  condition. 
Si  la  condition  est  suspensive,  le  créancier  ne  peut  être  forcé  de 
recevoir,  ni  le  débiteur  de  payer,  avant  l'avènement  de  la  condi- 
tion. Le  débiteur  qui  a  payé  par  erreur  peut  répéter,  tant  que  la 
condition  n'est  pas  accomplie,  parce  que  jusque-là  il  n'est  rien 
dû.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  166  et  553. 

95.  Aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'art.  1244, 
C.  civ.  :  a  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir 
en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible.  » 

96.  Cependant  cette  règle,  qui  ne  concerne  d'ailleurs  que  le 
cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  débiteur,  n'est  plus  applicable  lorsque 
le  débiteur,  unique  dans  l'origine,  a  laissé  plusieurs  héritiers.  — 
G.  civ.,  1220. 

97.  Ni  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  plusieurs  paiements 
successifs,  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'annuités,  d'arrérages, 
de  fermages,  ou  même  d'intérêts.  Chaque  année  d'intérêts  est 
considérée  comme  une  dette  distincte.  Ainsi,  quoiqu'il  y  en  ait 
plusieurs  d'échues,le  débiteur  peut  contraindre  le  créancier  à  les 
recevoir  séparément.  Toutefois,  il  ne  pourrait  le  forcer  à  recevoir 
les  dernières  avant  les  premières.  —  Arg.,  G.  civ.,  1254;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  555;  Toullier,  t.  7,  n.  69  et  70;  Larombière,  t.  3, 
art.  1244,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  183  bis;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  319,  p.  160,  texte  et  note  5*. 

98.  Pareillement,  la  règle  de  l'art.  1244,  §  1er,  reçoit  excep- 
tion, lorsque  le  titre  constitutif  de  l'obligation,  ou  un  titre  posté- 
rieur, accorde  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par  parties. 

99.  Le  second  paragraphe  du  même  article  consacre,  en  ces 
termes,  une  dérogation  à  la  règle  édictée  par  le  premier  para- 
graphe :  «  Les  juges  peuvent,  néanmoins,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  sur- 
seoir à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état.  » 

ÎOO.  Le  juge  qui,  d'après  l'art.  1244,  peut  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  paiement,  peut  aussi  permettre  au  débiteur  de 
diviser  les  paiements. 

1  Of .  Ainsi,  les  juges  de  commerce  peuvent  diviser  le  paie- 
ment d'une  dette  commerciale  autre  que  des  effets  de  commerce, 
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ou  autoriser  à  faire  des  paiements  partiels.  —  Cass.req.,  20  déc. 
1842,  J.  G.,  v°  Oblig.,  n.  1769  et  1782. 

I02.  Mais  en  admettant  que  le  droit  attribué  aux  juges  d'ac- 
corder des  délais  au  débiteur  leur  donne  celui  de  permettre  des 
paiements  partiels,  et,  par  suite,  de  restreindre  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  le  traitement  de  l'employé  d'un  établissement  privé 
à  une  fraction  de  ce  traitement,  un  tel  pouvoir  ne  leur  appartient 
plus  lorsque  la  créance  en  vertu  de  laquelle  cette  saisie-arrêt  a 
eu  lieu  consiste  dans  un  billet  à  ordre.  —  Bordeaux,  17  et 24  mars 
1858  (D.  p. 59.2.6). 

lOîi.  Le  juge  autorisé  à  donner  au  débiteur, en  considération 
de  sa  position,  un  délai  pour  se  libérer,  et  même  à  diviser  le 
paiement  en  différents  termes,  ne  doit  user  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  la  loi  lui  accorde  à  cet  égard,  qu'avec  une  grande 
réserve,  et  à  charge  par  le  débiteur  de  justifier,  d'une  part,  que 
ses  biens  sont  suffisants  pour  satisfaire  à  ses  engagements,  et, 
d'autre  part,  que  l'exécution  rigoureuse  de  l'obligation  dont  on 
poursuit  le  paiement  lui  causerait  un  grand  préjudice. 

104.  La  disposition  de  Fart.  1244,  G.  civ.,  qui  permet  au 
juge  d'accorder  des  délais  au  débiteur, est  applicable  alors  même 
que  la  dette  est  constatée  par  un  titre  exécutoire.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1244,  n.  3;  Larombière,  t.  3,  art.  1244,  n.  23;DemoL,  t.  25; 
n.593  et594;Aix,  17  déc.  1813  (S.  14.2.257);  Bordeaux,  28  janv. 
1814  (S.  14  2.373);  Pau,  12  juin  1822  (S.  22.2.313)  ;  Agen,  6  déc. 
1824  (S. 25. 2. 306);  Gass.  req.  rej.,  1er  fév.  1830  (S. 30. 1.41);  Paris, 
22  avril  1831  (S.  31.2.162  et  333);  Bordeaux,  23  juill.  1838  (D.  38. 
2.223);  Paris,  2  août  1849  (S.  49  2.527);  Golmar,  29  juill.  1850 
(S.  51.2.272)  ;  Alger,  17  fév.  1864  (ttev.  Not.,  n.  968). 

lO».  Mais  il  est  des  cas  où  le  juge  est  absolument  privé  de 
ce  pouvoir  discrétionnaire.  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  aucun 
délai  de  grâce,  ni  jouir  de  celui  qui  lui  a  été  accordé  (G.  proc, 
art.  124):  lorsque  ces  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers;  lorsqu'il  est  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture; 
lorsqu'il  est  contumax  ou  constitué  prisonnier;  quand  il  a  dimi- 
nué par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à 
son  créancier;  quand  il  a  expressément  renoncé  à  la  faculté  de 
réclamer  un  délai  de  grâce.  —  Toullier,  t.  6,  n.  657  et  658  ; 
Larombière,  t.  3,  art.  1244,  n.  28;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  183  bis,  IX;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  319,  p.  163  et  164,  texte  et 
notes  21  à  26. 

1©G.  Au  reste,  le  juge  ne  peut  user  de  la  faculté  à  lui  accordée 
par  l'art.  124.4,  que  dans  le  jugement  même  par  lequel  il  pro- 
nonce une  condamnation,  ou  rejette,  soit  une  opposition  faite  à 
des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte  exécutoire,  soit  l'oppo- 
sition formée  à  un  jugement  par  défaut  qu'il  a  précédemment 
rendu.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  proroger  les  délais  accordés 
par  un  jugement  antérieur.  —  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure, 
t.  2,  p.  517;  Larombière,  t.  3,  art.  1244,  n.  29;  —  Demol.,  t.  25, 
n.  596  ;  Aubry  et  Rau,  p.  165,  texte  et  note  30. 

107.  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle  de  l'art.  1241,  C.  civ., 
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pour  les  prêts  faits  par  la  Société  du  Crédit  foncier  :  le  juge  ne 
peut  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  des  annuités.  — * 
Décret  du  28  février  1852,  art.  26. 

108.  Lorsque  le  titre  laisse  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer 
quand  il  le  pourra  ou  quand  il  en  aura  les  moyens,  c'est  au  juge 
qu'il  appartient  de  déterminer  l'époque  de  l'exigibilité,  en  pre- 
nant en  considération  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 

—  G.  civ.,  1901,  et  arg.  de  cet  article.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§319,  p.  162. 

1©9.  Aux  termes  de  l'art.  1187,  G.  civ,  :  «  Le  terme  est  tou- 
jours présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  de  la  stipulation,  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier.  »  Il  en  résulte  que  le  débiteur 
n'est  pas  tenu  d'attendre  l'échéance  du  terme  pour  se  libérer,  à 
moins  que  ce  terme  n'ait  aussi  été  stipulé  en  faveur  du  créancier, 
auquel  cas  le  créancier  ne  pourrait  être  tenu  de  recevoir  le- 
paiement  avant  l'arrivée  du  terme. 

f  lO.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  l'acquéreur  peut  valablement  se  libérer  avant  le  terme 
fixé  par  l'acte  de  vente,  alors  d'ailleurs  que  les  circonstances- 
n'indiquent  pas  que  le  terme  ait  été  établi  en  faveur  du  vendeur. 

—  Nancy,  5  août  1871  (Rev.  Not.,  n.  4015). 

i  11 .  Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices,  com- 
munes ,  fabriques  et  autres  établissements  dont  les  propriétés 
sont  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  avertissement  donné  un  mois  d'avance  par  le 
débiteur  aux  administrateurs  (Avis  du  Gons.  d'Etat,  21  déc.  1808). 
Toutefois,  cette  disposition  n'ayant  d'autre  but  que  de  donner 
aux  administrateurs  le  temps  de  trouver  un  placement,  il  semble 
qu'elle  ne  doit  concerner  que  le  remboursement  des  capitaux 
dus  sans  terme,  tels  que  les  rentes,  et  non  le  paiement  des  obli- 
gations à  terme,  parce  que  le.  terme  avertit  suffisamment.  — 
Delvincourt.  t.  2,  p.  166  et  552. 

i  5.  —  Lieu  du  paiement. 

112.  Aux  termes  de  l'art.  1247,  G.  civ.  :  «  Le  paiement  doit 
être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  le  lieu 
n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces  deux  cas,  le 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  » 

113.  L'indication  du  lieu  du  paiement  peut  résulter  implici- 
tement des  expressions  de  l'acte  constitutif  de  l'obligation,  ou  de 
la  nature  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  obligation.  —  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  93;  Delvincourt,  t.  2,  p.  166  et  553;  Aubry  et  Rau, 
p.  162. 

114.  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  il  a  été  stipulé  que  le 
prix  serait  payé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  et  sur  quittance 
de  son  ministère,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties,  et  le  sous- 


PAIEMENT,  §  5.  §M 

acquéreur  qui  s'est  substitué  aux  obligations  contractées  envers 
le  vendeur  primitif  est  tenu  de  l'exécuter.  —  Rouen,  24  juin  4869 
(Rev.  Not.,  n.  2897). 

115.  Lorsqu'un  acte  notarié,  constitutif  de  créance,  porte 
que  le  paiement  sera  effectué  dans  l'étude  du  notaire  rédacteur, 
cette  stipulation  n'enlève  pas  au  débiteur,  quand  il  se  libère,  le 
droit  de  désigner  un  autre  notaire,  pour  dresser  à  ses  frais  la 
quittance  ou  la  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire.  —  Gan- 
nat  (trib.  civ.),  3  mai  1860  (Rev.  J\ot.t  n.  16*54). 

116.  Celte  décision,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  où  le  prix  doit 
être  payé,  n'est  que  l'application  juste  de  l'art.  1247,  G.  civ.,  qui 
veut  que  le  paiement  se  fasse  au  lieu  désigné  par  la  convention. 
Mais,  bien  entendu,  la  stipulation  que  la  quittance  sera  reçue  par 
le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  vente,  n'exclut  pas  pour  le 
payant  le  droit  d'amener  son  notaire  lors  de  la  passation  de  cette 
quittance.  —  Y.  Quittance. 

11 H .  Lorsque  le  créancier  n'a  ni  domicile  ni  résidence  au 
lieu  convenu  pour  le  paiement,  et  que  l'indication  de  ce  lieu  n'a 
point  été  accompagnée  de  la  désignation  d'une  personne  au 
domicile  de  laquelle  le  paiement  doive  être  fait,  le  débiteur  doit, 
s'il  ne  s'entend  pas  à  cet  égard  avec  le  créancier,  le  sommer  de 
se  trouver  en  ce  lieu  pour  recevoir  le  paiement.  Si  le  créancier 
ne  se  présente  pas  ni  personne  pour  lui,  le  débiteur  doit  procéder 
par  voies  d'offres  réelles,  et  la  consignation  de  la  somme  due  qu'il 
fait  à  la  Caisse  des  consignations  du  lieu  indiqué  opère  sa  libé- 
ration. —  V.  Offres  réelles. 

118.  Si  le  titre  de  l'obligation  indique  pour  le  paiement 
deux  endroits  différents  réunis  par  la  conjonction  alternative  ou, 
le  débiteur  peut,  à  son  gré,  payer  la  dette  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  endroits.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  choix 
aurait  été  réservé  au  créancier. 

119.  Quand  il  n'y  a  point  d'indication  de  lieu  pour  le  paie- 
ment, où  doit-il  être  fait?  Il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  (G.  civ., 
art.  1247,  §  1er),  parce  que  c'est,  à  défaut  de  convention  con- 
traire, dans  ce  lieu  que  doit  se  faire  la  délivrance  (art.  1609). 
Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  point  de  lieu 
indiqué  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  —  Art.  1247, 
§  2.  —  Suprà,  n.  112. 

ISO.  Si,  depuis  l'obligation,  le  débiteur  a  changé  de  domi- 
cile, c'est  à  son  nouveau  domicile,  et  non  à  l'ancien,  que  le  paie- 
ment doit  être  effectué. — Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  553,  note  i, 
sur  la  p.  167;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  162,  texte  et  note  15. 

131.  Lorsque  le  domicile  du  débiteur  a  été  indiqué  comme 
lieu  de  paiement  dans  la  convention,  le  débiteur  ne  peut,  en 
changeant  son  domicile,  rendre  plus  onéreuse  pour  le  créancier 
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l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  réclamer  le  paiement  à  ce 
domicile.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  1802. 

122.  S'il  a  été  convenu  que  le  paiement  se  ferait  au  domi- 
cile du  créancier,  et  que,  depuis  l'obligation,  ce  dernier  l'a 
transporté  ailleurs,  à  une  distance  plus  éloignée  du  domicile  du 
débiteur,  celui-ci  peut  bien,  sans  doute,  payer  au  domicile  du 
créancier,  mais  il  ne  saurait  y  être  contraint,  parce  que  sa  condi- 
tion ne  peut  être  rendue  plus  onéreuse. — Duranton,  t.  12,  n.  101. 

123.  Le  débiteur  qui,  sur  la  demande  du  créancier,  lui  a 
expédié  la  somme  due  à  son  domicile,  n'est  pas  libéré  et  doit 
payer  une  seconde  fois,  si  la  somme  a  été  volée  pendant  le  trajet, 
et  qu'il  n'ait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  l'expédier 
sûrement.  —  Cass.  (req.),  3  août  1870  (D.  p.71. 1.318). 

124.  Il  y  a  exceplion  à  la  règle  de  l'art.  1257,  en  matière  de 
dépôt,  en  matière  de  prêt  de  consommation  de  choses  fongibles, 
autres  néanmoins  que  le  prêt  à  intérêts,  et  en  matière  de  com- 
modat.  —  V.  art.  1888,  1902,  1903  et  1942,  G.  civ. 
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125.  Aux  termes  de  l'art.  1248,  G.  civ.  :  «  Les  frais  du  paie- 
ment sont  à  la  charge  du  débiteur.  » 

126.  Ces  frais  sont  :  1°  les  frais  de  mesurage  des  denrées,  le 
timbre  de  la  quittance,  si  elle  est  sous  seing  privé,  et,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  en  veut  une  notariée,  le  coût  de  l'acte  reçu  par 
le  notaire.  Le  débiteur  doit  supporter  les  frais  de  la  quittance 
notariée,  même  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  sait  pas  signer.  — 
Larombière,  t.  3,  art.  1248,  n.  1;  Demol.,  t.  27,  n.  296.  —  V.  ce- 
pendant Toullier,  t.  4,  n.  95.  —  Y.  Quittance. 

127.  2°  Les  frais  d'enregistrement  occasionnés  par  le  paie- 
ment. Toutefois,  lorsque  la  dette  résulte  d'un  titre  sous  seing 
privé,  que  le  créancier  a  fait  enregistrer  avant  l'époque  d'exigi- 
bilité, les  droits  d'enregistrement  du  titre  ne  sont  à  la  charge  du 
débiteur  qu'autant  qu'il  a  refusé  de  se  libérer  au  moment  de 
l'échéance.  —  L.,  3  sept.  1807,  art.  2;  Delvincourt,  t.  2,  notes, 
p.  553,  note  3  sur  la  p.  167. 

128.  Le  débiteur  qui  réclame  une  quittance  en  la  forme  no- 
tariée devant  en  supporter  les  frais,  des  offres  faites  sous  la  con- 
dition que  le  créancier  fournira  une  quittance  autre  que  celle  en 
la  forme  ordinaire  et  privée,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
satisfactoires.  —  Riom,   f  8  juin  1879  (Rev.  Not.,  n.  5856). 

129.  Les  frais  de  quittance  et  de  radiation  étant  à  la  charge 
du  débiteur,  ce  dernier,  pour  obtenir  mainlevée  de  son  créancier, 
doit  lui  faire  sommation  de  comparaître  à  cet  effet  devant  un 
notaire  de  son  choix,  en  offrant  de  payer  les  frais  de  l'acte,  que 
celui-ci  aurait  à  dresser.  A  défaut  de  ce  préliminaire,  les  dépens 
d'une  instance  en  radiation  devant  le  tribunal  doivent  rester  à  sa 
charge  comme  frais  inutiles  et  frustratoires.  —  Marseille  (trib. 
civ.),  24  juin  1873  {Rev.  Not.,  n.  4532). 
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130.  Le  débiteur,  pour  éviter  les  frais  qui  sont  à  sa  charge, 
ne  pourrait  forcer  le  créancier  à  lui  livrer  une  quittance  sur 
papier  libre. 

131.  La  règle  [de  l'art.  1248,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas  à 
l'Etat  :  bs  quittances  qui  doivent  lui  être  fournies  par  des  parti- 
culiers doivent  être  timbrées  aux  frais  de  ces  derniers.  —  L., 
13  bruni,  an  vu,  art.  29. 

132.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dépositaire  d'un 
prix  de  vente  d'immeubles  distribué  par  voie  d'ordre,  ne  peut 
exiger  une  quittance  notariée  des  créanciers  auxquels  elle  verse 
ce  prix.  —  Cass.  req.  rej.,  14  avr.  1836,  Dali.,  J.  G.,  v°  Obliga- 
tion, n.  1805,  et  Distrib.par  contrib.,  n.  192;  Metz,  23  mars  1868; 
Rev.  Not.,  n.  2195. 

133.  Les  parties  prenantes  sont  seulement  tenues  de  lui  déli- 
vrer, à  leurs  frais,  une  quittance  sous  seing  privé,  sur  papier 
timbré,  et  lorsqu'elle  exige  sans  nécessité  une  quittance  notariée, 
c'est  elle  qui  doit  en  supporter  les  frais. 

134.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la  quittance  notariée 
était  nécessaire  pour  faire  rayer  les  inscriptions  grevant  l'immeu- 
ble dont  le  prix  a  été  consigné.  —  Vouziers  (trib.  civ.),  29  nov. 
1849  {Journ.  des  Not.,  art.  14014). 

135.  Les  seuls  frais  qui  soient  à  la  charge  du  débiteur  sont, 
d'ailleurs,  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  mettre  la  chose  due  à 
la  disposition  du  créancier  au  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait. 
Les  frais  ultérieurs,  frais  de  caisse,  d'emballage,  de  ballots,  de 
sacs,  d'enlèvement, d'expédition,  etc.,  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier, sauf  convention  contraire.  —  Duranton,  t.  12,  n.  105;  Mar- 
cadé,  sur  Fart.  1247;  Demol.,  t.  27,  n.  291. 

136.  Les  dispositions  relatives  à  la  passe  de  sacs  ne  dérogent 
pas  à  cette  règle.  Il  est  vrai  que,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret 
du  1er  juillet  1809,  dans  les  paiements  en  pièces  d'argent  de 
sommes  de  cinq  cents  francs  et  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de 
fournir  les  sacs  et  la  ficelle.  Mais  les  art.  1  et  3  disposent  que  ce 
n'est,  de  sa  part,  qu'une  avance  dont  il  doit  être  remboursé  par 
le  créancier.  «  La  valeur  des  sacs,  porte  l'art.  3,  sera  payée  par 
celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue  exercée  par  celui  qui  paye,  sur  le 
pied  de  quinze  centimes  par  sac.  »  Ce  droit  de  15  cent,  a  été 
réduit  à  10  cent,  par  un  décret  du  19  novembre  1852.  —  Demol., 
n.  292. 

137.  Il  est  bien  entendu  aussi  que  les  parties  peuvent  déro- 
ger à  la  règle  de  l'art.  1248,  C.  civ.  Elles  sont  libres  de  mettre  à 
la  charge  du  créancier  les  frais,  qui  régulièrement  doivent  être 
supportés  par  le  débiteur;  comme,  en  sens  inverse,  de  mettre  à 
la  charge  du  débiteur  les  frais  qui  doivent  régulièrement  être 
supportés  par  le  créancier. 

138.  L'art.  1942,  C.  civ.,  a  même  présumé  une  convention 
tacite  de  ce  genre,  en  matière  de  dépôt.  —  Y.  Dépôt,  n.  98. 
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§  7.  —  Paiement  avec  subrogation. 

139.  Cette  matière,  qui  se  trouve  réglée  par  les  art.  1249  à 
1252,  G.  civ.,  sera  expliquée  au  mot  Subrogation,  auquel  nous 
renvoyons. 

§  8.  —  Imputation  des  paiements. 

140.  On  désigne  sous  ce  mot  l'application  d'un  paiement  à 
Tune  des  obligations  d'un  débiteur  qui  a  plusieurs  dettes.  Cette 
matière,  qui  forme  l'objet  des  art.  1253  à  1256,  C.  civ.,  a  été 
traitée  au  mot  Imputation  de  paiement. 

1  9.  —  Offres  réelles  et  consignation. 

141.  La  matière  est  réglée  par  les  art.  1257  à  1264,  et  elle  est 
traitée  dans  notre  ouvrage  aux  mots  :  Offres  réelles  et  Consi- 
gnation . 

|  lô.  —  Effets   du  paiement. 

143.  L'effet  propre  du  paiement  est  d'opérer  la  libération  du 
débiteur  et  d'anéantir  la  dette  avec  tous  ses  accessoires,  tels  que 
cautionnements  et  hypothèques. 

143.  Pour  produire  cet  effet,  il  faut  que  le  paiement  soit 
de  tout  ce  qui  est  dû,  et  qu'il  ait  été  reçu  sans  réserve  par  le 
créancier. 

144.  Ainsi,  lorsque  l'obligation  principale  n'est  acquittée 
qu'en  partie,  l'obligation  accessoire  subsiste,  pour  le  surplus, 
sur  la  totalité  des  biens  hypothéqués;  car  l'hypothèque  étant 
indivisible,  le  droit  du  créancier  ne  se  divise  point.  —  Toullier, 
t.  7,  n.  5. 

145.  Le  paiement  fait  par" un  tiers  peut  ne  pas  éteindre  l'o- 
bligation, et  n'opérer  qu'un  changement  dans  la  personne  du 
créancier  dont  les  droits  sont  transmis  à  celui  qui  l'a  payé  :  c'est 
ce  qui  a  lieu  lorsque  le  tiers  est  subrogé  aux  droits  du  créancier 
(V.  Subrogation).  Le  paiement  qu'un  tiers  effectue  sans  subroga- 
tion, en  anéantissant  l'obligation  qu'il  acquitte,  lui  en  substitue 
une  nouvelle,  qui  résulte,  à  la  charge  du  débiteur,  soit  du  contrat 
de  mandat,  soit  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 

146.  Tout  paiement  suppose  nécessairement  une  dette;  il 
s'ensuit  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition. 
Ce  sont  les  termes  de  l'art.  1235,  C.  civ.  —  Y.  Obligation  et  Répé- 
tition de  l'indu. 

147.  Lorsqu'une  dette  a  été  payée,  le  créancier  est  tenu  de 
restituer  au  débiteur  l'original  sous  seing  privé,  ou  la  grosse  de 
l'acte  qui  en  constate  l'existence,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait 
un  intérêt  légitime  à  conserver  ce  titre,  comme  établissant,  à  son 
profit,  un  droit  ou  une  libération.  —  Zachariœ,  §  320,  note  lre; 
Aubry  et   Rau,  t.  4,  §  320;  Nancy,  24  nov.   1825  (S.  26.2.147); 
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Cas»,  civ.  rej.,  7  mars  1859  (S.  59.1.206);  Comp.,  Angers,  12  avr. 
1866  (S.  66.2.308). 

148.  Pour  être  libératoire,  le  paiement  doit  être  prouvé.  Il 
est  ordinairement  constaté  par  des  quittances:  ces  actes  ne  sont 
soumis  à  aucune  forme  spéciale  et  peuvent  être  rédigés  sous  la 
forme  authentique  ou  sous  seing  privé,  la  seule  condition  requise 
pour  la  validité  d'une  quittance  sous  seing  privé,  c'est  qu'elle  soit 
signée  du  créancier  ou  de  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui.  —Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  1805.  —Y.  Quittance. 

140.  La  preuve  du  paiement  peut  résulter  aussi  de  la  remise 
du  titre.  —  Comp.,  G.  civ.,  1282  et  1283. 

150.  La  preuve  du  paiement  peut  môme  résulter  d'écritures 
non  signées  mises  sur  le  registre  du  créancier  ou  sur  le  titre  de 
la  dette. 

151.  Elle  peut,  dans  certains  cas,  résulter  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Y.  G.  civ.,  art.  1348. 

152.  Mais  un  débiteur,  en  vertu  d'nn  titre  écrit  ou  d'un 
jugement  de  condamnation,  ne  peut  établir  sa  libération  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  de  simples  présomptions,  lorsqu'il  ne 
peut  invoquer  ni  force  majeure  qui  aurait  fait  périr  la  quittance, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Amiens,  17  juin  1812, 
et  Turin,  8  juin  1810  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  4150;  Civ. 
càss.,  20  mars  1836;  Dali.,  v°  cit.,  n.  5019.  — V. au  surplus  le  mot 
Preuve. 

§  li.  —  Enregistrement  et  timbre. 

153.  Y.  Quittance. 

PAIEMENT  ANTICIPÉ.  —  C'est,  comme  le  mot  l'indique, 
relui  qui  se  fait  avant  l'époque  de  son  exigibilité.  —  Y.  Faillite, 
Paiement,  Saisie- arrêt. 

PAIEMENT  DES  DROITS  D'ENREGISTREMENT.  —  Y.  Enre- 
gistrement. 

PAIEMENT  DE  LA  CHOSE  NON  DUE.  —  Y.  Répétition  de 
ïindû. 

PAIEMENT  PAR  INTERVENTION.  —  V.  Intervention  à  protêt, 
Protêt. 

PAILLES  ET  ENGRAIS.  —  S.  Produits  de  l'exploitation  des 
fonds  ruraux; c'est,  du  moins,  sous  ce  point  de  vue  que  le  législa- 
teur s'en  est  occupé  aux  art.  524  et  1778  du  Gode  civil,  et  c'est 
aussi  sous  ce  point  de  vue  que  nous  avons  à  en  parler. 

£.  On  entend  par  le  molpailles, toutes  tiges  déplantes  céréales 
dépouillées  de  leurs  grains  et  employées  soit  à  la  nourriture  et  à 
la  litière  des  bestiaux,  soit  à  la  couverture  des  bâtiments  ruraux. 

3.  Par  le  mot  engrais  il  faut  entendre  tout  ce  qui  sert  à  ferti- 
liser la  terre,  quand  même  ce  ne  serait  pas  un  produit  de  la  terre, 
comme  les  pailles; la  loi  se  sert  d'un  terme  général, au  lieu  d'em- 
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ployer  le  mot  fumier,  qui  a  un  sens  plus  restreint.  Et  l'esprit  de 
la  loi  commande  aussi  cette  large  interprétation,  les  engrais, 
quels  qu'ils  soient,  étant  l'instrument  le  plus  indispensable  de  la 
production.  —  Laurent,  t.  5,  n.  458. 

4.  Les  pailles  et  engrais  sont  meubles  par  leur  nature  (G.  civ., 
art  528).  Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  de  ville  ou  non 
affectés  à  l'exploitation  des  fonds  ruraux  conservent  toujours  ce 
caractère.  Mais  les  pailles  et  engrais  placés  sur  un  fonds,  par  le 
propriétaire,  pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  deviennent  immeubles 
par  destination,  —  G.  civ.,  art.  524. 

5.  Les  pailles  et  engrais  ne  devenant  immeubles,  d'après  l'art. 
524  prêché,  que  par  la  destination  du  propriétaire  du  fonds,  il 
s'ensuit  que  ceux  qui  ont  été  placés  sur  un  fonds  par  un  autre 
que  le  propriétaire  de  ce  fonds,  par  exemple  par  un  fermier, 
n'ont  point  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  encore  bien 
qu'ils  soient  destinés  à  l'exploitation  et  à  1  amélioration  du  fonds. 

G.  Ainsi,  les  pailles  et  engrais  appartenant  au  fermier  peuvent 
être  compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  ce  fer- 
mier. 

7.  Les  pailles  et  engrais,  immeubles  par  destination,  se  trou- 
vent compris  de  droit  dans  la  saisie  de  l'immeuble. 

8.  De  même,  dans  le  cas  de  legs  d'un  héritage  fait  à  l'un  des 
conjoints  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  pailles  et 
fumiers,  qui  sont  sur  cet  héritage  à  titre  d'immeubles  par  desti- 
nation, ne  tombent  point  dans  la  communauté.  —  Bellot  des  Mi- 
nières, Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  1er,  p.  92. 

9.  Si  les  pailles  et  engrais  sont  destinés  à  être  vendus,  ils  ne 
sont  pas  immeubles,  peu  importe  que  l'acheteur  s'en  serve  pour 
engraisser  les  terres.  Ils  seront  meubles  à  l'égard  du  vendeur, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  placés  sur  un  fonds  pour  le  service  de  ce 
fonds;  tandis  qu'ils  deviendront  immeubles  à  l'égard  de  l'ache- 
teur, si  celui-ci  les  destine  à  fertiliser  les  fonds  qui  lui  appartien- 
nent. L'immobilisation  se  ferait  avant  tout  emploi  des  pailles  et 
engrais;  ce  n'est  pas  leur  incorporation  au  sol  qui  les  immobilise, 
c'est  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés.  —  Laurent,  t.  5,  p.  459. 

-«  O.  Aux  termes  de  l'art.  M78,  G.  civ.,  le  fermier  doit,  à  l'ex- 
piration du  bail,  lorsqu'il  sort  de  la  ferme,  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance; 
et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut 
toujours  les  retenir  suivant  l'estimation.  —  V.  Bail  à  ferme,  n.  51 
et  suiv.,  121  et  suiv. 

i  11 .  La  disposition  de  l'art.  1778  est  également  applicable  à 
l'usufruitier  (Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  2586).  Ainsi,  lorsque 
l'usufruitier  n'a  trouvé  ni  pailles  ni  engrais  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, et  qu'il  en  laisse  à  la  lin  de  l'usufruit,  ses  héritiers  ont  le 
droit  de  les  reprendre,  à  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  ne 
veuille  les  îetenir  moyennant  estimation. 

12.  Si  le  fermier  ou  les  héritiers  de  l'usufruitier  ne  veulent 
pas  céder  à  l'amiable  les  pailles  et  engrais,  le  propriétaire  doit 
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leur  faire  signifier  un  acte  contenant  défense  de  les  enlever  et 
sommation  de  nommer  un  expert  à  l'effet  de  les  estimer.  En  cas 
de  refus  de  leur  part  d'obtempérer  à  cette  sommation,  il  est  in- 
dispensable de  les  assigner  en  nomination  d'experts  devant  le 
tribunal  compétent.  Ce  tribunal  est,  ce  nous  semble,  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Pailles 
et  engrais,  n.  7  et  8. 

1  3.  En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  les  fer- 
miers ou  usufruitiers  ont,  lors  de  leur  entrée  en  jouissance, 
apporté  les  pailles  et  engrais,  ils  ne  peuvent  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'ils  les  ont  apportés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  valeur  moindre  de  150  francs.  —  G.  civ.,  art.  1341. 

14.  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  2)  que  les  pailles  peuvent  être 
employées  à  la  couverture  des  bâtiments  ruraux.  Cependant  l'au- 
torité administrative  peut,  dans  le  but  de  prévenir  des  incendies, 
interdire  l'emploi  de  la  paille  et  du  chaume  dans  les  toitures.  — 
L.,  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3;  L.,  18  juill.  1837,  art.  9  et 
11  ;  C.  pén.,  art.  471. 

15.  Ainsi,  est  légal  et  obligatoire,  l'arrêté  préfectoral  portant 
défense  de  couvrir,  dans  tout  le  département,  les  toits  en  chaume, 
paille  et  autres  matières  combustibles. — Cass.,  ch.  crim.,  12  sept. 
1845  (S.  45.1.852). 

16.  Est  également  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  déter- 
mine la  distance  des  habitations  à  laquelle  les  meules  de  paille 
doivent  être  placées.  —  Gass.,  ch.  crim.,  20  sept.  1822  (S.  Coll. 
nouv.,  7.1.138). 

17.  Toute  personne  qui  allume  du  feu  dans  les  champs,  plus 
près  que  50  toises  des  meules  de  paille,  encourt  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  deux  journées  de  travail,  sans  préjudice  de 
la  réparation  des  dommages  qui  peuvent  avoir  été  causés  par  le 
feu.  —  L.,  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  10. 

18.  L'enlèvement,  sans  la  permission  du  propriétaire,  d'en- 
grais portés  sur  ses  terres,  constitue  un  délit  rural  qui  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  puni  d'une  amende  équivalant  à  six 
ou  douze  journées  de  travail,  et  d'une  détention  de  trois  mois.  — 
L.,  28  sept.- 6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  33.  —  V.  Engrais,  Fumier. 

PAIN.  —  1 .  Aliment  produit  par  la  farine  pétrie  et  cuite. 

2.  L'engagement  de  fournir  le  pain  nécessaire  à  un  établisse- 
ment, soit  particulier,  soit  du  gouvernement,  constitue  une  entre- 
prise de  fournitures  (G.  comm.,  art.  632),  qui  rend  commerçant 
celui  qui  l'a  contracté  ;  par  conséquent,  il  est,  à  raison  de  l'exé- 
cution de  cet  engagement,  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
Mais  les  acquisitions  de  pain  faites  par  un  commerçant  pour  son 
usage  particulier  et  celui  de  sa  famille  ne  sont  pas,  de  sa  part, 
des  actes  de  commerce  :  de  sorte  que  l'action  en  paiement  de 
ces  acquisitions  doit  être  portée,  suivant  l'importance  de  la 
somme  due,  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil.  — 
V.  Compétence,  n.  66. 
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PAIRS.  —  1.  Ce  mot  (du  latin  par,  paris)  signifie  égal. 

S.  Sous  le  régime  féodal,  on  donnait  la  qualification  de  pair 
à  tous  les  possesseurs  de  fiefs  qui  relevaient  au  même  titre  d'un 
même  suzerain.  Chaque  pair  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les 
pairs  réunis  en  une  cour  que  présidait  Je  seigneur  dont  il  tenait 
immédiatement  un  fief.  Les  différents  pairs  prenaient  le  nom  de 
la  province  dans  laquelle  étaient  situés  leurs  fiefs.  Ainsi  on  dis- 
tinguait les  pairs  de  Bourgogne,  les  pairs  de  Normandie,  etc.  La 
dénomination  de  pair  de  France  était  réservée  aux  grands  feu- 
dataires,  qui  relevaient  directement  de  la  Couronne. 

3.  Vers  la  fin  du  XVe  siècle,  l'institution  de  la  pairie  subit  une 
importante  modification.  Les  pairs  ne  furent  plus  considérés 
comme  possédant,  en  vertu  de  leur  qualité  de  propriétaires  de 
iiefs,  le  pouvoir  déjuger;  ils  devinrent  des  officiers  institués  par 
le  roi,  avec  cette  seule  différence  entre  eux  et  les  membres  du 
Parlement,  que  leur  institution  était  collective  pour  eux  et  leurs 
descendants,  tandis  que  celle  des  simples  conseillers  était  indi- 
viduelle. A  compter  de  cette  époque,  Ja  pairie  proprement  dite 


la  cérémonie  de  leur  sacre.  —  Rép.  Pal.,  v°  Pairs,  n.  1  à  7. 

4.  Sous  les  chartes  de  1814  et  1830,  l'institution  de  la  pairie 
reposa  sur  des  bases  complètement  différentes.  La  pairie  devint 
l'un  des  trois  grands  pouvoirs  de  l'Etat  :  les  deux  autres  pouvoirs 
étaient  le  Roi  et  la  Chambre  des  députés. 

PAISSON.  —  Se  dit  de  tout  ce  que  les  bestiaux  paissent  et 
broutent,  particulièrement  dans  les  forêts.  Cette  expression  s'en- 
tend aussi  du  droit  de  faire  pâturer  les  porcs  dans  une  forêt  à 
l'époque  de  la  glandée.  —  V.  Forêts,  n.  59  et  suiv. 

PANAGE.  —  Droit  de  faire  pâturer  des  porcs  dans  une  forêt.  — 
V.  Forêts,  n.  59  et  suiv.,  126,  Glandée,  Pâturage. 

PANCARTE.  —  Placard  affiché  pour  donner  au  public  avis  de 
quelque  chose.  —  Y.  Affiche,  Placard. 

PANDEGTES.  —  Synonyme  de  Digeste.  —  V.  ce  dernier  mot. 

PANONCEAUX.  —  1.  Ecussons  aux  armes  de  France  placés 
à  la  porte  ou  l'entrée  d'une  maison  pour  marquer  que  ce  lieu  est 
sous  la  sauvegarde  ou  protection  du  gouvernement. 

5.  On  trouve  l'origine  de  ces  ecussons  dans  les  lettres  patentes 
données  par  Charles  VI,  au  mois  d'avril  1411,  et  adressées  au 
prévôt  de  Paris  :  «  Et  en  signe  de  notre  sauvegarde  spéciale,  y 
«  est-il  dit,  faites  mettre  nos  panonceaux  es  maisons,  possessions 
«  et  biens  quelconques  d'eux  (notaires),  et  chacun  d'eux  où  mé- 
«  tier  sera,  afin  que  nul  ne  se  puisse  excuser  d'ignorance  (sur  la 
'v  protection  à  eux  accordée).  » 

3.  Les  panonceaux  ont  porté  l'écusson  royal  fleurdelisé  jus- 
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qu'à  Ja  Révolution.  A  cette  époque,  la  suppression  des  armoiries 
a  forcé  les  notaires  de  les  remplacer  par  des  emblèmes,  devises 
et  noms. 

4.  Mais  les  anciennes  dispositions  ont  été  en  quelque  sorte 
renouvelées  par  l'injonction  que  les  notaires  ont  reçue  du  garde 
des  sceaux,  au  mois  de  juin  1805,  de  faire  apposer  à  l'extérieur 
de  leurs  études  les  panonceaux  avec  écusson  aux  armes  du  gou- 
vernement. 

5.  Cependant,  en  Belgique,  les  notaires  ont  conservé  l'usage 
de  mettre  leur  nom  et  leur  titre  sur  la  porte  de  leurs  maisons. 
Pareil  usage  existe  aussi  dans  quelques  villes  de  France.  Nous  ne 
le  croyons  pas  conforme  à  la  dignité  du  notariat.  Ainsi  que  le  fait 
très  bien  remarquer  le  Journal  des  Notaires  (art.  14822),  les  pa- 
nonceaux sont  une  marque  d'honneur,  et  non  une  enseigne.  Les 
anciens  statuts  des  notaires  de  Paris  contenaient  à  ce  sujet  la  dis- 
position suivante  :  «  Et  par  ce  que  l'écusson  des  armes  du  roy 
que  lesdits  notaires  mettent  sur  leurs  treillis,  qui  sont  au-devant 
de  leurs  maisons,  fait  assez  connaître  leurs  demeures  et  condi- 
tions, ils  ne  pourront  y  faire  mettre  aucune  inscription  à  cet  effet, 
ny  mesme  en  quelques  autres  lieux  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  seront  tenus  ceux  qui  en  ont  de  les  faire  oster,  le  tout 
à  peine  de  cent  livres  à  chaque  contravention.  »  —  Statuts  homo- 
logués, le  13  mai  1681. 

6.  En  1861,  après  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  à  la  France,  une  circulaire  adressée  par  les  parquets 
des  nouveaux  arrondissements  aux  notaires  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs invita  ces  fonctionnaires  à  enlever,  comme  contraires  à  la 
dignité  de  leur  corporation,  les  enseignes  et  écriteaux  placés  sur 
les  portes  de  leurs  études  et  à  y  substituer  les  panonceaux  au 
type  officiel.  —  Rev.  Not.,  n.  3. 

1.  Les  panonceaux  ont  subi  les  mêmes  transformations  que 
le  sceau  de  l'Etat.  Sous  le  premier  Empire  ils  portaient  l'aigle 
impériale.  Fleurdelisés  sous  la  Restauration,  ils  ont  reçu  en 
1830  les  tables  de  la  loi  couronnées  et  entourées  de  drapeaux 
tricolores.  Ils  les  ont  quittées  en  1848  pour  le  type  de  la  Républi- 
que représentant  une  figure  de  femme  assise  et  appuyée  sur  le 
faisceau.  Sous  le  second  Empire  ils  ont  repris  l'aigle  impériale. 
Depuis  le  4  septembre  1870,  ils  ont  repris  le  type  de  la  Répu- 
blique. 

8.  Les  panonceaux  ne  peuvent  être  apposés  qu'aux  portes,  soit 
extérieures,  soit  intérieures,  des  maisons  ou  études  des  notaires, 
et  sur  les  grilles  garnissant  les  fenêtres  des  études,  lorsqu'elles 
se  trouvent  au  rez-de-chaussée.  Leur  nombre  pour  chaque  étude 
doit  être  de  deux  au  moins  et  de  quatre  au  plus.  —  Stat.  not.  de 
Paris,  8  juill.  1812. 

9.  D'autres  fonctionnaires  avaient  pensé  qu'il  leur  était  aussi 
permis  de  mettre  de  semblables  panonceaux  à  leurs  portes;  mais 
l'autorité  les  leur  a  fait  ôter,  parce  que  l'on  ne  peut  se  couvrir 
des  marques  publiques  de  la  protection  du  chef  du  gouvernement 
qu'autant  que  celui-ci  en  a  donné  l'ordre  ou  la  permission.  Il 
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serait  à  souhaiter  que,  par  mesure  de  simple  police,  il  fût  interdit 
d'imiter  la  forme  des  panonceaux  déterminée  par  la  loi,  afin 
qu'une  apparence  trompeuse  n'égarât  pas  le  public  ou  ne  com- 
promît le  signe  de  la  protection  de  l'autorité.  — Massé,  Parf.Not., 
liv.  1er,  chap.  6;  Roll.  de  VilL,  v°  Panonceaux,  n.  7. 

1  O.  Les  notaires  doivent  à  la  dignité  de  leurs  fonctions  de  ne 
point  renoncer  au  droit  dont  il  s'agit.  Il  importe  que  leurs 
panonceaux  ne  soient  point  assimilés  à  l'enseigne  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie  privée.  Si  l'autorité  municipale  élevait  la  pré- 
tention de  soumettre  à  une  autorisation  préalable  le  placement 
des  panonceaux  d'un  notaire,  celui-ci  devrait  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  supérieure,  contre  la  décision  prise  à  ce 
sujet  par  le  maire. 

11.  Toutefois,  comme  l'autorité  municipale  a  la  police  delà 
petite  voirie,  ce  qui  paraît  comprendre  la  saillie  des  enseignes, 
les  notaires,  comme  tous  les  fonctionnaires  publics,  devraient  se 
conformer  aux  arrêts  de  police  sur  cette  matière,  c'est-à-dire  que 
les  panonceaux  ne  devraient  pas  excéder  l'étendue  déterminée,  à 
partir  du  mur  de  la  maison.  —  Journ.  desNot.,  n.  8151. 

PAPE.  —  Supérieur  de  tous  les  évêques,  comme  successeur 
du  prince  des  apôtres  et  chef  visible  de  l'Eglise  catholique.  «  Les 
évêques,  disait  Portalis,  sont  tous  égaux  entre  eux  ;  quant  à  ce 
qui  est  de  l'essence  du  sacerdoce,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit 
regardé  comme  établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres  pour 
conserver  l'unité  de  l'Eglise  et  lui  donner  un  chef  visible,  succes- 
seur de  celui  que  le  fondateur  même  du  christianisme  plaça  le 
premier  entre  les  apôtres.  »  (Discours  et  rapport,  p.  92  et  93.) 
La  suprématie  du  pape  est  reconnue  de  tous  les  catholiques,  et 
c'est  avec  lui,  comme  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise,  que  les 
gouvernements  ont  traité  de  tout  temps  pour  la  constitution  de 
l'Eglise  dans  leurs  Etats  et  pour  les  modifications  apportées  au 
régime  suivi  à  son  égard.  Les  droits  ordinaires  du  pape,  dans  ses 
rapports  avec  le  gouvernement  français,  sont  de  donner  l'insti- 
tution canonique  aux  évêques  et  archevêques,  de  régler  la  cir- 
conscription des  diocèses  de  concert  avec  le  gouvernement,  et  de 
consentir  à  l'érection  et  à  la  suppression  des  évêchés  et  des  arche- 
vêchés, et  à  la  translation  des  évêques  d'un  siège  à  un  autre.  — 
Dali.  J.  G.,  v°  Culte,  n.  344. 

PAPIER  BLANC.  —  Est  exclusivement  réservé,  en  matière 
d'affichage,  aux  actes  émanés  de  l'autorité.  —  Loi  du  29  juill. 
1881,  art  15.  —  V.  Presse. 

PAPIER  LIBRE.  —  Papier  non  timbré.  —  V.  Timbre. 

PAPIER-MONNAIE.  —  1.  On  entend  en  général  par  ce  mot, 
les  titres  ou  billets  auxquels  un  acte  du  gouvernement  confère  la 
qualité  de  monnaie,  dans  le  but  de  suppléer  au  numéraire. 

2.  Le  papier-monnaie  étant  une  monnaie  conventionnelle,  ou 
plutôt  n'étant  que  la  représentation  de  la  monnaie,  il  importe 
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qu'il  ne  soit  pas  frappé  de  discrédit;  sinon,  comme  sa  valeur  ne 
consiste  que  dans  l'opinion,  sa  dépréciation  va  toujours  croissant 
et  peut  entraîner  la  ruine  publique.  On  sait  les  épouvantables 
conséquences  qu'entraîna  après  lui  le  papier  créé  par  Law;  le 
gage  sur  lequel  il  était  assuré  était  chimérique,  et  cette  spécula- 
tion aboutit  à  une  immense  banqueroute.  —  liép.  Pal.,  v°  Papier- 
monnaie,  n.  1  et  2. 

15.  Pendant  la  Révolution,  la  rareté  du  numéraire  en  circula- 
tion et  l'énormité  des  dépenses  auxquelles  on  avait  à  parer,  firent 
recourir  à  l'établissement  d'un  papier-monnaie.  On  créa,  à  cet 
effet  :  1°  les  assignats,  affectés  sur  les  domaines  nationaux  (Dec, 
19-21  déc.  1789  et  16-17  avr.  1790),  et  qui  ont  eu  cours  de  mon- 
naie jusqu'à  l'an  iv;  2°  les  mandats  territoriaux,  créés  par  la  loi 
du  28  vent,  an  iy  pour  remplacer  les  assignats,  et  supprimés  à 
leur  tour  par  la  loi  du  18  pluv.  an  v.  Enfin,  c'est  le  1er  germ. 
an  v  que  les  assignats  et  mandats  furent  retirés  de  la  circu- 
lation. 

4.  Le  cours  de  ces  assignats  et  mandats  a  été  forcé  entre  par- 
ticuliers. Toutes  sommes  stipulées  par  acte  payables  en  espèces, 
ont  pu  être  payées  en  assignats,  nonobstant  toutes  clauses  et 
dispositions  à  ce  contraires  (L.  12-18  sept.  1790,  art.  4),  ou  en 
mandats  (L.  du  28  vent,  an  iv,  art.  2,  et  7  germ.  an  rv).  De  plus, 
la  loi  du  11  avril  1793  établissait  dans  son  art.  4  une  amende 
égale  à  la  somme  due  contre  toute  personne  qui  aurait  refusé 
paiement  en  assignats,  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
qui  aurait  pu  être  faite. 

5.  Ces  dispositions,  dit  avec  raison  M.  Rolland  de  Villargues 
(v°  Papier-monnaie,  n.  5),  font  assez  connaître  tout  ce  qu'au- 
raient de  valeur  en  pareilles  circonstances,  certaines  formules 
encore  en  usage  dans  les  obligations,  quant  à  la  renonciation  de 
la  part  des  débiteurs  à  pouvoir  faire  leurs  paiements  en  aucuns 
papiers,  billets,  ou  autres  signes  représentatifs  de  monnaie.  — 
V.  cependant  Douai,  8  mars  1872  (Rev.  Not.,  n.  4007). 

6.  Les  dépréciations  successives  des  assignats  et  des  mandats 
territoriaux  donnèrent  lieu  à  un  nombre  considérable  de  lois, 
principalement  en  ce  qui  concernait  les  mesures  financières,  et 
ensuite  relativement  aux  transactions  des  particuliers  intervenues 
pendant  leur  durée.  Après  la  disparition  du  papier-monnaie,  le 
législateur  reconnut  que  sa  dépréciation,  arrivée  graduellement, 
avait  dû  être  d'une  grande  influence  dans  certaines  conventions, 
et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'en  forcer  le  paiement  en  numéraire 
sans  réduction.  De  là  encore  de  nombreuses  dispositions  à  cet 
égard.  —  liép.  Pal.,  v°  Papier -monnaie,  n.  10. 

7.  Ainsi,  la  loi  du  5  messidor  an  v  (23  juin  1797),  statue  que, 
pour  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  réduction  dans  les  transactions 
passées  entre  particuliers  pendant  la  durée  du  papier  monnaie, 
il  sera  fait,  dans  chaque  département,  un  tableau  de  la  déprécia- 
tion progressive. 

8.  La  loi  du  9  fructidor   an  v   (26  août  1797),  contient  de 
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nombreuses  dispositions  relatives  à  la  liquidation  [et  au  paiement 
des  fermages  pour  l'an  m,  l'an  iv  et  les  années  antérieures. 

9.  La  loi  du  14  fructidor  an  v  (31  août  1797)  dispose  que  les 
obligations  contractées  après  le  1er  janvier  1791  seront  acquittées 
en  numéraire  métallique  lorsque  le  titre  rappellera  l'origine  de 
la  créance  ou  un  titre  antérieur  au  1er  janvier  1791. 

ÎO.  La  loi  du  15  fructidor  an  v  (1er  sept.  1797)  détermine  le 
mode  de  remboursement  des  obligations  entre  particuliers  d'une 
date  antérieure  au  1er  janvier  1791,  ou  à  l'introduction  du  papier- 
monnaie. 

11.  La  loi  du  11  frimaire  an  vi  (1er  décembre  1797)  fixe  le 
mode  de  remboursement  des  obligations  contractées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Cette  loi  se  trouve  complétée 
par  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse  suivant  (5  janvier  1798), 
concernant  :  l°les  aliénations  d'immeubles;  2°  les  licitations  et 
partages  ;  3°  les  dots  et  avantages  matrimoniaux;  4°  les  rapports 
dans  les  successions  des  légitimes  et  des  donations  répudiées; 
50  les  engagements  et  liquidations  de  commerce. 

12.  Une  loi  du  6  floréal  an  vi  (25  avril  1798),  rectifie  plusieurs 
articles  des  deux  lois  précédentes.  Une  autre  loi  du  même  jour. 
6  floréal  an  vi,  est  relative  aux  rentes  viagères  créées  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

13.  D'après  ces  dispositions,  les  obligations  et  contrats  ont  été 
divisés  en  diverses  catégories:  l°les  obligations  pour  prêts,  aliéna- 
tions d'immeubles,  licitations  et  soultes  de  partages  ;  2°  les  créances 
à  longs  termes;  3°  les  dots  et  avantages  matrimoniaux,  les  dona- 
tions et  testaments,  les  rentes  viagères  et  les  ventes  de  meubles. 

14.  Les  obligations  de  la  première  catégorie  ont  été,  sauf 
preuve  contraire,  censées  stipulées  en  assignats,  les  secondes  et 
les  troisièmes  considérées  comme  stipulées  payables  en  numé- 
raire. —  Roll.  de  Vill.,  v°  Papier  -monnaie,  n.  15  et  16. 

15.  On  ne  peut  considérer  comme  un  papier-monnaie  les 
billets  de  la  Banque  de  France,  les  bons  du  Trésor,  ni,  en  général, 
les  valeurs  au  porteur  émises  par  le  Trésor.  En  effet,  ce  qui 
constitue  essentiellement  le  papier-monnaie,  c'est  le  cours  forcé  ; 
c'est-à-dire  l'obligation  pour  les  particuliers  et  pour  les  caisses 
publiques  de  le  recevoir  pour  sa  valeur  nominale. 

16.  Toutefois  les  billets  delaBanquede  France  ont  eu,  à  deux 
reprises,  le  caractère  du  papier-monnaie.  Sous  la  république  de 
1848,  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  15  mars  1848 
déclara  monnaie  légale  pour  toute  la  France  les  billets  de  cette 
Banque;  et  d'après  un  autre  décret  du  25  mars  delà  même  année,, 
les  billets  des  banques  départementales  ont  été  également  dé- 
clarés monnaie  légale  dans  la  circonscription  du  département 
où  chacune  de  ces  banques  avait  son  siège.  Mais  ces  dispositions 
ont  été  abrogées  par  la  loi  des  6-13  août  1850. 

17.  De  même,  la  loi  du  12  août  1870  a  disposé  que  les  billets 
de  la  Banque  de  France  seraient  reçus  comme  monnaie  légale- 
par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers  (art.  1er),  et  a 
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dispensé  la  Banque  de  France  de  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets  avec  des  espèces  (art.  2).  Mais  cette  loi  n'est  plus  en  vi- 
gueur aujourd'hui.  —  V.  Banque  de  France,  n.  160. 

PAPIER  TIMBRÉ.  —  V.  Timbre. 

PAPIERS  DOMESTIQUES  (Registres  et).—  f .  La  loi  n'ayant 
pas  défini  les  termes  registres  et  papiers  domestiques,  les  inter- 
prètes reconnaissent  qu'il  serait  difficile,  et  non  sans  danger,  d'en 
donner  une  définition  complètement  exacte  et  satisfaisante.  — 
Laurent,  t.  19,  n.  344;  Demol.,  t.  29,  n.  619;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
f  758,  p.  274. 

2.  Ce  que  l'on  peut  dire  seulement,  enseignent  MM.  Aubry  et 
Rau  (loc.  cit.),  c'est  que  les  papiers  domestiques  comprennent, 
par  leur  généralité  et  dans  leur  acception  usuelle,  toutes  les  écri- 
tures et  notes,  réunies  en  liasses,  ou  portées  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, signées  ou  non,  qu'une  personne,  qui  n'y  était  pas  obligée, 
rédige  avec  l'intention  de  les  conserver,  pour  fixer  le  souvenir  de 
faits  juridiques  ou  d'événements  quelconques.  Quant  aux  mots 
registres  domestiques,  ils  désignent  plus  spécialement  une  réunion 
de  feuilles  reliées  ensemble  avec  un  certain  caractère  de  fixité, 
sur  lesquelles  une  personne  inscrit  successivement  les  actes  de 
son  administration  domestique,  ses  recettes,  ses  dépenses,  ses 
achats,  ses  ventes,  etc. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Administration    publique,   13 

bis  et  suiv. 
Auuuilés,  20. 
fiâtonnement,  24,  25. 
Capitaux  reçus,  20. 
Cohéritiers,  15,  44  et  s. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  12,  3i,  30. 
Comptables,  13  bis  et  s. 
Compte,  14. 
écriture,   21  et  suiv. 
Employé,  23. 
Etat  civil,  4. 

Feuilles  volantes,  20  et  suiv. 
Filiation,  5. 


Indivisibilité,  39,  40. 
Inventaire,  28,  40. 
Inventaire  (absence  d'),  G- 
Marchands,  10. 
Mention  barrée  ou  biffée,  30, 

31,  35,  38. 
Mentions   contradictoires,  40 

bis. 
Note,  20  et  suiv. 
Obligation,  32  et  suiv. 
Paiement  reçu,  18  et  suiv. 
Papiers  communs,  42  et  suiv. 
Preuve,  30  et  suiv. 
Production  en  justice,  41    et 

suiv. 


Rapport  à  succession,  10,  44. 
Rature,  30,  35,  38. 
Registres   communs,    17,  42 

et  suiv. 
Registres  des  administrations 

publiques,  1 1  bis  et  suiv 
Renseignements,  13. 
Rente  foncière,  11,  13  bis  et 

suiv. 
Serment  supplétoire,  12. 
Signature,  21  et  suiv. 
Société,  17. 
Succession,   15,   10,    44    et 

suiv. 


DIVISION. 

|  1.  —  Généralités  (n.  3). 

|  2.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  en 

faveur  de  celui  qui  les  a  écrits  (n.  9). 
%  3.  —  Cas  dans  lesquels  ils  font  foi  contre  celui  qui  les  a  écrits 

(n.   18). 

1.  —  Mention  formelle  d'un  paiement  reçu  (n.   18). 

2.  —  Mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer 

le  défaut  de  titre  (n.  32). 
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g  4.  —  De  la  foi  qui  est  due  aux  énonciations  contenues  dans  les 

registres  et  papiers  domestiques  (n.  36). 
|  5.  —  Production  en  justice  des  registres  et  papiers  domestiques 
(n.  41). 

|  1.  —  Généralités. 

3.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ont  une  certaine  force 
probante,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  des  obliga- 
tions et  du  payement,  mais  dans  d'autres  matières  encore. 

4.  (Test  ainsi  qu'en  matière  d'état  civil,  lorsqu'il  n'a  pas  existé 
de  registres  ou  qu'ils  sont  perdus,  les  mariages,  naissances  et 
décès  peuvent  être  prouvés,  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés 
des  pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins.  —  C.  civ.,  art.  46. 
—  V.  Acte  de  l'état  civil,  n.  108  et  suiv. 

5.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  324,  le  commencement  de. 
preuve  par  écrit  exigé  par  l'art.  323  pour  rendre  admissible  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  filiation,  peut  résulter  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant.  — 
V.  Légitimité,  n.  95. 

6.  De  même  encore,  aux  termes  de  l'art.  1415,  lorsque  le  dé- 
faut d'inventaire  préjudicie  à  la  femme,  elle  est  admise  à  faire 
preuve  par  titres  et  papiers  domestiques  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non  inventorié.  —  V.  Inventaire,  n.  63. 

H .  Mais  c'est  à  un  autre  point  de  vue  que  nous  avons  à  exa- 
miner l'effet  des  registres  et  papiers  domestiques  en  ce  qui  con- 
cerne celui  qui  les  a  écrits.  Il  s'agit  de  savoir,  en  matière  de  libé- 
ration ou  d'obligation,  s'ils  font  preuve  soit  pour  lui  soit  contre 
lui. 

8.  Or  l'art.  1331,  G.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  registres  et 
papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a 
écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  :  l6  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent 
formellement  un  payement  reçu  ;  2°  lorsqu'ils  contiennent  la 
mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obli- 
gation. » 

|  2.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point 
un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 

9.  Le  texte  que  nous  venons  de  citer  dit  en  termes  absolus 
que  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits.  C'est  l'application  du  principe  d'après 
lequel  personne  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-même.  La  loi  étant 
générale,  il  faut  rejeter  toute  exception  que  l'on  voudrait  y  appor- 
ter. —  Laurent,  t.  19,  n.  346. 

10.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  sauraient  donc 
faire  preuve,  pour  celui  qui  les  a  écrits,  ni  pour  le  libérer  envers 
un  tiers,  ni  pour  obliger  un  tiers  envers  lui.  Les  livres  mêmes  des 
marchands  ne  font  pas  preuve  contre  les  particuliers  non  mar- 
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chands  (G.  civ.,  1329).  A  plus  forte  raison,  les  registres  et  papiers 
domestiques  d'un  particulier  non  marchand  ne  doivent-ils  pas 
faire  preuve  contre  un  autre  particulier,  marchand  ou  non  mar- 
chand. —  Demol.,  t.  29,  n.  623. 

If.  En  conséquence,  ils  ne  sauraient  être  invoqués  à  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  d'une  rente  foncière,  par  les  héri- 
tiers du  créancier  qui  les  a  écrits,  encore  bien  qu'ils  constatent 
un  payement  d'arrérages  fait  par  le  débiteur.  — Cass.  req.  rej., 
il  mai  1842  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescription  civile,  n.  608-2°). 

1S.  Us  ne  forment  même  pas  un  commencement  de  preuve  de 
nature  à  autoriser  la  délation  d'un  serment  supplétoire.  —  Arg., 
art.  1329  et  1331  comb.  ;  Toullier,  t.  8,  n.  400;  Duranton,  t.  13, 
n.  621;  Bonnier,  t.  2,  n.  743;  Larombière,  t.  4,  art.  1321,  n.  2; 
Demol.,  t.  29,  n.  624;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  274. 

13.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que  le  juge  peut  les 
consulter,  à  titre  de  renseignements,  et  y  puiser  des  présomptions 
de  fait.  —  Aubry  et  Rau, /oc.  cit.;  Demol., n.  625;  Cass.  (ch.  civ.), 
10  mai  1842  (S.  42.1.635);  Cass.  (ch.  civ.),  28  août  1844  (S.  44.1. 
744);  Cass.  (req.  rej.),  1«  mai  1848  (S.  48.1.501).  —  V.  Pré- 
somption. 

13  bis.  Quelques  auteurs  pensaient,  sous  l'ancien  droit,  et 
d'anciens  arrêts  avaient  consacré  cette  doctrine,  que,  par  excep- 
tion à  la  règle  que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même,  les 
registres  des,  fabriques,  des  églises,  des  communautés  religieu- 
ses, etc.,  pouvaient  servir  à  constater  les  payements  d'arrérages 
à  l'effet  d'interrompre  la  prescription  d'une  rente,  et  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  titre  prescrit  ou  non  repré- 
senté. —  Duparc-Poullain,  Princ.  du  droit,  t.  9,  p.  312  et  315,  et 
les  notes  du  même  auteur  sur  la  Coût,  t.  2,  p.22i,note  a;  Dunod, 
Prescript.,  p.  171  et  172  ;   Merlin,  v°  Interrvption  de  prescription. 

13  ter.  La  question  divise  actuellement  la  jurisprudence. 
Suivant  un  certain  nombre  d'arrêts,  la  règle  admise  dans  l'an- 
cien droit,  que  les  registres  des  hospices  et  des  communautés 
étaient  considérés  comme  suffisants  pour  faire  preuve  contre  le 
débiteur  des  payements  d'arrérages  de  rente  qui  y  étaient  men- 
tionnés, règle    consacrée  d'une  manière  spéciale  par  la  loi  du 

28  floréal  an  m,  doit  encore  être  suivie,  le  Gode  n'y  ayant  pas 
dérogé.  En  conséquence,  suivant  cette  jurisprudence,  les  registres 
des  administrations  publiques,  et  notammeat  ceux  tenus  par  les 
receveurs  des  hospices,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  registres  et 
papiers  domestiques  qui  ne  font  pas  foi  pour  celui  qui  les  a  écrits  ; 
par  suite,  la  mention  faite  par  le  receveur  d'un  hospice,  sur  ses 
registres,  du  payement  d'une  rente  due  à.  cet  hospice,  établit  suf- 
fisamment ce  payement,  et  a,  dès  lors,  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  de  la  rente.  —  Toulouse,  18  juin  1819,  Nîmes, 
13  août  1823  (Dali.,  J.  G.,  v°  Obligat.,w.  4242-1°  et  2°);  Limoges, 

29  août  1839  (Dali.,  J.  G.,  vQ  cit.,  n.  4242-4°  et  4449);  Gacn, 
9  nov.  1853  (D.  p.54.5.595). 

13  quater.  L'opinion  contraire  s'appuie  sur  ce  que  rien,  dans 
la  loi,  ne  motive,  en  faveur  des  communautés  religieuses  et  des 
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administrations  publiques,  l'exception  qu'on  veut  introduire  à 
cette  règle  de  tous  les  temps,  que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à 
soi-même.  Vainement  soutiendrait-on  que  presque  toujours  les 
receveurs  ou  caissiers  employés  dans  ces  communautés  ou  admi- 
nistrations n'ont  aucun  intérêt  dans  les  rentes  dont  ils  font  la 
recette.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  les  re- 
gistres-journaux servant  autrefois  à  la  perception  des  rentes  dues 
au  domaine,  bien  que  revêtus  de  la  forme  exécutoire,  ne  sau- 
raient tenir  lieu  du  titre  constitutif  de  ces  rentes.  —  Bourges, 
20  janv.  et  26  mai  1835,  26  août  1839  (Dali.,  J.  G.,  v°  Prescript. 
av.,  n.  605);  Rouen,  13  juin  1827  (Dali.,  J.  G.,  v°  Culte,  n.  554). 
—  Dans  le  même  sens:  Toullier,t.  9,  n.  103;  Vazeille,  Prescript. , 
n.  215  ;  Fœlix,  Des  rentes  foncières,  p.  MO;  Troplong,  Prescript.. 
n.  621  ;  Rép.,  Pal.,  v°  Papiers  domestiques,  n.  38  et  suiv. 

14.  Lorsqu'un  compte  établi  sur  le  registre  de  l'une  des  par- 
ties constate  des  avances  et  des  payements  effectués,  son  adver- 
saire, qui  n'a  pas  d'autre  preuve,  ne  peut  prétendre  que  le  regis- 
tre prouve  bien  les  payements  indiqués,  mais  non  les  avances  ;  il 
doit  prendre  le  compte  tel  qu'il  est.  Seulement,  s'il  en  résulte  un 
reliquat  au  profit  de  la  partie  qui  produit  le  compte,  sans  autre 
preuve,  cette  partie,  ne  pouvant  se  créer  un  titre  à  elle-même,  ne 
peut  obtenir  condamnation  pour  ce  reliquat.  Ainsi,  celui  qui 
invoque  à  l'appui  de  certains  chefs  de  répétition  les  registres 
privés  de  son  adversaire,  ne  peut  en  décliner  l'autorité  contre 
lui-même.  —  Cass.  (req.  rej.),  15  juill.  1834;  Dali.,  J.  G., 
v°  Obligat.,  n.  4227  et  1759.  —  V.  infrà,  n.  39  et  40. 

15.  Entre  cohéritiers,  les  registres  du  défunt  doivent  faire  foi, 
même  quant  à  l'existence  d'une  créance  du  défunt  contre  l'un 
des  héritiers.  Ainsi  l'héritier  qui  veut  contraindre  son  cohéritier 
à  rapporter  les  sommes  dues  par  cel  ui-ci,  peut  prouver  ces  créances 
au  moyen  des  registres  du  défunt.  En  effet,  si,  d'après  l'art.  1331, 
les  registres  n'auraient  pu  constituer  un  titre  en  faveur  du  père 
auteur  commun,  il  ne  s'agit  plus,  après  le  décès  de  ce  dernier, 
d'un  créancier  qui  veut  se  prévaloir  contre  son  débiteur  d'un  titre 
qu'il  s'est  fait  à  lui-même,  mais  de  cohéritiers  qui,  en  vertu  du 
droit  personnel  que  leur  confère  l'art.  829,  veulent  contraindre 
l'un  d'eux  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  du  père  commun.  —  Orléans, 
26  juill.  1849  (S.  50.2.49). 

16.  Il  en  est  de  même  relativement  à  l'existence  et  à  la  quotité 
des  avantages  sujets  à  rapport.  —  Orléans.  24  nov.  1855  (D.  p. 56. 
2.259).  —  V.  infrà,  n.  44  et  45. 

17.  L'art.  1331,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  faits 
ou  actes  qui,  en  matière  de  société  civile,  rendent  l'un  des  asso- 
ciés créancier  ou  débiteur  de  l'autre;  en  conséquence,  le  registre 
constatant  les  opérations  d'une  société  civile,  bien  que  tenu  par 
un  seul  des  associés,  fait  foi  entre  tous  les  associés,  et  peut,  mal- 
gré ses  irrégularités,  servir  de  base  au  règlement  de  leurs  comptes. 
—  Cass.  req.  rej.,  17  fév.  1869  (D.  p. 70.4.40). 
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§  3.  —  Cas  dans  lesquels  les  registres  et  papiers  domestiques 
font  foi  contre  celui  qui  les  a  écrits. 

1.  —  Mention  formelle  d'un  payement  reçu. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  1 331,  C.  civ.  (suprà,  n.  8),  les  regis- 
tres et  papiers  domestiques  font  foi,  contre  celui  qui  Jes  a  écrits, 
dans  deux  cas.  Le  premier  cas  est  celui  où  ils  énoncent  formelle- 
ment un  payement  reçu. 

1  9.  La  raison  en  est  naturelle,  dit  M.  Laurent  (t.  19,  n.  349); 
on  ne  constate  pas  un  payement  sans  l'avoir  reçu.  IL  ne  faut  pas 
confondre  ces  mentions  libératoires  avec  les  quittances  ;  on  pré- 
pare parfois  des  quittances  pour  des  payements  que  l'on  attend 
et  qui  ne  sont  pas  toujours  faits;  ce  sont  des  projets  de  quittance 
qui  ne  font  aucune  preuve,  quoique  écrits,  datés  et  signés,  si 
on  Jes  trouve  parmi  les  papiers  du  créancier.  Ce  qui  prouve  que 
le  payement  n'a  pas  été  effectué,  c'est  que  la  quittance,  au  lieu 
d'être  remise  au  débiteur,  est  restée  dans  les  mains  du  créancier. 
Il  en  est  autrement  de  la  mention  qu'un  créancier  fait  qu'il  a 
reçu  telle  somme  :  elle  prouve  que  le  payement  a  été  effectué. 
car  on  ne  peut  pas  supposer  que  ces  mentions  aient  été  écrites 
d'avance,  cela  serait  absurde. 

2©.  Ce  sont  le  plus  ordinairement  des  mentions  de  payements 
à  compte,  d'intérêts,  d'arrérages,  de  fermages  ou  de  loyers,  que 
le  créancier  porte  ainsi  sur  ses  registres.  Mais  le  texte  d'ailleurs 
est  général.  Il  comprend  tous  les  payements,  soit  d'annuités  seu- 
lement, soit  même  de  capital  en  tout  ou  en  partie,  que  le  créan- 
cier mentionne  sur  ses  registres  comme  ayant  été  reçus  par  lui. 

—  Demol.,  t.  29,  n.  625. 

21.  Pour  que  les  mentions  libératoires  fassent  foi,  la  loi 
n'exige  d'autre  condition  que  la  condition  générale  prescrite 
pour  tous  les  papiers  domestiques,  c'est  qu'ils  soient  écrits  par 
celui  auquel  on  les  oppose.  Il  n'est  pas  requis  qu'elles  soient 
datées  et  signées.  La  loi  n'exige  pas  même  la  date  pour  les  actes 
sous  seing  privé;  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  l'exiger  pour  de 
simples  papiers  domestiques.  Quant  à  la  signature,  elle  est  de  ri- 
gueur pour  qu'il  y  ait  un  acte  ;  mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point 
d'acte  :  le  père  de  famille  écrit  la  mention,  non  pour  servir  de 
preuve,  mais  pour  se  rendre  compte  à  lui-même  de  ses  affaires. 

—  Laurent,  t.  19,  n.  349. 

22.  La  foi  que  la  loi  attache  aux  registres  et  papiers  domes- 
tiques, suppose  que  les  mentions  ou  déclarations  qu'ils  contien- 
nent, sont  écrites  de  la  main  de  celui  à  qui  on  les  oppose,  ou 
signées  de  lui.  Ainsi, la  mention  d'un  payement  reçu  qui  ne  serait 
ni  écrite  ni  signée  par  le  créancier,  ne  vaudrait  pas  contre  lui  de 
titre  libératoire. 

23.  A  moins,  toutefois,  que  la  mention  ne  fût  écrite  par  une 
personne  habituellement  employée  à  tenir  le  registre  qui  la  con- 
tient. Ainsi,  les  registres  tenus  et  les  notes  écrites  par  un  tiers 
chargé  de  ce  soin,  comme  gérant,  secrétaire,  ou  clerc,  sont  censés 


378  PAPIERS  DOMESTIQUÉS  (REGISTRES  ET)  g  3. 

être  l'œuvre  personnelle  du  père  de  famille  ou  du  patron  auquel 
appartiennent  ces  registres  et  notes.  Il  a  même  été  jugé  que  la 
mention  d'un  payement,  portée  sur  le  registre  du  créancier, pour- 
rait être  admise  comme  faisant  foi  contre  lui,  bien  qu'elle  fût  de 
la  main  du  débiteur,  si  l'inscription  avait  eu  lieu  sous  les  yeux 
mêmes  du  créancier,  ou  d'après  ses  instructions.  —  Laurent,  1. 19, 
n.  350;  Larombière,  t.  4.  art.  1331,  n.  9;  Demol.,  t.  29,  n.  632; 
Àubry  et  Rau,  t.  8,  p.  276;  Cass.  req.  rej. ,  9  janv.  1865  (S.  65  1 .63). 

24.  La  preuve  d'un  payement  peut  résulter  du  bâtonnement 
que  le  créancier  a  opéré,  sur  ses  livres  ou  registres,  de  la  men- 
tion de  la  créance,  lorsqu'il  est  constaté  que  tel  était  le  mode  de 
libération  en  usage  entre  le  créancier  et  son  débiteur.  —  Cass. 
(req.  rej.),  17  juill.  1866  (S.  66.1.401). 

25.  Et  spécialement,  l'huissier  chargé  du  recouvrement  des 
effets  de  commerce  d'un  banquier,  prouve  régulièrement  qu'il  en 
a  versé  le  montant  à  son  mandant,  en  établissant  que  ce  dernier 
a  bâtonné,  de  sa  main,  sur  un  carnet  à  ce  destiné,  la  mention  de 
la  remise  à  cet  huissier  des  valeurs  à  recouvrer,  alors  que  ce 
mode  de  décharge  était  habituellement  employé  entre  les  parties. 
—  Même  arrêt. 

26.  Régulièrement,  les  feuilles  volantes  n'appartiennent  pas 
à  la  classe  des  registres  et  papiers  domestiques  auxquels  l'art. 
1331,  G.  civ.,  attribue  une  force  probante.  Ces  sortes  de  papiers, 
dit  M.  Demolombe  (t.  29,  n.  638),  feuilles  détachées,  séparées, 
n'ont  pas,  en  effet,  assez  de  fixité  ni  de  consistance  pour  que  l'on 
soit  autorisé  à  présumer  que  celui  qui  a  écrit  les  notes  qu'elles 
contiennent  les  ait  écrites  avec  le  dessein  d'en  conserver  la  mé- 
moire et  d'en  faire,  au  besoin,  un  moyen  de  preuve  juridique. 
Généralement  donc,  les  notes  portées  sur  des  feuilles  volantes  ne 
font  point  preuve  :  soit  qu'elles  mentionnent  un  payement  reçu, 
soit  qu'elles  mentionnent  une  obligation  contractée  au  profit 
d'un  tiers.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  paraît  présu- 
mable,  c'est  que  ces  mentions  témoignent  seulement  d'un  simple 
projet,  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

27.  Toutefois,  on  irait  trop  loin  en  disant  qu'elles  sont  dépour- 
vues de  toute  force  probante,  et  surtout  qu'elles  ne  peuvent  même 
pas  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ce  qui  est 
vrai  seulement,  c'est  que  le  juge  jouit  d'une  grande  latitude  pour 
déterminer  le  degré  de  foi  qui  peut  appartenir  à  de  pareilles 
écritures.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  278. 

28.  Une  note  sur  feuille  volante  trouvée  dans  l'inventaire  au 
domicile  du  créancier,  après  son  décès,  et  non  écrite  de  sa  main, 
n'a  pas  le  caractère  de  preuve  attaché  par  l'art.  1331  aux  regis- 
tres et  papiers  domestiques,  et  ne  fait  pas  foi  contre  lui  du 
payement  reçu  que  cette  note  énonce,  alors  surtout  qu'elle  est 
de  l'écriture  du  débiteur,  et  bien  que  celui-ci  en  ait  requis  la 
mention  dans  l'inventaire,  sans  qu'aucune  contradiction  lui  ait 
été  opposée.  —  Gass.  (ch.  civ.),  9  nov.  1842;  Dali., i.G.y\°Oblig., 
n.  4260,  et  Disp.  entre-vifs,  n.  573.  —  Y.  toutefois,  infrà,  n.  46. 

29.  Un  écrit  qui  n'est  ni  daté  ni  signé  ne  peut  engendrer 
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aucune  obligation.  Ainsi,  une  note  attachée  à  un  paquet  trouvé 
parmi  les  papiers  d'un  défunt,  et  qui  porte  que  les  valeurs  ren- 
fermées dans  ce  paquet  appartiennent  à  une  personne  désignée, 
est  sans  force  obligatoire,  à  supposer  même  qu'elle  émanât  du 
défunt,  si  elle  n'est  signée  ni  datée.  —  Cass.  (civ.  rej.),  30  juill. 
1855  (D.  r.55.1.332). 

30.  L'énonciation  formelle  d'un  payement  reçu,  bien  que 
barrée  ou  biffée,  continue,  si  elle  est  restée  lisible,  à  faire  foi 
contre  le  créancier.  —  Duranton,  t.  13,  n.  208;  Larombière,  t.  4, 
art.  1331,  n.  10;  Demol.,  t.  29,  n.  633.  —  V.  toutefois  infrà, 
n.  35  et  38. 

31 .  Du  reste,  si  la  mention  de  libération  portée  sur  le  registre 
du  créancier  se  trouvait  biffée  de  manière  qu'il  fût  impossible 
d'en  lire  la  teneur,  elle  se  trouverait  forcément  sans  effet;  et  cela 
prouve  combien  il  est  imprudent  pour  le  débiteur,  de  se  contenter 
d'une  simple  inscription  sur  le  registre  du  créancier.  —  Demol., 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  276,  texte  et  note  10. 

2.  —  Mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer 

le  défaut  de  titre. 

32.  En  second  lieu,  aux  termes  du  même  art.  1331,  les  registres 
et  papiers  domestiques  font  preuve  contre  celui  qui  les  a  écrits 
lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel 
elle  énonce  une  obligation. 

33.  Ainsi  la  mention  serait  sans  force  probante,  si  elle  por- 
tait simplement  :  «  Reçu  à  titre  de  prêt  telle  somme  d'un  tel  ». 
Le  texte  de  la  loi  est  formel,  et  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
l'intention  du  législateur  de  n'admettre  les  registres  domestiques 
comme  faisant  foi  contre  celui  qui  les  a  tenus,  qu'à  la  condition 
qu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  l'annotation  a  été  faite 
pour  servir  de  titre  à  celui  au  profit  duquel  elle  énonce  une  obli- 
gation. —  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,Ze^.,XII, 
p.  399  et  400,  n.  198);  Toullier  t.  8,  p.  463;  Duranton,  t.  13, 
p.  206  ;  Bonnier,  t.  2,  p.  745;  Larombière,  t.  4,  art.  1331,  n.  3  et  5; 
Demol.,  t.  29,  p.  630  et  631;  Cass.  (ch.  civ.),  27  avril  1831 
(S.  33.1.277). 

34.  Du  reste,  si  l'annotation  qui  ne  contient  pas  la  mention 
requise  par  la  loi  ne  fait  pas  preuve  complète  contre  celui  qui 
s'est  déclaré  débiteur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  considérée 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lors- 
qu'elle réunit  les  conditions  exigées  par  l'art.  1347.  —  Mêmes 
autorités.  —  V.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

35.  Lorsque  la  note  constatant  l'obligation  est  barrée,  elle 
cesse  de  faire  preuve  en  faveur  du  créancier.  Pothier  en  faisait 
déjà  la  remarque.  La  radiation,  dit-il,  est  une  preuve  que  j'ai 
rendu  la  somme,  si  le  créancier  n'a  pas  devers  lui  aucun  titre.  11 
n'y  a  pas  contradiction  entre  la  décision  concernant  la  mention 
d'une  obligation  et  la  décision    qui   concerne    la  mention  d'un 


380  PAPIERS  DOMESTIQUES  (REGISTRES  ET),  §  4. 

payement  (suprà,  n.  30).  J'ai  beau  effacer  la  mention  que  j'ai 
écrite  d'un  payement  reçu,  il  n'en  reste  pas  moins  prouvé,  par 
ma  déclaration  écrite,  que  le  payement  a  été  fait  et  que  le  débi- 
teur est  libéré;  tandis  qu'une  mention  constatant  une  obligation 
cesse  de  faire  foi  lorsque  celui  qui  l'a  écrite,  pour  qu'elle  tienne 
lieu  de  titre,  l'a  effacée.  On  ne  peut  pas  objecter  qu'il  l'a  fait  de 
mauvaise  foi,  car  le  créancier  qui  n'a  pas  demandé  de  titre  à  son 
débiteur  témoigne  par  là  qu'il  a  pleine  confiance  en  sa  probité;  il 
se  met  à  sa  merci  pour  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'obligation; 
il  est  par  cela  même  à  sa  merci  quand  cette  preuve  est  anéantie, 
car  il  sait  qu'il  dépend  du  débiteur  de  l'anéantir.  —  Pothier, 
Des  obligations,  n.  759  ;  Duranton,  t.  13,  n.  207;  Larombière,  t.  4, 
art.  1331,  n.  10;  Demol.,  t.  29,  n.  633;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  276,  texte  et  note  11;  Laurent,  t.  19,  n.  354. 

|  4.  —  De  la  foi  qui  est  due  aux  énonciations  contenues 
dans  les  registres  et  papiers  domestiques. 

36.  La  foi  qui,  d'après  l'art.  1331,  est  due  aux  registres  et 
papiers  domestiques,  n'est  pas  absolue.  La  partie  à  laquelle  on 
oppose  les  déclarations  ou  mentions  contenues  dans  ses  écritures, 
est  admise  à  les  combattre  en  établissant:  ou  qu'elles  sont  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  ou  qu'elles  ont  été  inscrites  en  vue  d'une 
éventualité  qui  ne  s'est  pas  réalisée;  et  cette  preuve  peut,  même 
en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit, 
être  faite  par  témoins,  ou  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  277,  texte  et 
note  12. 

3T.  En  effet,  ces  sortes  d'écritures  n'appartiennent  pas  à  la 
classe  des  actes  proprement  dits,  contre  et  outre  la  teneur  des- 
quels l'art.  1341  est  fondé  sur  cette  présomption,  que  les  parties, 
qui  ont,  d'accord,  rédigé  un  acte  écrit,  y  ont  inséré  toutes  les 
clauses  qui  formaient  leur  convention;  et  il  est  logique,  en  con- 
séquence, de  ne  point  admettre  l'une  d'elles  à  venir,  après  coup, 
y  introduire  une  clause  nouvelle  et  différente,  en  dehors  de  la 
preuve  écrite,  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  Tout  autre 
est  le  caractère  des  registres  et  papiers  domestiques  qui  sont 
l'œuvre  personnelle  de  celui  qui  les  tient.  D'où  il  suit  qu'il  est 
aussi  logique,  en  sens  inverse,  de  l'admettre  à  prouver,  par  tous 
les  moyens,  que  les  énonciations  qu'ils  coutiennent  ne  sont  point 
exactes  ou  ont  cessé  de  l'être.  —  Demol.,  t.  29,  n.  635. 

38.  C'est  ainsi  qu'elle  serait  admise  à  prouver  que  renonciation 
d'un  payement  reçu,  qui  se  trouve  biffée  ou  raturée,  ne  doit  pas 
faire  preuve,  parce  qu'en  réalité  elle  n'a  pas  reçu  de  payement,  et 
que  renonciation,  qui  en  avait  été  faite  sur  ses  registres,  était  le 
résultat  de  l'erreur,  de  l'inadvertance  ou  de  la  précipitation.  — 
Demol.,  loc.  cit. 

39.  La  partie  qui  invoque  les  énonciations  contenues  dans  les 
registres  ou  papiers  domestiques  de  son  adversaire,  doit  les  pren- 
dre dans  leur  ensemble,  et  n'est  pas,  en  général,  admise  à  les 
diviser  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  ses  prétentions.  Cette 
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indivisibilité,  toutefois,  se  restreint  dans  les  limites  de  la  défense 
de  celui  auquel  on  oppose  telle  ou  telle  mention  de  ses  registres, 
et  ne  peut  jamais  être  invoquée  par  ce  dernier  à  l'appui  d'une 
demande  reconventionnelle.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol., 
n.  629  et  634;Larombière,  t.  4,  art.  1331,  n.  6. 

40.  Ainsi,  en  admettant  que  des  livres  et  papiers  domestiques 
puissent  être  assimilés  à  un  aveu  judiciaire,  ils  peuvent  bien,  s'ils 
ont  rapport  à  l'objet  de  la  demande,  établir  les  libérations  de  la 
partie  contre  qui  une  demande  est  formée  ;  mais  ils  ne  sauraient 
à  eux  seuls  faire  un  titre  de  créance  en  sa  faveur,  sous  le  prétexte 
que  ces  registres  sont  indivisibles  comme  l'aveu.  —  Gass.,16déc. 
1833  (S.  34.1.123). 

4©  bis.  Si  les  registres  ou  papiers  domestiques  de  la  partie 
contenaient  des  mentions  ou  déclarations  contradictoires, il  appar- 
tiendrait au  juge  de  déterminer,  d'après  les  habitudes  de  cette 
partie  et  les  autres  circonstances  de  la  cause,  la  valeur  de  ces 
énonciations  prises  dans  leur  ensemble,  ou  de  chacune  d'elles  en 
particulier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

|  5.  —  Production  en  justics  des  registres  et  papiers 

domestiques, 

41 .  La  représentation  en  justice  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques de  l'une  des  parties  ne  peut  être  ordonnée,  ni  à  la  demande 
de  l'autre  partie,  qui  soutiendrait  qu'ils  contiennent  des  déclara- 
tions ou  énonciations  dont  elle  entend  tirer  avantage,  ni  d'office 
par  le  juge.  On  ne  peut,  en  effet,  étendre  aux  registres  domesti- 
ques les  dispositions  des  art.  15  et  17  du  Code  de  commerce.  Ces 
dispositions,  qui  dérogent  à  la  règle  :  Nemo  tenetur  edere  contra  se, 
sont  fondées  sur  des  raisons  spéciales  aux  livres  de  commerce.  — 
Demol.,  t.  29,  n.  636  et  637;  Larombière,  t.  4,  p.  494,  art.  1381, 
n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  278,  texte  et  note  16;  Rennes, 
31  mars  1849  (S.  50.2.51);  Cass.  req.  rej.,2  fév.  1837  (S.  50, 
ibid.);  Cass.  (ch.  civ.),  15  fév.  1837  (S.  37.1.424).  —  Contra: 
Toullier,  t.  8,  n.  404;  Duranton,  t.  13,  n.  210;  Laurent,  t.  19, 
n.  355;  Bruxelles,  23  oct.  1815  {Pasicrme  belge,  1815,  p.  492); 
Bruxelles,  3  avril  1833  (Pasicrisie  belge,  1833,  p.  215). 

4£.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  s'il  s'agissait  de  registres 
ou  papiers  domestiques  communs  aux  deux  parties.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  279;  Demol.,  637. 

43.  Il  faut  considérer  comme  communs  au  gérant  et  au  maître 
les  livres  et  papiers  de  celui  qui  a  administré  les  affaires  d'un 
autre  ;  d'où  résulte,  pour  le  maître  le  droit  d'en  réclamer  la  com- 
munication. —  Merlin,  Répert.,  v°  Compulsoire,  §  2. 

44.  Mais  c'est  surtout  entre  les  associés  ou  leurs  héritiers,  dit 
M.  Demolombe  {loc.  cit.), après  la  dissolution  de  la  société;  entre 
l'époux  survivant  ou  les  légataires,  appelés  ensemble  à  la  succes- 
sion d'un  auteur  commun,  que  le  rôle  des  registres  et  papiers 
domestiques  acquiert  une  grande  importance.  Il  est  évident,  en 
droit,  que  ce  sont  là  des  titres  communs  à  toutes  les  parties,  des 
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titres  communs  à  toute  l'hérédité,  comme  dit  l'art.  842.  Et,  en  fait, 
qui  ne  sait  combien  est  précieux,  dans  les  liquidations  de  succes- 
sions ou  de  communautés,  cette  source  de  preuves  et  de  docu- 
ments !  Car  c'est  bien  souvent,  dit  avec  raison  M.Colmet  de  San- 
terre,  entre  personnes  de  la  même  famille  que  les  emprunts  et 
les  payements  sont  faits,  sans  quils  soient  constatés  par  des  bil- 
lets ou  des  quittances  (t.  5,  n.  295  bis). 

45.  Ce  n'est  pas,  ajoute  M.  Demolombe,  que  nous  admettions 
qu'une  simple  mention  sur  les  registres  domestiques  du  défunt 
soit  suffisante  pour  établir,  contre  l'un  des  héritiers,  la  preuve 
d'une  dette  envers  la  succession.  Mais,  du  moins,  ces  registres 
peuvent-ils  faire  preuve  dans  les  termes  de  l'art.  1331.  —  Comp. 
Larombière,  t.  4,  art.  1331,  n.  12;  Cass.,  15fév.  1837  (S.  37.1.424); 
Cass.,  10  mai  1842  (S.  42.1.635);  Rennes,  31  mars  -1849 (S. 50.2.51). 
—  V.  suprà,  n.  15  et  16. 

46.  Et  comme  à  Ja  mort  d'une  personne  les  scellés  sont  ordi- 
nairement apposés  sur  ses  effets  et  papiers;  que  ses  créanciers 
ont  le  droit  de  requérir  cette  apposition,  et  de  s'opposer  à  ce  que 
le  scellé  soit  levé  sans  eux;  qu'ils  peuvent  aussi  assister  à  l'inven- 
taire et  intervenir  dans  le  partage  ;  s'ils  trouvent  des  écritures  à 
leur  profit,  ils  les  feront  constater  dans  l'inventaire,  pour  les  faire 
ensuite  valoir  suivant  leurs  droits.  Et  ceux  qui  auraient  fait  au 
défunt  des  payements  constatés  seulement  par  ses  registres  et 
papiers  domestiques  auraient  le  même  droit,  parce  qu'ils  auraient 
également  intérêt  h  empêcher  la  perte.de  la  preuve  de  leur  libé- 
ration. —  Duranton,  t.  43,  n.  211.  —  V.  toutefois  suprà,  n.  28. 

PAPIERS  TERRIERS.  —  1.  On  désignait  ainsi,  sous  le  régime 
féodal,  les  déclarations,  reconnaissances  ou  titres  nouveaux, 
donnés  à  leurs  seigneurs  par  les  tenanciers  d'héritages  tenus 
en  censive. 

S.  Dans  un  sens  plus  général,  l'expression  papiers  terriers 
servait  à  désigner  les  actes  qui  constataient  les  acquisitions, 
échanges  ou  ventes  d'immeubles  et  le  détail  des  immunités  appar- 
tenant a  des  communautés.  Prise  dans  ce  sens,  cette  expression 
était  synonyme  de  celle  de  cartulaire.  —  V.  ce  mot. 

PAPIERS  (pièces).  —  V.  Inventaire,  n.  204,  222  et  suiv.,  275 
et  suiv.  —  V.  aussi  Papiers  domestiques 

PAQUETS  CACHETÉS.  —  t.  La  fidélité  à  laquelle  est  tenu  le 
dépositaire  lui  impose  l'obligation  de  ne  point  chercher  à  connaî- 
tre quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont 
été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 
—  C.  civ.,  1931. 

S.  Jugé,  par  application  de  cet  article,  que  le  notaire  qui  avait 
été  chargé,  à  titre   de  dépôt,   d'un  paquet  cacheté,  pour  n'être 
ouvert  qu'en  présence  des  parties,  ne  pouvait  être  obligé  de  l'ou- 
vrir et  de  le  communiquer  aux  employés  de  la  Régie,  quand  bien 
même  ceux-ci  prétendraient  qu'il  renferme  des  actes  sur  lesquel 
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des  droits   sont  dus.   —  Cass.  req.  rej.,   il  août  1810   (S.  10. 
1.389). 

3.  Quant  aux  formalités  à  suivre,  lorsque  après  le  décès  d'une 
personne,  on  trouve  des  papiers  cachetés.  V.  Inventaire,  n.  268 
et  suiv. 

PARAPHE  (ou  Parafe).  —  f .  C'est  une  marque  qui  est  faite 
d'un  ou  de  plusieurs  traits  de  plnme,  et  qu'on  met  ordinairement 
après  son  nom,  quand  on  signe  quelque  acte.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  Ré  p.,  v°  Parafe. 

2.  «Le  paraphe,  dit  Loret  {Eléments  de  la  science  notariale, 
t.  1,  p.  288),  est  un  assemblage  de  traits  de  plume  enlacés  entre 
eux,  et  qui  sont  mis  à  la  suite  delà  signature  d'un  officier  public. 
Chaque  officier  qui,  par  sa  place,  est  dans  l'usage  de  donner  sa 
signature  sur  des  actes  importants,  adopte  ordinairement  une 
manière  particulière  de  faire  cet  enlacement  de  traits  de  plume 
pour  composer  son  paraphe,  et  ce  paraphe  a  le  double  but  de  don- 
ner à  la  signature  plus  de  dignité,  et  d'opposer  plus  de  difficulté 
pour  contrefaire  la  signature.   » 

3.  Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  doivent  déposer,  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  département  et  au 
secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leurs  signatures 
et  paraphes.  Les  notaires  à  la  résidence  des  cours  d'appel  doivent 
faire,  en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance  -de  leur  ressort. 

Et  de  plus,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1861  : 
<-  Les  notaires  et  officiers  de  l'état  civil  doivent  déposer  leurs 
signatures  et  leurs  paraphes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la 
légalisation  peut  être  donnée.  »  — V.  Légalisation,  n.  18;  Notaire^ 
n.  350  et  suiv. 

4.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  paraphe  est  obligatoire 
pour  les  notaires. 

5.  Il  en  résulte  aussi  qu'ils  ne  peuvent  rien  changer  à  la  forme 
de  leurs  signature  et  paraphe.  C'était  déjà  la  disposition  formelle 
de  l'ordonnance  de  1535  et  de  la  loi  du  6  oct.  1791.  —  Uègement 
des  notaires  de  Patois,  du  27  avril  1847,  art.  21.  —  V.  Acte  notarié 
n.  606. 

6.  Lorsqu'un  notaire  est  forcé  de  changer  de  signature  et  de 
paraphe,  par  exemple,  s'il  lui  arrive  un  accident  qui  le  prive  de 
l'usage  de  la  main  droite,  il  doit  présenter  au  président  du  tribu- 
nal une  requête  tendant  à  être  autorisé  à  changer  ses  signature  et 
paraphe. Il  fait  ensuite  aux  greffes  des  tribunaux  indiqués  ci-dessus 
le  dépôt  de  sa  nouvelle  signature  et  de  son  nouveau  paraphe.  — 
Ferrière,  Parfait  Not.,  ch.  16;  Favier-Coulomb,  Lègid.  du  not  , 
art.  49. 

7.  Un  notaire  peut  faire  interdire  à  un  confrère  d'employer  un 
paraphe  semblable  au  sien.  La  ressemblance,  quoique  impaVfaite, 
pourrait  donner  lieu  à  des  confusions  qui  compromettraient  la 
sûreté  des  parties  et  engageraient  la  responsabilité  des  notaires. 
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Le  notaire  qui  est  en  possession  de  sa  manière  de  signer  et 
paraphera  donc  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  sa  signature  et  son 
paraphe  soient  imités.  —  Ferrière,  Parfait  Nol.,  liv.  I,  ch.  16; 
Gagneraux,  Comment.,  t.  2,  p.  78. 

8.  Les  renvois  et  apostilles  mis  dans  les  actes  notariés  doivent, 
être  signés  ou  paraphés  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres 
signataires.  Il  en  est  de  même  de  l'approbation  des  mots  rayés. 
—  Loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  15  et  16.  —  V.  Acte  notarié,  n.  248 
et  suiv.,  266  et  suiv. 

9.  Mais,  pour  les  actes  de  l'état  civil,  l'approbation  des  ratures 
et  des  renvois  ne  serait  pas  suffisante.  L'art.  42,  C.  civ.,  porte 
expressément  que  les  ratures  et  les  renvois  y  seront  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte. 

10.  Tout  renvoi  inséré  en  marge  d'un  acte  notarié  est  valable 
quoique  simplement  paraphé  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  a 
été,  soit  entièrement,  soit  par  continuation  de  l'insertion  com- 
mencée en  marge,  écrit  à  la  suite  de  l'acte  clos  et  signé,  qu'une 
approbation  spéciale  et  expresse  des  parties  est  exigée.  Peu  im- 
portent la  nature  ou  l'importance  de  la  clause  insérée  en  marge, 
la  longueur,  la  forme  ou  l'écriture  du  renvoi.  —  Poitiers,  24  nov. 
1881  [Rev.  Not.,  n.  6534). 

H.  Il  est  prudent  de  faire  parapher  par  les  parties  les  minutes 
des  actes  au  bas  de  chaque  recto.  Cet  usage  se  répand,  d'ailleurs, 
de  plus  en  plus,  et  deviendra  bientôt  général.  —  V.  Rev.  l\ot., 
n.  100. 

1 2.  Le  notaire  paraphe  le  bas  de  chaque  recto  des  expéditions 
qu'il  délivre.  —  Y.  Expédition,  n.  14. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  943,  n.  6,  G.  de  proc.  civ.,  les  pa- 
piers compris  dans  un  inventaire  doivent  être  cotés  par  première 
et  dernière;  ils  doivent  être  paraphés  de  la  main  d'un  des  notai  - 
res  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce,  les  feuillets  doi- 
vent également  être  cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont.  —  V.  In- 
ventaire, n.  204. 

14.  Les  répertoires  et  registres  de  protêts  tenus  par  les  notaires 
doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal  ou  un 
juge.  —  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  30  ;  G.  de  comm.,  art.  176. 

15.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  de  paraphe  qui  leur  soit 
personnel,  on  y  supplée  en  leur  faisant  tracer  les  lettres  initiales 
de  leurs  prénoms  et  noms  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  les  écri- 
vent en  signant.  C'est  le  paraphe  par  lettres.  Il  est  consacré  par 
l'usage  et  la  jurisprudence.  —  Bourges,  9  mars  1836  (S.  36. 
2.347). 

16.  Il  n'est  point  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  la  régularité  et 
la  validité  de  ce  dernier  paraphe,  que  l'initiale  du  nom  de  famille 
soit  précédée  de  celles  des  prénoms.  Mais  il  est  prudent  de  l'exiger, 
surtout  lorsque  la  partie  a  signé  de  son  nom  et  de  ses  prénoms. 

17.  Lorsqu'une  partie  veut  se  servir,  dans  un  acte,  de  paraphe 
autre  que  les  lettres  initiales  de  ses  prénoms  et  nom,  il  faut  exiger 
d'elle  que  ce  paraphe  soit  le  même  que  celui  qu'elle  a  dû,  dans 
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ce  cas,  accoler  à  sa  signature  ;  autrement  il  serait  impossible  de 
savoir  à  qui  appartiendrait  ce  paraphe  qui  se  trouverait  isolé- 
ment au  bas  d'une  page.  —  Loret,  t.  \}  p.  289. 

18.  Le  paraphe  d'un  particulier  apposé  au  bas  d'une  pièce, 
d'un  document,  pourrait  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Paris,  27  mars  1841  (S.  42.2.10). 

PARAPHERNAL.  —  1.  Ce  mot  (du  grec  râpa  ospva)  signifie 
littéralement  extra-dotal.  En  droit  romain  et  dans  les  provinces 
de  droit  écrit,  on  appelait  biens  paraphernaux,  ou  simplement 
paraphernaux,  les  biens  que  la  femme  n'avait  pas  compris  dans  la 
constitution  de  sa  dot.  Mais  ce  mot  avait  un  sens  différent  dans 
la  Coutume  de  Normandie.  On  y  entendait  sous  le  nom  de  para- 
phernaux  «  les  meubles  servant  à  l'usage  de  la  femme,  comme 
seraient  lits,  robes,  linge  et  autres  de  pareille  nature  ».  Ce  sont 
les  termes  de  l'art.  385  de  cette  coutume.  — Merlin,  Rép,  de  jur., 
v°  Paraphernal. 

2.  Le  Gode  civil,  art.  1574,  désigne  sous  le  nom  de  parapher- 
naux  «  tous  les  biens  de  la  femme  qui  (sous  le  régime  dotal) 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot».  —  Y.  Régime  dotal. 

PARC  DE  BESTIAUX.  —  1.  Clôture  mobile  établie  dans  les 
champs  et  destinée  à  contenir  des  bestiaux,  spécialement  des 
moutons.  —  V.  C.  pén.,  art.  392  et  451. 

2.  Le  parcage  des  bestiaux  est  souvent  employé  comme 
moyen  d'engrais  sur  les  terres  en  jachères.  A  cet  effet,  l'on  fait 
séjourner  un  troupeau  dans  une  enceinte  découverte,  qui  se 
transporte  successivement  dans  toutes  les  parties  du  champ  qu'on 
veut  fertiliser. 

3.  C'est  ainsi  que  le  parcage  des  moutons  est  souvent  l'objet 
d'un  contrat  de  louage  par  lequel  l'une  des  parties,  propriétaire 
de  ces  animaux,  s'oblige,  moyennant  un  certain  prix,  à  les  faire 
parquer  sur  le  terrain  de  l'autre  partie  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

PARCHEMIN.  —  i .  Peau  d'animal  préparée  pour  recevoir 
l'écriture  et  pour  divers  autres  usages.  Le  parchemin  destiné  à 
l'écriture  se  fait  avec  les  peaux  de  veau,  de  chèvre,  de  mouton  et 
d'agneau. 

2.  On  appelle  parchemin  vierge  celui  qui  est  préparé  avec  des 
peaux  d'agneaux  mort- nés,  et  quant  à  la  dénomination  de  vélin, 
elle  s'applique  aux  plus  beaux  parchemins  faits  avec  la  peau  de 
veau. 

3.  L'usage  d'écrire  sur  des  peaux  d'animaux  remonte  à  une 
antiquité  très  reculée.  Diodore  de  Sicile  et  Hérodote  racontent  que 
les  Perses  et  les  Ioniens  employaient  de  ces  peaux  à  l'usage  de 
l'écriture.  Sous  le  règne  d'Eumène  II,  roi  de  Pont,  mort  en  241 
avant  J. -G.,  la  fabrication  des  peaux  employées  pour  l'écriture 
reçut  à  Pergame  de  tels  perfectionnements,  que  ce  produit  fut 
désormais  appelé,  du  nom  de  cette  ville,  Charta  Pergami,  mem- 

xiu.  25 


386  PARCHEMIN. 

brana  pergamena,  puis  simplement pergamentwn,  dont  nous  avons 
fait  parchemin.  Ce  progrès  fut,  dit-on,  la  conséquence  des  mesures 
prises  par  les  rois  d'Egypte,  qui,  en  interdisant  la  sortie  du 
papyrus,  forcèrent  les  peuples  étrangers  à  créer  une  malière 
propre  à  le  remplacer.  On  réussit  à  préparer  le  parchemin  et  à  le 
polir  de  telle  façon  qu'on  pût  y  écrire  des  deux  côtés.  Dès  lors, 
on  donna  aux  feuilles  une  forme  carrée.  Auparavant,  les  livres 
étaient  en  rouleaux  faits  de  plusieurs  feuilles  cousues  ensemble 
bout  à  bout,  écrites  seulement  d'un  côté  et  roulées  en  forme  de 
cylindre,  d'où  le  nom  volume,  du  latin  volvere.  —  Y.  Lambinet, 
Origine  de  l'imprimerie,  et  le  savant  ouvrage  de  M.  Michot 
[Histoire  de  la  forme  des  conventions  et  actes  privés,  ou  origines  du 
notariat,  t.  1,  n.  68). 

4.  Lorsque  Ptolémée-Philadelphe  eut  fait  traduire  par  les 
septante  le  Pentateuque,  d'hébreu  en  grec,  il  reçut  du  grand 
prêtre  Eléazar  les  livres  sacrés  de  la  loi,  avec  la  plus  grande  véné- 
ration; il  les  adora,  admira  la  beauté  du  parchemin  et  de  l'écri- 
ture en  lettres  d'or,  comme  aussi  la  variété  des  couleurs  dont 
les  feuilles  étaient  peintes.  —  Josèphe,  Antiquités  judaïques;  — 
Michot,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Les  plus  anciens  manuscrits  grecs  et  romains  sur  parche- 
min qui  soient  parvenus  jusqu'à  nous  sont  du  IIIe  ou  du  IVe  siècle. 
Quant  aux  actes,  Nathalis  de  Wailly  dit  que  le  plus  ancien 
diplôme  sur  parchemin  qui  existe  aux  archives  de  l'Etat  ne 
remonte  qu'à  l'an  671.  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  l'emploi 
du  parchemin  devint  à  peu  près  général  pour  toute  espèce  d'écri- 
tures. Trois  cents  ans  plus  tard,  le  papier  commença  à  lui  faire 
concurrence  ;  néanmoins  on  conserva  encore  longtemps  le  par- 
chemin, pour  les  manuscrits  de  grande  valeur  et  pour  les  actes 
importants.  —  Dupiney  de  Vorepierre,  v°  Parchemin. 

6.  Il  était  même  d'obligation,  avant  la  Révolution,  dit 
M.  Rolland  de  Yillargues  (v°  Parchemin),  d'expédier  certains 
contrats  ou  actes,  la  plupart  même,  sur  parchemin.  Cette  obli- 
gation, dont  on  ne  connaît  pas  autrement  l'origine,  existait, 
ajoute  cet  auteur,  avant  l'établissement  de  ce  qu'on  appelait  la 
formule,  c'est-à-dire  du  timbre.  On  lit,  en  effet,  dans  une  décla- 
ration du  roi  du  mois  de  juin  1680,  cette  disposition  :  «  Déclarons 
sujets  au  parchemin  timbré  les  actes  qui,  auparavant  l'établis- 
sement du  parchemin  timbré,  devaient  être  écrits  en  parchemin  ; 
défendons  de  les  mettre  en  papier.  » 

H .  Les  actes  qui  devaient  être  expédiés  sur  parchemin  étaient 
les  actes  de  foi  et  hommage,  déclarations,  aveux,  dénombre- 
ments, les  contrats  de  vente,  de  mariage,  d'échange,  et  autres 
actes  translatifs  de  propriété;  les  constitutions  de  rentes,  transac- 
tions, sentences  arbitrales,  testaments,  et  tous  autres  actes  por- 
tant obligation  (Déclarât.  19  juin  1691,  16  juill.  1697;  — Arrêt 
du  Cons.  22  déc.  1771,  etc.)  Les  droits  de  timbre  apposés  sur  les 
parchemins  étaient  plus  élevés  que  ceux  apposés  sur  le  papier 
(Déclar.  2  juill.  1673,  7  juin  1680,  18  avr.  1690;  Editdefév.  1748). 
—  Roll.  de  Vill.,  *>°  cit.,  n.  2  et  3. 
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8.  Tout  le  parchemin  qui  était  fabriqué  à  Paris,  ou  qui  y 
arrivait,  devait  d'abord  être  porté  à  la  halle  du  recteur  de  l'Uni- 
versité, pour  y  être  reconnu  bon  et  valable;  il  était  rectorisé, 
c'est-à-dire  qu'on  y  imprimait  la  marque  du  recteur,  comme 
preuve  de  sa  bonne  qualité.  Pour  ce  droit  démarque,  chaque 
boîte  de  trente-six  peaux  devait  au  recteur  20  deniers  de  notre 
monnaie  actuelle.  Ce  droit  avait  été  perçu  pendant  longtemps 
par  les  officiers  de  l'Université;  mais,  deux  cents  ans  avant  la 
Révolution,  il  avait  été  donné  à  ferme,  et  cette  ferme  constituait 
le  seul  revenu  fixe  du  recteur  de  l'Université. 

9.  On  emploie  aujourd'hui  le  parchemin  à  la  chancellerie 
pour  certaines  lettres  patentes;  on  l'emploie  aussi  pour  les  di- 
plômes universitaires  conférant  des  grades  dans  diverses  facultés. 

ÎO.  Quant  aux  actes  notariés,  les  anciens  règlements  sont 
abrogés  ;  il  n'y  a  plus  d'obligatoire,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois,  que  l'usage  du  papier  timbré;  celui  du  parchemin  timbré 
est  facultatif.  —  V.  les  lois  des  7  février  1791  et  13  brumaire 
an  vu. 

11.  Beaucoup  de  notaires  en  font  encore  usage  pour  les 
grosses  et  expéditions  des  actes  importants,  et  notamment  des 
contrats  de  mariage.  Dans  ce  cas,  ils  sont  admis  à  faire  timbrer 
le  parchemin  à  l'extraordinaire. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ]3  brumaire  an  vu, 
les  personnes  qui  veulent  se  servir  de  parchemins  sont  admises  à 
les  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire  usage.  Si  le  parchemin  se 
trouve  être  de  dimensions  différentes  de  celle  des  papiers  de  la 
Régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en  raison  de  la  dimension, 
est  payé  au  prix  du  format  supérieur.  —  Y.  Timbre. 

PARCOURS  ET  VAINE  PATURE,  —  1.  La  vaine  pâture, 
dont  il  sera  ici  question,  est  le  droit  réciproque  que  les  habitants 
d'une  même  commune  ont  d'envoyer  leurs  bestiaux  paître  sur  les 
fonds  les  uns  des  autres,  aux  époques  déterminées  par  l'usage,  et 
où  les  terres,  sans  semences  et  sans  fruits,  ne  sont  pas  en  défense 
(Brillon,  Dict.,  v°  Pâturage,  n.  6).  C'est  pour  cela  qu'elle  est  appe- 
lée vaine,  par  opposition  à  la  grasse  ou  vive  pâture,  que  les  habi- 
tants d'une  commune  exercent  sur  les  landes,  marais  ou  bruyères 
appartenant  à  la  commune,  ou  assujettis,  dans  leur  intérêt,  à  un 
droit  exclusif  de  pâturage.  —  Demol.,  t.  2,  n.  286;  —  Aubry  et 
Rau,t.  2,  §191,  p.  176,  n.  18. 

2.  Le  parcours,  qui  est  connu  encore  sous  les  noms  Rentre- 
cours  ou  de  marchage,  n'est  autre  chose  que  la  vaine  pâture  exer- 
cée respectivement  par  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  voisines.  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  étant  des 
droits  parfaitement  analogues,  nous  ne  les  diviserons  pas  dans 
l'exposé  des  règles  qui  les  concernent. 

3.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture  que  comme  constituant  un  droit,  et  les  règles  que  nous 
avons  à  exposer  ne  concernent  que  les  pays  où  la  vaine 
pâture  est  établie  au  profit  de  la  communauté  par  le  droit  cou- 
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tumier  ou  par  titre,  et  non  ceux  où  la  vaine  pâture  n'est  réelle- 
ment que  de  pure  tolérance.  En  fait,  et  par  une  tolérance  presque 
générale,  les  habitants  des  communes  rurales  font  paître  leurs 
bestiaux  sur  les  héritages  les  uns  des  autres,  qui  sont  dépouillés 
de  fruits  ou  qui  ne  sont  pas  en  culture,  de  manière  que  les  bes- 
tiaux ne  paissent  que  ce  qui  reste  après  l'enlèvement  des  véri- 
tables produits.  Mais  cette  tolérance  est  essentiellement  précaire, 
et  par  conséqueut  chacun  peut  la  faire  cesser  quand  il  lui  plaît. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
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§  1.  —  Origine  et  nature  des  droits  de  parcours 
et  de  vaine  pâture. 

4.  Suivant  Fréminville  [Pratique  des  terriers,  t.  3,  p.  486),  le 
droit  de  parcours  est  l'effet  d'une  convention  faite  entre  deux 
paroisses  et  villages,  par  laquelle  les  habitants  se  sont  donné 
mutuellement  la  liberté  de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  chacun 
de  leurs  territoires,  et  respectivement  pour  leurs  usages.  Ce  qui 
donne  lieu  à  ces  conventions,  ce  sont  la  proximité  et  souvent  le 
mélange  de  ces  territoires  qui  se  croisent  et  s'étendent  les  uns 
dans  les  autres,  souvent  même  par  parties  séparées,  en  sorte  que 
les  habitants  ne  peuvent  quelquefois  profiter  des  herbages  qui 
leur  appartiennent,  sans  passer  les  uns  sur  les  autres;  et  comme 
toutes  les  justices  et  paroisses  n'ont  pas  la  même  difficulté,  et  qu'à 
ce  moyen  ils  jouissent  tranquillement  de  ce  qui  est  à  eux,  il  n'y  a 
dans  ces  endroits  aucun  droit  de  parcours  ;  ce  qui  fait  qu'il  n'est 
point  de  droit  commun  (Merlin,  v°  Parcours,  n.  1).  Mourgues 
(Sur  les  statuts  de  Provence)  pense  de  même  que  le  droit  de  par 
cours  est  l'effet  d'une  convention  primitive  entre  deux  commu- 
nautés voisines. 

5.  «  Les  droits  de  vaine  pâture,  dit  M.  Demolombe  (loc.  cit.), 
ont  eu  certainement  partout  pour  origine  une  sorte  d'association 
tacite,  par  laquelle  les  propriétaires  ou  cultivateurs  sont  conve- 
nus, dans  leur  intérêt  réciproque,  de  mettre  en  commun  les  der- 
nières dépouilles  de  leurs  fonds,  et  d'y  laisser  paître  librement 
leurs  animaux,  sans  que  chacun  fût  obligé  de  garder  les  siens  à 
vue,  afin  de  les  renfermer  dans  ses  limites.  La  satisfaction  que  la 
vaine  pâture  procurait  aux  besoins  du  pauvre  a  dû  aussi,  sans 
doute,  en  favoriser  l'établissement.  —  V.  l'art.  14  de  la  sect.  IV 
du  tit.  Ier  de  la  loi  de  1791. 

6.  On  classe  quelquefois  le  droit  de  parcours  parmi  les  servi- 
tudes légales  établies  pour  l'utilité  communale  et  dont  parlent 
les  art.  649  et  652  du  Code  civil,  mais  il  est  difficile  de  le  consi- 
dérer comme  constituant  une  servitude  proprement  dite.  Il  est 
constant,  dans  tous  les  cas,  qui  si  les  propriétés  de  l'une  des 
communes  sont  livrées  au  parcours,  ce  n'est  pas  par  l'effet  d'un 
droit  de  servitude  qui  s'exercerait  au  profit  des  propriétés  situées 
sur  l'autre  commune;  car  ceux  qui  ne  possèdent  aucune  propriété 
dans  les  deux  communes  peuvent  envoyer  des  bestiaux  au  par- 
cours, pourvu  qu'ils  soient  domiciliés  dans  l'une  d'elles.  —  Rép. 
Pal.,  v°  Parcours  et  vaine  pâture ,  n.  6. 

H .  Plusieurs  anciennes  coutumes,  qui  avaient  consacré  expli- 
citement les  droits  de  vaine  pâture  et  celui  de  parcours,  ne  les 
considéraient  pas,  du  reste,  comme  de  simples  servitudes.  Peut- 
être  devrait-on  voir  dans  le  parcours  plutôt  un  droit  d'usage 
s'exerçant  activement  et  passivement  tout  à  la  fois,  puisque  la 
réciprocité  est  de  son  essence.  Sous  ce  rapport,  il  participe  aussi 
d<3  la  nature  des  sociétés.  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  8,  n.  3656 
et  3667. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  et  la  majorité  des 
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arrêts  appliquent  à  ce  droit  les  principes  des  servitudes  sous  plu- 
sieurs rapports.  Si  le  parcours  appartenait  à  l'une  des  communes, 
sans  réciprocité  pour  l'autre,  ce  serait  alors  un  droit  sui  generis 
qui  ne  pourrait  résulter  que  d'un  titre.— Curasson  sur  Proudhon, 
Traité  du  droit  d'usage,  t.  1,  n.  349;  Rép.  Pal,  v°  cit..  n.  7 
et  8. 

9.  Les  règles  concernant  l'exercice  des  droits  de  vaine  pâture 
étaient  fort  diverses  sous  notre  ancienne  législation.  Dans  les 
provinces  de  droit  écrit  et  dans  quelques  pays  coutumiers,  la 
vaine  pâture  n'avait  jamais  été  considérée  que  comme  le  résultat 
d'une  simple  tolérance,  et  ne  faisait  point  obstacle  à  la  clôture 
des  fonds.  D'autres  coutumes,  au  contraire,  l'avaient  érigée  en 
une  servitude  légale  qui  entraînait,  pour  les  propriétaires,  inter- 
diction de  se  clore,  à  moins,  disaient  quelques-unes,  «  qu'ils  ne 
fussent  joignants  à  cours,  jardins  et  autres  héritages  fermés  ».  — 
Montargis,  chap.  4,  art.  1-3;  —Lorraine,  t.  14,  art.  23,  24.  — 
Demol.,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1©.  Le  parcours,  établi  autrefois  de  paroisse  à  paroisse  et 
fondé  sur  la  réciprocité,  ne  constituait  pas  une  servitude,  mais 
une  simple  formalité  coutumière,  une  jouissance  promiscue  ne 
pouvant  donner  lieu  à  une  possession  utile.  Cette  faculté  de  par- 
cours ayant  été  abolie  définitivement  et  sans  réserve,  en  Franche- 
Comté,  par  un  édit  de  1768,  le  propriétaire  qui  se  trouve  au  droit 
d'une  commune  autrefois  soumise  à  ladite  faculté  réciproque  et 
coutumière  de  vain  parcours,  est  fondé  aujourd'hui  à  s'opposer  à 
ce  qu'elle  soit  exercée  sur  les  terrains  acquis  de  cette  commune, 
même  alors  qu'il  n'a  pas  usé  du  droit  de  se  clore.  —  Besançon, 
2déc.  1868(D.p.69.2.63). 

11.  On  répute  généralement  vaine  pâture  les  terres  après  la 
dépouille,  celles  où  il  n'y  a  aucune  semence  ou  fruits,  les  prairies 
autres  que  celles  artificielles,  après  leur  seconde  faux,  quant  à 
celles  qui  produisent  deux  herbes,  ou  au  moins  depuis  le  15  oc- 
tobre jusqu'au  15  mars;  les  terres  vacantes  non  labourées  ni 
cultivées,  les  chemins,  les  haies,  les  buissons,  enfin  tout  champ 
qui  n'a  ni  fossé,  haie  ou  muraille,  ni  apparence  de  clôture  ou 
défense.  —  Coût.  d'Àuxerrois,  263;  du  Barrois,  art.  208;  de  Bas- 
signy,  art.  129;  de  Châlons-sur-Marne,  art.  266;  deChaumont-en- 
Bassigny,  art.  104;  de  Lorraine,  art.  3,  tit.  15;  de  Melun,  art.  302; 
de  Metz,  art.  3,  tit.  14;  de  Montargis,  art.  2,  chap.  4;  d'Or- 
léanais, art.  145  et  147;  de  Saint-Mibiel,  art.  3,  tit  13;  de  Sedan, 
art.  303;  de  Troyes,  art.  170;  de  Verdun,  tit.  11.,  art.  1er;  de 
Vitry-le-Français,  art.  122;  —  V.  RoJl.  de  Vill.,  v°  Parcours  et 
vavte  pâture,  n.  13. 

12.  Toutefois,  il  est  des  pays  où  la  vaine  pâture  a  lieu  sur  les 
prés  après  leur  première  coupe;  alors  les  propriétaires  ne  peuvent 
mettre  les  prés  en  réserve  pour  en  tirer  du  regain,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  deux  communautés.  —  Arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  2  mars  1747,  rapporté  par  Denisart,  v°  Parcours. 


PARCOURS  ET  VAINE  PATURE,  §  2.  391 

§  2.  —  Établissement  des  droits  de  parcours 
et  de  vaine  pâture. 

13.  En  1791,  l'Assemblée  constituante  s'est  occupée  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pâture  ;  elle  y  a  consacré  la  section  IV  du 
titre  1er  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux  et  la  police  rurale.  En  ce  qui  concerne  le  parcours, 
Fart.  2  de  cette  section  est  ainsi  conçu  : 

«  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous 
le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine 
pâture,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu,  avec  les  restric- 
tions déterminées  à  la  présente  section,  lorsque  cette  servitude 
sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  fondée  sur  les  lois 
et  les  coutumes  ;  à  tous  autres  égards,  elle  est  abolie.  » 

14.  Relativement  au  droit  de  vaine  pâture,  l'art.  3  est  conçu 
dans  ces  termes  :  «  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  de  parcours,  ne  pourra  exis- 
ter que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial,  et  à  la 
charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  conformément 
aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarient  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivants  de  la  présente  section.  » 

15.  Ainsi,  d'après  ces  deux  articles,  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  n'existent  actuellement  qu'autant  qu'ils  sont  fondés  ou 
sur  un  titre,  ou  sur  quelques  dispositions  des  anciennes  lois  ou 
coutumes,  ou  sur  un  usage  local  immémorial,  dès  l'année  1791  : 
c'est  donc  seulement  dans  ces  cas  que  les  droits  dont  s'agit  peu- 
vent être  réclamés  sur  un  héritage  non  clos  ou  clos  incomplète- 
ment. Des  faits  de  jouissance  accomplis  depuis  le  Code  civil  ne 
peuvent  constituer  un  acte  de  possession  exclusive  et  de  nature, 
soit  à  opérer  la  prescription,  soit  à  motiver  une  action  posses- 
soire.  —  Amiens,  25  juin  1825;  Gass.  req.  rej.,  11  fév.  1874 
(D. p.  74.1.284). 

10.  Le  titre,  pour  constituer  la  servitude  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  doit  émaner  de  la  commune  ou  du  propriétaire 
contre  lequel  on  en  réclame  l'exercice  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  récognitifs  de  la  servitude,  soit  les  délibé- 
rations émanées  de  la  commune  qui  prétend  à  l'exercice  du  droit 
de  parcours,  soit  les  transactions  émanées  de  personnes  qui  n'é- 
taient pas  les  auteurs  de  celui  contre  qui  le  droit  de  vaine  pâture 
est  invoqué.  —  Cass.,  27  avril  1846  (S.  46. 1.488). 

17.  Mais  l'usage  immémorial  qui,  dans  les  localités  où  il 
existe,  peut,  aux  termes  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  servir 
de  base  au  profit  des  habitants  de  la  commune  à  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  est  régulièrement  établi  à  l'aide  de  jugements  ou 
d'arrêts  même  étrangers  à  ceux  contre  lesquels  cet  usage  est 
invoqué.  Ce  n'est  point  là  violer  le  principe  de  la  chose  jugée, 
parce  que  les  divisions  invoquées  ne  le  sont  pas  comme  titres 
constitutifs  de  la  servitude.  —  Cass.  req.  rej.,  7  mars  1854 
(D.  p.54.1.195). 


392         PARCOURS  ET  VAINE  PATURE,  §  3. 

18.  L'art.  3  ci-dessus  transcrit,  et  qui  n'a  maintenu  la  vaine 
pâture  dans  les  lieux  mêmes  où  elle  était  fondée  sur  la  loi  ou  sur 
un  usage  immémorial  qu'à  la  condition  que  son  exercice  serait 
conforme  aux  réserves  portées  aux  autres  articles  de  la  loi,  n'a 
point  abrogé  les  anciens  usages  qui  n'avaient  rien  de  contraire  à 
ces  réserves,  créées  toutes  dans  le  but  d'atténuer  les  inconvé- 
nients de  la  vaine  pâture.  —  Cass.  req.  rej.,  18  avril  1873 
(D.  p.74.1.174). 

19.  L'envoi  habituel  de  bestiaux  en  pâturage  dans  une  forêt 
sans  les  précautions  contradictoires  exigées  par  la  loi,  ne  consti- 
tue qu'une  suite  de  délits  exclusifs  de  l'idée  de  toute  jouissance 
légitime,  et  dès  lors  il  ne  peut  servir  à  l'acquisition  du  droit  de 
vaine  pâture  par  la  possession  immémoriale.  Dailleurs,  le  droit 
de  vaine  pâture  proprement  dite  n'existe  pas  dans  les  bois  :  il  ne 
peut  être  établi  qu'un  droit  de  vive  pâture  par  titres.  —  Lyon, 
4  mai  1866  (D.  p.66.2.106). 

§  3 .  —  Étendue  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 

S©.  Lorsqu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  l'étendue  d'un 
droit  de  vaine  pâture,  on  peut  se  fonder  non  seulement  sur  les 
termes  du  titre  constitutif  du  droit,  mais  encore  sur  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  originairement  concédé  et  sur  la  longue  possession 
qui  en  a  expliqué  le  caractère.  —  Cass., 4  déc.  1848. 

SI.  Le  droit  de  vaine  pâture  établi  par  titres  sur  les  terres  et 
prés  d'un  propriétaire  ne  peut,  dans  le  silence  du  titre,  être  étendu 
aux  bois  de  ce  même  propriétaire.  —  Lyon,  arrêt  précité  du  4  mai 
1866  (D.  p.66.2.106). 

22.  Le  droit  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  est  attaché  à 
l'exploitation  des  terres,  et,  dès  lors,  il  est  incessible  de  la  part 
de  celui  à  qui  il  appartient,  qu'il  soit  ou  non  domicilié  dans  la 
commune  où  le  droit  s'exerce.  La  disposition  de  l'art.  15  (tit.  1er, 
sect.  IV)  de  la  loi  de  1791,  qui  le  décide  ainsi  à  l'égard  des  pro- 
priétaires ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  communes 
sujettes  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils 
ne  sont  pas  domiciliés,  doit  être  entendue  d'une  manière  générale. 
—  Cass.,  24fév.  1833,  16  juin  1848  (S.  48.1.517). 

£3.  Mais  la  réunion  des  troupeaux  de  deux  fermiers  non  do- 
miciliés dans  une  commune,  où  ils  exploitent  des  terres,  pour 
les  faire  pâturer  en  commun  sur  les  terres  de  chacun  d'eux,  ne 
constitue  pas  par  elle-même  une  cession  réciproque  et  prohibée 
du  droit  de  vaine  pâture  appartenant  à  ces  fermiers  individuelle- 
ment. —  Cass.,  8  mai  1838.  —  V.  infrà,  n.  56. 

£4.  Les  communes  n'ont  pas  le  droit  d'affermer  la  vaine  pâ- 
ture des  fonds  et  chemins  communaux,  même  pour  la  portion  de 
leur  territoire  qui  excède  les  besoins  de  ses  habitants.  —  Paris, 
9  août  1860  (D.  p.61.2.55). 

25.  L'exercice  du  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  n'est 
d'ailleurs  autorisé  qu'en  faveur  des  propriétaires  ou  fermiers,  et 
non  en  faveur  de  ceux  qui  font  le  commerce  de  bestiaux.  Ainsi, 
des  conducteurs  de  bestiaux  venant  des  foires,  ou  les  menant 


PARCOURS  ET  VAINE  PATURE,  §  3.  393 

d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peuvent  les  laisser  pacager  sur  les  terres 
des  particuliers  ni  sur  les  communaux,  sous  peine  d'amende,  de 
dommages -intérêts  et  même  d'emprisonnement.  —  L.  28  sept.- 
6oct.  1791,  tit.  2,  art.  25. 

26.  Mais  le  propriétaire  qui  a  droit  de  prendre  part  dans  une 
commune  à  la  vaine  pâture,  peut  régulièrement  conduire  au 
pacage,  outre  le  bétail  dépendant  de  son  exploitation,  les  bêtes 
sur  lesquelles  il  trafique  comme  marchand  de  bestiaux,  sauf  tou- 
jours le  droit  de  l'autorité  locale  de  fixer,  par  un  règlement 
régulier,  le  nombre  d'animaux  que  chaque  habitant  peut,  en 
raison  de  son  exploitation,  envoyer  à  la  vaine  pâture.  —  Grim. 
cass.,  15  mars  1862  (D.  p.64. 1.243). 

27.  Le  droit  de  pâturage  qui,  dans  une  commune  sujette  à  la 
vaine  pâture,  appartient  à  tout  fermier  qui  y  a  une  exploitation, 
même  quand  il  n'y  est  pas  domicilié,  peut  être  exercé  au  profit, 
non  seulement  des  bestiaux  dépendant  de  l'exploitation  qu'il  a 
dans  la  commune,  mais  aussi  des  bestiaux  dépendant  de  toute 
exploitation  possédée  par  lui  dans  une  commune  voisine;  sauf, 
bien  entendu,  la  limitation  que  l'autorité  municipale  peut  imposer 
par  un  règlement,  en  déterminant  le  nombre  de  bêtes  que  chacun 
peut  envoyer  au  pâturage  eu  égard  à  la  quantité  de  terres  qu'il 
exploite.  —  Cass.  crim.  rej.,  13  avril  1855  (D.  p. 55. 1.171). 

28.  Le  droit  à  la  vaine  pâture,  dont  se  trouve  investi,  dans 
une  même  commune,  tout  individu  qui  y  exploite  des  terres 
comme  propriétaire  ou  comme  fermier,  n'a  pour  limites  que  celles 
résultant  des  règlements  municipaux,  et  ne  peut,  notamment, 
êfre  proportionné  à  l'étendue  des  terres  exploitées,  que  si  ce  mode 
d'exercice  se  trouve  établi  par  un  règlement  municipal:  en  l'ab- 
sence d'un  tel  règlement,  la  faculté,  pour  chaque  propriétaire  ou 
fermier,  d'envoyer  ses  bestiaux  au  pâturage,  est  identique  en 
faveur  de  tous  les  ayants  droit,  quelle  que  soit  l'importance  res- 
pective de  leurs  exploitations;  par  suite,  des  dommages-intérêts 
ne  peuvent  être  prononcés  au  profit  de  l'un  des  propriétaires 
contre  un  autre  propriétaire  qui  n'a  fait  qu'user  de  cette  faculté, 
sous  prétexte  qu'il  enverrait  à  la  vaine  pâture  un  nombre  d'ani- 
maux hors  de  proportion  avec  l'étendue  des  terres  par  lui  exploi- 
tées. —  Cass.  req.  rej.,  11  mai  1869  (D.  p. 69. 1.421). 

2$.  Le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  s'exerce  sur  tes 
friches,  landes,  chemins,  sur  les  terres  cultivées  après  l'enlève- 
ment de  la  récolte,  sur  les  terres  labourées  mais  non  ensemen- 
cées, lorsqu'il  n'y  a  ni  clôture,  ni  défense.  Dans  aucun  cas  et  dans 
aucun  temps,  il  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles 
(trèfles,  sainfoins,  luzernes,  etc.),  ni  sur  aucune  terre  ensemencée 
ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit  (même  loi,  tit.  1er, 
sect.  4,  art.  9).  Il  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  prairies  naturelles 
qui  y  sont  sujettes,  que  dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et 
coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  n'a  pas  été  ré- 
coltée. —  Art.  10. 

30.  La  prohibition  d'exercer  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
dans  les  prairies  artificielles  comprend  les  pièces  de  trèfle  à  tête 
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bon  à  faucher,  alors  même  que  l'usage  local  ne  comporterait 
aucune  exception  ni  réserve,  ledit  usage  ayant  été  abrogé  en  ce 
point  par  cette  disposition  prohibitive.  —  Grim.  cass.,  24  avril 
1873  (D.  P.73. 1.317). 

31.  Une  prairie  artificielle  dans  laquelle  une  troisième  récolte 
de  sainfoin  reste  encore  à  faire,  n'est  pas  soumise  à  la  vaine 
pâture,  alors  même  qu'elle  serait  destinée  au  labour.  —  Grim. 
cass.,  7  janv.  1859  (D.p.60.5.405). 

3£.  Les  troupeaux  d'aucune  espèce  ne  peuvent,  dans  tous  les 
cas,  être  menés  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  pour  y 
pâturer,  que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine 
d'amende  (même  loi,  tit.  2,  art.  22).  Cette  disposition  s'applique 
aussi  bien  au  propriétaire  du  champ  soumis  à  l'exercice  du  droit 
qu'à  tout  autre  individu.  —  Cass.,  28  nov.  1844. 

33.  Si  les  prairies  artificielles  sont  exemptes  de  la  vaine 
pâture,  le  propriétaire  d'un  champ  semé  en  sainfoin  peut  néan- 
moins autoriser  l'introduction  d'un  troupeau  sur  ce  champ,  et, 
dans  ce  cas,  le  berger  qui  conduit  le  troupeau  ne  peut  être  con- 
damné à  l'amende  pour  contravention  aux  règlements  locaux  sur 
la  vaine  pâture.  —  Cass.,  7  janv.  1859. 

34.  Le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à  la  pâture  peut  creuser 
des  fossés  ou  des  rigoles  sur  son  fonds,  dans  un  simple  but  d'amé- 
lioration, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  qu'il  y  a  nécessité 
de  le  faire.  —  Gaen,  12  août  1848  (D. p. 49. 2. 7). 

35.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a,  sur  des 
prés,  la  jouissance  d'un  droit  de  parcours  et  de  pâturage,  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  de  ces  prés,  alors  qu'ils  sont 
vieux  et  en  mauvais  état,  les  fasse  défricher,  à  la  seule  charge  de 
ce  dernier  de  ne  maintenir  le  défrichement  que  pendant  le  temps 
prescrit  par  l'usage  de  la  culture  pour  les  remettre  en  nature  de 
prés  (cinq  ans).  — Paris,  30  mai  1843  (D. p. 45. 4. 517). 

3©.  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne  peut 
faire  obstacle  au  défrichement  de  la  terre  qui  y  est  soumise,  il  en 
est  autrement  de  la  vive  pâture  dans  un  bois,  droit  réel,  auquel 
il  ne  peut  être  porté  atteinte  par  le  propriétaire  du  bois.  —  Cass. 
req.  rej.,  28  avril  1847  (D. p. 4.7. 4. 487). 

37.  Le  propriétaire  qui  veut  dessécher  et  mettre  en  culture 
des  terres  soumises  à  la  vaine  pâture,  est  tenu,  jusqu'à  l'entier 
achèvement  des  travaux,  de  souffrir  l'exercice  de  cette  vaine 
pâture,  sur  la  partie  de  ses  terres  non  encore  mises  en  culture. — 
Cass.  req.  rej.,  4  déc.  1848  (D.p.50.5.459). 

§  4.  —  Règlements  municipaux  en  matière  de  parcours 
et  de  vaine  pâture. 

38.  La  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  donnait  au  maire  et  au 
conseil  général  de  chaque  commune  (remplacé aujourd'hui  par  le 
conseil  municipal)  la  mission  de  régler,  par  des  arrêtés,  l'exercice 
du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  La  loi  du  8  pluv.  anvni(art.  15) 
avait  maintenu  cette  mission.  La  loi  du  18  juill.  1837  (art.  19, 
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ntt  8)  classe  également  le  parcours  et  la  vaine  pâture  parmi  les 
objets  sur  lesquels  le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer. 
Mais  les  délibérations  prises  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  préfet  (même  loi,  art.  20),  et  publiées  et  affi- 
chées. 

39.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  la  vaine  pâture  ne  sauraient,  avant  leur  appro- 
bation par  les  préfets,  comporter  la  sanction  pénale  de  l'art.  k71, 
C.pén.  —  Crim.cass.,20fév.  1857  (D.p.57. 1.109). 

40.  Les  intérêts  réglés  par  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal sur  la  vaine  pâture  étant  des  intérêts  généraux,  les  arrêtés 
municipaux  auxquels  ces  délibérations  servent  de  base  peuvent 
toujours  être  rapportés  par  le  préfet. —Crim.  cass.,  15  nov.  1861 
(D. p. 64. 1.244). 

41 .  Mais  un  arrêté  préfectoral  qui,  tout  en  approuvant  la  déli- 
bération d'un  conseil  municipal  relativement  à  la  vaine  pâture 
communale,  introduirait  des  conditions  nouvelles  dans  cette  déli- 
bération, serait  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Etat, 
18  avril  1861  (D.p.61.3.57). 

43.  Les  règlements  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  n'étant 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  pris  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  illégale,  dans  un  arrêté  pris  par  le  maire  seul 
pour  assurer  la  libre  récolte  des  prairies,  la  disposition  portant 
que  le  droit  de  vaine  pâture  ne  pourra  être  exercé  qu'à  une 
époque  que  le  maire  se  réserve  de  fixer  ultérieurement.  —  Grim. 
rej.,  19  déc.  1863  (D. p. 64. 1.243). 

43.  Et  même  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  délibération  du 
conseil  municipal;  l'arrêté  pris  conformément  à  cette  délibération 
ne  peut  recevoir  son  exécution  avant  l'approbation  du  préfet,  et, 
s'il  contient  une  mesure  particulière,  avant  la  notification  auxpro- 
priétaires  que  cette  mesure  concerne.  —  Grim.  rej.,  23  janv.  et 
15  mars  1862  (D.p.64. 1.243). 

44.  Les  conseils  municipaux  n'ont  que  le  droit  de  réglementer 
le  parcours  et  la  vaine  pâture;  ils  n'ont  pas  celui  de  les  interdire, 
de  les  restreindre,  ni  même  d'en  suspendre  l'exercice,  pendant 
plusieurs  années,  sur  les  terres  qui  y  sont  sujettes.  —  Grim.  cass., 
4  mai  1848  (D.p.48.5.363);<Crim.  rej.,  9  sept.  1853  (D. p. 53. 5. 466); 
Grim.  rej.,  10  mars  1854  (D. p. 54.5. 774). 

45.  La  loi  du  28  septembre  1791  a  soumis  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  à  des  restrictions  destinées  à  en  prévenir  les  abus. 
Ainsi,  d'après  l'art.  13  (tit.  1er,  sect.  4)  de  cette  loi,  la  quantité 
de  bétail,  proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain,  doit  être 
fixée  dans  chaque  commune  à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après 
les  règlements  et  usages  locaux,  et,  à  défaut  de  documents  posi- 
tifs à  cet  égard,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  conseil  municipal. 

46.  Le  conseil  municipal,  investi  du  droit  de  fixer  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  que  chaque  habitant  de  la  commune  est  autorisé 
à  envoyer  à  la  vaine  pâture,  peut  faire  varier  ce  nombre  d'après 
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les  saisons  et  le  plus  ou  moins  d'abondance  de  pâturage.  —  Crim. 
cass.,  3  mai  1850  (D.p.50.5.459). 

47.  Il  peut  également  répartir  le  pâturage  entre  chaque  trou- 
peau particulier  et  le  troupeau  commun  (L.  du  18  jailli  1837, 
art.  19,  n.  8).  Par  suite,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui,  réservant  aux  propriétaires  et  fermiers  qui  en  auront  fait  la 
déclaration,  la  faculté  de  conduire  leurs  bestiaux  dans  leurs  prés, 
les  exclut,  par  réciprocité,  de  toute  participation  à  la  vaine  pâture 
sur  les  autres  prés  assignés  expressément  au  troupeau  commun 
(G.  pén.,  459-10°);  alors  d'ailleurs  que  cet  arrêté  ne  restreint  pas 
la  vaine  pâture  sur  les  autres  terrains  non  en  nature  de  prés.  — 
Crim.  cass.,  22  janv.  1859  (D. p. 59. 1.382). 

48.  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs  dans  la  délibération  d'un 
conseil  municipal  décidant  que  tous  les  prés  seront  laissés  en  re- 
gain pour  une  année  et  ne  seront  livrés  à  la  vaine  pâture  qu'à 
partir  du  15  septembre,  ni  dans  l'arrêté  conforme  du  maire,  pris 
en  exécution  de  cette  délibération  approuvée  par  le  préfet;  par 
suite,  sont  passibles  des  peines  de  l'art.  471-15°,  C.  pén.,  les  indi- 
vidus qui  font  paître  du  bétail  dans  les  prairies  avant  l'époque 
fixée.  —  Crim.  cass.,  16  avril  1875  (D.r.76. 1.459). 

4®.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a  fixé  la  quantité  de  bétail 
que  chaque  propriétaire  ou  fermier  peut  envoyer  à  la  vaine  pâture, 
l'habitant  qui  y  envoie  un  nombre  de  bêtes  supérieur  à  celui  que 
le  règlement  lui  assigne,  commet  une  contravention,  quand  même 
le  nombre  total  ne  serait  pas  dépassé. — Crim.  cass.,  23  fév.  1855 
(D.p.55.1.270). 

50.  Le  droit  qu'ont  les  conseils  municipaux  de  fixer  le  nombre 
de  têtes  de  bétail,  par  arpent,  qui  seront  envoyées  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pâture,  comprend  virtuellement  celui  de  cantonner 
non  seulement  les  diverses  espèces  de  bétail  sur  les  diverses  par- 
ties du  territoire,  mais  aussi  les  bestiaux  de  quelques  habitants 
sur  une  certaine  portion  de  territoire  à  leur  portée,  en  échange 
de  la  renonciation  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  sur  des  ter- 
rains éloignés.  —  Cass.,  14  nov.  1834;  Nancy,  9  fév.  1849 
(D.  p.  51. 2. 17). 

51.  En  présence  de  titres  et  d'usages  anciens  conférant  aux 
habitants  le  droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  les  prairies 
de  seconde  herbe,  sans  restriction  quant  à  l'espèce  des  animaux, 
un  arrêté  du  maire  ne  peut  excepter  les  moutons  de  ce  droit  de 
pâture.  —  Cass.  crim.rej.,  20  janv.  1876(D.p. 76. 1.459). 

52.  Par  exception  à  l'art. 13  précité, tout  chef  de  famille  domi- 
cilié qui  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun  des  terrrains 
sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  le  propriétaire  ou  fer- 
mier à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assure  pas  l'avantage 
qui  va  être  déterminé,  peuvent  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par 
troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun,  jusqu'au  nombre 
de  six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  préjudice 
des  droits  desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il  y  en 
a  dans  la  commune,  et  des  avantages  plus  considérablesrésultant 
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en  leur  faveur  d'usages  locaux  et    de   temps  immémorial.  — 
L.28sept.  1791,  tit.  Ier,  sect.  IV,  art.  14. 

53.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les 
communes  sujettes  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  et  dans  les- 
quelles ils  ne  sont  pas  domiciliés,  ont  également  le  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau 
séparé,  une  quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à  l'étendue 
de  leur  exploitation,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  13;  mais, 
dans  aucun  cas,  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne  peuvent  céder 
leurs  droits  à  d'autres.  — Même  loi,  art.  15. 

54.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  peut  participer  au  par- 
cours et  à  la  vaine  pâture,  soit  en  réunissant  ses  bestiaux  en 
troupeau  commun,  soit  en  formant  un  troupeau  séparé.  Il  en  est 
ainsi  même  dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis 
à  l'usage  du  troupeau  en  commun  (L.  28  sept.  1791,  tit.  Ier. 
sect.  IV,  art.  12).  Mais  on  ne  peut  établir  dans  une  commune  deux 
ou  plusieurs  troupeaux  en  commun. 

55.  Un  arrêté  municipal  peut  légalement  nommer  un  pâtre 
pour  garder  le  troupeau  commun,  et  même  défendre  de  faire 
conduire  les  bestiaux  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  en  trou- 
peau commun,  sous  la  garde  d'un  pâtre  autre  que  le  pâtre  com- 
mun. —  Cass.,  2  déc.  1841. 

56.  Dans  les  communes  de  vaine  pâture  soumises  à  l'usage  du 
troupeau  en  Commun,  il  est  interdit  à  des  propriétaires  domiciliés 
ou  forains,  ayant  droit  de  prendre  part  au  pâturage,  d'exercer  ce 
droit  en  réunissant  leurs  bestiaux  en  untroupeau  collectif  distinct 
du  troupeau  commun  et  confié  à  un  berger  de  leur  choix. —  Grim. 
cass.,  28  nov.  1879  (D.  p.80.1.90). 

57.  Le  berger  qui  conduit  à  la  vaine  pâture  le  troupeau  col- 
lectif irrégulièrement  formé,  en  dehors  du  troupeau  commun,  par 
l'association  de  plusieurs  propriétaires,  commet  la  contravention 
de  garde  à  vue  sans  droit  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Même 
arrêt. 

58.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  maire  s'en  est  rap- 
porté aux  usages  locaux  pour  la  constitution  du  troupeau  commun, 
et  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  est  spécialement  confié  par  la  loi 
de  nommer  le  pâtre  chargé  de  la  garde  de  ce  troupeau.  —  Même 
arrêt. 

59.  Les  taxes  de  pâturage  peuvent  être  réparties  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  et  perçues 
suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes.  Il  appartient  exclusivement  aux  conseils  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  rôle 
contre  les  taxes  communales,  et  notamment  contre  les  taxes  de 
pâturage.  —  Cons.  d'Etat,  8  mars  1847  (D.p.47.3.82). 

60.  La  faculté  de  s'affranchir  de  toute  contribution  au  salaire 
du  pâtre  commun,  en  se  servant  d'un  pâtre  particulier,  n'existe 
qu'au  cas  de  dépaissance  sur  des  terrains  soumis  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pâture.  Par  suite,  lorsque  la  dépaissance  s'exerce  sur 


398  PARCOURS  ET  VAINE  PATURE,  §  5. 

un  terrain  de  vive  pâture  appartenant  à  la  commune,  le  conseil 
municipal  a  le  droit  de  faire  contribuer  au  salaire  du  pâtre  com- 
mun, même  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  auraient  des  pâtres 
particuliers.  —  Gons.  d'Etat,  9  juin  1849  (D.  p.49.3.83). 

61.  Les  dégâts  commis  par  le  troupeau  commun,  confié  à  la 
garde  d'un  pâtre  nommé  par  arrêté  municipal,  n'entraînent  au- 
cune responsabilité  contre  les  propriétaires  auxquels  les  bestiaux 
appartiennent.  Le  pâtre  commun  en  est  seul  responsable  (Gass., 
14frim.  an  xiv).  Mais  la  commune  répond  du  fait  du  pâtre  (Gass., 
22  fév.  1811).  Ainsi,  le  pâtre  doit  être  assigné  comme  partie 
principale,  et  la  commune  comme  civilement  responsable. 

62.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  s'aperçoit  que  son  troupeau 
est  malade,  il  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité.  Elle 
assigne  alors,  sur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si 
l'un  ou  F  autre  existe  dans  la  commune,  un  espace  où  le  troupeau 
malade  peut  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu'il  doit  suivre 
pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire  est  tenu  de  ne  pas  faire  sortir 
de  ses  héritages  son  troupeau  malade.  —  L.  28  sept.  1791, tit.  Ier, 
sect.  IV,  art.  19. 

§5.  —  Extinction  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 

63.  On  a  vu  (suprà,  n.  13)  que  Ja  loi  du  28  sept.  1791  n'avait 
maintenu  que  provisoirement  les  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture.  Il  suit  de  là  qu'ils  peuvent  prendre  fin  par  la  volonté  du 
législateur. 

64.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  22  juin  1854  a  aboli  la  servitude 
de  parcours  et  le  droit  de  vaine  pâture  dans  le  département  de  la 
Corse.  Cette  abolition  n'est  pas  fondée  uniquement  sur  des  raisons 
tirées  des  inconvénients  généraux  résultant  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture  en  eux-mêmes,  mais  aussi  sur  des  motifs  spéciaux  à 
l'état  de  ce  département. 

64  bis.  Outre  cette  cause  d'extinction  des  droits  de  parcours 
et  de  vaine  pâture,  la  loi  de  1791  en  a  prévu  plusieurs  autres.  Ce 
sont  :  J°  la  clôture  du  fonds  grevé;  2°  la  renonciation  par  l'une 
des  communes  usagères;  3°  le  rachat;  4°  le  non-usage. 

1.  Clôture  du  fonds  grevé. 

65.  Les  art.  4,  5,  7  et  11  de  la  loi  des  26  sept.-6  oct.  1791 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  «  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte 
essentiellement  de  celui  de  propriété  et  ne  peut  être  contesté  à 
aucun  propriétaire.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes  les  lois  et 
coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit.  » 

Art.  5.  «  Le  droit  de  parcourset  le  droit  simple  de  vainepâture 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore 
leurs  héritages;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  à  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être 
assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  » 
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Art.  7.  «  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine 
pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires 
sont  abolis.  » 

Art.  11.  «Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héri- 
tages, a  lieu  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses 
où,  sans  titre  de  propriété,  et  seulement  par  l'usage,  elles  de- 
viennent communes  à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement 
après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé.  » 

66.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  user  de  la  faculté  de  se  clore 
pour  soustraire  ses  fonds  à  la  vaine  pâture  exercée  par  l'univer- 
salité des  habitants,  sur  tout  le  territoire  d'une  commune. 

67.  Il  jouit  de  cette  faculté  dans  le  cas  même  où  la  vaine 
pâture  serait  fondée  en  titre.  En  effet,  les  termes  :  en  aucun  cas,  dont 
se  sert  l'article  ci-dessus  transcrit,  et  dont  le  sens  se  détermine  par 
les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  expriment  évidemment 
cette  idée,  que  la  vaine  pâture  communale  ne  peut  faire  obstacle 
à  la  faculté  de  se  clore,  de  quelque  manière  que  ce  droit  se  trouve 
établi.  Et  cette  signification  ressort  avec  non  moins  de  certitude 
du  rapprochement  de  l'art.  5  et  des  art.  7  et  11,  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qu'on  invoque 
d'ordinaire  en  sens  contraire  de  l'opinion  qui  vient  d'être  émise, 
ne  se  rapportent  pas  à  la  vaine  pâture  communale,  mais  au  droit 
dont  il  est  question  dans  ces  deux  derniers  articles.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.]  n.  19;  V.  dans  le  même  sens,  Pardessus,  Des  servi- 
tudes, t.  1,  p.  132  et  134;  Curasson  sur  Proudhon,  Des  droits 
d'usage,  t.  1,  p.  350;  Du  Caurroy,  Bonnier  etRoustain,  t.  2,  p.  279; 
Taulier,  t.  2,  p.  375  et  376;  Gavini,  Des  servitudes,  t,  1,  p.  172  et 
suiv.;  Demol.,  t.  2,  p.  288.  —  V.  en  sens  contraire  :  Toullier, 
t.  3,  p.  161;  Duranton,  t.  5,  n.  265;  Troplong,  Prescript.,  t.  1, 
n.  385  et  suiv. 

68.  Toutefois,  la  solution  ne  serait  pas  la  même  si  le  titre  ren- 
fermait une  stipulation  précise  et  formelle,  d'où  résulterait  l'éta- 
blissement d'une  servitude  conventionnelle  de  pâturage,  ou  mieux 
encore  un  droit  de  propriété.  —  Demol.,  n.  289.  —  Gomp.  Gaen, 
13  juill.  1835,  Bec.  de  Caen,  t.  13,  p.  552;  Proudhon,  Des  droits 
d'usufruit,  etc.,  t.  8,  n.  3660  et  suiv.;  Zachariœ,t.  1,  p.  398. 

69.  La  loi  du  28  sept.  1791 ,  qui  a  proclamé  la  liberté  des  héri- 
tages et  le  droit  de  les  soustraire  à  la  vaine  pâture  en  les  faisant 
clore,  est  générale  et  absolue,  sans  distinction  entre  les  pays  où  la 
vaine  pâture  s'exerçait  par  droit  de  coutume,  et  ceux,  tels  que  le 
Dauphiné,  où  la  vaine  pâture  ne  s'exerçait  qu'en  vertu  d'un  titre 
ou  de  la  prescription.  Par  suite,  à  défaut  de  titre,  et  aujourd'hui 
que  les  servitudes  discontinues  ne  s'acquièrent  plus  par  la  pres- 
cription,le  propriétaire  d'un  héritage  jouit,  aussi  bien  en  Dauphiné 
qu'en  toute  autre  localité,  du  droit  de  le  clore  ou  de  le  soustraire  à 
la  vaine  pâture,  quand  bien  même  elle  y  aurait  été  exercée  de 
temps  immémorial.  —  Giv.  cass.,  27  avril  1846  (D.  p. 46. 1.142). 

70.  Mais  le  droit  de  faire  paître  les  secondes  herbes  dans  un 
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pré  clos  et  fermé  où  les  bestiaux,  conduits  par  un  pâtre  commun, 
sont  introduits  à  l'aide  d'ouvertures  ou  trouées  pratiquées  à  la 
clôture  avec  le  concours  du  propriétaire  lui-même,  constitue,  non 
un  droit  de  vaine  pâture,  mais  une  véritable  servitude  à  laquelle 
copropriétaire  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire  par  l'établissement 
d'une  clôture  permanente.  —  Gass.  req.  rej.,  27  avril  1859  (D.p. 
59.1.436). 

71.  Dans  les  pays  où  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  maintenu 
par  le  Code  rural  de  1791,  comme  étant  fondé  sur  un  usage  local 
immémorial,  il  y  a  lieu  de  déclarer  soumis  à  ce  droit  même  les 
terrains  qui  n'ont  été  en  état  de  déclôture  que  postérieurement  à 
la  publication  de  ce  code,  et  par  suite  de  l'ouverture  de  chemins 
ordonnée  pour  cause  d'utilité  publique.  Et  à  cet  égard,  la  consta- 
tation de  l'état  de  clôture  faite  par  les  premiers  juges  conserve  son 
autorité  devant  la  Cour  de  cassation,  nonobstant  la  réformation 
prononcée  en  appel,  si  les  juges  du  second  degré,  sans  contester 
les  faits  établis  par  le  jugement,  se  sont  déterminés  par  des  motifs 
de  droit  reconnus  erronés. —  Grim.  cass.,  4  nov.  1859  (D.p. 
60.5.406). 

7S.  11  résulte  des  art.  2,  4  et  5  ci-dessus  trauscrits,  que  le  pro- 
priétaire jouit  de  la  même  faculté  de  se  clore  en  ce  qui  concerne 
le  parcours  de  commune  à  commune,  lorsque,  fondé  sur  un  titre 
ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  anciennes  lois  ou  coutumes, 
l'exercice  en  est  encore  aujourd'hui  légalement  permis. 

73.  Les  héritages  contigus  renfermés  dans  une  clôture  géné- 
rale sont,  bien  qu'appartenant  à  différents  propriétaires,  affranchis 
de  la  servitude  de  vaine  pâture,  non  moins  que  si  chacun  de  ces 
héritages  avait  été  l'objet  d'une  clôture  particulière.  — Gass.  req. 
rej.,  1er  mars  1865  (S.  65.1.213). 

74.  Il  résulte  des  art.  7  et  li  ci-dessus  transcrits,  que  lorsqu'il 
s'agit,  soit  d'un  droit  de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non  réci- 
proque, entre  particuliers,  soit  d'un  droit  de  pacage  exercé  par 
l'universalité  des  habitants,  dans  une  localité  où  les  prairies  de- 
viennent communes  après  la  récolte  des  premières  herbes  ou  à 
toute  autre  époque,  les  propriétaires  des  terres  ou  prairies  soumises 
à  ces  droits  peuvent  également  s'en  affranchir  par  la  clôture,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  ils  ne  seraient  pas  fondés  en  titre.  — 
Proudhon  et  Gurasson,  Des  droits  d'usage,  t.  1,  n.  341,  345,  350, 
366  et  suiv.;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  279;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  375  et  376;  Demol.,  LU,  n.  290  et  293;  Aubryet 
Rau,  t.  2,  §192,  p.  178;  Rennes,  27  mai  1812  (S.  15.2.102); 
Gass.  req.  rej.,  8  mai  1828  (S.  28.1.28);  Gass.  req.  rej., 
Ie'  juill.  1840  (S.  40.1.877);  Civ.  cass.,  27  avril  1846  ^S. 
46.1.488). 

75.  L'interprétation  de  l'art.  11  a  donné  lieu,  cependant,  à 
une  difficulté.  11  s'agissait  de  savoir  si  l'existence  d'un  titre  ne 
devait  former  obstacle  à  la  clôture,  qu'autant  qu'il  qualilierait 
de  propriété  ou  de  copropriété  le  droit  litigieux,  ou  si,  au  con- 
traire, elle  devait  l'empêcher  également,  quoique  le  titre  ne  qua- 
lifiât  ce  droit  que  de  servitude.  Merlin  s'était  prononcé  dans  le 
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premier  sens,  en  s'attachant  rigoureusement  aux  termes  sans  :  litre 
de  propriété,  dont  se  sert  cet  article.  (Merlin,  Qaest.,\°  Vaine  pâture, 
|  1,  et  Rép.,  eod.  verbo.  %  I,  art.  2,  n.  2).  Mais  son  opinion  a  été 
rejetée  avec  raison  par  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  192,  texte  et  note  23. 

76.  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  droit  de  vaine  pâture  entre 
particuliers,  les  propriétaires  des  immeubles  soumis  à  ce  droit 
ne  peuvent  pas  s'en  affranchir  par  la  clôture,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  fondés  en  titre.  En  vain  voudrait-on,  en  se  fondant  sur 
l'art.  647  du  Code  civil,  soutenir  que  les  propriétaires  peuvent 
s'affranchir  par  la  clôture,  même  des  droits  mentionnés  aux  art.  7 
et  11  de  la  loi  de  1791.  L'argument  a  contrario^  tiré  de  l'art.  647, 
ne  serait  pas  concluant,  puisqu'il  est  certain  que  l'exception  ap- 
portée par  cet  article  à  la  faculté  de  se  clore,  n'est  pas  la  seule. 
—  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  134;  Proudhon,  Del  'usufruit, 
t.  8,  n.  3664  et  3665;  Demante,  Cours, t.  2,  n.  501  bis,  I  ;  Demol., 
t.  11,  n.  283  et  293  ;  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.,  texte  et  note  24; 
Cass.  civ.  rej.,  14  fruct.  an  xi,  et  Civ.  cass.,  18  déc.  1808  (S.  9.1. 
78  et  79). 

77.  Au  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  qui  viennent 
d'être  analysées  ne  sauraient  être  étendues  à  des  droits  de  pâtu- 
rage qui  n'auraient  plus  le  caractère  de  la  vaine  pâture,  et  qui 
ne  rentreraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'elle  a  assimilés 
à  la  vaine  pâture,  comme  n'étant  fondés  que  sur  la  tolérance  ou 
sur  des  usages  locaux.  Les  propriétaires  de  prairies  soumises  à  de 
pareils  droits  de  pâturage  ne  sont  point  autorisés  à  s'en  affran- 
chir par  la  clôture,  alors  même  qu'ils  n'auraient  été  acquis  que 
par  prescription.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  droit  de  pacage 
des  secondes  herbes  sur  des  prairies  closes,  où  les  bestiaux  sont 
introduits  au  moyen  d'ouvertures  annuellement  pratiquées  à  la 
clôture.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Vaine  pâture.  §  2;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Cass.  req.  rej.,  7  mars  1826  (S.  26.1.324);  Civ.  Cass., 
29  déc.  1840  (S.  41.1.74);  Cass.  req.  rej.,  23  mai  1855  (S.  57.1.123); 
Cass.  req.  rej.,  27  avril  1859  (S.  61.1.171). 

78.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'au  moyen  d'une  clôture  suffisante 
que  le  propriétaire  peut  soustraire  ses  fonds  à  la  vaine  pâture, 
alors  même  qu'elle  ne  s'exercerait  qu'en  vertu,  soit  d'une  ancienne 
loi  ou  coutume,  soit  d'un  usage  local.  —  Aubry  et  Rau,  p.  177, 
Angers,  27  mai  1852  (S.  52.2.305);  Cass.  req.  rpj.,  11  juill.  1866 
(S.  66.1.388). 

7t>.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 
(lit.  I,  sect.  4)  :  «  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  en- 
touré d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  ou 
porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades, 
ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite 
avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre 
manière  de  faire  des  haies  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin 
un  fossé  de  quatre  pieds  de  large,  au  moins,  à  l'ouverture,  et  de 
deux  pieds  de  profondeur.  » 

80.  En  ce  qui  concerne  les  moyens  artificiels  de  clôture  que  le 
xih.  26 
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propriétaire  qui  veut  s'affranchir  de  la  vaine  pâture  emploierait, 
c'est  une  question  d'appréciation  abandonnée  aux  juges  du  fond, 
que  celle  de  savoir  si  ces  moyens  sont  compris  ou  non  dans  l'un 
des  modes  indiqués  par  l'article  ci-dessus.  Les  mots  de  haies  sèches, 
treillages,  palissades,  que  l'on  trouve  dans  cet  article,  sont,  d'ail- 
leurs, des  termes  fort  élastiques,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  faire 
rentrer  tout  au  moins  sous  l'une  de  ces  dénominations  les  piquets 
plantés  en  terre,  et  reliés  par  des  fils  de  fer,  avec  entrelacement 
de  branchages,  etc.  —  Sirey,  note  sous  l'arrêt  précité  du  lermars 
1865  (S.  65.1.213). 

81.  Il  résulte,  en  effet,  implicitement  de  cet  arrêt,  qu'il  faut 
considérer  comme  clos,  dans  le  sens  dudit  article,  les  héritages 
bordés,  d'un  côté,  par  une  rivière,  de  l'autre,  par  un  canal  d'irri- 
gation, et  des  deux  autres  côtés  par  une  ligne  de  piquels,  plantés 
en  terre  et  reliés  par  des  fils  de  fer  avec  entrelacement  de  bran- 
chages, broussailles  et  fascines. 

8S5.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  clôture  suffisante 
le  cordon  d'herbe  non  coupée  que  le  propriétaire  a  laissé  autour 
d'un  pré,  après  en  avoir  fauché  l'intérieur. —Cass.,  29  mars  1841. 

83.  Si,  par  suite  du  mauvais  état  ou  de  l'insuffisance  de  la 
clôture,  les  bestiaux  qui  paissent  sur  les  champs  voisins  viennent 
à  s'introduire  dans  l'héritage  qu'on  a  voulu  affranchir  de  la  ser- 
vitude au  moyen  d'une  clôture,  le  propriétaire  de  cet  héritage  n'a 
aucune  action  contre  ceux  à  qui  appartiennent  les  bestiaux.  «  La 
propriété  mal  close,  dit  M.  Vuatiné,  Code  annoté  des  tribunaux  de 
simple  police,  p.  192,  note  3,  reste  soumise  à  la  vaine  pâture.  » 
Mais  si  les  bestiaux  parqués  dans  l'héritage  mal  clos  s'en  échap- 
pent pour  venir  paître  sur  les  champs  voisins  où  leur  propriétaire 
n'a  point  de  droit  de  vaine  pâture,  ce  propriétaire  peut,  au  con- 
traire, à  raison  de  ce  fait,  être  passible  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts.  —  Vuatiné,  loc.  cit. 

84.  Le  propriétaire  qui  use  de  la  faculté  de  se  clore,  perd 
son  droit  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  a  soustrait;  en  d'autres  termes,  le  nombre  de  têtes 
de  bétail  qu'il  peut  continuer  d'envoyer  sur  les  terres  non  closes 
est  restreint  proportionnellement. —  G.  civ.,  648.  — Comp.  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4,  art.  13  et  16. 

85.  La  clôture  par  le  propriétaire  d'un  héritage  dépendant 
d'une  commune  qui  exerce  un  droit  de  parcours  réciproque,  ouvre 
à  la  commune  voisine  le  droit  de  demander  la  suppression  totale 
du  parcours  établi  et  exercé  antérieurement  entre  les  deux  com- 
munes :  vainement  la  commune  défenderesse  alléguerait  que  le 
fait  de  clôture  lui  est  étranger.  —  Dijon,  21  nov.  1861  (D.p.  62. 
2.193). 

2.  Renonciation  par  Vune  des  communes  usagères. 

86.  Aux  termes  de  l'art.  17  (sect.  2,  tit.  1er)  de  la  loi  des  28  sept. 
6  oct.  1791  :  «  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la 
manière  déterminée  par  l'art.  6  {suprà,  n.  79),  ne  pourra  pré- 
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tendre  à  cet  égard  à  aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas 
où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  celte  communauté 
aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de 
celui  de  parcours  enlre  elle  et  la  paroisse  voisine,  ce  qui  aura 
également  lieu  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété 
d'un  particulier,  » 

87.  En  cas  de  droit  de  parcours  réciproque  de  commune  à 
commune,  celle  de  ces  communes  dont  le  droit  de  parcours  se 
trouve  restreint  par  des  clôtures,  peut  exercer  la  faculté  de  renon- 
ciation au  parcours  réciproque,  encore  que  les  restrictions  dont 
elle  se  plaint  soient  le  résultat  d'usurpations  commises  individuel- 
lement par  quelques-uns  des  habitants  de  l'autre  commune.  — 
Civ.  cass.,  3  août  1853  (D.P.S3. 1.289).  —  Contra,  Besançon, 
28  janv.  1848  (D. p. 49. 2. 87),  arrêt  cassé  par  le  précédent. 

88.  Les  communes  qui  jouissent  entre  elles  du  droit  de  par- 
cours réciproque  ont,  pour  renoncer  à  ce  droit,  vis-à-vis  de  celles 
qui  ont  soustrait,  à  l'aide  de  clôtures,  une  partie  du  sol  au  par- 
parcours,  un  délai  de  trente  ans  qui  commence  à  courir  du  jour 
de  l'établissement  des  clôtures  :  ce  délai  expiré,  la  faculté  de 
renoncer  est  prescrite.  —  Même  arrêt  de  Besançon  du  28  jan- 
vier 1848. 

89.  Le  fait  par  l'une  des  communes  entre  lesquelles  il  existe 
un  droit  de  parcours,  de  partager  ses  terres  vaines  et  vagues 
entre  ses  habitants,  détruisant  la  réciprocité,  qui  estl'essence  de  ce 
droit,  en  entraîne  l'extinction.  En  conséquence,  cette  commune 
cesse  de  pouvoir  exercer  la  dépaissance  sur  le  territoire  de  la 
commune  voisine,  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  déclaré  renoncer 
à  la  faculté  réciproque  de  parcours,  cette  renonciation  n'étant 
exigée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  28  sept.  1791  que  pour  le  cas  de 
restriction,  et  non  pour  celui  de  suppression  totale  de  parcours. 
—  Montpellier,  3  mai  1855  (D.p.56  2. 127). 

90.  Sont  encore  en  vigueur  les  règles  et  usages  qui,  dans 
certaines  localités,  donnaient  aux  propriétaires  de  fonds  soumis  à 
la  vaine  pâture  réciproque  la  faculté  de  s'ati'ranchir  de  cette 
charge  par  une  simple  renonciation  à  la  réciprocité.  — -  Gass. 
req.  rej.,  28  avril  1873  (D.p.74. 1.174). 

3.  Rachat  et  cantonnement. 

91.  Le  rachat  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  est 
régi  par  l'art.  8,  ainsi  conçu  :  «  Entre  particuliers,  tout  droit  de 
vaine  pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera  rache- 
table  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pourrait  en  retirer 
celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au 
désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  récipro- 
cité, si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  canton- 
nement, tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  communautés, 
confirmé  par  l'art.  8  du  décret  des  16-17  sept.  1790.  »  (L.  des 
28  sept.  —  6  oct.  1791,  Ut.  1^,  sect.  4,  art.  8.) 

92.  La  loi  n'autorisant  le  rachat  qu'entre  particuliers,  iî  &'eo 
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suit  qu'il  ne  peut  être  obtenu  par  un  particulier  sur  les  terres 
duquel  une  commune  aurait  un  droit  de  vaine  pâture  fondé  en 
titre.  De  commune  à  particulier  la  disposition  de  l'art.  8  n'auto- 
rise que  le  cantonnement.  —  Cass.,  27  janv.  1829. 

93.  Le  proprétaire  qui  a  racheté  le  droit  de  vaine  pâture, 
dont  son  fonds  était  grevé  en  vertu  de  titres,  n'en  reste  pas  moins 
soumis  au  droit  de  vaine  pâture  coutumière  :  il  ne  peut  s'affran- 
chir de  cetle  dernière  charge  que  par  la  clôture  de  son  héritage. 
—  Metz,  26  juin  1861  (D.p.  62.2.147). 

4.  Non-usage. 

94.  Enfin,  le  parcours  et  la  vaine  pâture  s'éteignent  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans  (G.  civ.,  art.  706  et  707).  Les  dis- 
positions les  plus  expresses  des  anciennes  coutumes  ne  sauraient 
aujourd'hui  empêcher  cette  prescription  (ProxxàhQiL,  De  l'usufruit t 
n.  3674).  Mais,  pour  que  le  droit  de  vaine  pâture  de  particulier 
à  particulier  fût  conservé,  il  suffirait  de  l'exercer  une  fois  dans 
l'année.  —  Vazeille,  Prescription,  n.  436. 

95.  Le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  une  commune  exerce 
un  droit  de  parcours  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'exercice  du 
droit  d'un  des  habitants  qui  n'y  aurait  pas  participé  pendant 
trente  ans,  en  invoquant  la  prescription  contre  lui,  car  le  droit  de 
ce  dernier  aurait  été  conservé  par  la  jouissance  des  autres  habi- 
tants. —  Cappeau,  t.  1,  p.  93. 

96.  La  commune  elle-même  ne  pourrait  non  plus  prétendre 
contre  l'un  des  habitants  qui  pendant  trente  ans  n'aurait  pas 
envoyé  de  bestiaux  au  parcours  sur  une  commune  voisine,  que 
le  droit  est  éteint  par  prescription.  —  Cappeau,  t.  i,  p.  92. 

g  6.  —  Contestations  et  compétence  en  matière  de  parcours 

et  de  vaine  pâture. 

97.  Toutes  les  contestations  sur  le  droit  de  parcours  entre 
communes  ou  entre  communes  et  particuliers,  et  sur  le  droit  de 
vaine  pâture  entre  particuliers,  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Cens.  d'Etat,  25  fév.  1815,  22  juill. 
1818. 

Mais,  s'il  s'agit  de  modifications  ou  de  changements  à  faire  aux 
règlements  relatifs  à  l'exercice  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture, 
le  gouvernement  seul  peut  les  ordonner.  — Décr.,9  brum.  an  xm  -r 
avis  du  Gons.  d'Etat,  7  mai  1808. 

98.  ...  Lors  même  que  ces  modifications  ou  changements 
seraient  le  résultat  d'une  transaction,  cette  transaction  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  —  G.  civ., 
2045;  Dec.  du  Cons.  d'Etat  du  22  juill.  1818. 

99.  Les  tribunaux  ordinaires,  dans  les  attributions  desquels 
rentrent  les  contestations  que  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  peut  faire  naître,  sont  les  tribunaux  civils  et  les  justices 
de  paix. 
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iOO.  Spécialement,  l'action  en  dommnges-intérêts  intentée 
contre  un  particulier  par  les  habitants  d'une  commune,  pour 
exercice  illégal  du  droit  de  parcours,  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  si  la  somme  réclamée  n'excède  pas  100  francs.  — 
Cass.,  8  mai  1838. 

lOf .  Dans  le  cas  de  contestation  entre  communes  ou  entre 
communes  et  particuliers,  le  maire  a  seul  qualité  pour  revendi- 
quer le  droit  de  parcours,  et  pour  représenter  la  commune  usa- 
gère,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Ainsi,  l'action  doit 
être  formée  par  ou  contre  lui,  et  non  par  ou  contre  les  habitants. 

102.  Quant  aux  contraventions  en  matière  de  parcours  et  de 
vaine  pâture,  elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police;  mais  ces  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer  lorsque  la 
contravention  consistant,  par  exemple,  dans  un  fait  de  parcours 
sur  un  terrain  en  état  de  clôture,  l'inculpé  soutient  avoir  agi 
dans  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient,  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  civils,  seuls  compétents,  aient  décidé  cette  question 
préjudiciable.  —  Cass.,  20  nov.  1825. 

ÎOS.  Il  convient  de  remarquer,  en  terminant,  que  si  le  droit 
de  parcours  existe  encore  dans  certains  pays,  ce  n'est  que  provi- 
soirement, comme  le  porte  l'art.  2  transcrit  plus  haut  [suprà, 
n.  13).  Beaucoup  de  personnes  réclament  la  suppression  de  cet 
usage,  et  si,  au  cours  de  la  publication  de  notre  ouvrage,  le  Code 
rural  actuellement  en  délibération  devant  le  Sénat  vient  appor- 
ter des  changements  aux  dispositions  que  nous  venons  d'interpré- 
ter, on  les  trouvera  expliqués  au  mot  Usages  ruraux. 

104.  Ajoutons  cependant,  avec  M.  Rolland  de  Yillargues 
(v°  Parcours  et  vaine  pâture,  n.  103),  que  s'il  est  vrai  que  la  vaine 
pâture,  en  tant  que  droit  forcé,  puisse  être  nuisible  à  l'agriculture, 
et  que  sa  suppression  soit  généralement  demandée,  il  est  à 
souhaiter  que  le  législateur  ne  prive  point  la  classe  malheureuse, 
et  pourtant  industrielle,  des  campagnes,  de  la  faible  ressource  de 
faire  paître  en  vaine  pâture  le  petit  nombre  de  bestiaux  néces- 
saires à  son  existence  ;  et,  par  conséquent,  qu'il  maintienne  ce 
principe  si  juste,  que  l'on  peut  utiliser  pour  soi  ce  que  les  autres 
ont  évidemment  abandonné. 

PAREATIS.  —  1.  Mot  latin  signifiant  :  Obéissez!  Se  disait 
autrefois  de  la  permission  d'exécuter  les  jugements  et  arrêts  hors 
du  ressort  de  la  juridiction  de  laquelle  ils  étaient  émanés.  — Fer- 
rière,  Introduction  à  la  pratique,  t.  2,  v°  Pareatis. 

S.  Il  y  avait  autrefois  trois  sortes  de  pareatis.  L'un  s'accordait 
au  grand  sceau,  et  il  avait  pour  effet  de  rendre  exécutoires, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  arrêts,  sentences,  jugements 
ou  contrats  pour  lesquels  il  était  accordé,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  demander  aucune  permission  aux  Cours,  baillis,  sénéchaux  et 
autres  juges  (Ordonnance  d'avril  1667,  tit.  27,  art.  6).  La  seconde 
espèce  de  pareatis  s'accordait  dans  les  chancelleries  particulières  : 
ceux-là  ne  pouvaient  pas  autoriser  l'exécution  des  actes,  ar- 
rêts, etc.,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  comme   ceux  du 
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grand  sceau,  mais  seulement  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
chancellerie  qui  les  avait  accordés.  La  dernière  espèce  de  pareatis 
s'accordait  par  une  ordonnance  du  juge,  dans  la  juridiction 
duquel  on  voulait  faire  exécuter  des  actes  exécutoires.  L'art.  7 
du  titre  17  de  l'ordonnance  d'avril  1667  voulait  que  les  juge- 
ments et  arrêts  fussent  exécutés  dans  tout  le  royaume,  et  hors 
de  leur  territoire,  en  vertu  de  l'un  de  ces  trois  pareatis,  et  enjoi- 
gnait aux  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  arrêts  et  jugements  revêtus  de  l'une  de  ces  trois 
formules  exécutoires. —  Denisart,  Coll.de  décis.  nouv.,\°  Pareatis, 
n.  2,3  et  4. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  547,  G.  pr.  civ.,  les  jugements  rendus 
et  les  actes  passés  en  France  sont  aujourd'hui  exécutoires  dans 
toute  1a  République,  sans  visa  ni  pareatis,  encore  que  l'exécution 
ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont 
été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés. 
La  seule  condition  exigée  est  que  les  actes  et  jugements  soient 
revêtus  de  la  formule  exécutoire.  — V.  Acte  exécutoire,  Exécution 
des  actes  et  jugements,  Exécution  parée,  Formule  exécutoire.  Grosse. 

4.  Mais  s'il  était  sage  d'aplanir  les  obstacles  qui  s'opposaient, 
sous  notre  ancienne  législation,  au  libre  cours  de  la  justice  natio- 
nale, il  n'était  pas  possible  de  ne  pas  soumettre  à  une  revision 
les  jugements  ou  les  actes  des  juridictions  étrangères  avant  d'en 
autoriser  l'exécution  en  France.  L'indépendance  mutuelle  des 
nations  commandait  cette  mesure  de  précaution,  dans  tous  les 
cas  où  des  traités  diplomatiques  ne  régleraient  pas  les  conditions 
de  l'exécution.  On  trouvera  les  principes  qui  régissent  cette  ma- 
tière, aux  mots  :  Acte  exécutoire,  n.  45  et  suiv.,  Acte  passé  à 
l'étranger,  et  Jugement  étranger. 

PARÉE  (Exécution).  —  V.  Exécution  parée.  —  V.  Acte  notarié, 
Grosse,  Acte  administratif,  Acte  passé  à  l'étranger,  et  Exécution 
des  actes  et  jugements. 

PARENTÉ.  —  1.  Rapport  qui  existe  entre  les  personnes  unies 
par  Jes  liens  du  sang. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Affinité,  7. 

Agoats,  4. 

Aliment?,  32. 

Alliance,  7. 

Arbitre,  59. 

Ascendants,  9. 

Avocat,  54,  55. 

Chambre   de    discipline,    60, 

61. 
Cognais,  4. 
Collatéraux,  11. 
Computation   des    degrés    de 

parenté,   23. 
Confusion  des  voix,  51  et  s. 
Conseil  de  famille,  38. 
—  municipal,  47. 


Défenseur,  57. 

Degré,  20. 

Dépens,  45. 

Descendants,  10. 

Dispense,  50  et  suiv. 

Dommage,  34. 

Droit  canon,  23. 

—  romain,  23. 

Droits  d'enregistrement,  42. 

Entretien  des  enfants,  36. 

Etat  civil,  18. 

Famille,  26  et  suiv. 

Femme,  28. 

Fille,  24. 

Huissier,  69. 

Interposition  de  personne,  39. 


Juge,  48  et  suiv. 
commissaire,  59. 

—  de  paix,  49,  59. 

—  suppléant,  53. 
Jury  criminel,  56. 

—  d'expropriation,  59. 
Ligne,  21,  22. 
Mariage,  33,  35,  36. 
Meuitre,  43. 
Notaire,  60  et  suiv. 
Nullité  des  actes,  67. 
Obligations    ié?ultant   de    la 

parenté,  32  et  suiv. 
Parenté  adoptive,  31. 

—  consanguine,  15  et  suiv. 

—  germaine,  15  et  suiv. 


Parenté  légitime,  29. 

—  naturelle,  29  et  30. 

—  ulérine,  15  et  suiv. 
Parents  maternels,  12. 

—  paternels,  12. 
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Prohibitions  résultant  de  la 

parenté,  32  et  suir. 
Prud'hommes,  59. 
Récusation,  58. 
Réserve,  41 . 
Responsabilité,  3i. 
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Sœur,  25. 
Succession,  40. 
Tableau  généalogique,  19. 
Témoignage,  44,  40. 
Tribunal  de  commerce,  59. 
Usufruit  paternel,  37. 


2.  Le  mot  parent  vient  du  verbe  parère,  pario,  engendrer,  pro- 
duire; parens,  celui  ou  celle  qui  engendre.  Ainsi,  dans  son  origine, 
le  mot  parent  signifie  les  pères  et  mères  et  autres  ascendants; 
c'est  le  corrélatif  d'enfants,  parentes  et  liberi.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  153. 

3.  Les  anciens  Romains,  ajoute  cet  auteur  (n.  154),  plus  atta- 
chés que  nous  à  la  propriété  des  termes,  avaient  conservé  cette 
acception  propre  et  primitive  du  mot  parens,  qui  signifiait  chez 
eux  ce  que  nous  entendons  par  ascendants.  Ils  avaient  même  des 
mots  propres  pour  désigner  chacun  des  ascendants  ou  descen- 
dants jusqu'au  sixième  degré,  après  lequel  ils  appelaient  les 
ascendants  du  mot  générique  majores,  que  nous  rendons  par 
ancêtres,  dérivé  à'antecessores  ;  et  ils  appelaient  les  descendants 
au  delà  du  sixième  degré  posteriores,  que  nous  rendons  par  pos- 
térité, arrière -neveux. 

4.  Quant  aux  collatéraux,  ils  les  appelaient  cognats,  cognatos, 
expression  générique  qui  comprenait  tous  ceux  qui  devaient  la 
naissance  à  une  même  personne.  Les  cognats  se  divisaient  en 
deux  classes  :  les  agnats,  qui  étaient  tous  les  parents  par  les 
mâles  ;  et  les  cognais,  pris  dans  une  acceptation  spéciale,  pour  les 
personnes  qui  n'étaient  unies  que  par  Jes  femmes.  Il  y  avait  donc 
entre  les  cognats  et  les  agnats  la  même  différence  qu'entre  le 
genre  et  l'espèce.  —  Toullier,  ibid. 

5.  Quandlalangue  latine  vint  à  se  corrompre,  le  mot  parentes, 
qui,  dans  son  acception  propre  et  primitive,  ne  signifiait  que 
les  ascendants,  fut  employé  au  lieu  du  mot  cognats,  dans  son 
sens  le  plus  général  ;  et  l'on  comprit  sous  Je  nom  de  parens  toutes 
les  personnes  issues  des  mêmes  ascendants,  c'est-à-dire  du  même 
père  ou  de  la  même  mère,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  col- 
latérale. Cette  façon  de  parler  fut  d'abord  introduite  par  les  mili- 
taires, qui  rapportent  ordinairement  de  leurs  voyages  un  langage 
moins  pur.  Elle  passa  dans  la  langue  vulgaire,  se  glissa  dans  les 
constitutions  des  empereurs,  et  devint  d'un  usage  général  dans 
la  basse  latinité,  d'où  elle  a  passé  dans  la  langue  française.  Nous 
désignons  sous  le  nom  de  parents  toutes  les  personnes  qui  sont 
unies  par  les  liens  du  sang,  et  qui  descendent  les  unes  des  autres, 
ou  d'un  auteur  commun.  —  Toullier,  ibid. 

6.  La  parenté  consiste  donc  dans  la  descendance  d'un  même 
auteur,  d'un  tronc  commun  d'où  sortent  toutes  les  branches  de 
parenté,  tous  les  individus  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  ou 
delà  parenté  que  l'on  définit  :  Vinculum  personarum  ab  eadem 
stipite  descendentium.  —  Toullier,  n.  155. 

7.  On  comprend  quelquefois  sous  le  terme  de  parenté  Vaillance 
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ou  ['affinité;  mais  l'alliance  n'est  qu'une   parenté  indirecte.  — 
V.  Alliance- Allié. 

8.  On  distingue  trois  sortes  de  parents,  savoir  :  les  ascendants, 
les  descendants  et  les  collatéraux. 

9.  Les  ascendants  sont  le  père,  la  mère,  l'aïeul  et  autres  plus 
éloignés  en  remontant. 

ÎO.  Les  descendants  sont  ceux  qui  sont  issus  des  mêmes  ascen- 
dants. 

11.  Les  collatéraux  sont  ceux  qui  descendent  d'une  souche 
commune,  tels  que  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  les  cousins,  etc. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Parenté. 

1  2.  Les  parents  sont  paternels  ou  maternels,  suivant  qu'ils  sont 
du  côle  du  père  ou  de  la  mère. 

13.  Deux  personnes  peuvent  descendre  du  même  père  et  delà 
même  mère,  du  même  aïeul  et  de  la  même  aïeule,  et  ainsi  en  re- 
montant aux  bisaïeux  et  trisaïeux.  Alors  le  lien  du  sang  et  de  la 
parenté  qui  les  unit  est  double  :  il  y  a  double  lien:  lien  du  côtédu 
père,  lien  du  côté  de  la  mère. 

14.  Il  est  possible  aussi  que  ces  personnes  soient  descendues 
du  même  père,  du  même  aïeul,  etc.,  mais  de  mères  ou  d'aïeules 
différentes;  ou  bien  au  contraire  de  la  même  mère,  de  la  même 
aïeule,  mais  de  pères  ou  d'aïeuls  différents,  comme  il  arrive  lors- 
qu'un homme  ou  une  femme  contractent  successivement  deux  ou 
plusieurs  mariages,  d'où  il  naît  des  enfants.  Il  n'existe  de  lien  ou 
de  parenté  entre  ces  enfants  que  d'un  seul  côté,  du  côté  du  père 
ou  du  côté  de  la  mère.  —  Toullier,  loc.  cit. 

15.  On  distingue  la  parenté  germaine,  consanguine  on  utérine, 
suivant  que  les  liens  qui  unissent  les  individus  sont  à  la  îohpater- 
nel  et  maternel,  ou  bien  seulement  paternel  ou  maternel. 

1S.  Il  arrive  souvent,  ajoute  Toullier  (n.  157),  dans  le  cas  de 
fraternité  purement  consanguine  ou  utérine,  que  le  frère  de  mon 
frère  n'est  pas  mon  parent  :  par  exemple,  j'ai  un  frère  consan- 
guin, c'est-à-dire  issu  du  même  père  que  moi,  mais  d'une  autre 
mère.  Ce  frère  a  lui-même  un  frère  utérin  issu  de  sa  mère,  mais 
d'un  autre  mari  que  notre  père  commun;  ce  frère  de  mon  frère 
n'est  pas  mon  parent. 

\H .  Il  peut  arriver  aussi  que  les  relations  de  la  parenté  se  con- 
fondent et  se  croisent  de  telle  manière,  que  deux  individus  soient 
parents  utérins,  quoique  issus  de  mères  et  d'aïeules  différentes,  ou 
parents  consanguins,  quoiques  issus  depères  etd'aïeuls  différents; 
ou  bien  enfin,  le  premier  parent  consanguin  du  second,  et  le 
second  parent  utérin  du  premier,  comme  il  arrive  lorsque  deux 
veuves  épousent  les  enfants  lune  de  l'autre,  issus  de  leurs  pre- 
miers mariages.  Par  exemple,  continue  Toullier  (loc.  cit.),  Prima, 
veuve  dePrimus,  a  un  fils  nommé  Paul;  elle  épouse  Jacques,  fils 
de  Secunda,  veuve  de  Secundus;  il  en  naît  un  fils  nommé  Charles. 
Secunda,  mère  de  Jacques,  épouse  Paul,  fils  de  Prima;  il  en  naît 
un  fils  nommé  Adrien.  Charles  est  en  même  temps  frère  utérin  de 
Paul  et  oncle  paternel  d'Adrien,  et  néanmoins  parent  utérin  de  ce 
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dernier,  puisqu'ils  ne  sont  pas  issus  du  même  père  ni  du  même 
aïeul;  ils  ne  sont  pas  non  plus  issus  de  la  même  mère,  puisque 
Charles  est  fils  de  Prima,  Adrien  de  Secunda;  mais  Secunda  est 
aïeule  de  Charles  et  mère  d'Adrien;  ainsi  tous  les  deux  ont  des 
femmes  pour  troncs  communs,  Adrien,  à  son  tour,  quoique  frère 
utérin  de  Jacques,  est  oncle  paternel  de  Charles. 

18.  La  parenté  s'établit  par  les  actes  de  l'état  civil,  ou  à  dé- 
faut d'actes,  par  d'autres  moyens  indiqués  par  la  loi.  —  V.  Acte 
de  l'état  civil,  Légitimité. 

19.  Pour  déterminer,  avec  toute  la  précision  désirable,  la 
nature  et  la  proximité  des  différents  rapports  de  parenté,  on  a 
coutume  de  les  représenter  au  moyen  d'un  tableau  composé  de 
lignes,  qui  sont  elles-mêmes  divisées  en  degrés.  —  V.  Généalogie; 
V.  aussi  Succession. 

20.  Un  degré,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  c'est-à-dire  en 
tant  qu'il  sert  à  déterminer  la  proximité  de  la  parenté,  est  syno- 
nyme de  génération. —  C.  civ.,  735. 

21.  Une  ligne  est  une  suite  de  degrés  ou  de  générations.  La 
ligne  est  directe  ou  collatérale.  Dans  la  ligne  directe  figurent  les 
ascendants  et  les  descendants;  dans  la  ligne  collatérale  figurent 
les  collatéraux.  La  ligne  directe  se  nomme  descendante,  lorsque, 
pour  déterminer  la  pensée  de  deux  personnes,  on  descend  des 
ascendants  aux  descendants;  dans  le  cas  inverse,  la  ligne  directe 
est  appelée  ascendante.  —  C.  civ.,  736. 

SS.  Le  mot  ligne  se  prend  encore  dans  une  autre  acception, 
pour  désigner  l'ensemble  des  parents  qui  sont  unis  à  une  certaine 
personne,  soit  par  son  père,  soit  par  sa  mère.  Sous  ce  rapport,  on 
distingue  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut  (sv.prà,  n.  13),  une  personne  peut  être  pa- 
rente d'une  autre  tout  à  la  fois  par  le  père  et  par  la  mère  de  cette 
dernière,  et  dans  ce  cas  il  existe  entre  elles  ce  qu'on  appelle  le 
double  lien  de  parenté.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  enfants  d'un 
même  lit  considérés  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  pour  les  en- 
fan!  s  issus  du  mariage  de  deux  personnes,  dont  l'une  appartient 
à  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  à  la  ligne  maternelle,  de  l'individu 
par  rapport  auquel  il  s'agit  d'apprécier  leur  parenté.  —  Aubry  et 
Hau,  t.  1,  §67,  p.  225. 

23.  L'ancien  droit  français  avait  admis,  pour  la  computation 
des  degrés  de  parenté,  deux  règles  différentes,  celle  du  Droit  ro- 
main et  celle  du  Droit  canon.  Dans  certaines  matières,  par 
exemple  quant  aux  successions,  on  suivait  la  première;  dans 
d'autres,  par  exemple  en  fait  de  mariage,  on  s'en  tenait  à  la  se- 
conde. Notre  droit  français  actuel  ne  reconnaît  que  la  règle  du 
Droit  romain,  d'après  laquelle,  en  ligne  collatérale  comme  en  ligne 
directe,  la  proximité  de  parenté  entre  deux  personnes  se  détermine 
par  le  nombre  de  degrés,  c'est-à  dire  de  générations  existant  entre 
elles  :  Quot  sunt  generationes,  tôt  sunt  gradus.  Ainsi,  l'aïeul  est  pa- 
rent au  second  degré  avec  son  petit-fils,  puisqu'ils  sont  séparés 
par  deux  générations;  l'oncle  est  parent  au  troisième  degré  avec 
le  fils  de  son  frère  ou  de  sa  sœur,  puisqu'il  existe  entre  eux  un 
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intervalle  de  trois  générations,  et  ainsi  de  suite.  —  G.  civ.,  737  et 
738;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit. 

24.  Les  filles  sont-elles  comprises  sous  la  dénomination  de  fils  ? 

—  V.  Fils,  Fille. 

25.  Les  sœurs  sont-elles  comprises  sous  la  dénomination  de 
frères?  —  V.  Frères  et  sœurs. 

26.  Les  personnes  du  même  sang  formant  un  corps  de  parenté 
constituent  ce  qu'on  appelle  une  famille  :  Appellatur  famiiia  plu- 
rium  personarum  quse  ab  ejusdem  ultimi  genitoris  sanguine  proficis- 
cuntur  (L.  195,  §  4,  D.  de  Verb.  Sig.). —  V.  Famille. 

27.  Chaque  enfant  qui  se  marie  et  qui  procrée  des  enfants 
forme  une  nouvelle  famille  dont  il  est  l'auteur  ou  le  tronc  com- 
mun, sans  cependant  cesser,  ni  lui  ni  ses  enfants,  de  se  rattacher 
à  celle  dont  il  est  membre.  Il  y  a  donc  autant  de  familles  que  de 
troncs  communs. 

28.  Dans  le  sens  ordinaire,  comme  dans  l'ordre  de  la  nature, 
ditToullier  (t.  4,  n.  164),  les  femmes  sont  de  la  famille;  elles  per- 
pétuent les  deux  familles  de  leur  père  et  de  leur  mère,  auxquelles 
elles  appartiennent.  Ainsi,  l'arrière-petit-fils  est  dans  l'a  famille  de- 
son  bisaïeul  maternel,  quoiqu'il  en  soit  descendu  parles  femmes; 
ainsi  chaque  individu  appartient  à  autant  de  familles  qu'il  a  d'as- 
cendants. 

29.  La  parenté  est  légitime  ou  naturelle,  suivant  que  les  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation  qui  leur  servent  de  base  sont  le 
résultat  d'un  mariage,  c'est-à-dire  d'une  union  contractée  dans  un 
but  moral  et  avec  les  solennités  requises  par  la  loi,  ou  d'un  com- 
merce simplement  naturel.  —  V.  Mariage,  Enfant  naturel. 

3®.  Aux  yeux  de  la  loi  civile,  la  parenté  naturelle  ne  s'étend 
pas,  en  général,  au  delà  des  rapports  qui  existent  entre  l'enfant 
naturel  et  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu.  Ce  n'est  que  par 
exception,  et  dans  certains  cas  spécialement  déterminés,  que  la 
loi  reconnaît  un  lien  de  parenté  entre  cet  enfant  et  d'autres  per- 
sonnes qui  lui  sont  unies  par  la  nature  et  le  sang.—  Aubry  etRau, 
t.  1,  §  67,  p.  224.—  Gomp.  G.  civ.,  161,  162,  251,759,  766,975; 

—  Proc.  civ.  268,  283;  Inst.  crim.,  n.  322.  —  V.  Enfant  naturel, 
Enfant  adultérin,  Mariage,  Succession. 

31.  Outre  la  parenté  légitime  ou  naturelle,  la  loi  reconnaît  en- 
core une  parenté  purement  civile  résultant  de  l'adoption. — Y.  Adop- 
tion. 

32.  La  parenté,  soit  légitime,  soit  naturelle,  soit  adoptive, 
produit  entre  ceux  qu'elle  unit  certaines  obligations  et  certaines 
prohibitions.  Ainsi,  les  descendants  et  ascendants  se  doivent  res- 
pectivement des  aliments  quand  celui  qui  les  demande  se  trouve 
dans  le  besoin.  —  Y.  Aliments. 

33.  On  ne  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
son  père  et  de  sa  mère,  et,  à  défaut  de  père  et  mère,  sans  le  con- 
sentement de  ses  ascendants.  A  défaut  de  ce  consentement  le  ma- 
riage est  nul,  à  moins  qu'on  n'ait  fait  des  actes  respectueux,  dans 
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le  cas  où  ces  actes  suffisent.  —  V.  Acte  respectueux.  Consentement 
à  mariage,  Mariage. 

34.  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
eux,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité  (G.  civ., 1384). —  y  .Dommage, 
n.  34  et  35,  et  Responsabilité. 

35.  Ainsi  encore,  la  parenté  existant  entre  deux  personnes 
forme,  dans  certains  cas,  entre  elles  un  empêchement  au  mariage. 
—  V.  Mariage,  n.  30  et  suiv. 

36.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  Je  seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants 
(G.  civ.,  203).  —  V.  Mariage,  n.  209  et  suiv. 

37.  Ils  ont  un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  personnels  de  leurs 
enfants.  — V.  Puissance  paternelle,  Usufruit  paternel. 

38.  Les  parents  et  alliés  d'un  mineur  sont  appelés  à  former 
son  conseil  de  famille.  —  Y.  Conseil  de  famille. 

39.  Dans  certains  cas,  les  parents  sont  réputés  par  la  loi  per- 
sonnes interposées,  et,  par  suite,  deviennent  incapables  de  rece- 
voir des  libéralités  de  personnes  auxquelles  il  est  interdit  de 
disposer,  non  pas  directement  à  leur  profit,  mais  en  faveur  de  leurs 
parents.  —  V.  Donation,  n.  337  et  suiv.;  Noces  (Secondes),  n.  108 
et  suiv.,  Portion  disponible. 

40.  Le  principal  effet  de  la  parenté,  c'est  d'emporter  le  droit 
de  succéder.  —  V.  Succession. 

41.  La  loi  réserve  même  aux  descendants  et  aux  ascendants 
une  partie  des  biens  de  leurs  parents,  dont  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  disposer  en  faveur  d'étrangers.  —  V.  Portion  disponible,  Ré- 
se?*ve. 

42.  La  quotité  des  droits  d'enregistrement  pour  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit  et  les  mutations  par  décès  diffère,  à  raison  du 
degré  de  parenté  du  donataire,  du  légataire  ou  de  l'héritier,  avec 
le  donateur,  le  testateur  ou  l'auteur  de  la  succession.  — V.  Dona- 
tion (Enregistrement),  Succession  (Enregistrement) . 

43.  Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt  ne  peut 
être  opposé  à  certains  parents  du  meurtrier  pour  les  exclure  delà 
succession  du  défunt  (G.  civ.,  728).  —  V.  Indignité. 

44.  La  parenté  est  aussi  un  obstacle  à  ce  que  l'un  des  parents 
puisse  être  témoin  dans  une  enquête  au  cours  d'une  instance 
civile  dans  laquelle  l'autre  se  trouve  engagé  (G.  de  pr.  civ.,  268); 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  demande  en  rectification  d'état 
civil  (C.  de  pr.  civ.,  856),  ou  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  (G.  civ.  251). 

45.  Aux  termes  de  l'art,  i 31 ,  G.  de  proc.  civ.,  lorsqu'un 
procès  existe  enlre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères, 
sœurs  ou  alliés  au  même  degré,  les  juges  peuvent  compenser  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie.  —  Y.  Dépens,  n.  17  et  suiv. 

46.  Devant  les  juridictions  répressives,  on  ne  reçoit  pas  les 
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dépositions  des  parents  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  ou  de  l'un  des 
accusés  présents  et  soumis  aux  mêmes  débats,  savoir  :  de  ses  as- 
cendants ou  descendants,  de  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même 
degré,  et  enfin  de  son  conjoint,  sans  néanmoins  que  l'audition  de 
ces  personnes  puisse  opérer  une  nullité  lorsque,  soit  le  ministère 
public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu  ou  les  accusés,  ne  se 
sont  pas  opposés  à  cette  audition.  —  C.  inst.  crim.,  156  et  3:22. 

47.  Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  faire  partie  du  même  conseil  municipal  (L.  du  5  mai  1855, 
art.  11).  —  V.  Elections  municipales,  n.  10  et  il. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  pa- 
rents et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement,  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou 
d'une  même  Cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du  mi- 
nistère public,  ou  même  comme  greffiers,  sans  une  dispense  du 
Chef  de  l'Etat.  Il  ne  doit  être  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges.  En  cas  d'alliance  sur- 
venue depuis  la  nomination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  con- 
tinuer ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  du  Chef  de  l'Etat. 
—  V.  Tribunaux. 

49.  Une  loi  du  27  mars  1791,  art.  4,  toujours  en  vigueur,  éta- 
blit la  même  incompatibilité  entre  le  juge  de  paix  et  son  greffier. 
Mais  deux  beaux-frères  peuvent  remplir,  l'un  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  l'autre  celles  du  ministère  public,  dans  un  tribunal  de 
simple  police.  —  Avis  du  Cons.  d'Etat  du  23  avril  1807. 

5©.  La  loi  du  20  avril  1810  ayant  fixé  les  incompatibilités  ju- 
diciaires, la  dispense  ne  doit  pas  être  présumée,  mais  expresse. 
Ainsi  la  nomination  faite  par  le  Chef  de  l'Etat  n'emporte  pas  de 
plein  droit  dispense,  ainsi  que  l'avait  décidé,  sous  l'empire  d'une 
législation  antérieure  à  la  loi  do. 1810,  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  17  mars  1807,  approuvé  le  23  avril  suivant. 

5©  bis.  En  conséquence,  l'installation  d'un  juge  ayant  un  ou 
plusieurs  parents  dans  le  tribunal  où  il  est  appelé  à  siéger,  doit 
être  suspendue  jusqu'à  l'arrivée  des  dispenses.  —  Carré,  Proc, 
t.  1,  n.  70. 

51.  Cependant,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  mars  1807  ne 
s'est  pas  trouvé  complètement  abrogé  par  la  loi  de  1810.  Cet  avis 
avait  emprunté  à  la  déclaration  du  25  août  1703  ce  principe  :  que 
lorsque  des  juges  au  degré  prohibé,  siégeant  en  vertu  de  dispenses, 
sont  du  même  avis  dans  une  cause,  leurs  voix  ne  doivent  être 
comptées  que  pour  une.  Cette  réduction  du  vote  s'appelait  leprin- 
cipe  de  la  confusion  des  voix.  La  loi  de  1810  gardant  le  silence  sur 
ce  principe,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  règle  conti  - 
nuait  d'exister  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810.  Cette  question, 
comme  tant  d'autres  dans  cette  matière,  est  commune  aux  tribu- 
naux et  aux  Cours.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  loi  du 
20  avril  1810  n'a  point  abrogé  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
23  avril  1807,  en  tant  qu'il  rappelle  l'ancienne  règle  suivant  la- 
quelle les  parents  au  degré  prohibe,  qui  opinent  dans  un  procès, 
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ne  comptent  que  pour  une  voix  (Req.  rej.,  26  décembre  1820), 
mais  que  cet  avis  ne  reçoit  son  application  que  lorsqu'il  s'agit  de 
parents  au  degré  prohibé  par  la  loi  de  1810.—  Crim.  rej.,  2  oc- 
tobre 1824.  —  Dali.  J.  G.,  v°  Organisation  judiciaire,  n.  244,  texte 
et  notes. 

52.  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  ou  une  Cour  d'appel  ne  présente 
que  le  nombre  de  juges  strictement  nécessaire  pour  rendre  un 
jugement  ou  un  arrêt,  et  que  parmi  eux  se  trouvent  deux  parents 
ou  alliés,  siégeant  en  vertu  de  dispenses,  la  décision  est  nulle,  alors 
qu'elle  ne  constate  pas  que  ces  deux  magistrats  ont  été  d'opinion 
différente,  un  tribunal  devant  toujours  être  composé  de  manière 
qu'il  n'y  ait  point  d'incertitude  sur  la  régularité  de  sa  composition. 

—  Grim.  cass.,  41  oct.1822,  31  oot.  1828,7  nov.  1840;  Giv.  cass., 
23  juin  1840,  Dali.  J.  G.,  w°  cit.,  n.  248. 

53.  La  loi  du  20  avril  1810  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  les  causes  d'incompatibilité  pour  parenté  ou  alliance 
s'appliquent  aux  juges  suppléants.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux 
que  les  suppléants  ne  soient  soumis  à  cette  règle,  quoique  l'opi- 
nion contraire  ait  été  quelquefois  émise.  Gela  résulte  des  termes 
généraux  de  l'art.  63,  et  de  cette  considération  que  les  fonctions 
des  juges   suppléants  sont  non  accidentelles,  mais  permanentes. 

—  Dali.  J   G.,  v°  Organis.  judic,  n.  251.  —  V.  Tribunaux. 

54.  L'empêchement  de  parenté  n'existant  qu'entre  les  membres 
permanents  des  tribunaux,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un 
homme  de  loi  peut,  en  cas  de  nécessité,  concourir  à  un  jugement 
avec  un  juge  qui  est  son  parent  au  degré  prohibé  (Req.  rej., 
18janv.  1808).  Mais  cette  doctrine  est  très  contestable. 

55.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  siègent  dans  la  même  affaire,  leurs  opinions,  si 
elles  sont  conformes,  ne  devant  compter  que  pour  une,  le  concours 
de  deux  juges  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  à  un  jugement 
rendu  parle  nombre  de  juges  strictement  exigé  par  la  loj,  estune 
cause  de  nullité,  alors  même  que  l'un  des  membres  parents  serait 
un  avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal.  —  Grim.  cass., 
7nov.  1840.  —  V.  cet  arrêt,  ainsi  que  le  précédent,  dans  Dalloz, 
v°  cit.,  n.  252  et  253,  notes  2  et  3. 

56.  Mais  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  frères  ou  autres 
parents  soient  portés  sur  la  même  liste  de  jurés,  et  fassent  même 
partie  du  jury  de  jugement,  sauf,  bien  entendu,  l'exercice  du  droit 
de  récusation  ouvert  au  ministère  public  et  à  l'accusé.  —  Gass. 
(ch.  crim.),  15  oct.  1840,  9  sept.  1852.  —Dali.,  J.  G.,  v°  Instruc- 
tion criminelle,  n.  1480,  et  D. p. 52. 1.256. 

57.  Les  juges  et  officiers  du  ministère  public  peuvent  défendre 
devant  les  tribunaux  les  causes  de  leurs  femmes,  parents  et  alliés 
en  ligne  directe.  —  G.  de  proc.  civ.y  art.  86. 

58.  La  parenté  ou  l'alliance  des  juges  avec  l'une  des  parties 
peut  donner  lieu,  suivant  les  cas,  soit  au  renvoi  à  un  autre  tri- 
bunal (G.  proc.  civ.,  368),  soit  à  la  récusation  du  juge. —  G.  proc. 
civ.,  378.  —  V.  Récusation. 
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59.  Par  juge,  il  faut  entendre  ici  quiconque  exerce  les  fonc- 
tions judiciaires,  les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants,  les 
avocats  et  les  avoués,  qui  sont  appelés,  à  défaut  de  juges  sup- 
pléants, pour  compléter  le  tribunal.  Cette  expression  comprend 
aussi  les  juges  de  paix,  les  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
les  prud'hommes,  les  arbitres,  les  jurés  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  les  juges-commissaires  délé- 
gués pour  procéder  aux  enquêtes,  et  ceux  qui  sont  commis  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution  par  contribution,  les  juges 
commis  en  matière  de  faillite. 

6©.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  entre  eux,  même  aux  de- 
grés les  plus  rapprochés,  peuvent  faire  partie  simultanément  de  la 
même  Chambre.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  la  règle 
fixée  par  l'avis  précité  du  Conseil  d  Etat  du  17  mars  1807  (suprà, 
n.  51),  en  matière  de  jugement  ordinaire,  et  d'après  laquelle  si 
deux  juges,  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  concourentau  jugement  d'une  même  affaire 
et  sont  du  même  avis,  leur  voix  ne  compte  que  pour  une  seule.  — 
V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  33  et  suiv. 

61.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  l'ordonnance  du  4 janvier  1843, 
«  lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou  allié,  en  ligne  directe  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
de  neveu  inclusivement,  de  la  partie  plaignante  ou  du  notaire 
inculpé  ou  intéressé,  il  ne  pourra  prendre  part  à  la  délibération». 
—  Y.  Notaire,  n.  951. 

62.  Aux  termes  de  l'art.  8  du  25  ventôse  an  xi,  «  les  notaires 
ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  uo  qui  con- 
tiendraient quelque  disposition  en  leur  faveur.  » 

63.  L'art.  10  de  la  même  loi  dispose  :  «Deux  notaires  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  8  ne  pourront  con- 
courir au  même  acte.  Les  parents;  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des 
parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs 
et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être  témoins.  » 

64.  Quelques-unes  de  ces  règles  avaient  déjà  été  consacrées 
parnotie  ancienne  jurisprudence.  Ainsi,  un  arrêt  de  règlement  du 
11  août  1607  portait  «défense  à  tous  notaires  de  passer  ou  rece- 
voir aucuns  contrats  au  profit  de  leurs  enfants,  gendres,  pupilles, 
étant  en  leurs  tutelles  et  curatelles,  et  cousins  germains,  ni  de 
prendre  aucuns  de  leurs  parents  en  pareil  degré  pour  témoins 
desdits  contrats». 

65.  De  même  un  autre  arrêt  de  règlement  du  8  juin  1635  a  fait 
«  défense  à  tous  notaires  d'instrumenter  pour  leurs  fils,  gendres 
et  parents  au  degré  de  l'ordonnance  ». 

66.  En  effet,  l'impartialité  essentielle  à  l'exercice  des  fonctions 
notariales  s'oppose  à  ce  que  ce  fonctionnaire  soit  juge  dans  sa 
propre  cause.  «  S'il  est  défendu  aux  notaires,  a  dit  le  tribun 
Favard,  de  recevoir  des  actes  pour  leurs  parents  jusqu'à  certains 
degrés,  on  a  voulu  par  là  leur  conserver  un  caractère  d'impartia- 
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lité  qui  ne  doit  jamais  les  abandonner.  Cette  mesure  les  met  à 
l'abri  de  tous  les  combats  que  l'intérêt  livre  à  la  probité,  et  les 
affections  aux  devoirs,  combats  dans  lesquels  la  probité  triomphe, 
mais  qu'il  est  bon  d'éviter  à  la  généralité  des  hommes  publics.  » 
(Rapport  sur  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.)  «  La  loi,  dit  à  son  tour 
Fouquet  (Bibliotk.  du  barreau,  t.  2  de  1&09,  p.  45),  n'a  pas  voulu 
que  l'attente  d'une  succession  qui  peut  un  jour  échoir  au  notaire, 
ou  l'attachement  que  lui  inspire  la  personne  à  laquelle  son  sort 
est  lié,  pussent  balancer  un  seul  instant  dans  son  esprit  ce  qu'il 
doit  à  ses  devoirs.  » 

67.  Comme  sanction  de  ces  dispositions,  l'art.  68  de  la  loi  de 
ventôse  édicté  la  nullité  des  actes  faits  en  contravention  à  la  pro- 
hibition. —  Y.  Acte  notarié,  n.  679  et  suiv. 

68.  Nous  avons  examine  (v°  Notaire,  n.  781  et  suiv.)  les  ques- 
tions que  peuvent  soulever  soit  laparenté  et  l'alliance  des  notaires 
avec  les  parties  (n.  820  et  suiv.),  soit  la  parenté  et  l'alliance  des 
notaires  entre  eux,  soit  encore  la  parente  et  l'alliance  des  témoins 
avec  les  notaires  et  les  parties  et  des  témoins  entre  eux  (n.  950  et 
suiv.).  —  V.  aussi  Alliance -Allié,  n.  10  et  suiv. 

69.  L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  peut  instrumenter  pour 
ses  parents  en  ligne  directe  ni  pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au 
même  degré  ^C.  proc.  civ.,  art.  4),  et  en  matière  d'ajournement, 
l'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés,  et  ceux 
de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parents  et 
alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement. —  C.  proc.  civ..  art.  66. 

PARÈRE.  —  1.  Avis  ou  consultation  que  les  tribunaux  de 
commerce  se  font  délivrer  par  des  autorités  étrangères,  par  des 
jurisconsultes  ou  par  des  commerçants  notables,  soit  sur  un  point 
de  droit  étranger,  soit  sur  un  usage  commercial. 

S.  En  matière  commerciale,  l'usage  des  parères,  venu  d'Ita- 
lie, s'était  conservé  dans  presque  toutes  les  places  de  France,  et 
surtout,  à  Lyon.  Les  parères  tenaient  lieu  d'actes  de  notoriété,  et 
de  certificats  de  coutume,  lorsqu'ils  avaient  été  donnés  par  une 
consultation  particulière  sur  un  différend  entre  les  parties  relati- 
vement à  une  opération  de  commerce.  —  V.  Savary,  Traité  des 
parères. 

3.  Les  parères  sont  moins  usités  aujourd'hui,  parce  que  les 
consultations  sur  les  affaires  commerciales  sont  faites  presque 
tout  entières  par  les  avocats,  auxquels  la  connaissance  des  lois 
est  plus  familière. 

4.  Il  est  impossible,  d'ailleurs,  de  préciser  l'influence  que  les 
parères  peuvent  exercer  sur  un  tribunal.  C'est  la  considération 
dont  jouissent  les  signataires,  leur  probité,  leurs  lumières,  en  un 
mot  tout  ce  qui  garantit  la  vérité  de  leur  assertion,  qui  doit  in- 
fluer sur  la  conscience  des  juges.  L'expérience  nous  a  appris,  dit 
Merlin,  qu'il  n'est  pas  de  question  de  droit,  même  parmi  celles 
textuellement  décidées  par  des  dispositions  législatives,  sur  les- 
quelles on  ne  puisse  avec  la  plus  grande  facilité  rapporter  des 
parères  pour  et  contre.  Ce  n'est  pas  cependant  un  motif  pour 
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repousser  tous  les  parères.  Si  un  tribunal,  pour  s'éclairer  sur  un 
usage,  avait  ordonné  aux  parties  de  se  procurer  des  parères,  et 
si  une  d'entre  elles  seulement  en  produisait,  sans  que  des  faits 
ou  des  circonstances  vinssent  en  combattre  l'autorité,  le  tribunal 
devrait  tenir  pour  certain  ce  qu'atteste  le  parère.  Les  parères 
auraient  une  plus  grande  autorité  s'ils  émanaient  d'une  réunion 
de  commerçants  ayant  un  caractère  public  aux  yeux  de  la  loi, 
par  exemple  d'une  Chambre  de  commerce.  La  surveillance  con- 
tinue de  ces  corps  sur  l'ensemble  des  opérations  commerciales, 
offrirait  une  garantie  que  ne  présentent  pas  toujours  des  certi- 
ficats émanés  de  quelques  particuliers.  —  Merlin,  Quest.  de  droit, 
vis  Aval. ,  |  i,  Compte  courant;  Répert.,  v°  Parère;  Pardessus, 
Cours  de  droit  comm.,  t.  5,  n.  1377. 

PARFAIRE  (Sauf  à).  Ces  termes  sont  employés  dans  les  offres 
réelles  pour  les  frais  non  liquidés,  et  qui  sont  nécessaires  à  la 
validité  de  l'acte.  Le  montant  de  ces  frais  n'étant  ordinairement 
pas  connu,  on  doit  offrir,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  une 
somme  approximative,  en  ayant  soin  d'ajouter  :  sauf  à  parfaire. 

—  G.  civ.,  1258,  3«.  —  V.  Offres  réelles,  n.  67. 

PARÏ.  —  1.  Convention  par  laquelle  deux  personnes,  qui 
sont  d'un  avis  contraire  sur  un  sujet  quelconque,  stipulent  que 
celle  dont  l'opinion  sera  reconnue  fondée  recevra  de  l'autre  une 
somme  d'argent  ou  quelque  autre  objet  déterminé. 

£.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  payement  d'un  pari.  —  G.  civ.,  1965.  —  V.  Jeu. 

3.  Mais,  dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du 
gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie.  —  G.  civ.,  1967. 

4.  La  convention  du  pari  est,  d'ailleurs,  soumise  aux  mêmes 
règles  que  le  jeu.  Ces  règles  ont  été  exposées  sous  ce  dernier  mot, 
auquel  nous  ne  pouvons  que  renvoyer. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  421,  G.  pén.,  «  les  paris  qui  auront 
été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  seront  punis 
des  peines  portées  par  l'art.  419  »,  c'est-à-dire  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

—  V.  Haussa  et  Baisse. 

PARISIS.  —  1.  Ge  mot  se  disait  autrefois,  par  opposition  au 
mot  tournois,  du  prix  de  la  monnaie  qui  se  battait  à  Paris,  et  qui 
valait  un  quart  de  plus  que  celle  qui  se  battait  à  Tours.  Ainsi  le 
sol  parisis  valait  quinze  deniers,  tandis  que  le  sol  tournois  n'en 
valait  que  douze.  —  V.  Monnaie,  n.  18. 

2.  Dans  le  langage  des  financiers,  le  mot  parisis  signifiait  le 
quart  en  sus.  De  même  on  donnait,  dans  quelques  endroits,  le 
nom  de  parisis  à  la  crue  en  matière  de  meubles,  et  qui  était  du 
quart  de  la  valeur  de  ces  meubles.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1202. 

3.  Anciennement  on  stipulait  les  paiements  en  deniers  tournois 
ou  en  deniers  parisis.  Quand  le  paiement  était  stipulé  en  deniers 
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parisis,  le  débiteur  était  obligé  de  payer  le  quart  en  sus;  mais 
l'art.  18  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667  défendit  d'exprimer 
désormais  les  sommes,  dettes,  redevances,  etc.,  soit  dans  les 
jugements,  soit  dans  les  actes  volontaires,  autrement  que  par  des 
sommes  fixes,  sans  se  servir  des  termes  de  pa?Hsis  ou  tournois. 
Elle  ordonna  même  que,  de  quelque  façon  que  les  sommes  fus- 
sent exprimées,  elles  ne  pussent  être  augmentées,  sous  prétexte 
de  parisis.  — Denisart,  Collect.  de  décis.  nouv.,  v°  Parisis, 

PARJURE.  —  f .  C'est  le  crime  de  celui  qui  fait  sciemment  un 
faux  serment  en  justice.  On  nomme  aussi  parjure,  celui  qui  s'est 
parjuré. 

2.  Les  lois  romaines  ont  prononcé  différentes  peines  contre  les 
parjures.  Les  unes  voulurent  qu'ils  fussent  condamnés  au  fouet, 
d'autres  au  bannissement,  d'autres  à  l'infamie  ;  quelques-unes 
ordonnaient  que  le  parjure  ne  pourrait  plus  être  reçu  au  serment, 
ni  être  entendu  comme  témoin,  ni  agir  en  demandant.  D'autres, 
au  contraire,  portaient  que  le  parjure  ne  devait  pas  être  puni  par 
le  prince,  parce  que  c'est  assez  qu'il  ait  Dieu  pour  vengeur  de  son 
crime.  —  L.  2,  De  rébus  creditis. 

3.  Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
Débonnaire,  la  peine  du  parjure  était  d'avoir  la  main  droite 
coupée.  L'ordonnance  de  saint  Louis,  del'an  1254,  voulait  que  le 
bénéfice  de  l'appel  fût  dénié  au  parjure,  mais  elle  ne  prononçait 
point  la  peine  à  laquelle  il  devait  être  condamné  pour  ce  crime. 
Il  y  avait  sur  la  même  matière  une  disposition  dans  l'ordonnance 
de  Charles  VII,  sur  le  fait  des  aides,  dans  les  art.  593  et  638  de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  dans  l'art.  37  delà  nouvelle,  etc. 

Aujourd'hui,  le  parjure  n'est  puni  que  dans  les  cas  où  il  con- 
stitue un  faux  serment  ou  un  faux  témoignage.  — V.  Faux  témoi- 
gnage, Serment. 

PARLEMENT.  —  1.  Du  temps  de  nos  premiers  rois,  on  appe- 
lait ainsi  une  assemblée  des  grands  du  royaume,  soit  ecclésias- 
tiques, soit  militaires,  et  qui  était  chargée  de  juger  les  affaires 
importantes.  Au  moment  de  la  Révolution,  les  parlements  étaient 
des  Cours  supérieures  de  justice  qui  connaissaient  en  dernier 
ressort  des  affaires  litigieuses.  Ils  concouraient  en  outre,  par  l'en- 
registrement des  lois,  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  — V.  Hen- 
rion  de  Pansey,  De  V autorité  judiciaire  en  France,  t.  1,  p.  67  et 
suiv.,  t.  2,  p.  168  et  suiv. 

2.  Longtemps  le  Parlement  de  Paris  fut,  suivant  les  termes 
des  anciennes  ordonnances,  «  la  seule  justice  capitale  et  souve- 
raine du  royaume  ».  Mais,  les  affaires  et  les  hommes  s'étant  mul- 
tipliés, une  seule  Cour  souveraine  devint  insuffisante,  et  il  en  fut 
successivement  érigé  dans  les  principales  provinces. 

3.  Le  Parlement  de  Paris  comprenait  dans  son  ressort  :  la 
Picardie,  la  Champagne,  la  Brie,  l'Ile-de-France,  le  Perche,  la 
Bcauce,  la  Touraine,  le  Maine,  la  Sologne,  le  Berry,  le  Nivernais, 
l'Anjou,  le  Poitou,  l'Ancenis,  le  Rochelois,  l'Angoumois,  la  Marche, 
le  Bourbonnais,  le  Maçonnais,  l'Auvergne,  le  Forez,  le  Beaujo- 
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lais  et  le  Lyonnais.  Il  se  divisait  en  quatre  sections  appelées 
Chambres,  savoir  :  la  Grand'Chambre,  la  Chambre  criminelle, 
les  Chambres  des  enquêtes  et  celle  des  requêtes.  Ces  quatre 
Chambres  avaient  des  attributions  distinctes,  mais,  dans  cer- 
taines circonstances,  le  Parlement  jugeait  toutes  Chambres 
réunies. 

4.  Les  autres  parlements  du  royaume,  avaient  à  peu  près 
la  même  organisation  que  celui  de  Paris.  Us  furent  créés  : 
1°  celui  de  Toulouse  ou  de  Languedoc,  en  1272;  il  comprenait 
les  sénéchaussées  de  Languedoc,  de  Rouergue,  de  Quercy, 
de  Foix,  de  l'Ile-Jourdain,  d'Auch,  de  Lectoure,  de  Tarbes 
et  de  Pamiers  ;  2°  celui  de  Grenoble  ou  de  Dauphiné,  en  1451, 
pour  la  province  de  ce  nom  ;  3°  celui  de  Bordeaux  ou  de 
Guyenne,  en  1462;  son  ressort  comprenait  la  Guyenne,  la  Gasco- 
gne, le  Limousin,  le  Périgord  et  la  Saintonge;  4°  celui  de  Dijon 
ou  de  Bourgogne,  en  1476;  sa  juridiction  s'étendait  sur  le  Charo- 
lais,  l'Autunois,  l'Auxois,  l'Auxerrois,  le  Dijonnais,  le  Châlonnais 
et  la  Bresse  ;  5°  en  1499,  celui  de  Rouen  ou  de  Normandie,  pour  la 
province  de  ce  nom  ;  6°  en  1501,  celui  d'Aix  ou  de  Provence,  dont 
le  ressort  comprenaitla  Provence  avec  la  vallée  deBarcelonnette; 
7°  celui  de  Rennes  ou  de  Bretagne,  en  1553,  pour  la  province  de 
ce  nom  ;  8°  celui  de  Pau  ou  de  Navarre  et  de  Béarn,  en  1620;  sa 
juridiction  s'étendait  sur  la  Navarre  française  et  le  Béarn  ;  9°  en 
1633,  celui  de  Metz  pour  la  Basse-Lorraine  et  les  Trois-Evêchés 
(Metz,  Tout,  Verdun)  ;  10°  celui  de  Douai  ou  de  Flandre,  en  1686; 
son  ressort  embrassait  une  partie  de  la  Flandre  wallonne  et  du 
Hainaut,  Cambrésis  ;  11°  celui  de  Besançon  ou  de  Franche-Comté, 
en  1674;  sa  juridiction  s'étendait  sur  les  présidiaux  de  Besançon, 
Vesoul,  Gray,  Salins  et  Lons-le-Saulnier,  et  sur  quelques  justices 
particulières;  12°  en  1775,  celui  de  Nancy  ou  de  Lorraine,  auquel 
ressortissaient  la  Haute-Lorraine  et  le  Barrois. 

5.  Indépendamment  de  ces  parlements,  il  y  avait,  en  France, 
trois  autres  Cours  souveraines  •:  l'une  appelée  Conseil  provincial 
de  l'Artois;  son  siège  était  Arras;  les  deux  autres  appelés  Conseils 
supérieurs;  leurs  sièges  étaient  Colmar  et  Perpignan. 

6.  Toutes  ces  institutions  judiciaires  furent  supprimées  parle 
décret  de  l'Assemblée  constituante  des  7-12  septembre  1790.  — 
Henrion  de  Pansey,  t.  2,  p.  185  et  suiv. 

H.  Dans  les  pays  où  le  gouvernement  représentatif  est  en  vi- 
gueur, on  emploie  fréquemment  le  nom  de  parlement  pour  dési- 
gner collectivement  les  assemblées  délibérantes  qui  représentent 
plus  particulièrement  le  gouvernement  représentatif. 

PAROISSE.  —  Ce  mot  s'entend  d'un  arrondissement  territo- 
rial dans  lequel  un  curé  exerce  ses  fonctions,  et  dirige,  pour  le 
spirituel,  les  habitants  qui  sont  de  sa  communion.  —  Y.  Com- 
mune, Cure,  Curé,  Fabrique  d'Eglise. 

PAROLE.  —  1.  En  matière  de  convention,  le  mot  parole  se 
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prend  dans  un  sens  opposé  à  celui  d'écrit,  et  se  dit  de  l'engage- 
ment purement  verbal  pris  par  une  partie  vis-à-vis  d'une  autre. 

&.  En  règle  générale,  et  sauf  les  cas  où  la  loi  fait  dépendre  de 
la  rédaction  d'un  acte  la  validité  du  contrat,  les  conven- 
tions même  purement  verbales  lient  les  contractants,  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres.  En  effet,  les  conventions  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties. 

3.  Mais,  autre  chose  est  la  convention  elle-même,  autre  chose 
la  preuve  de  cette  convention.  Or,  la  preuve  est  à  la  charge  de  la 
partie  qui  en  réclame  l'exécution.  Et,  aux  termes  de  l'art.  1341, 
G.  civ.,  il  doit  être  passé  acte  écrit  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  150  fr.,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.  —  Y.  Contrat, 
Convention,  Obligation,  Preuve. 

4.  Ainsi  la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que  lorsque  la 
valeur  de  la  chose  n'excède  pas  150  fr.  Au  cas  contraire,  on  n'a 
que  la  ressource  du  serment  contre  celui  qui  a  l'improbité  de 
manquer  à  sa  parole.  — V.  Serment. 

5.  Un  engagement  purement  verbal  offre  d'ailleurs  l'inconvé- 
nient majeur  de  ne  laisser  aucune  trace.  Aussi,  les  obligations 
qui  ne  sont  pas  constatées  par  écrit,  sont-elles  la  source  de  nom- 
breux procès.  D'où  l'adage  si  connu  :  Verba  volant,  scripta  ma- 
nent. 

6.  Quant  aux  délits  qui  peuvent  se  commettre  par  la  voie  de 
la  parole,  V.  Presse,  Outrage. 

PARQUET.  —  1.  C'est  le  lieu  où  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic reçoivent  les  communications  qui  doivent  leur  être  faites,  les 
plaintes  qui  leur  sont  adressées,  et  les  significations  qui  leur  sont 
remises.  En  d'autres  termes,  le  parquet  est  le  domicile  légal  des 
procureurs  généraux  et  des  procureurs  de  la  République  pour  les 
actes"  de  leurs  fonctions. 

2.  On  désigne  encore  par  ce  terme  les  magistrats  mêmes  qui 
remplissent  les  fonctions  du  ministère  public.  —  V.  Ministère  pu- 
blic, Tribunaux. 

PARRICIDE.  —  1 .  C'est  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légi- 
times, naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime. 
—  C.  pénal,  299. 

&.  Le  coupable  de  ce  crime  est  également  qualifié  parricide. 

3.  Le  parricide  est  un  meurtre  qui  s'empreint  d'un  caractère 
particulier  de  gravité,  en  raison  de  la  qualité  de  la  victime.  Cette 
qualité  est  une  circonstance  constitutive  du  crime  de  parricide  ; 
il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  au  jury  deux  ques- 
tions distinctes,  l'une  sur  le  fait  de  meurtre,  l'autre  sur  la  ques- 
tion de  paternité  ;  une  question  unique  suffit. 

4.  Le  parricide  est  également  coupable,  et  le  crime  est  le 
même,  soit  qu'il  ait  été  commis  avec  les  circonstances  de  la  pré- 
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méditation  ou  du  guet-apens,  soit  qu'il  procède  d'une  volonté 
subite. 

J».  Le  parricide  n'est  jamais  excusable  ;  c'est  ce  que  décide 
formellement  l'art.  323  du  Gode  pénal.  Toutefois,  il  faut  se  garder 
de  confondre  la  simple  excuse,  qui  ne  fait  que  descendre  la  peine, 
avec  les  causes  de  justification,  qui  la  font  disparaître  complète- 
ment :  telle  que  la  légitime  défense,  la  démence. 

6.  Dans  l'ancienne  Grèce,  il  n'existait  pas  de  peine  spéciale 
contre  le  parricide.  On  connaît  la  réponse  de  Solon,  interrogé 
pourquoi  il  n'avait  point  édicté  de  châtiment  contre  les  parri- 
cides ;  c'était,  répondit-il,  parce  qu'il  n'avait  pas  cru  qu'il  pût  se 
trouver  quelqu'un  capable  de  commettre  un  pareil  crime.  La  loi 
de  Moïse  le  frappait  de  mort.  Les  Egyptiens,  après  avoir  enfoncé 
des  roseaux  pointus  dans  toutes  les  parties  du  corps  du  parricide, 
le  jetaient  sur  un  monceau  d'épines  et  le  brûlaient  vif.  A  Rome, 
il  était  frappé  de  verges  jusqu'au  sang,  enfermé  dans  un  sac  avec 
un  chien,  un  coq,  une  vipère  et  un  singe,  puis  jeté  à  la  mer.  En 
France,  avant  la  Révolution,  la  loi  était  muette  sur  ce  crime  ; 
mais  les  parlements  usaient  à  l'égard  des  coupables  de  leur  pou- 
poir  d'aggraver  les  peines,  et  ils  condamnaient  généralement  les 
parricides  à  faire  amende  honorable,  à  avoir  le  poing  coupé,  à 
être  rompus  vifs,  puis  brûlés  et  leurs  cendres  dispersées. 

*7.  Le  Code  pénal  de  1791  prononçait  la  peine  de  mort;  le 
parricide  devait  en  outre  avoir  la  tête  et  le  visage  couverts  d'un 
voile  noir,  qu'on  ne  lui  retirait  qu'au  moment  de  l'exécution. 

8.  L'art.  13  du  Gode  pénal  de  1810  porte  que  «  le  coupable 
sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution  en  chemise,  nu-pieds  et  la 
tête  couverte  d'un  voile  noir;  il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pen- 
dant qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ;  il  aura  ensuite  le  poing  droit  coupé  et  sera  immédiate- 
ment exécuté  à  mort  ».  La  mutilation  du  poing  a  été  supprimée 
en  1832. 

9.  L'admission  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'in- 
dividu reconnu  coupable  de  parricide  a  pour  effet  de  faire  réduire 
la  peine  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps.— G.  pén.,  463. 

PART.  —  1.  Portion  de  quelque  chose  qui  se  divise  entre 
plusieurs  personnes. 

2.  Entre  les  différentes  applications  du  mot  part,  on  distingue 
les  locutions  suivantes  : 

3.  1°  La  part  afférente  :  c'est  la  part  qui  doit  être  attribuée  à 
un  copartageant,  soit  dans  les  biens,  soit  dans  les  dettes.  — 
V.  Partage. 

4.  2°  La  part  avantageuse,  qui  se  disait  principalement  autre- 
fois de  la  portion  que  l'aîné  avait  dans  les  fiefs,,  et  qui  était  plus 
avantageuse  que  celle  des  puînés.  —  V.  Préciput. 

5.  3°  La  part  d'enfant,  qui  se  dit  de  la  portion  revenant  à  un 
enfant  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  spécialement  de 
celle  qui  revient  à  l'enfant  le  moins  avantagé  (part  d'enfant  le 
moins  prenant).  Dans  ce  dernier  cas,  cette  part  sert  à  déterminer 
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Ja  portion  dont  peut  disposer  en  faveur  de  son  nouvel  époux, 
l'homme  ou  la  femme  qui  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  con- 
tracte un  second  ou  subséquent  mariage.  —  G.  civ.,  1098.  — 
V.  Noces  (secondes),  n.  31  et  suiv.,  Portion  disponible,  Réserve. 

6.  4°  La  part  héréditaire,  qui  est  la  portion  qu'un  individu 
prend,  à  titre  d'héritier,  dans  une  succession.  — V.  Succession. 

7.  5°  La  part  personnelle,  qui  est  celle  dont  un  héritier,  colé- 
gataire  ou  codonataire,  ou  autre  propriétaire,  est  tenu  person- 
nellement dans  une  chose,  abstraction  faite  de  l'action  hypothé- 
caire dont  il  peut  être  tenu  de  souffrir  au  delà  de  cette  part  et 
sur  la  totalité  de  cette  chose.  —  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  Not., 
v°  Part  personnelle. 

8.  6°  La  part  virile,  qui  se  dit,  en  matière  de  succession,  de  la 
portion  égale  à  celle  des  autres  héritiers,  c'est-à-dire  d'une  part 
personnelle  et  numérale,  à  la  différence  de  la  portion  héréditaire, 
dont  l'importance  peut  n'être  pas  la  même  pour  tous  les  héritiers. 
—  V.  Portion  virile. 

PART  (Enfant).  —  1.  Terme  de  médecine  légale  qui  s'emploie 
quelquefois  comme  synonyme  d'accouchement,  mais  qui  a,  le  plus 
ordinairement,  la  signification  de  fœtus  ou  d'enfant  nouveau-né. 
Dans  ce  sens  on  dit  exposition,  suppression,  supposition,  substitu- 
tion et  confusion  de  part.  L'exposition  de  part  est  l'action  d'exposer 
ou  de  délaisser  un  enfant  nouveau-né.  La  suppression  de  part  est 
l'action  de  soustraire  et  de  cacher  un  enfant  immédiatement 
après  sa  naissance,  et  de  le  priver  ainsi  de  son  état  civil.  La  sup- 
position de  part  est  l'action  de  présenter  un  enfant  comme  né  de 
telle  femme,  bien  que  cette  femme  ne  soit  pas  accouchée.  La 
substitution  de  part  est  l'action  de  remplacer  un  enfant  par  un 
autre.  Le  plus  souvent  elle  a  pour  objet  de  remplacer,  soit  un 
enfant  mort-né  par  un  enfant  vivant,  soit  un  enfant  dont  le  sexe 
ne  répond  point  aux  vues  que  l'on  peut  avoir,  par  un  enfant  d'un 
sexe  différent.  Enfin,  on  dit  qu'il  y  a  confusion  de  part,  lors- 
qu'une veuve  s'étant  remariée  avant  le  délai  voulu  par  la  loi,  il  y 
a  incertitude  sur  l'auteur  de  l'enfant. 

2.  Les  art.  349  à  353  du  Gode  pénal  punissent  par  des  amendes 
et  un  emprisonnement,  gradués  suivant  les  circonstances,  le  délit 
d'exposition  de  part  ;  mais  l'art.  345  punit  de  la  réclusion  la  sup- 
pression, la  supposition  et  la  substitution  de  part.  —  V.  Abandon 
d'enfant,  Exposition  d'enfant. 

PARTAGE.  —  1.  Le  partage  (de  pars,  par  tir  i)  est  la  division 
qui  se  fait  entre  plusieurs  personnes,  dans  la  proportion  de  leurs 
droits,  des  choses  qui  leur  appartiennent  en  commun,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 
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TABLE    ALPHABETIQUE. 


Absence,  195  et  suiv. 
Acte  de  partage,  102  et  s. 

—  écrit,  230. 

—  équipollentà  partage, 510, 
713. 

—  faisant  cesser  l'indivision, 
506. 

—  iutroductif  d'instance,  276 
et  suiv. 

—  sous  seing  privé,  229, 
492. 

Action  en  partage,  147  et  s. 

—  hypothécaire,  541. 

—  résolutoire,  544  et  suiv. 

—  révocatoire,  476. 
Aliéûé,  190. 

Allée,  21,  24. 

Appel,  268  et  s.,  306,  395, 
Aqueduc,  20. 
Armes  de  guerre,  43. 
Autorisation  de  justice,  219, 
220. 

—  du  conseil  de  famille, 
184,  186. 

—  maritale,  202. 
Avoué,  273,  285. 
Ayants  cause,  452. 
Bail  à  loyer,  630. 
Biens  communaux,  50. 

—  omis,  686. 

Bois  (domaine  de  l'État). 
634. 

Brevet,  412. 

Canaux,  23, 

Capacité,  182  et  s.,  212  et  s. 

Caractère  de  l'opposition, 
474,  475. 

Caractères  du  partage,  3  et  s. 

Cas  fortuit  (appréciation), 
643. 

Cessation  partielle  de  l'indi- 
vision, 530  et  suiv. 

Cession  de  droits  successifs, 
519  et  suiv.,  712. 

Cessionnaire,  153  et  s.,  543, 
555. 

Chapelle,  35. 

Chemin,  21. 

—  de  desserte,  26. 
Choix  du  notaire,  297  et  s. 
Clause  de  non  garantie,  645 

et  suiv. 

—  testamentaire,  68,  92  et 
suiv. 

Cloaque,  23. 

Colicitants  acquéreurs  con- 
joints, 527. 

Colonies,  49. 

Communauté,  12,  52,  199, 
218,  595. 

Communes,  181,  194. 

Compétence,  244  et  suiv. 


Composition  des  lots,  732  et 
suiv. 

—  des  masses,  343  et  suiv. 
Comptes,  343  et  suiv. 
Concert  frauduleux,  477  et  s. 
Conciliaiion,  275. 
Conclusions,  391. 

Conseil,  342  ter. 

—  judiciaire,  193,  216. 
Contrat  de  mariage,  98. 
Convention    d'indivision,   67 

et  suiv,  237. 

—  suspensive,  67  et  suiv. 
Cour,  21. 

Cours  d'eau,  23. 

Créances  (garantie),  635  et  s. 

Créancier  copartageant,  667. 

—  hypothécaire,  541,  551 
et  suiv. 

Créanciers,  54,  83  et  suiv., 
167  et  suiv.,  225,  227, 
260,  282  bis,  450  et  suiv. 

—  postérieurs,  486. 
Date  certaine,  492,  493. 
Décoratious,  43. 
défendeur,  147  et  suiv. 
Délai,  274,  341  bis. 
Délivrance    des   lots,  408   et 

suiv. 
Demande  en  partage,  46. 

—  en  supplément  de  par- 
tage, 686. 

—  incidente,  392. 
Demaudeur  en  partage,   147 

et  suiv. 
Dénonciation    de  l'action    en 

partage,  165. 
Désignation  des  biens,  283. 
Diplôme,  43.   • 
Dispense  d'expertise,  307  et 

suiv. 

—  d'homologation ,  396  et 
suiv. 

Dol  et  fraude,  476  et  s.,  697. 
Donataire,  148. 

—  universel,  148. 
Donation,  526. 
Dot,  203,  220,596. 
Droit  de  mitoyenneté,  21. 

—  d'entrée,  21. 

—  de  superficie,  33. 

—  personnel,  493. 
Droits  inégaux,  363. 
Ecrit,  76,  77,  107etsuiv. 
Effet  réiroactif,   503  et  suiv. 
Empêchement     .du     notaire, 

289. 
Enfant  naturel,  151. 
Enregistrement,  787  et  s. 
Erreur,  685  et  suiv. 
Estimation  des  biens,  307  et 

suiv. 


Estimation  des  immeubles, 324 
et  suiv.,  330  et  suiv. 

Etang,  40,  41,  181. 

Etranger,  224. 

Exclusion  de  communauté, 
208. 

Expert,  307  et  suiv. 

Expertise,  295,  307  et  S. 

Exploit,  277. 

Eviction,  610  et  suiv. 

—  (cause  antérieure),  742  et 
suiv. 

—  (cause  postérieure),  643. 

—  (héritier,  faute),  648  et 
suiv. 

|  —  (menace),  620. 

Faillite,  487,  497. 

Femme  mariée,  198  et  s. 

Fermier,  166. 

Folle  enchère,  548. 

Fondement  de  la  demande, 
147  et  suiv. 

Force  majeure,  643. 

Formalités,  256  et  suiv. 

Formation  de  la  masse  par- 
tageable, 336  et  s. 

—  des  lots,  352  et  s. 
Forme    de  l'opposition,    454 

et  suiv. 
Fossé,  38, 

Fosse  d'aisances,  23,  39. 
Four,  22. 

Fournissements,  343  et  s. 
Frais  de  l'intervention,   499 

et  suiv. 

—  du  partage,  744  et  s. 
Fruits,  348  et  suiv. 
Garantie,  610. 

—  (causes),  610  et  suir. 

—  (clause  de  non  garantie), 
645. 

—  (débiteur,  solvabilité), 
636. 

—  (droit  commun),  610. 

—  (partages  dans  lesquels 
elle  a  lieu),  612  et  s. 

—  réciproque,  419. 
Grevé  de  restitution,  243. 

—  substitution,  217. 
Habitation,  49,  73i. 
Héritiers  donataires,  150. 
Héritiers   sous  bénéfice  d'in- 

vent.,  512. 
Historiqne,  2  et  suiv. 
Homologation,    185,    383  et 

suiv. 
Hypothèque,  541,  551. 
lnaliénabilité     de      la     dot, 

596. 
Indivisibilité  de  l'action,  268 

et  suiv. 
Indivision,  17  et  suiv. 
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Inscription  (privilège,  renou- 
vellement, omission),  36. 

—  hypoihécaire,  464. 
Instance  ordinaire,  263. 
Interdiction  du  mari,  2-21. 
Interdits,    184,     215,    265, 

691. 
Intérêts,  28. 

—  opposés,  187. 
Interruption    de  prescription, 

140. 
Intervention    des    créanciers, 

4S0  et  suiv.,  49  i  et  s. 
Inventaire,  262. 
Jouissance  alternative,  235. 
Juge-commissaire,  289  et  s. 
Lac,  40,  41. 
Légataire,  148. 

—  universel,  704. 
Lésion,  708  et  suiv. 
Licitalion,  16,  359,  366. 
Liquidation,  13  et  s.,  45. 
Loge  de  théâtre,  37. 
Mandataire,   182,   305,   342 

bis. 
Matière  sommaire,  286  et  s. 
Meubles,  134  et  suiv. 
Mines,  48. 
Mineur,  91,  184,  215,  265, 

416  et  suiv. 

—  émancipé,  191. 
Mitoyenneté,  21. 

Moyens  pratiques,  416  et  s. 

Navire,  47. 

Non-garantie  (clause  expres- 
se) 615  et  suiv. 

Notaire  commis,  289  et  s., 
384. 

—  procédant  seul,  342. 

—  (représentant  l'absent), 
196. 

Nue  propriété,  61  et  s.,  169 

et  suiv. 
Nullité,  084  et  suiv. 
Pacte  eorr.miss"ire,  547. 
Papiers  de  famille,  43. 

—  nobiliaires  ou  historiques, 
43. 

Passage,  20. 

Partage  amiable,  210  et  s. 

—  antérieur,  100  et  suiv. 

—  consommé,  489. 

—  d'ascendants,  380. 


Partage  fictif,  479  et  suiv. 
Partage  judiciaire,  239  et  s. 

—  (garantie),  610. 

—  par  attribution,  367  et  s. 

—  souches,  357  et  suiv. 

—  partiel,  232,  506. 

—  précipité,  481  et  suiv. 

—  provisionnel,   102   et   s., 
201,  418,  449. 

—  simulé,  479  et  s. 

—  simultané,  233,  496  et  s. 

—  verbal,  106  et  suiv, 
Pays  étranger,  248. 
Pièce  d'eau,  40,  4  t. 
Place  dans  une  église,  34. 
Porte  cochère,   31. 
Porte-fort,  419. 
Portraits  de  famille,  42. 
Prélèvement,  347. 
Prescription,  125  et  s.,    607 

et  suiv.,  671  etsuiv.,  698, 
739  et  suiv. 

—  de  10   ou  20  ans,   139, 
609. 

Pressoir,  22. 

Preuve  testimoniale,   109  et 

suiv. 
Privilège,  668  et  suiv.;  770 

et  suiv. 
Procès-verbal    de  difficultés, 

351  bis. 
Profits  successifs,  351. 
Prorogation  d'indivision,  70. 
Puits,  22,  23. 
Rapport  du  juge,  292. 
Rapports,  343  et  s.,  3  45. 
Récusation  du   notaire,   300, 

301. 
Refus  d'autorisation,  202. 

—  de  signer,  385,  432  et  s. 

—  du  notaire,  302. 
Régime  dotal,   203  et  suiv., 

220  et  s. 
Remise  des  titres,  408  et  s. 
Renouvellement  de  convention 

d'indivis,  74. 
Rentes  (garantie),  672  et  s. 
Renvoi    devant    notaire,    338 

et  suiv. 
Requête,  203. 
Rescision,  684  et  suiv. 
Réserves,  390. 
Responsabilité,  273. 


Retrait  successoral,  156  et  s. 
Revendication,  623. 
Révocation  du  notaire,  304. 
Saisie-arrêt,  4G2. 
Scellés,  257. 

Serment  des  experts,  323. 
Séparation   de  biens,  200  et 

20!). 
Sépulture  de  famille,  36. 
Servitude  apparente,  631. 
Servitudes,    20    et   s.,   379, 

623  et  suiv. 
Société,  12,  23. 
Sol,  32. 

Sommation,  340  et  s. 
Soulte,  375,  381. 
Source,  23. 
Sous-partage,  123. 
Substitution,  243. 
Succession  future,  51. 
Successions  différentes,  233, 

3G5,  496. 

—  distinctes,  496. 
Sucrerie,  49. 
Suspension    de    prescription, 

140. 
Tierce-opposition,   490,491. 
Tiers,  83  et  s.,  139,  749. 

—  acquéreur,  90. 

—  non  opposant,  465. 
Timbre,  787  et  suiv. 
Tirage  au  sort,  356  et  suiv., 

399  et  suiv. 

—  d'un  seul  lot,  420  et  s. 
Titres  communs,  410  et  s. 
Tourbière    communale,     49, 

236. 
Transaction,  370,   371,  714 

et  suiv. 
Transcription    hypothécaire, 

503  et  suiv. 
Tréfonds,  33. 
Trouble,  615  et  suiv. 
Tuteur  spécial,  187. 
Usufruit,   55  et  s.,   96,  97, 

168  et  s.,  630. 

—  éventuel,   180. 
Valeurs  mobilières,  265. 
Vente,  517,  518. 

—  des  immeubles,  327  et  s. 

—  des  meubles,  333  et  s. 
Violence,  684. 

Visa  de  l'exploit,  277  et  s. 


DIVISION. 


§     1.  —  Aperçu  historique.  —  Généralités  (n.  2). 

§2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  Vobjet  d'un  partage.  —  Choses 
communes. — Choses  indivisibles.  — Servitudes. —  Usu- 
fruit (n.  17). 

§     3.  —  Du  droit  de  demander  le  partage,  et  des  exceptions  à  la 
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règle  d'après  laquelle  le  partage  peut  être  provoqué  à 

toute  époque  (n.  64). 

Sect.  I.  —  Conventions  suspensives  et  clauses  testa- 
mentaires interdictives  de  partage  (n.  67). 

Sect.  II.  —  Acte  de  partage  antérieur  ou  possession 
suffisante  pour  acquérir  la  prescription  (n.  100). 
§4.  —  Par  quiet  contre  qui  le  partage  peut  être  provoqué  (n.  147). 

Sect.  I.  —  Du    fondement    de    l'action   en    partage 
(n.  147). 

Sect.  IL  —  Capacité  relative  au  partage  (n.  182). 
§5.  —  Partage  amiable  (n.  210). 
§     6.  —  Partage  judiciaire  (n.  239). 

Sect.  I.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
partage  judiciaire  (n.  239). 

Sect.  II.  —  Tribunal  compétent  [n,  244). 

Sect.  III.  —  Formalités  à  suivre  (n.  256). 

A.  Formalités  antérieures  à  la  demande,  —  Scellés. — 

Inventaire  (n.  257). 

B.  Formes  de  la  demande  en  partage  (n.  263). 

C.  Jugement  ordonnant   le  partage.    —  Nomination 

d'un  notaire  et  d'un  juge-commissaire  (n.  286). 

D.  Estimation  des  meubles  et  des  immeubles  à  par- 

tager (n.  307). 

E.  Formation  de  la  masse  partageable  (n.  336). 

F.  Formation  et  composition  des  lots  (n.  352). 

G.  Homologation  du  partage  (n.  383). 
H.  Tirage  au  sort  des  lots  (n.  399). 

I.    Délivrance  des  lots.  —  Remise  des  titres  (n.  408). 
Sect.  IV.  —  Moyens  pratiques  qui  peuvent  être  em- 
ployés, dans  certains  cas,  pour  remédier  aux  in- 
convénients des  partages  judiciaires  (416). 
§7.  —  Partage  provisionnel.  —  Renvoi  (n.  449). 
§    8.  —  Opposition  et  intervention  des  créanciers  (n.  450). 
§     9.  —  Effets  du  partage  et  garantie  des  lots  (n.  503). 
Sect.  I.  —  Effets  du  partage  (n.  503). 
Sect.  II.  —  Garantie  des  lots  (n.  610). 
|  10.  —  Rescision  en  matière  de  partage  (n.  684). 
|  11.  —  Frais  du  partage  (n.  754). 
§  12.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  787). 
§  13.  —  Formules. 

|  1.  —  Aperçu  historique.  —  Généralités. 

2.  A  Rome,  le  partage  était  considéré  comme  renfermant  une 
aliénation  ;  il  était  assimilé  tantôt  à  la  v^nte,  tantôt  à  l'échange 
et,  en  conséquence,  il  était  translatif  de  propriété.  D'où  cette 
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conséquence  que  chacun  des  copartageants  recevait  les  biens 
compris  dans  son  lot  affectés  des  hypothèques  ou  autres  droits 
réels  qui  avaient  pu  s'y  asseoir  du  chef  des  autres  copartageants 
durant  l'indivision.  —  Comp.,  §  28,  Inst.  de  act.  (4,  6)  ;  L.  6,  §  8, 
D.  Cornmuni  dividundo  (10,  3);  L.  20,  §  3,  D.  Famil.  ercisc.  (10,2)  ; 
L.  66,  §  3  et  L.  70,  D.  De  evict.  (21,  2);  L.  77,  §  18,  D.  De  leg., 
2°  (31);  L.  17,  D.  De  usurp.  et  usucap.  (41,  3);  L.  1,  G.  Comm.  utr. 
jud.  (3,  38). 

3.  On  dit  aujourd'hui  que  l*e  partage  est  déclaratif  et  non 
translatif  àe,  propriété.  C'est  au  régime  féodal  que  cette  maxime 
doit  son  origine.  Elle  eut  pour  double  but  de  soustraire  les  par- 
tages à  la  prohibition  d'aliéner  les  fiefs,  et  de  les  affranchir  du 
paiement  des  droits  seigneuriaux  de  lods  et  ventes. 

4.  Du  droit  féodal,  cette  maxime  passa  dans  le  droit  civil,  où 
elle  fut  principalement  invoquée  à  l'occasion  de  la  question  de 
savoir  quel  devait  être  le  sort  de  l'hypothèque  constituée  sur  un 
fonds  indivis,  lorsque  par  le  partage  ce  fonds  ne  tombait  pas  au 
lot  du  constituant. 

5.  Enfin,  du  partage  pur  et  simple  et  proprement  dit,  cette 
maxime  s'étendit  au  partage  avec  soulte  et  à  la  licitation. 

6.  Cette  règle  française  du  partage  déclaratif  est  en  parfaite 
harmonie  avec  cette  autre  règle  toute  française  aussi  :  Le  mort 
saisit  le  vif;  si  bien  que  l'une  doit  être  regardée,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Valroger,  comme  le  dernier  terme  et  le  complément 
de  l'autre. 

H .  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  consacré  ce  que  la  pratique 
de  nos  anciens  légistes  avait  établi.  En  effet,  aux  termes  de 
Fart.  883  :  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  » 

8 .  Le  moment  n'est  pas  venu  de  nous  occuper  des  conséquences 
de  cette  disposition.  Elles  seront  exposées  lorsque  nous  aurons  à 
traiter  des  effets  du  partage.  Disons  seulement  ici,  qu'en  réalité, 
le  partage  n'est,  à  vrai  dire,  ni  simplement  déclaratif,  comme 
un  jugement,  ni  translatif  comme  une  vente  ou  comme  un 
échange.  Il  n'est  pas  simplement  déclaratif,  puisqu'il  transforme 
un  droit  indivis  sur  la  totalité  de  la  chose  commune  en  un  droit 
exclusif  sur  une  partie  matériellement  déterminée  de  cette  chose. 
Il  n'est  pas  véritablement  translatif,  puisque  chaque  coparta- 
geant  se  trouvait,  dès  avant  le  partage,  investi  d'un  droit  indivis 
dans  chaque  atome  de  la  portion  matérielle  qui  lui  est  attribuée. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  556,  note  1. 

9.  Il  paraît  donc,  ajoutent  ces  auteurs,  tout  aussi  peu  exact 
de  dire  que  le  partage  est  translatif,  que  de  dire  qu'il  est  décla- 
ratif. Cette  dernière  formule  reste  en  deçà  de  la  réalité,  et  la 
première  va  au  delà.  Si,  laissant  de  côté  l'une  et  l'autre  formule, 
et  pénétrant  au  fond  des  choses,  on  se  demande  ce  que  signifie 
en  définitive  l'art.  883,  la  réponse,  fournie  par  les  termes  mêmes 
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de  cet  article,  est  que  les  effets  du  partage  rétroagissent  au  jour 
de  l'établissement  de  l'indivision.  Or,  la  rétroactivité  des  effets  du 
partage  peut  s'expliquer,  et  par  la  nature  même  du  droit  de 
copropriété  qui  s'étend  in  toto  et  in  qualibet  parie  rei  comm,unis,et 
par  la  condition  résolutoire  à  laquelle  ce  droit  se  trouve  dès,  son 
origine,  virtuellement  soumis,  en  vertu  de  la  règle  que  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivision. 

10.  Le  partage,  ajoutent  encore  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.), 
est  plutôt  dévestitif  qu'invrstitif,  en  ce  sens  qu'il  implique  bien 
moins,  de  la  part  de  chacun  des  cohéritiers,  translation  de  la 
propriété  des  objets  matériels  compris  aux  lots  des  autres,  que 
renonciation  des  divers  copartageants  au  droit  indivis  qui  leur 
compétait  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  leur  lot;  et 
comme  cette  renonciation  est  forcée  en  raison  de  l'obligation  que 
l'indivision,  à  l'instant  même  où  elle  prend  naissance,  impose  à 
chaque  cohéritier  de  consentir  au  partage,  on  a  pu,  sans  faire 
violence  à  la  nature  des  choses,  y  attacher,  sous  certains  rapports, 
et  par  certains  motifs  d'utilité,  un  effet  rétroactif.  —  Arg.,  art. 
815  et  1183.  —  Comp.,  Etudes  historiques  sur  l'art.  8S3  du  Code 
civil,  par  Championnière  ;  Revue  de  législation,  1838,  VII,  p.  405 
et  VIII,  p.  161  ;  Des  actes  dissoluiifs  de  communauté,  par  Tillard, 
Paris,  1851,  1  vol.  in -8°;  De  l'origine,  de  l'esprit  et  des  cas  d'appli- 
cation de  la  maxime  :  Le  partage  est  déclaratif  de  propriété,  par 
Liégeard,  Paris  et  Dijon,  1855,  broch.  in-8°;  De  la  nature  et 
des  effets  du  partage,  par  Aubépin  ;  Revue  critique,  1861,  XVII, 
p.  515. 

11.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  partages  :  1°  le  partage  de  suc- 
cession, ou  la  division  entre  les  divers  successibles  des  biens  et 
valeurs  dépendant  d'une  succession,  et  la  détermination  d'une 
part  aliquote  à  chacun  des  copartageants  ;  2°  le  partage  testamen- 
taire, ou  fait  par  testament;  3°  le  partage  d'ascendant,  ou  partage 
fait  par  les  ascendants  de  leur  vivant,  entre  leurs  présomptifs 
héritiers  ;  ce  partage  revêt  tantôt  la  forme  d'une  donation  entre- 
vifs, tantôt  aussi  celle  d'un  testament;  4°  le  partage  de  société,  ou 
la  division  du  reliquat  actif  de  la  masse  sociale  entre  les  divers 
associés  ou  leurs  ayants  droit. 

12.  Le  Code  civil  ne  traite  du  partage  qu'au  titre  des  succes- 
sions. Mais  les  règles  qu'il  trace  sont  également  applicables  au 
partage  de  communauté  de  biens  entre  époux,  de  société  et  de  toute 
propriété  indivise. 

13.  On  a  déjà  fait  remarquer  (v°  Liquidation  de  commu- 
nauté, etc.),  que  la  liquidation  et  le  partage,  quoique  souvent  réu- 
nis, ne  doivent  pas  être  confondus,  et  qu'ils  forment  deux  opéra- 
tions distinctes.  La  liquidation  (de  liquidvs,  liquide)  est  une  opé- 
ration par  laquelle  on  établit  la  masse  des  biens,  droits  et  charges 
actifs  et  passifs  d'une  société,  d'une  communauté,  d'une  succes- 
sion, pour  régler,  liquider  ensuite  les  droits  de  chacun  des  coïn- 
téressés.  Rolland  de  Villargues  [Rép.  du  Not.,  v°  Liquidation),  la 
définit  :  «  l'acte  par  lequel  on  débrouille,  on  fixe,  on  règle  ce  qui 
était  embrouillé,  incertain,  non  liquide  dans  une  affaire.  Ainsi, 
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ajoute  cet  auteur,  on  liquide  des  dépens,  des  dommages  et  inté- 
rêts, des  fruits,   une  succession,  une  communauté,  une  société  >». 

14.  La  liquidation  est  donc  l'acte  préalable  au  partage;  le 
partage  est  le  complément  de  la  liquidation,  et  n'est  plus  que  la 
division  de  l'actif  net  des  biens  entre  les  coïntéressés.  —  Michaux, 
Liquidations  et  partages,  n.  8. 

15.  Cependant  on  peut  quelquefois  faire  la  liquidation  sans 
procéder  au  partage,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  liquida- 
tion de  reprises.  Par  la  même  raison,  on  peut,  selon  les  circon- 
stances, procéder  immédiatement  au  partage  sans  avoir  fait  de 
liquidation  ;  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  n'y  a  aucun  compte  à  faire 
entre  les  héritiers,  aucun  rapport  ou  prélèvement  à  effectuer.  — 
Michaux,  n.  9  et  10. 

16.  Quant  à  la  licitation,  elle  ne  diffère  du  partage  qu'en  ce 
qu'au  lieu  de  diviser  les  immeubles  en  nature,  elle  en  divise  seu- 
lement le  prix;  mais  elle  est  une  manière  de  partager,  et  elle 
peut  toujours  être  provoquée, nonobstant  prohibitions  et  conven- 
tions contraires, lorsque  le  partage  n'est  pas  commode  en  nature. 
—  Y.  Licitation. 


§2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  partage.  — 
Choses  communes.  —  Choses  indivisibles.  —  Servitudes.  — 
Usufruit. 

17.  L'indivision,  dit  M.  Dutruc  (Traité  du  partage  de  succes- 
sion, n.  1),  quelle  que  soit  la  cause  qui  la  produise,  ne  peut  être 
évidemment  une  situation  normale  :  elle  renferme  une  source 
trop  abondante  d'inconvénients,  tant  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
privé  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  public.  En  effet,  celui  qui  a 
des  droits  sur  une  chose  commune  ne  verrait-il  pas  l'exercice  de 
ces  droits  la  plupart  du  temps  paralysé,  s'il  était  obligé  de 
subir  constamment  l'indivision,  c'est-à-dire  de  demeurer  dans 
une  dépendance  continuelle, vis-à-vis  de  ses  copropriétaires,  rela- 
tivement aux  actes  de  disposition,  et  même  de  simple  administra- 
tion qu'il  voudrait  accomplir?  Sa  liberté  d'action  ne  serait-elle 
pas  presque  toujours  enchaînée  ?  Ne  serait-il  pas  aussi  exposé  à 
voir  disparaître  la  chose  commune  sous  les  exécutions  des  créan- 
ciers de  ses  copropriétaires  ?  D'autre  part,  si  l'état  de  communion 
devait  forcément  se  perpétuer,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  finirait 
par  engendrer  une  fâcheuse  discorde  entre  les  communistes;  de 
telle  sorte,  qu'au  préjudice  matériel  qui  frapperait  chacun  de  ces 
derniers,  et  dont  la  société  tout  entière  subirait  elle-même  les 
conséquences,  on  verrait  s'ajouter  un  trouble  moral  non  moins 
funeste  pour  les  communistes  et  pour  la  société.  La  force  de  ces 
considérations  est  plus  saisissante  encore  lorsqu'on  envisage  l'in- 
division entre  les  membres  d'une  même  famille,  car,  combien 
nimporte  t-il  pas  de  prévenir  la  perturbation  qui  atteindrait 
l'ordre  social,  dont  l'union  des  fi  mil  les  est  la  base  essentielle,  si 
les  dissentions  domestiques  trouvaient  un  aliment  dans  l'état  de 
communion  ! 
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18.  Les  inconvénients  résultant  de  l'indivision  par  rapport  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ont  déterminé  les  rédacteurs  du 
Code  civil  à  proclamer  comme  principe  d'ordre  public  auquel  il 
n'est  pas  permis  de  déroger,  que  «  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  »  (G.  civ.,  art.  815,  §  1er).  En  consé- 
quence, «  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires  ».  —  (Même  article  et 
même  paragraphe). 

1 9.  Il  semble  résulter  de  cette  disposition  que  toutes  les  choses, 
sans  exception,  sont  susceptibles  de  partage.  Mais  ce  serait  une 
grave  erreur.  Il  existe,  en  effet,  un  certain  nombre  de  copro- 
priétés indivises,  à  l'égard  desquelles  la  règle,  que  le  partage 
peut  toujours  être  provoqué,  comporte  des  modifications  impor- 
tantes. 

2©.  Ainsi,  on  ne  saurait  soumettre  au  partage  une  servitude 
de  passage  ou  d'aqueduc  qui  serait  due  au  fonds  à  partager,  car 
elle  constitue  un  droit  essentiellement  indivisible. 

21.  De  même,  on  ne  saurait  soumettre  au  partage  le  droit 
d'entrée  par  un  vestibule,  ni  une  cour,  une  allée  ou  un  chemin 
conduisant  à  deux  maisons  adjacentes,  ou  par  un  escalier  com- 
mun aux  propriétaires  des  différents  étages  d'une  maison,  ni  les 
droits  de  mitoyenneté. 

22.  La  règle  de  l'art.  815  fléchit  encore  à  l'égard  de  certains 
objets  qui,  sans  se  trouver  par  leur  nature  dans  un  état  d'indi- 
vision forcée,  sont  cependant  indivisibles  et  procurent  un  plus 
grand  avantage  aux  copropriétaires  en  demeurant  indivis,  que 
s'ils  étaient  partagés  ou  licites,  comme,  par  exemple,  un  puits, 
un  four,  un  pressoir,  communs  à  deux  maisons  ou  aux  différents 
étages  d'une  maison.  —  Toullier,  t.  3,  n.  469  bis, 

23.  Les  allées,  fosses  d'aisances,  puits,  cloaques,  puisards 
communs  à  plusieurs  maisons  constituent  une  servitude  d'indivi- 
sion qui  ne  peut  cesser  que  par  le  concours  mutuel  des  parties.  Il 
en  est  de  même  des  lits  des  canaux,  cours  d'eaux  et  sources,  — 
Pardessus,  Des  servitudes,  n.  160. 

24.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque,  pour 
faciliter  la  division  d'un  héritage,  les  copartageants  ont  reconnu 
nécessaire  de  jouir  en  commun  d'une  allée  conduisant  à  un  puits 
commun,  leur  convention  à  cet  égard  doit  être  maintenue,  et 
que  celui  qui,  au  mépris  d'une  pareille  convention,  a  élevé  un 
mur  au  milieu  de  l'allée,  doit  être  condamné  à  le  démolir.  — 
Bordeaux,  4  déc.  1835  (D.p.  36.2.92);  Agen,  18  janv.  1836  (D.p. 
38.2.223). 

25.  Ainsi,  lorsque  la  chose  dont  on  demande  le  partage,  située 
entre  deux  propriétés  ou  établissements,  est  tellement  nécessaire 
à  leur  exploitation,  que,  sans  sa  possession  commune  par  les 
deux  propriétaires  voisins,  les  fonds  ne  seraient  d'aucun  usage 
ou  perdraient  presque  toute  leur  valeur,  la  disposition  de  l'art.  815 
cesse  d'être  applicable.  —  Cass.,  10  déc.  1824  (D.p.  23.1.490). 

26.  Il  en  est  de  même,  lorsque  deux  propriétaires  ont  mis  en 
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commun  deux  parcelles  de  terrain  pour  être  affectées  ensemble  à 
l'établissement  d'un  chemin  de  desserte  également  nécessaire  à 
leur  propriétés  respectives. — Cass.,  10  janv.  1842  (D.p.  42.1.99). 

27.  On  peut  dire,  en  effet,  que  la  communauté,  dans  ces 
divers  cas,  ne  constitue  pas  une  véritable  indivision,  mais  plutôt 
une  servitude  réciproque  entre  les  différents  propriétaires. 

28.  Mais  le  seul  intérêt  des  personnes  ne  saurait  engendrer 
l'indivision  forcée. —  Toullier,  t.  3,  n.  469  62$,  p.  337;  Duranton, 
t.  5,  n.  149;  Pardessus,  Servitudes,  n.  8;  Vazeille,  art.  815,  n.  5; 
Dutruc,  Traité  du  partage  de  succession,  n.  219. 

29.  Par  suite,  la  demande  en  licitation  formée  par  un  pro- 
priétaire d'un  immeuble  indivis  impartageable  de  sa  nature  ne 
peut,  alors  que  le  demandeur  est  d'ailleurs  maître  de  ses  actions, 
être  repoussée  par  le  seul  motif  qu'elle  ne  serait  basée  sur  aucnn 
motif  sérieux  et  légitime.  —  Cass.,  26  déc.  1866  (Rev.  Not., 
n.  1965). 

30.  Lorsque  l'objet  mis  en  commun  n'est  pas  nécessaire  aux 
deux  héritages,  la  règle  générale  qui  veut  que  nul  ne  soit  forcé  de 
rester  dans  l'indivision  reprend  son  empire.  —  Cass.,  18  nov. 
1818  (D.p.  19.1.25). 

31 .  Il  peut  être  ordonné,  d'ailleurs,  lorsque  cela  est  néces- 
saire pour  effectuer  le  partage,  que  quelques  parties  de  l'héritage, 
comme  la  porte  cochère  et  la  cour,  resteront  communes  entre  les 
copartageants.  —  Cass.,  21  août  1832  (D.p.  32.1.370). 

32.  Le  sol-  sur  lequel  repose  une  maison  dont  les  divers  étages 
appartiennent  à  des  personnes  différentes,  bien  qu'étant  la  pro- 
priété commune  de  ces  personnes,  ne  peut  cependant  pas,  à  raison 
de  sa  destination,  faire  l'objet  d'une  action  en  partage  ou  licita- 
tion ;  le  droit  des  propriétaires  des  étages  supérieurs  se  borne  à 
empêcher  les  travaux  exécutés  par  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée,  ou  à  exiger  qu'ils  ne  soient  effectués  qu'avec  les  pré- 
cautions utiles  pour  la  conservation  de  l'immeuble.  —  Cass., 
31  juill.  1872  (S.  72.1.334). 

33.  Le  titulaire  d'un  droit  de  superficie  ne  peut  invoquer- 
contre  le  propriétaire  du  sol  les  prescriptions  de  l'art.  815,  G.  civ., 
à  l'effet  d'obtenir  le  partage  de  leur  prétendue  propriété  com- 
mune; un  tel  droit  forme  une  propriété  distincte  et  ne  créant 
avec  celle  du  tréfonds,  un  état  d'indivision,  ni  quant  à  la  pro- 
priété du  sol,  ni  quant  à  la  jouissance.  —  Civ.  cass.,  10  déc. 
1873  (S.  74.1.467).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  223,  p.  440. 

34.  Le  droit  à  une  place  d'honneur  dans  une  église  protes- 
tante ou  autre  temple  religieux  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé. 
—  Rép.  Pal.,  v°  Indivis,  n.  13. 

35.  De  même,  lorsque  des  cohéritiers  ont  laissé  en  dehors  du 
partage  une  chapelle,  en  s'engageant  à  lui  conserver  sa  destina- 
tion et  à  contribuer  chacun  pour  sa  part  aux  frais  d'entretien, 
l'un  d'eux  ne  peut  plus  ultérieurement  en  demander  le  partage 
ou  la  licitation.  —  Caen,  13  août  1856  (S.  57.2.140). 

36.  Egalement,  on  ne  saurait  demander  le  partage  ou  la  lici- 
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tation  d'un  terrain  privé  consacré  à  une  sépulture  de  famille, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  dépasse  pas  les  dimensions  qui  répon- 
dent à  cette  destination.— Montpellier,  18  mai  1858  (S.  59.2.533). 

37.  Il  n'y  a  pas  non  plus  indivision  dans  le  sens  de  l'art.  815, 
entre  la  propriété  exclusive  d'une  loge  dans  une  salle  de  specta- 
cle avec  entrées  gratuites  et  la  propriété  de  la  salle  :  il  y  a  là 
deux  propriétés  promiscues  en  quelque  sorte,  mais  néanmoins  dis- 
tincte?, dont  l'une  (la  salle)  est  grevée  de  servitudes  convention- 
nelles au  profit  de  l'autre.  —  Montpellier,  15  déc.  d858  (S.  60.2. 
494). 

38.  Les  fossés  rentrent  dans  la  classe  des  objets  dont  on  peut 
demander  le  partage.  —  Desgodets,  Sur  l'art.  213  de  la  Coût,  de 
Paris,  5;  Duranton,  t.  5,  n.  361;  Lepage,  t.  1,  116.  —  Contra, 
Pardessus,  t.  1,  n.  185. 

39.  On  pourrait  également  demander  le  partage  d'une  fosse 
d'aisances  qui  aurait  cessé  d'avoir  cette  destination.-— Desgodets, 
Sur  l'art.  805,  n.  12  et  15;  Pardessus,  n.  143. 

40.  Les  lacs,  étangs  et  pièces  d'eau  peuvent  faire  l'objet  d'un 
partage.  — *  V.  infrà  n.  181  et  235. 

41.  Les  portraits  de  famille  compris  dans  une  succession 
n'appartiennent  pas  à  l'aîné  des  enfants.  S'ils  ne  peuvent  être 
partagés  en  nature,  ils  doivent  être  licites  entre  parties,  sans 
admission  d'étrangers,  et  réserve  faite  à  chaque  héritier  de  la 
faculté  de  faire  prendre  copie,  dans  un  délai  déterminé,  des  ta- 
bleaux dont  il  ne  serait  pas  adjudicataire.  —  Lyon,  20  déc.  1881; 
(Rev.  ftot.,  n.  220). 

43.  Il  en  est  de  même  des  armes  de  guerre  du  défunt,  de  ses 
décorations,  diplômes  ou  brevets,  et  de  sa  correspondance  parti- 
culière. 

43.  De  même, les  papiers  nobiliaires  ou  historiques,  les  docu- 
ments ou  papiers  de  famille,  ne  reviennent  pas  exclusivement  à 
l'aîné  des  enfants;  ni,  à  défaut  d'enfants  mâles,  à  celui  des  petits- 
enfants  qui  se  fera  autoriser  à  porter  le  nom  de  l'auteur  com- 
mun. S'ils  ne  peuvent  être  partagés  en  nature,  ils  doivent  être 
licites  entre  les  héritiers  seulement,  sauf,  s'il  y  a  des  mineurs,  à 
renvoyer  la  licitation  à  l'époque  de  leur  majorité,  afin  d'en 
exclure  les  étrangers.  —  Paris,  19  mars  1864  (Rev.  Not., 
n.770). 

44.  Lorsque,  parmi  les  biens  indivis,  il  s'en  trouve  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'un  partage  immédiat,  on  peut,  selon  les 
circonstances,  demander  la  division  des  autres  biens  actuellement 
partageables. 

45.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'un  des  héritiers  ne  pourrait 
pas  demander  le  partage  d'un  objet  déterminé,  sans  provoquer 
le  partage  de  la  totalité  de  la  succession  ;  la  liquidation  de  la  suc- 
cession devant  être  faite  avant  tout  partage. — Dijon,  10  août  1837. 

46.  Il  est  encore  un  certain  nombre  de  copropriétés  indivises, 
à  l'égard  desquelles  la  règle,  que  le  partage  peut  toujours  être 
provoqué,  comporte  des  modifications  importantes. 
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47.  Ainsi,  les  navires,  grands  ou  petits,  sont  impartageables; 
le  copropriétaire  qui  veut  sortir  de  l'indivision,  s'il  ne  possède 
pas  la  moitié  du  navire,  ne  peut  que  vendre  sa  part  à  ses  copro- 
priétaires ou  à  des  tiers.  La  licitalion  du  navire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  la  moitié 
de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention 
contraire.  —  G.  de  coram.,  art.  220;  Pardessus,  t.  3,  n.  623; 
Pailliet,  art.  815,  nofe.  —  V.  Navire,  n.  32  et  suiv. 

48.  Les  mines  ne  peuvent  être  partagées  que  moyennant  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement  (Loi  du  21  avril  1810, 
art.  7).  En  conséquence,  le  partage  d'une  mine,  fait  entre  les 
concessionnaires,  est  nul,  alors  même  qu'il  aurait  été  subordonné 
à  l'autorisation  du  gouvernement,  tant  que  cette  autorisation 
n'a  pas  été  donnée.  —  Grenoble,  21  juin  1845.  —  V.  Mines, 
n.  11. 

49.  Une  habitation,  ou  une  sucrerie  dans  les  colonies,  est 
impartageable,  en  vertu  de  l'édit  de  1726. 

49  bis.  Un  décret  du  12  frimaire  an  xn  interdit  le  partage  des 
tourbières  communales. 

5©.  Les  biens  communaux  ou  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes sont  soumis  à  l'application  de  l'art.  815.  Les  partages  des 
biens  communaux  sont,  d'ailleurs,  régis  par  des  principes  parti- 
culiers. Les  conseils  de  préfecture  sont  investis  du  droit  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  raison  du  mode  de  partage. 
Aux  tribunaux  ordinaires  appartient  la  solution  des  questions 
de  titres,  de  propriété  et  de  possession  qui  surgissent  à  l'occasion 
de  ces  partages  ;  tout  ce  qui  a  trait  au  mode  et  aux  opérations 
du  partage  demeure  réservé  aux  tribunaux  administratifs.  — 
J.  Av.,  t.  77,  p.  10,  art.  1184,  lettre  F  bis. 

50  bis.  Les  habitants  d'une  commune  ne  sauraient  se  fonder 
sur  l'art.  815  pour  demander  le  partage  des  biens  communaux. 

51.  La  loi  défend  expressément  le  partage  des  biens  dépen- 
dant d'une  succession  future.  —  V.  Pacte  sur  succession  future. 

525.  De  même,  on  ne  peut  pas  partager  une  communauté  qui 
n'est  pas  encore  dissoute  :  tout  acte,  fait  dans  ce  but,  est  nul, 
alors  même  qu'il  n'aurait  été  dressé  qu'une  liquidation  sans  par- 
tage. —  Bordeaux,  18  août  1845. 

53.  Quand  une  société  est  établie  pour  un  terme  déterminé, 
l'un  des  associés  ne  peut  pas  seul  en  demander  la  dissolution,  si 
cette  dissolution  n'est  pas  justifiée  par  de  sérieux  motifs.  L'objet 
indivis  mis  dans  une  société  ou  communauté  reste  indivis  jusqu'à 
la  dissolution  de  la  société  ou  de  la  communauté,  quelque  longue 
que  soit,  d'ailleurs,  la  durée  de  cette  société. 

54.  L'art.  815  est  encore  inapplicable  au  cas  où  plusieurs 
créanciers  d'une  même  personne  sont  convenus  d'unir  leurs  inté- 
rêts en  confiant  à  un  tiers,  moyennant  un  salaire  déterminé,  le 
soin  d'opérer  au  nom  de  chacun  d'eux  le  recouvrement  de  leurs 
créances;  cette  convention,  bien  qu'elle  ne  constitue  point  une 
société,  demeure  obligatoire  pour  les  parties  jusqu'au  recouvre- 
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ment  complet  de  toutes  les  créances  qui  en  ont  fait  l'objet.  — 
Paris,  24  mai  1856  (S.  58.2.46). 

54  bis.  Mais  cet  article  trouve  son  application  au  cas  où  les 
fondateurs  d'une  association  philanthropique  ou  autre  (dans  l'es- 
pèce, une  loge  maçonnique),  déclarant  agirnon  en  leurprivé  nom, 
mais  pour  le  compte  de  l'association  existant  entre  eux,  ont  acheté 
en  commun  un  immeuble  pour  être  affecté  aux  réunions  de  la 
loge  :  une  telle  association  constituant  non  une  société,  mais  une 
simple  réunion  d'individus  qui,  même  autorisée  par  l'administra- 
tion, ne  forme  pas  une  personne  civile,  il  en  résulte  que  le  contrat 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  acquéreurs  se  sont  proposé 
de  devenir  eux-mêmes  propriétaires  avec  clause  d'indivision  per- 
pétuelle, laquelle  clause  ne  peut  faire  obstacle  à  la  demande 
en  partage  que  les  coïntéressés  ont  toujours  le  droit  de  former.  — 
Poitiers,  9  déc.  1876  (S.  78.2.89). 

55.  La  circonstance  que  les  biens  à  partager  seraient  grevés, 
en  tout  ou  en  partie,  d'un  droit  d'usufruit,  au  profit  de  quelque 
personne  que  ce  fût,  de  la  veuve  même  du  de  cujus  ou  de  tout 
autre,  ne  serait  point  un  obstacle  à  la  demande  en  partage.  Cha- 
cun des  copropriétaires  indivis  peut  avoir,  effectivement,  intérêt 
à  faire  déterminer,  de  suite,  sa  part  en  nue  propriété,  afin  de 
pouvoir  en  disposer  plus  facilement  et  plus  avantageusement;  et 
ses  créanciers  ont  évidemment  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  le 
même  intérêt.  —  G.  civ.,  2205;  Demol.,  t.  15,  n.  488. 

56.  Il  ne  faut  donc  pas  approuver,  dit  M.  Dutruc  (n.  214),  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  avril  1831  (D.p.  31.2.144), 
qui,  dans  une  espèce  où  l'un  des  immeubles  de  la  succession  était 
grevé  d'usufruit  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  a  décidé  que  cet 
immeuble  devrait  être  retranché  du  partage,  et  laissé  dans  l'indi- 
vision jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  sauf  à  déduire  la  valeur 
de  cet  usufruit  dans  la  composition  des  lots.  Rien  ne  justifie  une 
pareille  solution. 

57.  Toutefois  le  partage  serait  impossible,  si  le  mode  de  jouis- 
sance, à  raison  de  son  étendue,  ne  permettait  pas  d'apprécier, 
même  approximativement,  la  valeur  que  les  biens  héréditaires 
auraient  à  son  extinction,  comme  si  l'usufruit  établi  sur  ces  biens 
emportait  le  droit  d'abattre  les  bois,  de  démolir  les  bâtiments,  etc. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  l'on  ne  peut  savoir  quels  immeubles  seront 
intacts  à  la  fin  de  l'usufruit,  quels  autres  auront  subi  des  dégra- 
dations, et  quelle  perte  de  valeur  ces  dégradations  auront  en- 
traîné; et,  dans  cette  incertitude  forcée,  comment  composer  des 
lots  égaux?  —  Vazeille,  art.  815,  n.  9;  Dutruc,  n.  214. 

58.  L'usufruit,  ajoute  cet  auteur  (loc.  cit.),  serait  encore  un 
obstacle  au  partage  dans  le  cas  où  l'indivision  ne  pourrait  cesser 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  l'usufruitier  ;  ce  qui  arriverait, 
par  exemple,  si,  le  partage  en  nature  étant  impossible,  les  nus 
propriétaires  poursuivaient  la  licitation  des  biens  sur  lesquels 
l'usufruit  repose.  L'usufruitier  ne  saurait  être  contraint  à  souffrir 
la  conversion  de  sa  jouissance  réelle  sur  ces  biens,  en  revenus 
d'un  capital  dont  la  quotité  est  subordonnée  aux  éventualités 
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d'une  licitation.  —  Cass.,  8  déc.  1846  (D.p.  47.1.41).  —  Contra, 
-Cass.,  10  mai  1826  (D.p.  26.1.285). 

59.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  principe  établi  par  l'art. 
815,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  des  particuliers  ont  acheté  un 
immeuble  en  commun,  non  pour  en  jouir  eux-mêmes,  mais  pour 
en  conférer  l'usage  exclusif  à  un  tiers  :  le  partage  ne  peut  être 
demandé  tant  que  dure  ou  peut  durer  l'usage  exclusif  du  tiers. 

—  Golmar,  20  mars  1813.  —  Contra,  Chabot,  Success.,  art.  815. 
n.  5. 

SO.  De  même,  l'action  en  partage  ayant  pour  objet  des  biens 
soumis  à  un  usufruit  par  don  mutuel,  avec  faculté  à  l'usufruitier 
d'abattre  tels  bâtiments,  bois  et  arbres  qu'il  jugera  convenable, 
peut,  sur  le  refus  des  autres  cohéritiers  de  procéder  actuellement 
au   partage,  être   suspendue   jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

—  Paris,  31  août  18Î3;  Journ.  Pal.,  t.  39,  p.  30. 

61.  De  même  encore,  la  conveution  par  laquelle  les  proprié- 
taires d'un  établissement  indivis  l'affectent  à  une  association 
commune,  et  s'interdisent  la  faculté  d'en  provoquer  le  partage 
ou  la  licitation  pendant  un  certain  temps,  doit  avoir  effet  tant 
que  le  terme  fixé  n'est  pas  arrivé.  —  Cass.,  5  juill.  1825. 

63.  Pareillement,  est  obligatoire  jusqu'à  sa  dissolution,  la 
société  d'indivision  contractée  entre  les  habitants  d'une  localité 
qui,  moins  dans  l'intérêt  des  personnes  que  dans  celui  des  héri- 
tages que  chacun  d'eux  possède,  mettent  en  commun,  sous  cer- 
taines conditions  de  domicile,  de  résidence,  de  possession  de  terre 
et  d'hivernage  de  bétail,  la  jouissance  de  bois  et  de  pâturages 
acquis  en  commun.  —  Cass.,  6  fév.  1872  (S.  72.1.8). 

63.  L'usufruit  ne  saurait,  bien  entendu,  faire  obstacle  au  par- 
tagedes  biensgrevés,  si  la  jouissance  de  l'usufruitier  était  réservée. 

—  Yazeilie,  art.   815,  n.   8;  Dutruc,  loco  cit.  —  V.  au  surplus, 
infrà,  n.  168  et  suiv. 

|  3.  —  Du  droit  de  demander  le  partage,  et  des  exceptions  à 
la  règle  d'après  laquelle  le  partage  peut  être  provoqué  à 
toute  époque. 

64.  On  vient  de  voir  que  l'art.  815  du  Code  civil  dispose  que 
nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision,  et  que 
cette  disposition  constitue,  à  l'égard  des  choses  susceptibles  de 
partage,  une  règle  d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  de  déroger. 

65.  Cette  règle  comporte  pourtant  deux  exceptions  :  l'une, 
temporaire  et  dilatoire,  par  suite  de  laquelle  la  demande  en  par- 
tage peut  être,  durant  un  certain  délai,  déclarée  non  recevable  : 
cette  exception  résulte  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  815  ;  l'autre, 
perpétuelle  et  absolue,  par  suite  de  laquelle  la  demande  en  par- 
tage peut  être  entièrement  rejetée  :  cette  dernière  exception  a  été 
consacrée  par  l'art.  816. 

66.  Ce  sont  ces  deux  exceptions  que  nous  allons  examiner 
successivement. 

xiii.  28 
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Section  I.  —  Conventions  suspensives,  et  clauses  testamentaires 

INTERDICTIVES  DE  PARTAGE. 

6*7.  Les  inconvénients  elles  dangers  de  l'indivision,  au  double 
point  de  vue  de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  privé,  avaient  déjà 
frappé  le  législateur  romain.  Aussi,  dans  le  but  d'y  remédier,  la 
loi  romaine  disposait-elle  que  nul  sociétaire  ou  communiste  ne 
pourrait  être  contraint  de  demeurer  indéfiniment  et  malgré  lui 
dans  l'état  d'indivision  (G.,  Communi  dividundo,  1.  5);  et  elle  dé- 
clarait très  manifestement  inefficace,  tout  pacte  d'indivision  indé- 
finie :  Si  conveniat  ne  omnino  divuio  fiât,  hujusmodi  pactum  nullas 
vires  habere  manifestissimum  est  (D.,  Communi  dividundo,  1.  14, 
|  2).  Seulement,  elle  autorisait,  dans  l'intérêt  même  des  commu- 
nistes, les  conventions  qui  ne  suspendaient  le  partage  que  pen- 
dant un  certain  temps  (intra  certum  tempus),  sans  qu'il  y  eût  à. 
cet  égard  aucune  limitation  précise.  —  D.,  loco  cit. 

68.  Ces  règles  passèrent  dans  notre  ancienne  jurisprudence: 
elles  y  devinrent  même  l'objet  d'une  interprétation  abusive.  Ainsi, 
un  ^rand  nombre  d'interprètes,  s'appuyant,  mais  bien  à  tort,  sur 
certaines  dispositions  du  Digeste,  imaginèrent  de  décider  que  le 
testateur  pouvait  interdire  à  ses  héritiers  le  partage  de  sa  succes- 
sion pour  un  temps  indéterminé,  par  exemple,  pendant  la  vie  de 
telle  personne,  ou  tout  au  moins  pendant  un  temps  limité.  Et  de 
tel; es  clauses  se  rencontrent  aujourd'hui  encore  dans  un  certain 
nombre  de  testaments.  —  Infrà,  n.  92. 

69.  Quant  au  tempérament  introduit  par  les  lois  romaines, 
puis  accepté  et  étendu  par  l'ancienne  jurisprudence,  le  législateur 
moderne  n'a  pas  cru  devoir  le  repousser  complètement,  car,  dans 
certaines  circonstances,  il  peut  être  du  véritable  intérêt  des  héri- 
tiers que  le  partage  ne  se  fasse  pas  immédiatement  ;  mais  il  a  eu 
soin  d'assigner  une  durée  assez  courte  au  temps  pendant  lequel 
on  peut  s'interdire  de  provoquer  le  partage.  Cette  limitation  était 
indispensable  pour  conserver  au  principe  toute  sa  portée.  Le 
même  art.  815  ajoute  donc  (§  2)  :  «  On  peut  cependant  convenir 
de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  :  cette  conven- 
tion ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans,  mais  elle  peut 
être  renouvelée.  » — Dutruc,  Traité  du  partage  de  succession,  n.  5. 

7®.  Cette  faculté,  ajoute  le  même  auteur,  de  faire  successive- 
ment plusieurs  conventions  prorogeant  l'indivision  pendant  cinq 
années,  ne  détruit  nullement  l'économie  des  dispositions  précé- 
dentes. Il  y  a  fort  loin  d'une  pareille  faculté  à  celle  de  renoncer 
indéfiniment  ou  pour  longtemps  à  demander  le  partage.  Il  est 
possible  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans  la  prorogation  de 
1  indivision  soit  encore  utile  aux  héritiers,  et  il  est  juste  alors  que 
ceux-ci  puissent  renouveler  leur  premier  accord  pour  une  sem- 
blable durée;  comme  il  peut  arriver  aussi  qu'après  cet  intervalle 
le  partage  soit  opportun  ;  et  dans  ce  cas  il  serait  fâcheux,  sous 
tous  les  rapports,  que  les  héritiers  fussent  enchaînés  par  une 
renonciation  indéfinie,  ou  dont  le  terme  ne  devrait  arriver  que 
beaucoup  plus  tard. 
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7f  .  On  vient  de  voir  que  la  convention  suspensive  du  partage 
ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans.  Ces  termes  mêmes  sem- 
blent indiquer  que  la  convention  qui  prohiberait  le  partage  pour 
plus  de  cinq  ans,  par  exemple  pour  huit  ans,  dix  ans,  ne  serait 
pas  entièrement  nulle;  la  durée  de  l'indivision  serait  seulement 
réductible  à  ce  terme.  A  l'expiration  des  cinq  ans,  la  convention 
cesserait  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  prononcer  la  nullité,  de  produire  effet.  —  Arg.  art.  1660, 
G.  civ.  ;  Duranton,  t.  7,  n.  81;  Vazeille,  art.  815,  n.  14;  Marcadé, 
art.  815,  n.  t;  Dulruc,  op.  cit.,  n.  7  ;  Laurent,  t.  10,  n.  239. 

72.  Quid,  si  la  convention  a  été  faite,  sans  détermination  de 
terme,  et  pour  un  temps  indéfini,  comme  si  les  communistes  sont 
convenus  de  rester  dans  l'indivision  soit  à  toujours,  soit  pendant 
la  vie  de  l'un  d'eux,  ou  jusqu'à  l'extinction  d'un  usufruit? M  De- 
molombe  (t.  15,  n.  502)  estime  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  nullité  de 
la  convention.  Cette  nullité  est  également  admise  par  plusieurs 
auteurs,  mais  seulement  pour  le  cas  où  la  convention  de  rester 
dans  l'indivision  est  faite  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune 
détermination  de  temps,  soit  précis,  soit  aléatoire.  —  Laurent, 
t.  10,  n.  240;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  p.  407  et  s.,  et  t.  6,  §622, 
note  3,  p.  532.  —  V.  infrà,  n.  235  et  suiv. 

73.  Jugé  que  l'engagement  de  ne  pas  provoquer  un  partage 
du  vivant  d'une  personne,  quoique  contracté  pour  une  période 
indéterminée,  n'est  pas  nul,  mais  seulement  réductible  à  une 
durée  de  cinq  ans.  —  Lyon,  25  août  1875  (S.  76.2.68). 

74.  Le  renouvellement  de  la  convention  suspensive  du  par- 
tage étant  autorisé  par  l'art.  815,  dans  lestermeslesplusgénéraux, 
il  s'ensuit  qu'il  peut  avoir  lieu  périodiquement,  ou  plutôt  même 
indéfiniment,  autant  de  fois  que  les  parties  sont  d'accord  pour 
prolonger,  entre  elles,  l'indivision. 

75.  En  cas  de  renouvellement,  le  délai  de  cinq  ans  court  dès 
le  jour  où  il  a  eu  lieu,  et  non  pas  seulement  a  partir  de  l'expira- 
tion de  la  convention  primitive.  Quels  que  soient  les  termes  de  la 
nouvelle  convention,  l'indivision  ne  pourra  jamais  être  obliga- 
toire pendant  plus  de  cinq  ans  à  partir  du  renouvellement;  autre- 
ment, rien  ne  serait  plus  facile,  au  moyen  de  plusieurs  renouvel- 
ments  anticipés,  que  de  suspendre  le  partage  pendant  une  très 
longue  durée  de  temps.  —  ïoullier,  t.  2,  n.  406;  Duranton,  t.  7, 
n.  78;  Marcadé,  art.  815,  n.  2;  Demante,  t.  3,  n.  139  bis,  III; 
Dutruc,  Du  partage  de  succession,  n.  7;  Demol.,  t.  15,  n.  500; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  532. 

7G.  Certains  auteurs  enseignent  que  la  convention  de  sus- 
pendre le  partage  pendant  un  certain  temps,  doit  être  faite  par 
écrit.  —  Chabot,  art.  815,  n.  7  ;  Vazeille,  art.  816,  n.  21. 

77.  Mais  cette  proposition  ne  paraît  pas  exacte,  car  on  ne  voit 
pas  pourquoi,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  exigerait  ici  l'écriture, 
qui  n'est  pas  de  l'essence  des  conventions.  La  convention,  même 
faite  verbalement,  est  obligatoire,  dès  qu'elle  est  avouée  ou. 
prouvée,  sauf  à  n'admettre  que  celles  des  preuves  qui  seraient, 
en  cas  pareil,  recevables.  —  Dutruc,  n.  8;  Demol.,  t.  15,  n.  504. 


436  PARTAGE,  §  3. 

78.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'un  pareil  accord  intervienne 
entre  tous  les  communistes.  S'il  a  été  fait  entre  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  sans  le  concours  des  autres,  il  est  clair 
qu'il  n'est  pas  obligatoire  pour  ceux  des  communistes  qui  n'y  ont 
point  participé.  Mais  ceux  des  communistes  qui  ont  consenti  la 
convention  sont  réciproquement  engagés,  les  uns  envers  les  au- 
tres, à  ne  pas  demander  le  partage  pendant  le  temps  fixé  par 
eux  ;  sous  ce  rapport,  la  convention  est  très  valable,  et  peut 
même  produire,  entre  eux,  tout  son  effet,  s'il  arrive  que  ceux 
des  communistes,  qui  n'y  ont  point  figuré,  ne  provoquent  pas 
eux-mêmes  le  partage.  —  Demol.,  t.  15,  n.  505  et  506. 

HQ.  Le  seul  point  qui  puisse  être  douteux,  ajoute  M.  Demo- 
lombe  (n  507),  c'est  de  savoir  quel  sera  l'effet  de  la  convention 
entre  ceux  qui  l'ont  consentie,  si  celui  ou  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
consentie,  provoquent  le  partage.  D'après  M.  Dutruc  (n.  9),  il 
faut,  dans  ce  cas,  faire  un  partage  par  lequel  le  communiste  ou 
les  communistes,  étrangers  à  la  convention,  obtiendront  la  dis- 
traction de  leur  lot  ;  mais  l'indivision  doit  continuer  d'exister 
entre  tous  les  autres,  et  il  y  aura  lieu,  entre  eux,  à  un  nouveau 
partage,  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  leur  convention. 

80.  D'après  Chabot  (art.  815,  n.  9)  et  Duranton  (t.  7,  n.  83), 
la  convention  sera  dès  lors  rompue,  même  entre  ceux  qui  l'ont 
consentie,  parce  qu'elle  n'est  plus  susceptible  de  produire  son 
effet,  et  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils  aient  entendu  s'en- 
gager même  pour  cette  hypothèse  et  s'exposer  ainsi  aux  frais 
d'un  second  partage;  que,  tout  au  plus,  les  jouissances  devraient 
rester  en  commun  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  par- 
tage. 

81.  Ce  dernier  point,  ajoute  M.  Demolombe  (n.  507)  ne  sou- 
lève, comme  on  voit,  qu'une  question  d'interprétation  de  volonté, 
et  il  y  aurait  lieu,  avant  tout,  pour  la  résoudre,  d'interroger  les 
termes  de  l'acte  et  toutes  les  circonstances  du  fait;  mais,  en 
thèse  générale,  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  nous  serions  porté 
à  croire  que  la  convention  ne  serait  plus  obligatoire,  même  entre 
ceux  qui  l'auraient  consentie,  si  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  con- 
sentie, provoquaient,  contre  eux,  le  partage. 

82.  Quand  les  héritiers  légitimes  seuls  ont  fait  la  convention, 
les  héritiers  institués  ou  légataires  universels  et  les  enfants  natu- 
rels reconnus  peuvent  provoquer  le  partage  pour  la  quote-part  à 
laquelle  ils  ont  droit.  —  Chabot,  §  15,  9;  Poujol,  n.  6. 

83.  La  convention  suspensive  dupartage  peut-elle  être  opposée 
aux  tiers,  par  exemple  aux  créanciers  personnels  des  commu- 
nistes? Ou  ces  créanciers,  au  contraire,  peuvent-ils,  nonobstant 
cette  convention,  provoquer  le  partage  des  biens  appartenant, 
par  indivis,  à  leur  débiteur  ? 

84.  D'après  une  première  opinion,  tous  les  créanciers,  anté- 
rieurs ou  même  postérieurs  à  la  convention,  peuvent  toujours 
provoquer  le  partage;  on  peut  dire,  en  ce  sens,  que  l'art.  2205, 
C.  civ.,  confère  effectivement,  à  cet  égard,  un  droit  personnel  et 
direct  aux  créanciers  de  chacun  des  cohéritiers;  et  que  ce  droit 
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était  ici  d'autant  plus  nécessaire,  que,  autrement,  rien  ne  serait 
plus  facile,  pour  les  cohéritiers,  que  de  mettre  ainsi,  pendant  un 
certain  temps,  une  partie  de  leurs  biens  hors  de  l'atteinte  de  leurs 
créanciers,  au  moyen  d'un  accord  auquel  de  proches  parents  se 
prêteraient  presque  toujours.  —  Chabot,  art.  815,  n.  9;  Poujol, 
art.  815,  n.  5;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  362. 

85.  D'après  d'autres  auteurs,  il  faudrait  distinguer  entre  les 
créanciers  postérieurs  à  la  convention  suspensive  du  partage  ou 
dont  les  titres  n'auraient  pas  acquis  une  date  certaine  avant  l'é- 
poque où  cette  convention  en  aurait  acquis  une,  et  les  créanciers 
dont  les  titres  ont  une  date  certaine,  antérieure  à  la  convention. 
Ceux-ci  seraient  admis  à  provoquer  le  partage  nonobstant  la  con- 
vention, tandis  que  les  premiers  seraient  tenus  de  la  respecter, 
tant  que  leur  débiteur  lui-même  y  serait  tenu.  —  Duranton, 
t.  7,  n.  84;  Vazeille,  art.  815,  n.  12;  Dutruc,  n.  10  et  11. 

86.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  la  convention  dont 
s'agit  serait  opposable  à  tous  les  créanciers,  soit  postérieurs,  soit 
même  antérieurs,  excepté  seulement  à  ceux  qui  auraient  à  faire 
valoir  une  hypothèque  antérieure  à  la  convention,  ou  qui  auraient, 
avant  sa  conclusion,  introduit  une  action  en  partage.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  533,  texte  et  note  5. 

87.  Cette  doctrine  paraît  la  plus  juridique,  et  nous  pensons, 
avec  M.  Demolombe  (t.  15,  n.  509),  qu'elle  doit  être  suivie,  toutes 
les  fois,  bien  entendu,  comme  nous  le  supposons,  que  l'on  n'im- 
pute au  cohéritier  débiteur  aucune  espèce  de  fraude  au  préjudice 
de  ses  créanciers,  dans  la  convention  suspensive  de  partage  qu'il 
a  consentie.  S'il  en  était  autrement,  s'il  était  même  établi  seule- 
ment que  ce  cohéritier  était  déjà  insolvable  au  moment  de  la 
convention,  M.  Demolombe  admettrait  l'action  en  partage  formée 
par  les  créanciers;  et  la  complicité  lui  paraîtrait  résulter  suffisam- 
ment de  ce  fait  que  les  héritiers  auraient  consenti  une  telle 
convention  avec  leur  cohéritier  déjà  insolvable. 

88.  Mais,  ajoute  ce  jurisconsulte,  en  dehors  de  cette  hypo- 
thèse, et  si  l'on  suppose  que  tous  les  cohéritiers  étaient  solvables, 
et  que  la  convention  a  été  loyalement  faite,  et  par  des  motifs 
sérieux  et  légitimes,  nous  croyons  qu'elle  serait  opposable  à  tous 
les  ayants  cause  des  cohéritiers,  qui  n'auraient  pas  acquis  anté- 
rieurement un  droit  propre  et  distinct  du  droit  de  leur  débiteur. 

89.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  clause  d'indivision  ou  de  sus- 
pension de  partage  stipulée  entre  cohéritiers,  à  l'égard  d'un 
immeuble  de  la  succession,  ne  peut  être  attaquée  par  les  créan- 
ciers de  l'un  d'eux,  même  antérieurs,  si  cette  suspension  de  par- 
tage a  une  cause  légitime,  comme,  par  exemple,  si  la  propriété 
de  l'immeuble  est  contestée  à  la  succession.  —  Rouen,  4  juill. 
1843  (S.  43.2.490). 

90.  La  convention  serait  d'ailleurs  opposable  à  un  tiers  acqué- 
reur, auquel  l'un  des  cohéritiers  aurait  postérieurement  cédé 
soit  ses  droits  successifs,  soit  sa  portion  indivise  dans  l'un  des 
biens  de  la  succession.  —  Demol.,  loc.  cit. 
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91.  Dans  le  cas  de  succession  intéressant  des  mineurs  ou  des 
interdits,  s'il  est  utile  de  suspendre  le  partage  pendant  cinq  ans, 
la  convention  suspensive  pourrait  être  consentie  pour  le  mineur, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  dans  les 
formes  prescrites  pour  un  emprunt,  par  les  art.  457  et  458, 
C,  civ.  —  Michaux,  Liquid.  et  part.,  n.  104. 

93.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si 
un  testateur  peut  valablement  imposer  aux  légataires,  qu'il  insti- 
tue, la  condition  de  ne  pas  demander  le  partage  pendant  cinq 
ans.  Et  cette  question  s'élève  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers légitimes,  auxquels  leur  auteur  aurait  imposé  la  même  con- 
dition ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  bien  entendu,  supposer 
que  le  défunt,  afin  d'assurer  l'efficacité  de  sa  prohibition,  aura 
fait  une  libéralité,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  soit 
en  instituant  des  étrangers,  à  la  place  de  ceux  qui  violeraient  sa 
défense,  soit  en  attribuant  un  avantage  par  préciput  à  ceux  qui 
s'y  soumettraient,  pour  le  cas  où  d'autres  provoqueraient  le  par- 
tage. —  DemoL,  t.  15,  n.  511. 

93.  Beaucoup  d'autres  enseignent  qu'une  telle  condition  doit 
être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900.  Ils  invoquent 
un  argument  de  texte  :  l'art.  815,  disent-ils,  dispose,  dans  son 
premier  alinéa,  que  le  partage  peut  être  toujours  provoqué, 
nonobstant  prohibition  et  conventions  contraires  :  prohibitions, 
c'est-à-dire  clauses  testamentaires  \  conventions,  c'est-à-dire  accords 
entre  les  héritiers.  A  celte  règle  d'ordre  public  le  second  alinéa 
du  même  art.  815  ne  fait  d'exception  que  pour  le  cas  de  conven- 
tion entre  les  héritiers.  Donc,  en  ce  qui  concerne  les  prohibitions 
on  demeure  sous  l'empire  de  la  défense  absolue  écrite  dans  le 
premier  alinéa  de  l'art.  815.  Cette  différence,  ajoutent  ces  auteurs, 
entre  la  prohibition  imposée  forcément  par  le  testament  et  la 
librement  convention  consentie  par  les  communistes  eux-mêmes, 
est  d'ailleurs  facile  à  comprendre.  «  Api  es  la  mort  du  testateur,  dit 
Merlin  (Rép.,  v°  Partage,  §  1,  n.  1),  les  héritiers  ayant  pris  con- 
naissance de  l'état  de  sa  succession  aussi  bien  que  de  leurs  senti- 
ments réciproques,  sont  à  portée  de  juger  s'ils  peuvent,  sans 
compromettre  leur  tranquillité  respective,  sans  s'exposer  à  des 
dissensions  fâcheuses,  renoncer,  pour  un  certain  temps,  à  la  faculté 
de  demander  le  partage.  Mais  le  testateur  peut-il  savoir,  au  mo- 
ment où  il  dispose,  si  ses  héritiers  seront  d'humeur  à  rester  dans 
l'indivision  pendant  un  temps  quelconque  ?  Peut-il  calculer  les 
incidents  qui  pourront,  après  sa  mort,  amener  entre  eux  le  désac- 
cord? Peut  il  s'assurer  qu'ils  ne  se  querelleront  pas?  Il  est  évident 
quii  non.  »  —  Sic  :  Chabot,  art.  815,  note  2;  Malpel,  n.  242; 
Vazeille,  art.  815,  p.  97,  dial.  4;  Marcadé,art.  815,  n.  1;  Bugnet, 
sur  Pothier,  t.  8,  p.  151;  Taulier,  t.  3,  p.  376;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  73  et  30l;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  649;  De- 
mante,  t.  3,  n.  139  bis}  II;  Dutruc,  n.  6. 

9-4.  L'opinion  contraire  soutient  que  le  législateur  en  rédi- 
geant l'art.  815  n'a  eu  nullement  L'IntenAloaa  de  consacrer  la  dif- 
férence que  Ton  veut  faire  entre  le  testament  et  la  convention  ;  et 
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que,  tout  au  contraire,  dans  sa  pensée,  le  second  alinéa  se  réfère 
au  premier  alinéa  tout  entier,  c'est-à-dire  que  l'exception  quil 
apporte  à  la  règle  s'applique  aux  prohibitions  aussi  bien  qu'aux 
conventions .  Les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  copié  presque  tex- 
tuellement cet  article  dans  un  passage  de  Pothier  où  le  mot  con- 
venir est  employé  dans  un  sens  très  large  qui  comprend  la  clause 
testamentaire  et  l'accord  entre  les  héritiers.  De  ce  que  la  loi 
ajoute  que  cette  convention  pourrait  être  renouvelée, il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  disposition  secondaire,  qui  ne  se  rapporte  qu'aux 
arrangements  entre  les  cohéritiers,  doive  restreindre  l'étendue 
de  la  disposition  principale,  qui  se  rapporte  indistinctement  aux 
clauses  testamentaires  et  aux  conventions  proprement  dites.  Il 
faut  d'autant  plus  admettre  que  telle  a  été,  en  effet,  la  volonté 
des  rédacteurs  du  Code,  que  notre  ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise mettait  absolument  sur  la  même  ligne  la  prohibition  du 
testateur  et  la  convention  des  parties,  et  qu'il  est  invraisemblable 
que  s'ils  avaient  voulu  se  départir  de  nos  anciennes  traditions 
nationales,  ils  ne  s'en  fussent  pas  clairement  expliqués.  Il  n'existe 
d'ailleurs,  sous  ce  rapport,  entre,  la  prohibition  testamentaire  et 
la  convention,  aucun  motif  sérieux  de  différence,  et  il  serait  diffi- 
cile de  comprendre  que  le  législateur  eût  déclaré  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  dans  les  testaments,  la  même  clause 
qu'il  autorisait  lui-même  dans  une  convention  entre  les  cohéri- 
tiers. —  Duranton,  t.  7,  n.  81;  Maleville,  t.  2,  p.  298;  Delvin- 
court,  t.  2,  p,  344;  Duranton,  t.  n.  80;  Delaporte,  Pandect.  fr., 
t.  3,  p.  221;  Roll.  de  VilL,  v°  Partage  de  suce,  n.  12;  DalJoz, 
vis  Uisp.  entre-vifs,  n.  181,  et  Suce,  n.  1507;  Demol.,  t.  3,  n.511; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  533.  *■ 

95.  Nous  en  concluons,  avec  M.  Demolombe  (loc.  cit.)  : 

1°  Que  le  de  cujus  a  pu  valablement,  par  une  disposition  testa- 
mentaire, suspendre,  pendant  cinq  ans,  le  partage  entre  ses  suc- 
cesseurs ; 

2°  Que,  s'il  l'a  suspendu  pour  un  temps  limité,  mais  excédant 
cinq  ans,  il  faut  non  pas  annuler  la  prohibition,  mais  réduire  le 
terme  à  cinq  ans; 

3°  Mais  que  si  la  prohibition  a  été  imposée  pour  un  temps 
illimité,  la  prohibition  doit  être  annulée  ou  réputée  non  écrite. — 
Suprà,  n.  72. 

91».  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare  vou- 
loir que  le  partage  d'une  partie  de  ses  biens  (dont  il  lègue  l'uèu- 
fruit  à  l'un  de  ses  héritiers),  soit  prorogé  jusqu'à  l'expiratioifde 
cet  usufruit,  doit  être  annulée  comme  contraire  à  la  disposition, 
de  l'art.  815,  si  la  durée  de  l'usufruit  excède  cinq  ans.  — «Bor- 
deaux, 20  avril  1831  (S.  31.2.315).  f 

_  97.  Jugé,  cependant,  quelaconditionapposéeaulegsd'unèpor 
tion  indivise  d"immeubles  soumis  à  l'usufruit  d'un  tiers,  de  ne  point, 
demander  le  partage  contre  ce  tiers  tant  que  durera  cet  usufruiV, 
est  valable  et  obligatoire  pour  le  légataire,. . .  au  moins  pour  cinq 
ans,  temps  pendant  lequel  la  loi  permet  de  suspendre  le  partage. 
En  conséquence,  si  le  légataire  provoque  le  partage  avant  cette 
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époque,  il  doit,  dans  le  cas  où  le  testament  contient  à  cet  égard 
une  telle  clause  pénale,  être  déclaré  déchu  de  son  legs  pour  inexé- 
cution de  la  condition  à  lui  imposée  par  le  testateur.  —  Cass., 
20janv.  1836  (S.  36.1.83). 

98.  Est  nulle  comme  convention  d'indivision  prohibée,  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  il  est  stipulé,  comme 
condition  de  la  dot  faite  à  l'un  des  futurs,  que  le  survivant  des 
constituants  aura  l'usufruit  des  Liens  du  prédécédé,  sans  que  le 
futur  puisse  lui  demander  partage.  —  Orléans,  9  août  1836 
(S.  38.1.225). 

99.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle  un  époux 
commun  en  biens,  en  instituant  un  légataire  universel,  lui  inter- 
dit la  faculté  de  demander  le  partage  de  sa  communauté  pen- 
dant la  vie  de  son  conjoint  survivant.  —  Aix,  10  mai  1841 
(S.  41.2.478). 

Section  II. —  Acte  de  partage  antérieur,  ou  possession  suffisante 

POUR   ACQUÉRIR   LA   PRESCRIPTION. 

100.  Aux  ternies  de  l'art.  816,  G.  civ.  :  «  Le  partage  peut 
être  demandé,  même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  sépa- 
rément de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte 
de  partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  » 

lOf .  L'exception  prévue  par  cet  article  se  produit  donc  dans 
deux  cas  :  1°  s'il  y  a  eu  un  acte  de  partage  ;  2°  s'il  y  a  eu  posses- 
sion suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

102.  I.  Acte  de  partage.  S'il  y  a  eu  déjà  un  partage  antérieur, 
il  est  clair  qu'on  ne  peut  plus  en  exiger  un  autre.  Mais  il  faut, 
pour  cela,  que  l'acte  ait  eu  pour  objet  et  pour  résultat  un  partage 
définitif.  Ainsi  un  simple  partage  provisionnel  ou  de  jouissance, 
eût-il  duré  plus  de  trente  ans,  ne  saurait  fournir  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  partage.  —  Merlin,  Réper  t.,  \°  Partage, 
§  10,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  76  ;  Poujol,  t.  2,  p.  24;  Demol., 
t.  15,  n.  517.  —  V.  Partage  provisionnel. 

103.  Cependant,  il  en  serait  autrement,  dit  M.  Demolombe 
(loc.  cit.),  si,  au  lieu  d'un  simple  partage  provisionnel,  qui  ne  fait 
pas  cesser  le  caractère  précaire  de  la  possession  réciproque,  la 
convention  antérieure  avait  attribué  à  chacun  des  cohéritiers,  de 
tels  droits  sur  les  objets  compris  dans  son  lot,  comme,  par  exem- 
ple, le  droit  d'aliéner,  qu'elle  dût  être  considérée,  malgré  la  déno- 
mination qui  lui  aurait  été  donnée,  comme  un  partage  définitif, 
en  ce  sens  que,  lors  même  qu'une  action  quelconque  en  liquidation 
définitive  serait  encore  restée  après  cet  acte,  à  chacun  des  cohé- 
ritiers, cette  action  aurait  pu  être  prescrite  par  trente  ans. 

f  04.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  des  cohéritiers  font  entre  eux  un 
partage  provisoire  des  biens  de  la  succession,  avec  pouvoir  de 
les  vendre  pour  payer  leur  quote-part  dans  les  dettes,  et  en  se 
réservant  le  droit  de  faire  plus  tard  une  liquidation  définitive,  ne 
constitue  pas  une  simple  jouissance  provisoire,  mais  un  véritable 
partage  de  la  propriété  qui  devient  définitif  si  les  héritiers  laissent 
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écouler  plus  de  trente  ans  sans  exercer  la  faculté  qu'ils  se  sont 
réservée  de  demander  un  règlement  définitif.  —  Gass.,  2  août 
1841  (S.  41.1.776). 

105.  Un  pari  âge  de  succession  fait  entre  le  donataire  univer- 
sel des  biens  du  défunt  et  quelques-uns  seulement  des  héritiers,  n'en 
est  pas  moins  valable  et  lie  tous  ceux  qui  ont  concouru  au  partage, 
en  ce  sens  qu'aucun  d'eux  ne  peut,  malgré  les  autres,  demander 
que  le  partage  soit  refait  avec  tous  les  héritiers...,  lorsque  d'ail- 
leurs les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  figuré  au  partage  partiel  n'at- 
taquent pas  ce  partage.  —  Toulouse,  13  avril  1831  (S.  31.2.330). 

1 06.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir 
si  le  partage  amiable  doit  être  nécessairement  constaté  par  écrit 
ou  s'il  peut  être  simplement  verbal. 

107.  Voici  comme  on  raisonne  dans  le  système  qui  veut  que 
le  partage  résulte  d'un  acte  écrit.  Si  le  partage  pouvait  être  pure- 
ment verbal,  les  héritiers  se  verraient  exposés  à  des  contestations 
d'autant  plus  fâcheuses,  qu'il  leur  serait  très  difficile,  si  ce  n'est 
impossible,  d'établir  d'une  manière  certaine,  à  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale,  tout  ce  qui  constitue  un  partage,  c'est-à-dire  la 
formation  des  lots,  leur  tirage  au  sort  et  leur  attribution  respec- 
tive, les  prélèvements,  les  rapports,  les  soultes,etc.  Pour  prévenir 
cet  inconvénient,  et  pour  faire  cesser  la  diversité  d'opinions  qui 
existait  à  cet  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  auteurs  du 
Gode  ont  exigé  que  le  partage  fût  constaté  par  écrit  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  possession  séparée  de  la  part  des  héritiers 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  des  termes  de  l'art.  816,  qui  dispose  que  «  le  partage 
peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des  héritiers  aurait  joui 
séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un 
acte  de  partage  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion ».  Ces  expressions  :  acte  de  partage,  employées  par  opposition 
à  la  simple  jouissance,  insuffisante  pour  faire  cesser  l'indivision, 
si  elle  n'a  duré  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  peuvent-elles 
laisser  le  moindre  doute  sur  la  volonté  du  législateur,  alors  sur- 
tout qu'elles  sont  reproduites  dansTart.  819;  et,  si  quelque  incerti- 
tude subsistait,  ne  serait-elle  pas  détruite  par  le  discours  de 
Siméon  au  Corps  législatif,  et  le  rapport  de  Chabot  au  Tribunat, 
sur  le  titre  des  successions  ? 

f  08.  D'après  ce  système,  un  partage  verbal  ne  saurait  donc 
créer  aucun  obstacle  à  l'action  ultérieure  à  fin  de  partage  de  la 
part  de  l'un  des  héritiers.  —  Bastia,  29  nov.  1830  (S.  31.2.134); 
Toulouse,  30  août  1837  (S.  38.2.384);  Orléans,  16  juill.  1842 
(S.  42.2.452)  ;  Riom,  10  mai  1855  (S.  56.2.1)  ;  Bastia,  2  fév.  1857 
(S.  57.2.129);  Riom,  4  juill.  1857  (S.  58.2.103);  Chambéry, 
9  fév.  1870  (S.  70.2.123);  en  ce  sens,  Chabot,  art.  819,  n.  i  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  544  (édit.  de  1819);  Merlin,  Répert.,  v°  Par- 
tage, §  1,  n.  2,  et  v°  Prescription,  sect.  2,  §  13,  n.  6;  Delaporte, 
Pandect.  fr.,  art.  819;  Duranton,  t.  7,  n.  96  bis;  Roll.  de  Vill., 
Répert.  du  not.,  v°  Partage,  n.  157  (2e  édit.);  Massé,  Parf.  notaire, 
t.  3,  p.  372  (6e  édit.);  Malpel,  n.  243;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1, 
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n.  378,  et  Suce.  art.  816.  n.  1  et.  3,  et  art.  819,  n.  9;  Poujol, 
art.  816,  n.  6  ;  Fouet  de  Conflans,  Espr.  de  la  jurispr.,  art.  819  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  ubi svp*;  Marcadé,  art.  816,  n.  1  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  ibid.;  Bioche,  Dict.  de  proc., 
v°  Partage,  n.  50  (3e  édit.)  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  390, 
note  10;  Clerc,  Tkéor.  dunot.,  n.  901;  Michaux,  Liquid,  et  part., 
n.  1U. 

109.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale  de  l'exis- 
tence d'un  partage  verbal,  alléguée  par  quelques-uns  des  ayants 
droit,  est  inadmissible.  —  Colmar,  24  janv.  1832  (S.  32.2.657); 
Bastia,  9  janv.  1833  (S.  32.2.471). 

11 0.  Et  que  cette  preuve  serait  inadmissible  alors  même  qu'il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  partage  ver- 
bal. —  Riom,  10  mai  1855  (S.  56.2.1). 

lii.  Cette  doctrine,  toutefois,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
adoptée.  D'après  l'esprit  général  de  notre  législation  l'écriture 
n'est  pas  requise  ad  solemnitatem,  sed  tanlum  ad  probationem  ne- 
gotii;  et  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  faire  fléchir  ce 
principe,  il  a  exprimé,  d'une  manière  formelle,  son  intention  à 
cet  égard.  Ainsi,  en  matière  de  donation  et  de  constitution  d'hy- 
pothèque, il  dispose  expressément  que  ces  actes  doivent  être  rédi- 
gés par  écrit.  Or,  aucune  disposition  pareille  n'a  été  édictée  à 
l'égard  des  partages  faits  à  l'amiable. 

11£.  On  oppose  les  art.  818  et  819  du  Code  civil  et  le  mot 
acte  que  ces  articles  ont  employé  pour  désigner  le  partage.  Mais 
n'est-ce  pas  jouer  sur  les  mots  que  d'argumenter  de  la  sorte?  On 
sait  que  le  mot  acte  est  fort  équivoque  et  qu'il  est  susceptible, 
entre  autres,  de  deux  acceptions  différentes  :  tantôt,  en  effet,  il 
signifie  un  écrit  destiné  à  former  une  preuve  instrumentum ;  tan- 
tôt, il  exprime  l'idée  d'une  convention,  d'une  opération  quel- 
conque, negofiurn.  Or,  dit  M.  Demolombe,  il  est  facile  de  constater 
que  cette  dernière  acception  est  la  seule  que  le  législateur  y  ait 
attachée  dans  les  art.  816  et  819.  En  ce  qui  concerne  l'art.  816, 
le  législateur,  voulant  prohiber  les  partages  de  fait,  que  l'on 
induisait  autrefois  du  seul  fait  de  la  jouissance  séparée  pendant 
un  certain  temps,  indépendamment  de  la  preuve  de  toute  con- 
vention de  partage,  a  uniquement  entendu  décider  que  le  partage 
ne  pourrait  résulter  que  d'un  acte  de  partage,  c'est-à-dire  évidem- 
ment d'une  convention  de  partage.  Et  quant  à  l'art.  819,  il  est 
difficile  de  comprendre  comment  l'opinion  contraire  a  pu  en 
argumenter,  car  bien  loin  d'exiger,  comme  elle  le  prétend,  un 
écrit  pour  la  validité  du  partage,  cet  article  déclare,  de  la  façon 
la  plus  expresse,  qu'aucune  condition  spéciale,  ni  pour  la  forme, 
ni  pour  le  fond,  n'y  est  requise,  en  dehors  du  droit  commun.  Il 
est  assez  extraordinaire  que  l'opinion  adverse  s'empare  d'un 
texte  comme  celui  de  l'art.  819,  qui  a  précisément  pour  but  d'ac- 
corder aux  cohéritiers  présents  et  majeurs  la  plus  entière  liberté, 
quant  à  la  forme  et  quant  au  fond,  pour  chercher  à  y  découvrir 
des  restrictions  et  des  entraves,  qui  placeraient,  au  contraire,  les 
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cohéritiers  présents  et  majeurs  en  dehors  du  droit  commun  et 
de  la  liberté  ordinaire  des  conventions. 

113.  Il  faut  en  conclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  d'un  partage  entre  majeurs  et  présents,  qu'il  soit  con- 
staté par  écrit.  Un  partage  verbal  est  donc  valable,  et  son  exis- 
tence peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  autorisés 
par  les  conventions  ordinaires.  —  Bourges,  19  avril  1839  (S.  39. 
2.422);  Montpellier,  16  août  1842  (S.  43.2.149);  Bordeaux, 
20  nov.  1852  (S.  53.2.56);  Agen,  25  janv.  1856  (S.  59.2.93); 
Lyon,  1er  juin  1859  (S.  60.2.257);  Metz,  20  mars  1861,  Rev.  Not., 
n.  44;  Colmar,  5  juill.  1865  (S.  66.2.56);  Cass.,  21  janv.  1867, 
Rev.Not.,  n.  1885;  Lyon,  12  mars  1868  (S.  68.2.276;  Cass., 
2  janv.  1872(S. 72. 1.129).— En  ce  sens:  Malleville,  sur  l'art.  816; 
Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé),  t.  2,  §  390,  note  10  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  623,  note  9;  Déniante,  t.  3,  n.  140  bis,\;  Dutruc, 
n.  20;  Mourlon,  lUpét.  éc?\,  t.  2,  p.  152,  5e  édit.;  Demol., 
t.  15,  n.  519  et  s.  ;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1621  ;  Rivière,  Jurùpr, 
de  la  C.  de  cass.,  n.  217;  Hureaux,  t.  3,  n.  368;  Laurent,  t.  10, 
n.  302. 

114.  L'existence  du  partage  peut  être  prouvée  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  avec  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  23  mars  1878, 
Rev.Not.,  n.  5650. 

115.  ...  Alors  surtout  que  la  demande  en  partage  parait  en- 
tachée de  dol  ou  de  fraude. 

1  3  6.  En  tout  cas,  le  partage  verbal  est  obligatoire  alors  qu'il 
a  été  reconnu  et  constaté  par  les  parties  intéressées. — Bordeaux, 
19  mars  1860  (S.  60.2.320). 

117.  Décidé  qu'en  admettant  que  le  partage  d'une  succession 
doive  nécessairement  être  constaté  par  un  acte  écrit,  cet  acte  n'est 
assujetti  à  aucune  forme,  et  que  la  preuve  écrite  du  partage  peut 
résulter  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  d'un  acte  de  partage 
resté  imparfait  faute  de  signature  de  l'une  des  parties,  avec  d'au- 
tres actes  qui  ont  suivi,  alors  surtout  que  l'acte  de  partage  avait 
été  signé  par  les  parties  qui  l'attaquent.  —  Cass.,  20  fév.  1860 
(S.  60.1.458). 

118.  ...  Et  qu'un  acte  de  partage  fait  par  des  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées  peut,  quoique  non  signé  d'elles,  leur  être 
opposé,  si  elles  l'ont  exécuté  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  quoique  non  suffisant  pour  prescrire.  —  Cass.,  21  janv. 
1842  (S.  42.  1.745).— V.  dans  le  même  sens,  Demol.,  t.  15,  n.  521. 

119.  Lorsque  l'acte  constatant  un  partage,  qui  d'ailleurs  n'est 
pas  contesté,  se  trouve  adiré,  les  juges  peuvent,  d'après  de  sim- 
ples présomptions,  reconnaître  et  déclarer  la  consistance  des  lots 
attribués  à  chacun  des  copartageants.  —  Cass.,  20  janv.  1841 
(S.  41.1.577).  —  V.  dans  le  même  sens,  Demol.,  n.  522. 

ISO.  Us  peuvent  aussi  se  fonder  sur  des  présomptions  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  décider 
qu'un  mobilier  détenu  par  l'un  des  héritiers  lui  a  été  abandonné 
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par  les  autres  héritiers,  en  payement  des  dettes  de  la  succession  ; 
et,  par  suite,  pour  rejeter,  comme  mal  fondée,  l'action  en  partage 
formée  par  ces  derniers.  —  Cass.,  12  juin  1844  (S.  44.1.574). 

121.  La  preuve  que  des  cohéritiers,  entre  lesquels  est  inter- 
venu un  partage  provisionnel,  auraient  entendu  plus  tard  le  tenir 
pour  définitif,  doit  être  faite  par  écrit,  ou  du  moins  par  un  com- 
mencement de  preuve  écrite,  complétée  par  présomptions  ou 
témoignages. 

122.  Elle  ne  saurait  résulter,  contre  le  cohéritier  qui  était 
mineur  à  la  date  du  partage  provisionnel,  de  simples  faits  d'exé- 
cution de  sa  part,  accomplis  depuis  sa  majorité.  —  Poitiers, 
27  janv.  1864  (Rev.  Not.,  n.  974). 

123.  Le  partage  d'une  succession  opéré  de  bonne  foi  entre 
les  héritiers  d'une  seule  ligne,  et  dont  les  héritiers  connus  de 
l'autre  ligne  ont  accepté  les  bases,  en  se  faisant  rendre  compte 
de  la  moitié  des  valeurs  partagées,  est  opposable  à  de  nouveaux 
héritiers,  même  mineurs,  qui  se  révèlent  plus  tard  dans  cette 
dernière  ligne.  Ceux-ci  n'ont  droit  qu'à  un  sous-partage  avec  les 
cohéritiers  de  leur  ligne,  et  ils  ne  peuvent,  surtout  après  l'avoir 
demandé,  actionner  les  autres  héritiers  en  partage  général.  — 
Cass.,  19  avril  1865  (Rev.  Not.,  n.  1365). 

124.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mi- 
neurs. —  Même  arrêt. 

125.  II.  Possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  — 
C'est  le  second  cas  dans  lequel  le  partage  ne  peut  plus  être  de- 
mandé. —  Suprà,  n.  ICI. 

126.  11  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  l'action  en 
partage  proprement  dite,  qui  suppose  que  les  cohéritiers  ont,  en 
reconnaissant  réciproquement  leur  qualité,  c'est-à-dire  leur  droit 
de  copropriété,  pris  possession  de  l'hérédité  dans  un  intérêt  com- 
mun, reste  imprescriptible,  tant  que  dure  l'état  d'indivision  ainsi 
établi  entre  eux. 

127.  En  l'absence  du  partage,  cette  action  demeure  ouverte 
à  tous  les  cohéritiers,  alors  même  que  de  fait  ils  auraient,  chacun, 
séparément  joui, pendant  plus  de  trente  ans,  de  parties  distinctes 
de  l'hérédité,  sans  d'ailleurs  se  gérer  comme  seuls  et  uniques  proprié- 
taires, et  à  charge,  bien  entendu,  par  ceux  qui  provoqueraient 
le  partage,  de  rapporter  à  la  masse  les  biens  dont  ils  ont  eux- 
mêmes  joui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  533  et  534. 

128.  Mais,  ajoutent  ces  auteurs,  l'action  en  partage  devien- 
drait prescriptible  par  trente  ans  (en  vertu  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  816),  si  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  avaient,  en  sub- 
stituant à  leur  jouissance  comme  communistes,  une  possession 
exclusive,  écarté  de  fait  leurs  consorts  de  toute  participation  à 
l'hérédité.  En  pareil  cas,  la  prescription  commencerait  à  courir 
contre  ces  derniers  du  jour  où  leurs  cohéritiers  auraient  manifesté 
la  prétention  de  se  gérer  comme  seuls  et  uniques  propriétaires 
de  l'hérédité,  par  des  actes  de  disposition  ou  d'administration 
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assez  significatifs  pour  écarter  toute  équivoque  et  ne  laisser  au- 
cune incertitude  à  cet  égard. 

1  29.  La  possession  et  la  jouissance  séparées  pourraient,  bien 
entendu,  se  prouver  soit  par  des  écrits,  tels  que  des  baux,  des 
devis  pour  réparations,  etc.,  que  le  cohéritier  aurait  faits  seul 
et  en  son  nom,  soit  même  par  témoins;  car  il  s'agit  d'un  fait 
dont  il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  procurer  la  preuve  par  écrit.  — 
Dutruc,  n.  229;  Demol.,  t.  15,  n.  528. 

130.  Ainsi,  l'action  en  partage  d'une  succession  est  soumise 
à  la  prescription  trentenaire  au  profit  du  cohéritier  qui  a  joui  de 
la  totalité  des  biens  de  la  succession  comme  unique  héritier.  — 
Cass.,4juill.  1853  (S.  54.1.108). 

131.  ...  Alors  même  que  son  cohéritier  a  obtenu  un  jugement 
ordonnant  le  partage  de  la  succession;  ce  jugement  n'a  pas  l'effet 
de  changer  le  principe  de  la  possession  exclusive  du  possesseur, 
et  ne  peut  le  faire  considérer  comme  jouissant  en  qualité  de 
cohéritier  ou  communiste.  Si  donc  plus  de  trente  ans  s'écoulent 
sans  que  le  jugement  soit  suivi  d'exécution,  il  y  a  prescription 
acquise  en  faveur  du  possesseur  contre  toute  réclamation  ulté- 
rieure des  autres  héritiers.  • —  Cass.,  23  nov.  1831  (S.  32.1.67). 

132.  La  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription, 
est  ici  celle  de  trente  ans,  et  non  pas  celle  de  dix  ou  de  vingt  ans, 
puisque  l'on  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  titre  (ici  le  titre  ne  pour- 
rait être  qu'un  partage),  et  qu'en  l'absence  de  titre  la  propriété 
ne  s'acquiert  que  par  la  possession  trentenaire  (G.  civ.,  2262, 
2265).  —  Dutruc,  n.  224;  Demol.,  t.  15,  n.  529;  Gomp.  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  534,  note  8. 

133.  Ces  trente  ans  commencent  à  courir  du  jour  où  le  cohé- 
ritier a  commencé  à  jouir,  séparément  et  en  propre,  d'une  partie 
des  biens  de  la  succession,  comme  si  le  partage  avait  eu  lieu.  — 
Demol.,  n.  530. 

134.  Cette  prescription  est-elle  de  trente  ans,  dans  tous  les 
cas,  pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles,  et  lors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  succession  purement  mobilière?  Trois  opi- 
nions se  sont  formées  sur  ce  point. 

135.  La  première,  se  fondant  sur  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  (G.  civ.,  2279),  décide  que,  lorsque 
la  succession  est  purement  mobilière,  et  que  les  héritiers  en  jouis- 
sent divisément,  on  doit  présumer  qu'il  y  a  eu  un  partage  amiable 
et  sans  écrit.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  344,  note  8;  Fouet  de  Con- 
llans,  art.  819. 

136.  La  seconde  n'admet  cette  présomption  qu'après  un  cer- 
tain temps  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  et  elle 
exige  un  intervalle  plus  long  à  l'égard  des  mineurs  et  interdits, 
parce  que  les  partages  qui  intéressent  ces  derniers  sont  soumis  à 
des  formalités  qui  excluent  la  supposition  d'un  partage  amiable. 
—  Duranton,  t.  7,  n.  96  ;  Poujol,  art.  816,  n.  7. 

137.  Mais  ces  solutions  sont  incertaines  et  arbitraires,  et  la 
troisième  opinion,  qui,  invoquant  la  généralité   des  termes  de 
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l'art.  815,  repousse  toute  présomption  de  partage,  nous  paraît  la 
seule  rationnelle.  D'abord,  dit  M.Dutruc,à  l'appui  de  ce  troisième 
système,  il  est  certain  que  la  règle  établie  par  l'art.  2279  du  Gode 
civil,  ne  regarde  point  les  généralités  de  meubles  :  elle  est  donc 
inapplicable  au  cas  de  la  possession  de  tout  ou  partie  d'une  suc- 
cession mobilière;  et  Delvincourt  a  fait  ici  une  fausse  application 
de  l'art.  2279,  comme  Troplong  le  lui  reproche  vivement  dans 
son  commentaire  sur  cet  article.  D'autre  part,  si  l'on  admet,  avec 
ce  dernier  auteur,  que  la  possession  des  meubles  dispense  seule- 
ment de  titre  les  tiers  à  qui  ils  ont  été  transmis,  comment  les  héri- 
tiers pourraient-ils  puiser  un  droit  de  propriété  dans  la  jouis- 
sance plus  ou  moins  longue  qu'ils  ont  eue  des  meubles  de  la  suc- 
cession? Nous  ne  parlons  pas  de  l'impossibilité  de  présumer  un 
partage  non  écrit  à  l'égard  des  mineurs  ou  interdits,  et  de  la  diffi- 
culté d'application  du  système  proposé  par  Duranton,  qui, 
pour  éviter  l'injustice,  tombe  dans  l'arbitraire.  —  Dutruc,  n.  238. 
—  Sic,  Vazeille,  art.  817,  n.  3  ;  Marcadé,  art.  816,  n.  11;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  653  ;  Demante,  t.  3  n.  140  bis, 
VU;  Troplong,  Des  prescrip.,  t.  2,  n.  1066;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  622,  p.  534,  texte  et  note  9;  Demol.,  t,  15,  n.  531;  Giv.  Gass., 
10  fév.  184t),  Dali  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1567,  note  1. 

1 38.  Ce  que  l'on  peut  dire  seulement,  ajoute  M.  Demolombe 
(n.  532),  quand  il  s'agit  de  jouissance  séparée  à  l'égard  des  meubles 
de  la  succession  c'est  que  l'existence  d'une  convention  verbale  qui 
aurait  été  immédiatement  exécutée  par  la  tradition  réelle,  pourra 
être,  si  elle  est  invoquée,  beaucoup  plus  facilement  présumée,  et 
que,  dans  le  cas  où  les  juges  auraient  le  pouvoir  de  se  décider 
d'après  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions,  ils  pourraient 
admettre,  en  effet,  plus  facilement  que  le  partage  a  eu  lieu,  lors- 
qu'il s'agira  de  meubles,  si  la  jouissance  séparée  a  duré  pendant 
un  certain  temps,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  trente  ans.  Mais 
on  voit  que  ceci  est  un  tout  autre  ordre  d'idées;  et  que  si  les  juges 
maintiennent,  dans  ce  cas,  chacun  des  cohéritiers  dans  le  lot  de 
meubles  dont  il  aura  eu  la  jouissance  séparée,  ce  ne  sera  pas  en 
vertu  de  la  prescription,  mais  en  vertu  de  la  convention  de  partage 
dont  ils  auront  reconnu,  en  fait,  l'existence,  et  dont  il  faudra  dès 
lors  aussi,  en  fait,  d'autres  preuves  que  celles  qui  résulteraient 
seulement  de  la  jouissance  séparée. 

$3J>.  Nous  n'avons  entendu  parler,  bien  entendu,  dans  tout 
ceci,  que  des  rapports  respectifs  des  cohéritiers  entre  eux.  Si  l'un 
des  héritiers  avait  aliéné  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession 
au  profit  d'un  tiers,  celui-ci  pourrait  prescrire  par  dix  ou  vingt 
ans,  suivant  le  droit  commun  (C.  civ.,  2265),  la  propriété  de  ces 
biens.  Dans  ce  cas,  la  prescription  n'atteindrait  pas  l'action  en 
partage,  qui  continuerait  à  subsister  au  profit  des  autres  cohéri- 
tiers, et  toutefois  ces  derniers  ne  pourraient  réclamera  l'héritier 
vendeur  qu'une  indemnité  représentant  la  valeur  des  biens  aliénés. 
De  même,  la  règle  de  l'art.  2279  pourrait  être  invoquée  par  les 
tiers  qui  détiendraient  des  meubles  dépendant  de  la  succession. 

139  bis.  Mais,  si  l'aliénation  avait  eu  pour  objet  les  droits 
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successifs  de  l'un  des  héritiers,  au  lieu  de  porter  sur  des  biens  dé- 
terminés de  la  succession,  le  tiers  serait  mis  à  la  place  de  l'héri- 
tier vendeur;  il  le  représenterait,  et  il  ne  profiterait,  comme  lui, 
que  de  la  prescription  trentenaire,  parce  qu'alors  ce  serait  l'action 
en  partage  que  frapperait  la  prescription.  —  Dutruc,  n.  232  et 
23S  ;  Duranton,  t.  7,  n.94  et  95;  Vazeilte,  art.  815,  n.  4;  Demol., 
t.  15,  n.  533  et  534. 

i40.  Il  faut  appliquer  à  la  prescription  dont  il  est  question 
à  l'art.  816  les  causes  ordinaires  d'interruption  et  de  suspension. 
Ainsi  elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits. 

141.  Il  peut  en  résulter  qu'elle  ait  couru  contre  quelques- 
uns  d'entre  les  héritiers,  et  point  contre  les  autres.  Mais,  dans  ce 
cas,  si  l'héritier  contre  lequel  la  prescription  n'a  pas  couru, 
formait  une  instance  en  partage, il  serait  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  les  biens  dont  il  aurait  eu  la  jouissance  séparée.  —  Dutruc, 
n.  224;  Demol.,  t.  15,  n.  536  et  537.  -~  Y.  cependant  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §622,  p.  535. 

142.  Les  actes  par  lesquels  tel  ou  tel  des  héritiers  aurait 
interrompu  la  prescription  de  l'action  en  partage,  mais  à  ren- 
contre seulement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers,  n'au- 
raient pas  pour  effet  de  l'interrompre  également  à  l'égard  des 
autres.  —  Civ.  Cass.,  15  avril  1826  (Dp.  28.1.121);  Aix,  3  déc. 
1831  (D.p.  32.2.92).  —  En  ce  sens:  Vazeille,  Prescript.,  n.  248; 
Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  649;  Demol.,  t.  15,  n.  547;  Dutruc' 
n.  240  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  535. 

143.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la.  demande  en  partage 
formée  par  un  des  cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des  biens 
de  la  succession,  n'interrompt  pas  la  prescription  entre  ce  dernier 
et  les  autres  cohéritiers  défendeurs,  lors  même  que  ceux-ci  décla- 
rent adhérer  à  la  demande...  surtout  si  l'héritier  détenteur  étant 

défaillant,  cette  adhésion  peut  n'avoir  pas  été  connue  de  lui. 

Cass.  civ.  rej.,  21  janv.  1834  (S.  34.1.112). 

144.  Le  cohéritier  assigné  aux  fins  de  partage,  conjointement 
avec  un  autre  cohéritier,  détenteur  de  biens  héréditaires,  ne  peut, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  se  prévaloir  de  l'effet  interruptif  de  la  de- 
mande ainsi  formée,  s'il  ne  s'est  pas  constitué  lui-même  deman- 
deur en  partage  avant  l'accomplissement  de  la  prescription  de  sa 
propre  action.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  535,  texte  et  note  il; 
Limoges,  8  janv.  1839  (S.  39.2.263);  Arr.  de  cass.  précité  du 
21 janv. 1834. 

145.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'action  en  partage 
formée  par  un  cohéritier  contre  ses  cohéritiers  profile  à  chacun 
d'eux,  en  ce  sens  qu  elle  a  pour  effet  d'interrompre  à  leur  profit, 
comme  au  profit  du  demandeur,  la  prescription  à  f  encontre  de 
celui  des  cohéritiers  défendeurs  qui  se  trouve  détenteur  des  biens 
de  la  succession.  —  Riom,  22  juiii.  1830  (S.  34.2.26). 

14G.  Id Alors   que  les   cohéritiers    ont  été  appelés  dans 

l'instance.  -—  Montpellier,  16  nov.  1842  (S. 43.2.116).  —  V.  Pres- 
cription. 
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§  4.  —  Par  qui,  et  contre  qui  le  partage  peut  être  provoqué. 

Section  I.  —  Du  fondement  de  l'action  en  partage. 

147.  La  règle  d'après  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  entraîne  naturellement  cette  consé- 
quence que  l'action  en  partage  appartient  à  tout  copropriétaire 
intéressé  dans  des  biens  indivis. 

148.  Les  légataires  ou  donataires  universels  peuvent,  de 
même  que  les  héritiers  légitimes,  intenter  l'action  en  partage  et 
y  répondre.  Aussitôt  que  la  délivrance  du  legs  universel  est  or- 
donnée ou  consentie,  le  légataire  et  les  héritiers  deviennent  loco 
cohœredum  et  ils  procèdent  entre  eux  au  partage,  comme  entre 
cohéritiers. 

149.  Le  légataire  à  titre  universel  a  les  mêmes  droits  que  le 
légataire  universel.  Le  legs  d'une  quotité,  comme  d'un  sixième 
disponible,  doit  être  délivré  en  nature  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, et  non  en  argent.  —  Gass.,  13  janv.  1807. 

149  bis.  Le  légataire  d'une  quote-part  des  biens  en  nature 
peut  intenter  une  action  en  partage  ou  revendiquer  ce  qui  lui 
serait  attribué  parle  résultat  du  partage;  mais  il  ne  peut  deman- 
der à  être  colloque  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession, 
vendus  par  expropriation  forcée  sur  la  tête  de  l'héritier.  — 
Montpellier,  6  juill.  1830. 

150.  Jugé  que  les  héritiers,  donataires  en  avancement  d'hoi- 
rie, qui,  après  la  demande  en  partage  intentée  contre  eux,  ont 
renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur  pour  s'en  tenir  à  la  dona- 
tion, ont  pu  être  à  bon  droit,  malgré  leur  renonciation,  retenus 
dans  cette  instance  en  qualité  de  donataires,  à  l'effet  de  rechercher 
si  leur  donation  excède  ou  non  la  quotité  disponible.  Ils  ne  pour- 
raient soutenir  leur  mise  hors  de  cause  sur  l'action  en  partage, 
sous  prétexte  que  les  poursuites,  s'il  y  avait  lieu,  devraient  se 
faire  par  action  distincte  en  retranchement  des  donations  exces- 
sives. —  Gass.,  19  nov.  1861  (P.  62.539). 

151.  Un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier  en  date  du 
6  décembre  1872  (Rev.  NoL,  n.  4419),  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  la  même  ville,  en  date  du  24  février  suivant  (Rev.  Not., 
ibid.),  avait  décidé  que  l'enfant  naturel  qui  a  reçu  de  son  père 
beaucoup  plus  que  les  droits  qu'il  aurait  eu  à  prétendre  dans  la 
succession  de  celui-ci  pouvait  être  misen  dehors  des  opérations  rela- 
tives au  partage  de  cette  succession.  Mais  ces  décisions  reposaient 
sur  une  appréciation  erronée  des  principes  qui  régissent  les  droits 
des  enfants  naturels.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  reconnaître  à  l'enfant  naturel  un  droit  de  propriété,  un  jus  in 
ve>  en  un  mot.  un  droit  héréditaire  qui  est  absolument,  sauf  la 
quotité,  de  même  nature  que  le  droit  des  héritiers  légitimes,  et 
qui  doit  être,  en  conséquence,  régi  par  les  mêmes  principes.  — 
Y.  au  surplus  la  note  sous  cet  arrêt  [Rev.  Nui.,  lue.  cit.). 
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151  bis.  Aussi,  cet  arrêt  a-t-il  été  cassé  par  la  Cour  suprême, 
le  1er  mars  1875.  —  Rcv.  Not.,  n.  5126. 

152.  L'action  en  partage  peut  aussi  être  exercée  par  ou  con- 
tre les  héritiers  d'un  copropriétaire  ou  cohéritier. 

153.  Elle  peut  l'être  également  par  le  cessionnaire  de  l'inté- 
gralité, ou  même  d'une  portion  des  droits  d'un  copropriétaire  ou 
d'un  cohéritier,  sauf,  le  cas  échéant,  l'exercice  du  retrait  succes- 
soral. —  Infrà,  n.  156. 

154.  Mais,  si  le  cessionnaire  ne  se  prévaut  pas  de  la  cession, 
le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  peut  provoquer  le  partage,  sans 
que  ses  cohéritiers  puissent  lui  opposer  la  cession. 

155.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'héritier,  qui  a  cédé  ses  droits 
successifs,  peut  valablement  intenter  une  action  en  partage,  tant 
que  la  cession  n'a  été  ni  acceptée,  ni  signifiée.  —  Bourges, 
24  août  1831  (S.  32.2.60)  ;  Pau,    l*r  avril  1873  (J.  Pal.  73,1067). 

156.  Le  partage,  dit  M.  Dutruc  (n.  474),  est  essentiellement 
un  pacte  de  famille  :  les  opérations  dont  il  se  compose  ne  peuvent 
s'accomplir  sans  que  les  affaires  les  plus  secrètes  de  la  succession 
soient  mises  à  jour.  Il  importe  donc  aux  héritiers  que  nul  étran- 
ger, mû  par  la  curiosité  ou  poussé  par  l'appât  du  gain,  curiosus 
quin  sit  malevolus,  ne  puisse,  en  se  faisant  céder  les  droits  de  l'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  s'immiscer  dans  ces  affaires  et  jeter 
le  trouble  dans  des  opérations  que  doivent  faciliter  les  disposi- 
tions conciliantes  de  toutes  les  parties  ;  et  l'intérêt  des  héritiers 
est  ici  d'accord  avec  l'ordre  public. 

157.  Tel  est  le  motif  qui  a  porté  le  législateur  à  édicter  l'art. 
841  du  Gode  civil,  dont  la  disposition  est,  d'ailleurs,  renou- 
velée de  notre  ancien  droit,  qui  l'avait  emprunté  lui-même,  par 
une  extension  équitable,  aux  lois  Per  diversas  et  Ab  Anastasio 
(22  et  23  G.,.  Mandatï),  d'après  lesquelles  les  débiteurs  de  créances 
litigieuses,  cédées  à  des  tiers,  avaient  le  droit  de  se  faire  subro- 
ger à  ceux-ci  en  leur  remboursant  le  prix  de  la  cession  :  «  Ce  que 
nous  avons  fait,  dit  Lebrun  (Successions,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  3, 
n°66),  pour  cette  raison  qu'il  y  a  ordinairement  de  la  vexation 
ou  un  extrême  intéressement  de  la  part  de  l'étranger  curieux 
d'apprendre  les  affaires  d  autrui.  »  —  Gomp.  Garondas,  liv.  13, 
rép.  22  ;  — •  Brodeau  sur  Louet,  lettre  G,  nomb.  16  ;  —  Rousseaud 
de  Lacombe,  v°  Transport,  n.  16;  —  Merlin,  Rép.,  vis  Droits  suc- 
cessifs, n.  8,  et  Retrait  successoral. 

158.  L'art.  841,  G.  civ.,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Toute 
personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible, 
et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  » 

159.  Cette  faculté  d'exclure  du  partage  l'étranger  cession- 
naire des  droits  successifs  de  l'un  des  héritiers,  a  reçu,  dans 
l'usage,  le  nom  de  retrait  successoral  ;  mais  cette  dénomination 
ne  doit  pas  la  faire  confondre  avec  le  retrait  lignàger  qu'admet- 
taient aussi  nos  anciennes  coutumes,  et  qui  consistait  dans  le 
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droit  qu'avaient  les  héritiers  de  racheter,  sous  certaines  condi- 
tions, les  biens  aliénés  par  leur  auteur,  à  l'effet  de  conserver  ces 
biens  dans  la  famille.—  La  faculté  consacrée  par  l'art.  841  prend 
aussi  quelquefois  le  nom  d'action  en  subrogation,  parce  qu'elle 
tend  à  faire  subroger  les  cohéritiers  du  cédant  aux  droits  du  ces- 
sionnaire,  moyennant  le  remboursement  du  prix  de  la  cession. — 
Dutruc  (loc.  cit.), 

1  60.  Il  a  été  traité  au  motCession  de  droits  successifs,  n.  115  à 
408,  de  tout  ce  qui  concerne  le  retrait  successoral,  des  conditions 
auxquelles  il  peut  être  exercé,  des  formes  auxquelles  il  est  assu- 
jetti, du  délai  dans  lequel  cette  action  doit  être  intentée,  et  des 
effets  de  la  demande  en  retrait,  Nous  ne  pouvons  donc  que  ren- 
voyer à  ce  mot. 

161.  Le  partage  peut  encore  être  demandé  par  les  créanciers 
personnels  des  copropriétaires  ou  héritiers  (G.  civ.,  art.  2205), 
comme  exerçant  les  droits  de  leurs  débiteurs  (même  code,  art. 
1166).  Touiefois,  l'action  n'étant  exercée  par  le  créancier  qu'au 
nom  du  débiteur,  n'est  plus  recevable  quand  le  débiteur  a  fait 
lui-même  les  diligences  nécessaires;  le  créancier  alors  n'a  plus 
que  le  droit  d'intervenir  (Y.  infrà,  n.  282  bis).  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  créanciers  peuvent  exiger,  contrairement  à 
la  volonté  des  héritiers,  que  le  partage  soit  fait  en  justice,  V.  in- 
frà, n.  225. 

161  bis.  Le  créancier  à  qui  un  cohéritier  a  hypothéqué  sa 
part  indivise  dans  un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  doit 
provoquer  le  partage  de  la  succession  entière,  et  non  pas  seule- 
ment le  partage  de  l'immeuble  en  question.  —  Gass.  req.  rej., 
16  janvier  4833  (S.  33.1.87). 

161  ter.  Jugé  aussi  que  le  créancier  d'un  cohéritier  peut 
poursuivre  le  partage  des  biens  restés  indivis  entre  le  cession- 
naire  des  droits  de  cet  héritier  et  ses  cohéritiers,  sans  avoir  fait, 
au  préalable,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Gass. 
req.  rej.,  29  décembre  1858  (S.  59.1.607). 

16S,  Les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  recevables  à  poursuivre  la  vente  de  la  part  indivise  de 
leur  débiteur  dans  les  biens  de  la  succession,  avant  le  partage  ou 
la  licitation.  —  G.  civ.,  art.  2205. 

163.  Indépendamment  du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  de- 
mander le  partage,  ils  ont  deux  moyens  de  s'assurer  l'assistance 
au  partage  d'une  succession  dans  laquelle  est  intéressé  leur  débi- 
teur :  une  opposition  manifestée  aux  héritiers  avant  toute  de- 
mande en  partage  de  la  part  de  ceux-ci,  ou,  si  déjà  le  partage  a 
été  demandé,  une  intervention  dans  l'instance. 

164.  Les  conditions  auxquelles  ces  actions  sont  subordonnées, 
et  le  mode  de  l'exercice  des  droits  des  créanciers,  seront  exposés 
plus  loin.  —  Infrà,  n.  432  et  suiv. 

165.  On  doit  dénoncer  la  demande  en  partage  aux  coprié- 
taires  ou  cohéritiers  dont  les  créanciers  ont  proposé  cette  opéra- 
tion, et  aux  créanciers  qui  se  sont  opposés  à  ce  qu'elle  ait  lieu 
hors  de  leur  présence,  et  les  appeler  au  partage. 
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166.  Le  fermier  qui  a  loué  la  part  encore  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  une  succession,  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  le  par- 
tage, alors  surtout  que  sa  demande  ne  tend  qu'à  la  distraction  et 
au  partage  partiel  des  objets  qui  lui  ont  été  affermés,  les  autres 
biens  de  la  succession  restant  indivis.  Une  telle  action  ne  peut 
être  assimilée  à  celle  que  la  loi  permet  aux  créanciers  d'exercer 
au  nom  de  leur  débiteur.  —  Le  fermier  ne  peut,  dans  ce  cas,  de- 
mander que  la  résiliation  du  bail  contre  le  bailleur,  avec  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  par  le  fait  même  du  bailleur,  — 
Cass.,  22  fév.  1831  (S.  31.1.133). 

167.  L'art.  2205,  C.  civ.,  en  ne  permettant  qu'aux  créan- 
ciers personnels  d'un  cohéritier  de  provoquer  le  partage,  refuse 
implicitement  aux  créanciers  de  la  succession  cette  faculté  qui 
est  inutile  pour  eux  et  deviendrait  la  source  de  procédures  frus- 
tratoires.  —  V.  Motifs  d'un  arrêt  de  Poitiers  du  21  juill.  1824 
(S.  25.2.380);  —  DemoL,  t.  15,  n.  625  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621 
bis,  p.  512. 

168.  Lorsque  les  biens  à  partager  sont  grevés,  en  tout  ou  en 
partie,  d'un  droit  d'usufruit,  au  profit  de  quelque  personne  que 
ce  soit,  la  question  de  savoir  par  qui,  contre  qui  et  à  quelle  fin 
l'action  en  partage  peut  être  exercée,  se  résout  d'après  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

169.  Si  l'universalité  des  biens  est  grevée  d'usufruit,  cette 
circonstance  -ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  provo- 
quent entre  eux  le  partage  quant  à  la  nue  propriété.  —  Suprà, 
n.  55  et  suiv. 

17©.  Ils  ne  sauraient,  d'ailleurs,  contraindre  l'usufruitier  à 
concourir  au  partage  et  à  consentir  à  la  vente  des  immeubles  re- 
connus impartageables,  avec  report  de  son  droit  sur  le  prix.  — 
DemoL,  t.  15,  n.  490;  Âubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  513. 

171.  Ainsi,  la  réserve  stipulée  par  le  donateur,  de  l'usufruit 
de  tout  ou  partie  des  biens  donnés,  ne  le  constitue  pas  en  état 
d'indivision  avec  les  donataires.  Si  donc  ceux-ci  peuvent,  entre 
eux,  procéder  au  partage  ou  à  la  licitation  des  biens  donnés,  ils 
ne  peuvent  y  procéder  contradictoirement  avec  le  donateur  usu- 
fruitier, et  convertir  par  suite  la  jouissance  réelle  que  celui-ci 
s'est  réservée  sur  tout  ou  partie  des  biens  donnés,  en  une  valeur 
d'une  autre  nature...,  alors  surtout  que  le  donateur  s'est  réservé 
de  plus  un  droit  de  retour  sur  les  biens  donnés,  droit  qui  se  trou- 
verait éteint  par  une  licitation  ou  un  partage  fait  contradictoire- 
ment avec  lui.  —  Cass.,  8  déc.  1846  (S.  47.1.15). 

17 S.  En  effet,  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  il  n'y  a 
pas  d'indivision  qui  puisse  rendre  nécessaire  entre  eux  la  licita- 
tion des  immeubles  dont  l'un  a  la  nue  propriété  et  l'autre  l'usu- 
fruit, ces  deux  droits  n'étant  pas  de  même  nature.  —  Par  suite, 
si  l'usufruit  d'immeubles  impartageables  appartient  à  un  seul,  et 
la  nue  propriété  à  plusieurs,  la  licitation  ne  peut  porter  que  sur 
la  nue  propriété.  —  Douai,  23  nov.  1847  (S.  48.2.526.  —  Angers. 
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4  déo.  1862  (Rev.  Not.n.  429);  —  Gass.,  27  juill.1869  (S.  69.1.468), 

—  Gaen,  20  août  1880  (S.  81.2.418).—  Sic,  Demol.,  t.  3,  n.  490  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226,  p.  465. 

173.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'usufruitier  est  en  même 
temps  copropriétaire  de  la  nue  propriété.  —  Douai,  23  nov.  1847, 
Cass.  27  juill.  1869,  et  Caen,  20  août  1880,  cités  ci-dessus. 

174.  Jugé,  toutefois,  qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'usu- 
fruit, n'affectant  pas  taxativement  tel  ou  tel  immeuble,  porte 
d'une  façon  générale  sur  l'ensemble  des  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles qui  composent  la  succession  à  liquider.  Dans  ce  cas, 
l'immeuble  impartageable  doit  être  licite  pour  la  pleine  pro- 
priété, et  l'usufruit  est  transporté  sur  le  prix  à  provenir  de  cette 
licitation.  —  Angers,  23  fév.  1876  (D.r.  76.1.390);  Gass.  req. 
rej.,  9  avril  1877,  [Rev.  Not.,  n.  5514).  Mais  V.  nos  observations 
critiques  à  l'occasion  de  ce  dernier  arrêt,  (Rev.  Not.,  loco  cit.) 

175.  Jugé  aussi  que  l'usufruit  constitué  par  donation,  au 
profit  de  la  veuve  survivante,  sur  l'universalité  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  que  l'époux  donateur  laisserait  à  son  décès,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  immeuble  unique  dépendant  de  la 
communauté  d'entre  les  époux  et  de  la  succession  du  de  cujus, 
ne  doive  être  mis  en  vente  et  licite  en  toute  propriété,  étant 
advenu  le  décès  de  l'époux  donateur,  lorsque,  à  raison  de  la  né- 
cessité de  réaliser  l'actif  de  cette  succession,  en  présence  de 
dettes  ou  créances  existantes  et  de  la  situation  des  parties  respec- 
tivement créancières  et  débitrices  de  la  succession,  il  y  a  utilité 
évidente  à  y  procéder  pour  faciliter  la  liquidation  des  droits  de 
tous  et  de  chacun,  toutes  réserves  faites,  d'ailleurs,  de  la  jouis- 
sance usufruitière  sur  l'actif  net  à  ressortir  après  la  liquidation. 

—  Paris,  30  nov.  1882;  (Gaz.  des  Trib.,  24  janv.  1882; journal  le 
Droit,  du  2  fév.  1883). 

176.  L'action  restreinte  à  la  nue  propriété  appartiendrait 
d'ailleurs  au  cohéritier  qui  serait  en  même  temps  usufruitier, 
comme  à  chacun  des  autres.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis, 
p.  513. 

177.  Si  les  biens  d'une  succession  ne  sont  grevés  d'usufruit 
que  pour  une  quote-part,  la  moitié  ou  le  quart  par  exemple,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  héritiers,  en  provoquant  le  partage 
entre  eux  quant  à  la  propriété,  le  provoquent  en  même  temps 
contre  l'usufruitier,  quant  à  la  jouissance.  En  pareil  cas,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (loco  cit.),  l'usufruitier  ne  pourrait  s'opposer  à 
la  vente  des  biens  reconnus  impartageables,  sauf  à  exercer  son 
usufruit  sur  la  portion  correspondante  du  prix.  —  Cass.  civ.  rej., 
24  juin  1863  {Rev.  Not.,  n.  605). 

178.  En  ce  qui  concerne  les  tiers  usufruitiers  dont  la  jouis- 
sance est  indivise  avec  celle  des  héritiers,  ils  ont  bien  le  droit  de 
provoquer  le  partage  en  nature  des  biens  de  la  succession,  pour 
en  jouir  divisément,  ainsi  que  la  vente  par  licitation  de  la  jouis- 
sance indivise,  en  tant  qu'elle  doit  porter  sur  des  objets  impar- 
tageables en  nature  ;  mais  ils  ne  peuvent,  contre  le  gré  des  héri- 
tiers, poursuivre  la  vente  de  ces  objets   eux-mêmes.   Ce  droit 
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n'appartiendrait  qu'à  l'usufruitier  qui,  réunissant  à  cette  qualité 
celle  de  cohéritier,  serait  autorisé  à  provoquer,  en  même  temps 
que  la  division  de  la  jouissance,  le  partage  de  la  succession 
quant  à  la  propriété  même.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cil. 

179.  Chacun  de  ceux  entre  lesquels  les  biens  ne  sont  com- 
muns que  quant  à  l'usufruit,  peut  également  demander  un  par- 
tage. L'art.  8i5,  G.  civ.,  ne  distingue  pas  entre  la  propriété  et 
l'usufruit  ;  il  dispose,  en  termes  absolus,  que  nul  ne  peut  être 
contraint  à  demeurer  dans  l'indivision;  or,  l'indivision  existe 
aussi,  quant  au  droit  de  jouissance,  entre  plusieurs  usufruitiers 
d'un  même  bien  ou  d'une  même  universalité  de  biens;  donc,  le 
partage  peut  toujours  être  provoqué  entre  eux  ;  et  les  motifs  qui 
ont  porté  le  législateur  à  proscrire  la  communauté  forcée  des  in- 
térêts, existent  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres.  —  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  86;  Dutruc,  n.  215  ;  Demol.,  t.  15,  n.  489;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  226,  p.  465. 

180.  L'usufruitier  éventuel  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  le 
partage.  Il  a  seulement  le  droit  de  surveiller  l'administration  de 
l'usufruitier  actuel,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  conserva- 
toires pour  qu'aucun  des  biens  soumis  à  l'exercice  de  son  action 
ultérieure  ne  puisse  être  distrait  de  l'actif  successoral.  —  Vervins 
(Trib.  civ.),  15  mars  1877  (Rev.  Not.,  n.  5435). 

181.  Le  droit  concédé  à  une  commune  de  cultiver  et  de 
recueillir  tous  les  produits  d'un  étang  pendant  qu'il  est  mis  à 
sec,  à  la  charge  seulement  par  la  commune  d'une  prestation  con- 
sistant en  une  quotité  fixe  des  fruits,  et  sous  la  condition  par  le 
concédant  de  laisser  l'étang  a  sec  à  des  époques  périodiques  dé- 
terminées, constitue  au  profit  de  la  commune  un  droit  de  copro- 
priété sur  l'étang  et  non  un  simple  droit  d'usage,  en  sorte  que  le 
concédant  est  fondé  à  former  contre  la  commune  une  demande 
en  partage  de  la  propriété.  —  Gass.,  31  janv.  1838  (S.  38.1.120). 

181  bis.  L'action  en  partage  est-elle  indivisible,  en  ce  sens 
qu'elle  doive  être  nécessairement  dirigée  contre  tous  les  cohéri- 
tiers? —  Y.  infrà,  n.  263  et  suiv. 

Section  II.  —  Capacité  relative  au  partage. 

182.  Les  art.  817  et  818  du  G.  civ.,  règlent  la  capacité  rela- 
tive au  partage.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Demolombe 
(t.  15,  n.  551),  ces  dispositions  ne  sont  pas  suffisantes;  elles  ne 
seraient  pas  même  exactes,  si  on  voulait  les  prendre  trop  à  la 
lettre,  et  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  complétées  et  rectifiées  par 
d'autres  dispositions. 

183.  La  capacité  requise  pour  l'exercice  de  l'action  en  par- 
tage, disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  621  bis,  p.  513),  se  déter- 
mine d'après  cette  double  considération,  que  le  partage  n'est  pas 
un  acte  de  simple  administration,  mais  implique,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aliénation  ou  renonciation,  et  que  les  universalités 
juridiques,  même  exclusivement  composées  de  meubles,  sont,  en 
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ce  qui  concerne  les  actions  dont  elles  peuvent  former  l'objet, 
assimilées  à  des  immeubles. 

184.  Ainsi,  l'action  en  partage  d'une  succession,  même  pure- 
ment mobilière,  échue  à  un  mineur  non  émancipé,  ou  à  un  inter- 
dit, ne  peut  être  formée  que  par  son  tuteur,  ou  par  son  père, 
administrateur  légal  de  ses  biens,  et  sous  la  condition,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  de  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille.  —  Toullier,  t.  4,  n.  408  ;  D'emol.,  t.  15,  n.  556  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  514,  texte  et  notes  14  et  15. 

185.  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  autorise  l'exer- 
cice d'une  action  en  partage  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  ; 
car,  dès  qu'un  mineur  est  intéressé  dans  un  partage,  il  doit  être 
fait  en  justice,  et  le  mineur  y  trouve,  par  conséquent,  une  ga- 
rantie suffisante. 

186.  Pour  répondre  à  une  action  en  partage,  le  tuteur  et  le 
père  administrateur  légal,  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  (G.  civ.,  art.  465).  C'est  contre  eux  et  en  leur 
qualité  que  la  demande  doit  être  formée.  La  loi  ne  paraît  pas 
exiger  que  le  subrogé-tuteur  soit  en  même  temps  assigné.  Cepen- 
dant il  est  plus  régulier  de  l'appeler  aussi  dans  l'instance. — Cardon, 
Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  222. —  Comp.,  Demol., 
t.  15,  n.  555  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  516,  texte  et  notes 
26  et  27. 

187.  Si  plusieurs  mineurs  ou  interdits,  placés  sous  la  même 
tutelle,  ont,  dans  le  partage,  des  intérêts  opposés,  il  faut  nommer 
à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier.  —  G.  civ.,  art. 
838;  G.  proc.  civ.,  art.  968. 

188.  Les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés  entre  eux  lors- 
qu'ils sont  de  lits  différents,  que  leurs  droits  sont  inégaux  ou 
contestés;  lorsqu'il  y  a  des  reprises  à  liquider,  des  legs  particu- 
liers ou  autres  en  faveur  des  mineurs  à  prélever  ou  des  rapports 
distincts  à  faire. —  Chabot,  833,  n.  7;  Vazeille,  838,  6. 

18âî.  Les  frais  de  la  nomination  des  tuteurs  sont,  dans  ce  cas, 
à  la  charge  des  mineurs,  parce  qu'ils  sont  faits  dans  leur  intérêt 
exclusif. 

190.  Lorsqu'une  personne,  placée  dans  une  maison  d'aliénés, 
sans  avoir  été  interdite,  se  trouve  appelée  à  une  succession  ou- 
verte depuis  son  entrée  dans  cette  maison,  l'action  en  partage  est 
valablement  formée  contre  elle  par  exploit  signifié  tant  à  elle  qu'à 
son  administrateur  provisoire.  —  Et  de  ce  que  cet  administrateur 
n'a  pas  qualité,  soit  pour  accepter,  soit  pour  répudier  la  succes- 
sion, il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  lieu  nécessairement  de  surseoir  à 
l'action,  jusqu'à  ce  que  la  personne  ait  été  interdite  et  pourvue 
d'un  tuteur,  ou  qu'on  ait  la  preuve  qu'elle  s'est  valablement  pro- 
noncée elle-même;  on  peut  se  borner  à  lui  nommer  un  manda- 
taire spécial  qui  aura  le  pouvoir,  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  de  la  lui  représenter  dans  l'instance.  —  Aix. 
6  juill.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1452). 

191.  Le  mineur  émancipé  peut-il,  avec  la  seule  assistance  de 
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son  curateur,  former  une  demande  en  partage?  M.  Magnin,  Des 
minorités,  n.  775,  se  prononce  pour  la  négative,  et  exige  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  C'est  aussi  l'avis  exprimé  par 
M.  Delvincourt.  Il  est  vrai  que  l'art.  484,  G.  civ.,  dispose,  d'une 
manière  générale,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  aliéner  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Mais  l'art.  840,  même  code, 
dont  la  disposition  est  spéciale  au  cas  de  partage,  déclare  va- 
lables les  partages  faits  avec  les  mineurs  émancipés  assistés  de 
leurs  curateurs;  il  n'y  est  pas  question  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  D'où  il  y  a  lieu  de  conclure  que  celte  autorisation 
n'est  pas  nécessaire,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  de- 
mande en  partage  d'une  succession  immobilière.  —  Bordeaux, 
25  janv.  1826;  Duranton,  t.  7,  n.  105;  Chabot,  sur  l'art.  817, 
n.  3.  —  Taulier,  t.  3,  p.  281  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis, 
p.  514;  Demol.,  t.  8,  n.  305. 

192.  Mais  l'art.  840  ne  reproduit  pas  la  distinction  établie 
par  l'art.  465  pour  le  cas  où  les  mineurs  sont  défendeurs  ou  de- 
mandeurs en  partage.  Dès  lors,  le  mineur  émancipé  doit,  pour 
défendre  à  une  action  en  partage  d'une  succession,  même  mobi- 
lière, être  assisté  de  son  curateur  (Duranton,  t.  3,  n.  691).  Ainsi, 
l'action  doit  être  intentée  contre  le  mineur  émancipé,  en  ayant 
soin  d'appeler  son  curateur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.cit. 

1  93,  Celui  qui  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  procéder  à  un  partage,  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur  (C.  civ.,  art.  499  et  513).  La  de- 
mande est  formée  au  nom  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, ou  contre  lui,  et  le  conseil  judiciaire  doit,  comme  le  cura- 
teur du  mineur  émancipé,  être  appelé  pour  l'assister. 

194.  Les  communes  ou  établissements  publics  légataires  ou 
donataires  à  titre  universel,  sont  placés  au  même  rang  que  les 
incapables;  les  maires  des  communes  ou  les  administrateurs  des 
établissements  ne  peuvent  provoquer  le  partage  que  lorsqu'ils 
ont  obtenu  les  autorisations  administratives  déterminées  par  les 
lois  spéciales. 

195.  Dans  le  cas  d'absence  d'un  des  cohéritiers,  l'action  en 
partage  de  la  succession  qui  lui  est  échue,  et  il  ne  peut  être  ap- 
pelé à  succéder  qu'autant  que  la  succession  s'est  ouverte  avant  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelles  (G.  civ.,  art.  136),  appar- 
tient aux  parenfs  envoyés  en  possession  (art.  817),  ou  à  l'époux 
qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  lorsque  l'ab- 
sence est  déclarée.  Quand  il  y  a  seulement  présomption  d'absence, 
l'action  peut  être  exercée,  soit  par  la  personne  que  le  cohéritier 
absent  a  lui-même  chargée  de  l'administration  de  son  patrimoine, 
soit  par  le  curateur,  qui,  à  défaut  de  mandataire,  est  nommé  par 
le  tribunal.  Mais  les  créanciers  du  cohéritier  absent  n'ont  pas  le 
droit  de  provoquer  le  partage;  ils  ne  peuvent  que  requérir  des 
mesures  conservatoires.  —  Taulier,  t.  3,  p.  282. 

1  96.  Quant  au  notaire  désigné,  en  vertu  de  l'art.  113,  C.civ., 
pour  représenter  l'absent  dans  les  partages  auxquels  il  peut  être 
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intéressé,  il  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  intenter  en  son  nom 
une  action  en  partage,  ou  pour  y  défendre.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  11  ;  Chabot,  sur  l'art.  817,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  372,  note  13. — Mais  le  tribunal  peut  l'autoriser  à  exercer 
cette  action  ou  à  y  défendre. 

197.  La  demande  en  partage  de  biens  communs  avec  un  ab- 
sent, à  un  autre  titre  que  celui  de  succession,  doit  être  formée 
contre  ceux  qui  le  représentent;  le  demandeur  peut  lui  faire 
nommer  un  curateur,  à  l'effet  de  signifier  l'action  à  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  il  y  a  encore  seulement  présomption  d'absence.  — 
V.  Absence. 

198.  Lorsque  parmi  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  se 
trouve  une  femme  mariée,  le  partage  peut  être  demandé,  soit 
par  le  mari,  soit  par  la  femme,  soit  par  les  deux  époux  conjoin- 
tement, suivant  le  régime  sous  lequel  le  mariage  a  été  contracté. 
L'art.  818,  G.  civ.,  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 
partage  des  objets,  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tom- 
bent dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent 
pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage 
sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de 
jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  » 

199.  Il  s'ensuit  que,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale  ou  conventionnelle,  le  mari  peut 
seul,  sans  le  concours  de  sa  femme,  intenter  l'action  tendant  au 
partage  des  meubles  ou  des  immeubles  qui  lui  appartiennent  par 
indivis,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lorsqu'ils  tombent  dans  la 
communauté,  et  défendre  seule  à  une  pareille  action.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  les  cohéritiers  de  la  femme  peuvent  se  contenter  d'assigner 
seulement  le  mari.  Peu  importe  que,  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  mariage,  la  femme  en  ait  stipulé  la  reprise,  pour  le 
cas  de  renonciation  à  la  communauté;  car  celte  clause  ne  produit 
d'effet  qu'au  moment  de  la  renonciation.  —  Delvincourt,  t.  2, 
notes,  p.  140,  notessur  lapage46;  Duranton,  t.  7,  n.  120;  Chabot, 
sur  l'art.  818,  n.  2;  Demol.,  t.  15,  n.  573;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  621  bis,  p.  515  et  516,  texte  et  note  25. 

200.  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté, 
le  mari  peut  bien  seul,  s'il  a  le  droit  d'en  jouir  (C.  civ.,  art.  1401, 
1428  et  1497),  en  demander  un  partage  provisionne  l(sup?~à,  n.  198). 
mais  il  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  en  provoquer  le 
partage  définitif  (C.  civ.,  art.  818).  Par  le  mot  objets,  cette  dispo- 
position  de  l'art.  818  comprend  indistinctement,  comme  dans  le 
cas  précédent,  les  meubles  et  les  immeubles.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  408;  Duranton,  t.  7,  n.  121  et  122;  Chabot,  n.  3  ;  Zachariœ, 
t.  4,  p.  372;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  621  bis,  p.  515,  texte  et 
note  22.  —  V.  Partage  provisionnel. 

SOI.  Si,  lorsque  le  mari  provoque  un  partage  provisionnel 
des  biens  échus  à  la  femme,  et  qui  ne  tombent  pas  en  commu- 
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nauté,  les  autres  cohéritiers  veulent,  au  contraire,  rendre  le  par- 
tage définitif,  ils  doivent  alors  mettre  la  femme  en  cause.  — 
C.  civ.,  art.  818.  —  Us  ont  même  intérêt  à  agir  ainsi,  parce  que 
le  partage  provisionnel  peut  toujours  être  attaqué  par  la  femme, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescription  pour  tout  le  temps 
du  mariage.  —  G.  civ.,  art.  2256;  Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  140, 
note  2  sur  la  page  46. 

SOI  bis.  Ils  peuvent  même,  prenant  à  cet  égard  l'initiative, 
provoquer  le  partage  définitif,  en  formant  leur  demande  contre 
le  mari  et  la  femme  conjointement  (art.  818  précité).  Le  mari  ne 
pourrait  donc,  seul,  répondre  à  une  action  en  partage  définitif, 
quoiqu'il  ait  le  droit  de  jouir  des  biens  revenant  à  sa  femme,  et 
qu'il  s'agisse  d'objets  mobiliers,  si  elle  se  les  est  réservés  propres. 

SOS.  Dans  le  cas  où  le  mari  refuse  de  procéder  avec  sa  femme, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  au  partage  définitif  des 
biens  qui  lui  appartiennent  par  indivis  et  sont  exclus  de  la  com- 
munauté, la  femme  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  provoquer 
ce  partage  ou  à  y  défendre.  —  Êncycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Par- 
tage, n.  40  et  suiv. 

203.  Sous  le  régime  dotal,  il  y  a  lieu  également  d'observer 
les  distinctions  qui  résultent  de  l'art.  818,  G.  civ.,  quoiqu'il  n'y 
soit  question  que  du  régime  de  la  communauté.  Ainsi,  le  mari 
peut  seul,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage 
provisionnel  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  dont  la  part  qui 
appartient  à  celle-ci  dans  ces  biens  fait  partie  de  la  dot,  puisqu'il 
a  la  jouissance  de  biens  dolaux  (C.  civ.,  art.  1549).  Mais  le  par- 
tage définitif  de  ces  mêmes  biens  ne  peut  être  provoqué  que  par 
les  deux  époux  conjointement.  —  Agen,  24  fév.  1809;  —  Nîmes, 
12  mars  1832  (S.  35.2.294);  —  Pau,  21  fév.  1861  (S.  22.2.241);— 
Duranton,  t.  7,  n.  122  et  suiv.  et  t.  15,  n.  395  et  suiv.;  Chabot, 
sur  l'art.  818,  n.  4  et  5;  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage, 
t.  4,  p.  137  et  412;  Tessier,  De  la  dot,  t.  2  n.  838;  Zachariœ,  t.  3, 
p.  571,  et  t.  4,  p.  373;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  515,  texte 
et  note  23.  —  Contra:  Aix,  9  janv.  1810;  Delvincourt,  t.  2,  p.  46, 
et  notes,  p.  140,  note  3  sur  la  p.  46;  Benoît,  De  la  dot,  t.  1er, 
p.  117;  Morelot,  t.  5,  p.  274.  — Il  doit  aussi  être  demandé  contre 
le  mari  et  la  femme  conjointement. 

S©4.  Jugé,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  que  la 
disposition  de  l'art.  818,  C.  civ.,  d'après  laquelle  le  mari  ne  peut, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  biens  à 
elle  échus  qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  est  absolue, 
et  qu'elle  s'applique,  dès  lors,  même  aux  biens  dotaux.  —  Bor- 
deaux, 30  mars  1871  (Rev.  Not.,  n.  4034). 

205.  Au  reste,  et  dans  tous  les  cas,  si  la  femme  se  trouve  déjà 
en  instance  avec  son  mari,  elle  ne  peut  être  admise  par  justice, 
au  refus  de  celui-ci,  à  poursuivre  seule,  et  par  action  séparée,  le 
partage  de  ses  biens  dotaux,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  opposi- 
tion d'intérêts  ne  s'est  encore  manifestée  entre  elle  et  son  mari. 
—  Paris,  14  juill.  1845  (S.  45.2.501);  Gass.,  21  janv.  1846  (S.  46. 
1.263). 
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206.  Jugé  d'ailleurs  que  le  mari  auquel  sa  femme  a,  par  con- 
trat de  mariage,  conféré  le  pouvoir  spécial  d'exercer  toutes  ses 
actions  actives  et  passives  et  de  traiter  de  ses  droits  paternels  et 
maternels,  peut  dès  lors  valablement  procéder,  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  au  partage  des  biens  dotaux  échus  à 
celle-ci  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère.  —  Grenoble, 
48  janv.  1849  (S.  52.2.395). 

207.  Quant  aux  biens,  meubles  ou  immeubles,  dont  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  conservé  l'administration  et  la 
jouissance  {paraph  émaux),  l'action  en  partage  doit  être  exercée 
par  la  femme  elle-même,  avec  l'assistance  de  son  mari  ou  de 
justice  (Duranton,  t.  7,  n.  128  et  129;  Chabot,  sur  l'art.  818,  n.  8; 
Zachariœ,  t.  4,  p.  373).  De  même,  c'est  contre  elle  que  cette 
action  doit  être  formée  par  ses  cohéritiers,  qui  doivent  avoir  soin 
d'assigner  en  même  temps  le  mari  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme 
à  procéder  sur  l'action.  —  Chabot,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
|  621  bis,  p.  515. 

SOS.  Sous  les  régimes  exclusifs  de  communauté,  l'action  en 
partage  de  biens  appartenant  à  une  femme  mariée  doit  être 
exercée  d'après  les  mêmes  distinctions  que  sous  les  deux  régimes 
précédents. 

S09.  Dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  le  mari  ne  pouvant 
avoir  la  jouissance  de  biens  appartenant  à  la  femme,  l'art.  818, 
C.  civ.,  n'est  plus  applicable.  D'autres  principes  régissent  l'action 
en  partage.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1449,  C.  civ.,  la  femme 
séparée  de  biens  peut,  seule,  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner; 
mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  de 
son  mari  ou  l'autorisation  de  justice.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
cet  article,  il  semblerait  en  résulter  que,  si  les  objets  communs 
consistent  en  meubles,  l'action  en  partage  pourrait  être  formée 
par  ou  contre  la  femme  seule.  Mais  les  art.  215  et  218,  C.  civ., 
qui  veulent  que  la  femme,  même. séparée  de  biens,  ne  puisse  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  ont 
posé  une  règle  générale  à  laquelle  l'art.  1449  n'a  point  dérogé. 
Ainsi,  encore  bien  que  tous  les  objets  à  partager  ne  soient  que 
mobiliers,  l'action  ne  peut  être  intentée  par  la  femme  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice,  ni  formée  contre  elle,  sans 
que  le  mari  soit  assigné  en  même  temps  pour  l'autoriser.  — 
EncycL  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage,  n.  48  ;  Demol.,t.  15,  n.  586; 
Dutruc,  n.  31. —  Contra:  Duranton,  t.  7,  n.  128;  Marcadé, 
art.  818,  n.  1;  Troplong,  Contrat  de  mar.,  t.  2,  n.  1421;  Chabot, 
art.  218,  n.  9. 

§5.  —  Partage  amiable 

SiO.  Le  partage  peut  être  fait  de  deux  manières  :  soit  à  l'a- 
miable, soit  en  justice.  Il  sera  traité  au  §  6  du  partage  fait  en 
justice.  —  Infrà,  n.  239  et  suiv. 

SU.  Le  partage  amiable,  aussi  appelé  par tage  con v entionnel, 
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est  celui  qui  se  fait  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  sans 
l'intervention  de  la  justice. 

21  2.  Il  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  toutes  les  parties  sont 
majeures,  jouissent  de  leurs  droits  civils,  et  sont  présentes  ou 
dûment  représentées.  En  effet,  aux  termes  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  819,  G.  civ.  :  «  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  ma- 
jeurs, l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable.  » 

2 13.  Toutefois,  lors  même  que  toutes  les  parties  sont  ma- 
jeures, jouissant  de  leurs  droits  civils,  et  présentes,  le  partage 
amiable  ne  peut  avoir  lieu,  et  il  est  nécessaire  de  recourir  aux 
formalités  du  partage  judiciaire  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  si 
l'un  des  cohéritiers  refuse  d'y  procéder;  2°  s'il  s'élève  entre  eux 
des  contestations,  soit  sur  la  manière  d'y  procéder,  soit  sur  la 
manière  de  le  terminer. —  Demol.,  t.  15,  n.  600. —  Infrà,  n.  239. 

214.  D'ailleurs,  les  parties  majeures,  jouissant  de  leurs  droits, 
et  présentes  ou  dûment  représentées,  qui  auraient  pu  faire  le 
partage  tout  à  fait  à  l'amiable,  peuvent  à  fortiori  toujours  :  soit 
terminer,  à  l'amiable,  les  contestations  qui  s'élèveraient  dans  le 
cours  d'un  partage  judiciaire,  où  ils  seraient  engagés  ;  soit  s'écar- 
ter, en  partie,  des  formes  tracées  par  la  loi  pour  les  partages 
judiciaires  ;  soit  même  les  abandonner  complètement,  en  tout  état 
de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  avi- 
seront (art.  827,  G.  civ.,  et  985,  G.  proc.  civ.).  —  Demol., 
n.  601, 

215.  La  même  règle  doit  être  appliquée  aux  héritiers  mineurs 
ou  interdits,  au  nom  desquels  un  partage  judiciaire  avait  été  com- 
mencé, lorsque,  pendant  le  cours  de  la  procédure,  l'incapacité 
qui  nécessitait  ces  formalités,  vient  à  cesser.  —  Demol.,  n.  602  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  537. 

210.  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  procéder  à  l'amiable  à  un  partage  défi- 
nitif de  meubles  ou  d'immeubles  sans  distinction.  —  Duranton, 
t.  7,  n.  107  ;  Poujol,  Des  successions,  sur  l'art.  817,  n.  3. 

21  If.  Mais  ne  peuvent  consentir  au  partage  amiable  : 

1°  Le  cohéritier  grevé  de  substitution  ou  restitution,  encore 
bien  qu'il  soit  majeur,  parce  qu'il  n'a  point  la  libre  disposition 
de  l'objet  à  partager.  —  Carré  et  Ghauveau,  quesl.  2507,  daodec. 
—  Y.  infrà,  n.  243; 

2°  Le  mineur  émancipé,  même  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, et  quoiqu'il  s'agisse  d'une  chose  purement  mobilière.  — 
G.  civ.,  art.  838; 

3°  Le  notaire  désigné  pour  représenter  un  présumé  absent.  — 
Carré  et  Chauveau,  quesl.  3216. 

218.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  procéder  au 
partage  amiable.  Ainsi  le  refus  du  mari  ne  force  pas  la  femme  à 
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recourir  à  un  partage  judiciaire;  il  y  est  suppléé  par  l'autorisation 
de  justice. —  Journ.  des  Av.,  t.  77,  p.  146,  art.  1216,  lettre  B. 

21 9.  La  femme  mariée,  autorisée  par  justice  à  accepter 
bénéficiairement  une  succession,  a  qualité  pour  conclure  avec  ses 
cohéritiers  une  liquidation  et  un  partage  amiable.  —  Paris, 
6  juill.  1879  (Rev.  Nôt.,  n.  2552). 

Le  mari,  même  commun  en  biens,  n'a  point  la  qualité  d'héritier 
des  biens  échus  par  succession  à  sa  femme,  conjointement  avec 
d'autres  héritiers.  Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu,  lorsqu'il  est  en  état 
d'absence,  de  procéder,  à  raison  de  ce  fait,  à  une  liquidation  et  à 
un  partage  judiciaire  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

220.  La  femme  mariée  sous  un  régime  exclusif  de  commu- 
nauté ou  sous  le  régime  dotal,  peut  également  procéder  au  par- 
tage amiable,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  des 
biens  qu'elle  s'est  réservés  propres,  des  biens  dotaux  ou  parapher- 
naux.  —  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3112,  3113;  Demol., 
t.  15,  n.  606;  Bordeaux,  11  fév.  1836  (S.  36.2.323);  Pau.  26  mars 
1836  (S.  36.2.431);  Cass.,  29  janv.  1838  (S.  38.1.751);  Gaen, 
9  mars  1839  (S.  39.2.351);  Rouen,  23  juin  1843  (S.  44.2.64)  ; 
Grenoble,  18  janv.  1849  (S.  52.2.14);  Bordeaux,  20  avril  1856 
(S.  57.2.54);  Cass.,  31  janv.  1859  (S.  60.1 .351).  —  Contra  :  Rodière 
et  Pont,  Du  cont.  de  mar.,  t.  2,  n.  569  ;  ïessier,  De  la  dot, 
1. 1,  p. 412;  Bioche,  Diet.  deproc,  v°  Partage,  n.  55  ;  Dutruc,  n.  26. 

22f .  Jugé  toutefois,  qu'au  cas  d'interdiction  du  mari,  la 
femme  ne  peut  procéder  qu'en  justice  au  partage  d'une  succession 
à  elle  échue,  et  dont  partie  tombe  dans  la  communauté.  —  Paris, 
12oct.  1836  (S.  37.2.91). 

222.  Décidé  aussi  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et 
qui  s'est  constitué  ses  droits  dans  une  succession  indivise,  ne  peut 
valablement  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  au  partage 
de  cette  succession.  —  Cass.,  22  août  1865(/fev.  Not.,  n.  1451). 

223.  La  femme  mariée  sous. le  régime  dotal,  bien  que  capable 
de  concourir  au  partage  amiable  relatif  à  ses  biens  dotaux,  ne 
peut  s'enlever,  par  une  ratification  expresse  ou  tacite  de  ce  partage, 
le  droit  de  l'attaquer  pour  cause  de  lésion,  l'abandon  d'une  telle 
action  portant  atteinte  à  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Cass., 
2  juill.  1866 {Rev.  Not.,  n.  1756). 

224.  Si  l'un  des  copartageants  est  un  étranger,  on  peut  faire 
un  partage  amiable,  pourvu  qu'il  soit  majeur  ou  qu'il  soit  ca- 
pable d'après  les  lois  de  son  pays.  Si  une  cause  quelconque  em- 
pêche le  Français  cohéritier  de  l'étranger  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  étrangère,  l'étranger  incapable  doit  être 
considéré  comme  absent,  et  le  partage  est  fait  en  justice  avec  les 
formalités  prescrites  en  pareille  circonstance.  —  Carré  et  Ghau- 
veau,  quest.  2507  tredec. 

225.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  sauraient  être  fondés 
à  demander  que  le  partage  ait  lieu  judiciairement,  lorsque  tous 
les  héritiers,  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  s'accordent  pour 
partager  à  l'amiable,  et  qu'ils  ne  sont  pas  en  retard  d'y  procéder. 
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Ils  peuvent  bien,  sans  doute,  demander  l'apposition  des  scellés, 
ou  former  opposition  à  la  levée  des  scellés  déjà  apposés,  et  requé- 
rir la  confection  d'un  inventaire.  —  Art.  820  et  821,  G  civ.  ;  909, 
930  et  941,  C.  de  pr.  civ. 

226.  De  même,  ils  peuvent  frapper  de  saisie  les  biens  de  la 
succession,  qui  doivent  alors  être  vendus  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  (art.  826,  C.  civ.,  et  942,  945,  G.  de  pr.  civ.). 
Mais,  quant,  à  la  forme  du  partage,  ni  la  loi,  ni  la  raison  ne  les 
autorisent  à  exiger  qu'il  ait  lieu  judiciairement.  — Demol.,  t.  15 
n.  603;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  538. 

227.  Quant  auxcréanciers  personnels  de  chacun  des  héritiers, 
ils  sont  autorisés,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  à  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  (art.  882;  infrà,  n.  432).  Mais  ils  ne  peuvent,  pas  plus 
que  les  créanciers  héréditaires,  exiger  que  le  partage  se  fasse  en 
justice,  lorsque,  d'ailleurs,  les  héritiers  ne  sont  pas  en  retard  d'y 
procéder  et  ne  refusent  pas  d'y  admettre  leurs  créanciers.  — 
Demol.,  n.  604;  Aubry  et  Rau,  loco.  ci7.;Gass.,  30  janv.  1843 
(S.  43.1.119);  Poitiers,  10  juin  1851  (S.  51.2.609). 

22  8.  Le  partage  amiable  n'est  assujetti  à  aucune  forme  par- 
ticulière. Il  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables  (G.  civ.,  art.  819).  Ainsi,  il 
peut  avoir  lieu,  soit  par  acte  devant  notaire,  soit  par  acte  sous 
seing  privé. 

229.  Le  partage  sous  seing  privé,  comme  les  autres  actes  sy- 
nallagmatiques,  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Il  suffît,  d'ailleurs,  d'un  original 
pour  ceux  qui  ont  un  intérêt  commun  :  ainsi  un  partage  de  com- 
munauté sous  seing  privé  peut  n'être  fait  qu'en  double,  dont  un 
pour  l'époux  survivant,  et  l'autre  pour  les  héritiers  du  défunt, 
lorsque  ceux-ci  ne  subdivisent  pas,  dans  le  même  acte,  le  lot  qui 
leur  est  échu  en  leur  qualité.  Mais  la  forme  du  sous  seing  privé 
est  dangereuse,  à  cause  de  la  possibilité  de  la  perte  de  l'un  ou  de 
plusieurs  originaux.  Si,  dans  ce  cas,  les  intéressés  niaient  le  par- 
tage, il  faudrait  le  recommencer,  tandis  que  s'il  est  fait  par  de- 
vant notaire,  on  peut  toujours  se  faire  délivrer  de  nouvelles  ex- 
péditions. —  Pigeau,  p.  704. 

230.  Le  partage,  entre  héritiers  tous  majeurs  et  présents,  n'a 
pas  besoin  d'être  fait  par  écrit;  il  est  valable,  bien  que  résultant 
d'une  convention  purement  verbale.  —  Paris,  23  mars  1878  (Rev 
Afa.,n.5650). 

230  bis....  Et  son  existence  peut  être  prouvée  par  tous  les 
moyens  de  droit  commun,  notamment  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  corroborées  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Gass.,  req.  rej.,  21  janv.  1867  (Rev. 
Not.,  n.  1885).  —  V.  suprà,  n.  106  et  suiv. 

231.  Les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  peu- 
vent procéder  au  partage  amiable  par  voie  de  division  naturelle 
ou  civile,  et  au  moyen,  soit  d'une  formation  de  lots,  suivie  de  ti- 
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rage  au  sort,  soit  d'une  attribution  de  biens  ou  de  valeurs  faite  à 
chacune  d'elles,  sans  aucune  préparation  préalable.  Elles  peu- 
vent aussi  l'effectuer  sous  forme  de  vente,  de  cession  ou  de 
transaction,  et  attacher  à  l'acte  les  clauses  ou  conditions  qu'elles 
jugent  convenables,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  au 
but  essentiel  du  partage,  qui  est  de  faire  cesser  l'indivision.  La 
stipulation  de  pareilles  clauses  laisserait  aux  parties  la  faculté  de 
demander  un  partage  définitif.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623, 
p.  537;  Demol.,  t.  15,  n.  614;  Nancy,  12  mars  1846  (J.P.  46.2. 
209);  Gaen,  24janv.  1857  (D.p.  56.2.90). 

23  f  bis.  Quant  aux  différentes  opérations  dont  se  compose  le 
partage  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  et  à  la  forme  habituelle- 
ment suivie.  —  V.  Liquidation  de  communauté,  n.  74  et  suiv. 

232.  Les  copartageants  sont  libres  de  ne  faire  qu'un  partage 
partiel,  c'est-à-dire  de  partager  certains  biens  seulement,  en  res- 
tant dans  l'indivision  pour  le  surplus  ;  c'est  ainsi  que,  souvent,  le 
partage  des  meubles  a  lieu  avant  celui  des  immeubles,  ou  que 
certains  immeubles,  partageables  en  nature,  sont  partagés  avant 
la  licitation  des  immeubles  impartageables.  Et  le  partage,  ainsi 
fait,  doit  être  considéré  comme  définitif,  même  à  l'égard  des 
tiers,  et,  par  exemple,  à  l'égard  des  créanciers  personnels  des 
héritiers,  dans  les  mêmes  cas  où  un  partage  total  serait  considéré 
comme  tel,  c'est- à  dire  s'il  n'a  pas  été  fait  au  préjudice  d'une 
opposition  par  eux  formée  et  s'il  n'est  entaché  d'aucune  simula- 
tion. —  Demol.,  t.  15,  n.  615  ;  Dutruc,  n.  47  ;  Bordeaux,  16  août 
1827  (D.r.  33.2.157);  Paris,  4  février  1837  (S.  38.2.124);  Paris, 
3  juillet  1848  (S.  48.2.395)  ;  Gass.,  3  déc.  1857  (D,p.  52.1.10). 

S33.  Les  parties  sont  libres,  également,  de  comprendre  dans 
une  seule  et  même  opération,  des  biens  qui  dépendent  de  succes- 
sions différentes  à  elles  échues.  Les  partages  ainsi  faits  produisent, 
entre  les  cohéritiers  et  à  l'égard  de  leurs  ayants  cause,  les  mêmes 
effets  que  produit  le  partage  eomplet  des  biens  d'une  seule  suc- 
cession. —  Demol.,  n.  616;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  537.  — 
V.  infrà,  n.  496). 

234.  Lorsque  l'acte  a  été  fait  avec  le  concours  de  tous  les  co- 
héritiers, faut-il, en  outre,  pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme 
un  partage,  qu'il  fasse  cesser  aussi  l'indivision  à  l'égard  de  tous  ? 
—  V.  infrà,  n.  512  et  suiv.). 

235.  La  convention  par  laquelle  des  copropriétaires  établis- 
sent entre  eux  une  jouissance  alternative  de  la  propriété  com- 
mune, ne  fait  pas  cesser  l'indivision.  Spécialement  :  il  ne  cesse 
pas  d'y  avoir  indivision  entre  les  copropriétaires  d'un  étang,  par 
cela  seul  que  les  uns  auraient  un  droit  exclusif  aux  produits  de 
l'étang  couvert  d'eau,  et  les  autres  aux  produits  de  l'étang  quand 
il  est  mis  à  sec.  En  conséquence,  un  tel  mode  de  jouissance  ne 
fait  pas  un  obstacle  à  la  demande  en  partage  de  la  propriété.  — 
Cass.,  31  janv.  1838  (S.  38.1.120)  ;  5  juin  1839  (S.  39.1.468)  ; 
5  juill.  1848  (S.  48.1.697).  —  Y.  cependant,  Lyon,  7  août  1844 
(S.  45.2.419),  arrêt  cassé  le  5  juill.  1848. 
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336.  La  clause  d'un  acte  de  partage  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  si  des  carrières  ou  tourbières  sont  ultérieurement  décou- 
vertes dans  les  biens  partagés,  l'usage  en  sera  commun  à  tous  les 
copartageants,  sauf  indemnité  au  propriétaire  du  sol,  est  nulle 
comme  contraire  à  la  règle  établie  par  l'art.  815.  —  Nancy, 
12  mars  1846  (S.  46.2.209). 

237.  Au  cas  où  des  copartageants  ont  stipulé  que,  si  les  biens 
compris  dans  un  lot  venaient  à  être  ultérieurement  détruits  en 
totalité  ou  en  partie  (par  l'envahissement  progressif  de  Ja  mer), 
il  serait  procédé  à  de  nouveaux  lots  égaux  des  biens  qui  conti- 
nueraient de  subsister,  cette  clause  constitue  une  convention 
éventuelle  d'indivision  tombant  sous  l'application  de  l'art.  815, 
et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans 
à  compter  de  l'acte  de  partage,  le  partage  étant  d'ailleurs  valable 
et  définitif.  —  Caen,  24  janv.  1857  (P.  58.1063.) 

23  8.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'une  telle  clause  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  815  ;  et  que,  d'ailleurs,  en 
admettant  que  cette  clause  fût  contraire  à  l'art.  815  comme  ten- 
dant à  une  indivision  illimitée,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  clause 
seule  dût  être  annulée  et  le  partage  maintenu;  mais  seulement 
que  chacune  des  parties  aurait  la  faculté  de  demander  un  nou- 
veau partage  définitif.  —  Caen,  19  janvier  1865  (S.  65.2.193).  — 
M.  Demolombe  pense  que  cette  clause,  ainsi  que  celle  du  n.  236, 
est  prohibée  par  l'art.  815  et  rend  attaquables  le  partage  tout 
entier  (t.  15,  n.  613). 

§  6.  —  Partage  judiciaire. 

Section  I.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  procéder 
a  un  partage  judiciaire. 

239.  Le  partage  doit  avoir  lieu  en  justice,  et  suivant  les  for- 
mes spécialement  tracées  par  la  loi  : 

1°  Lorsque  l'un  des  copropriétaires  ou  cohéritiers  majeurs, 
maîtres  de  leurs  droits  et  présents,  refuse  de  consentir  au  partage 
amiable,  ou  que  tous  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  d'y  pro- 
céder, ou  sur  la  manière  de  le  terminer.  —  G.  civ.,  art.  823. 

24©.  Lorsqu'il  se  trouve  parmi  les  copropriétaires  ou  cohéri- 
tiers des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés  —  G.  civ., 
art.  838,  —  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  chose  pure- 
ment mobilière.  —  Chabot,  sur  l'art.  833,  n.  6. 

241.  Lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  ne  sont 
pas  présents.  —  G.  civ.,  art.  838.  —  Les  non-présents  dont  parle 
cet  article  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  sont  présumés  ou  dé- 
clarés absents,  mais  encore  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
lieu  du  décès  au  moment  où  leur  présence  est  nécessaire,  quoi- 
qu'on sache  qu'ils  existent.  —  Duranton,  t.  7,  n.  133;  Chabot, 
sur  l'art.  819,  n.  2,  et  sur  l'art.  838,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  2;  Taulier,  t.  3,  p.  280,  note. 

241   bis.  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  co- 
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partageant  puisse  être  considéré  comme  présent,  qu'il  soit  là  en 
personne;  il  peut  être  représenté  par  un  mandataire.  Ainsi,  la 
nécessité  d'un  partage  judiciaire  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
copartageants  sont  représentés  par  des  mandataires  convention- 
nels, munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  procéder  à  un  partage 
amiable. 

242.  Le  copartageant,  dont  la  non-présence  a  nécessité  l'em- 
ploi des  formes  judiciaires,  peut,  en  se  présentant  ou  en  se  fai- 
sant représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  avant  que  le  partage 
judiciaire  soit  consommé,  y  faire  substituer  le  partage  amiable. 
—  Suprà.  n.  214  et  215. 

243.  Lorsqu'il  y  a  un  grevé  de  restitution  ou  substitution,  le 
partage  peut-il  être  fait  à  l'amiable  s'il  est  majeur,  ainsi  que  les 
autres  intéressés?  Non,  répondent  MM.  Pigeau  (t.  2,  p.  707)  et  Chau- 
veauet  Carré  (quest.  2507  duodec),  «  parce  que  le  grevé  de  restitu- 
tion, quoique  majeur,  n'a  point  la  libre  disposition  de  l'objet  à  par- 
tager. La  présence  du  tuteur  à  la  restitution,  ou  l'âge  de  majorité 
des  appelés,  ne  changerait  rien  à  la  nécessité  de  faire  le  partage 
en  justice,  attendu  que  la  restitution  est  au  profit  des  enfants  nés 
ou  à  naître  (C.  civ.,  1050),  et  qu'il  faut  conserver  leurs  droits.  » 

Section  II.  —  Tribunal  compétent. 

244.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession,  d'une  communauté 
de  biens  entre  époux,  d'une  société  civile  ou  commerciale  qui  a 
un  siège  spécial,  l'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  opérations  doivent  être  soumises  au  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ou  du  siège  de  la  société. — C.  civ.,  art.  822,  1476 
et  1872;  G.  proc.  civ.,  art.  50  et  59.  —  C'est  également  devant  le 
même  tribunal  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à 
la  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  rescision  du 
partage.  —  Mêmes  art.  822,  1476  et  1872. 

245.  Mais  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble  que  doit  être  portée  l'action  en  partage  intentée  par 
un  légataire  particulier  contre  ses  colégataires,  après  la  déli- 
vrance de  l'immeuble  légué,  volontairement  consentie  par  les 
cohéritiers.  —  «/.  des  Avoués,  t.  74,  p.  629,  art.  786,  §  2. 

246.  De  même,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession n'est  plus  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  par- 
tage ou  en  licitation  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  que  les  hé- 
ritiers ont  laissés  indivis  entre  eux  après  le  partage  du  surplus 
de  la  succession,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus,  alors,  du  partage  de 
cette  succession,  et  que  le  tribunal  du  lieu  de  son  ouverture  n'est 
compétent,  d'après  l'art.  59  du  C.  proc.  civ.,  que  pour  statuer 
sur  les  actions  formées  antérieurement  à  ce  partage.  Cette  de- 
mande (action  communi  dioidundo)  est  une  action  mixte,  qui  doit 
dès  lors  être  portée,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
Gomp.  :  Merlin,  Rép.,\°  Licitation,  §  2,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  n.  413; 
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Chabot,  art.  822,  n.  3;  Vazeille,  n.  7;  Duranton,  t.  7,  n.  137; 
Carré,  Lois  de  la  proc,  q.  262;  Dutruc,  n.  312;  Hureaux,  t.  3, 
n.  359.  —  Y.  aussi  Demol.,  Suce,  t.  15,  n.  633;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  660;  —  Cass.,  11  mai  1807  (j3. 
1807.1.26)  ;  —  Paris,  22  nov.  1838  (S.  39.2.210). 

S47.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  constant,  en  fait, 
que  le  partage  qui  a  eu  lieu  n'a  été  que  partie],  de  telle  sorte  que 
les  biens  qui  restent  forment  encore  une  succession  indivise  pour 
partie,  à  partager  entre  cohéritiers  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  serait  seul  compétent.  — 
Merlin,  Bép.,  v°  Licitation,%  2,  n.  2  ;  Demol.,  t.  15,  n.  633. 

£48.  Lorsqu'une  succession  s'est  ouverte  à  l'étranger,  au  pro- 
fit d'héritiers  étrangers  ou  autres,  l'action  en  partage  des  biens 
immeubles  de  cette  succession  situés  en  France,  ne  doit  pas  être 
portée  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture.  S'il  n'y  a  qu'un  im- 
meuble à  partager,  c'est  au  tribunal  de  la  situation  de  cet  im- 
meuble qu'il  faut  s'adresser;  s'il  y  en  a  plusieurs,  situés  dans  des 
ressorts  différents,  on  saisit  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
et,  si  ce  défendeur  n'est  pas  domicilié  en  France,  celui  du  domi- 
cile du  demandeur.  —  Enfin,  lorsqu'aucune  partie  n'a  de  domi- 
cile en  France,  l'action  en  partage  est  portée  devant  l'un  des  tri- 
bunaux de  la  situation  des  immeubles.  —  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  262  ter. 

£49.  Mais,  lorsqu'une  succession  est  ouverte  en  France,  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  partage  et  sur  les  contestations  et  exceptions  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu,  alors  même  que  parmi  les  héritiers 
se  trouvent  des  étrangers  n'ayant  pas  leur  domicile  en  France, 
et  que  les  immeubles  dépendants  de  la  succession  ne  sont  pas 
situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal  du  lieu  de  son  ouver- 
ture. 

250.  Lorsque  deux  successions  s'ouvrent  vers  la  même  épo- 
que, dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  différents,  au  profit  des 
mêmes  intéressés,  il  ne  peut  être  régulièrement  procédé  au  par- 
tage sur  une  seule  action  portée  devant  celui  des  tribunaux  qu'il 
a  plu  au  demandeur  de  choisir.  Il  faut,  au  contraire,  deux  actions 
séparées,  portées  chacune  devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ou- 
verte la  succession  qui  en  est  l'objet.  En  d'autres  termes,  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  chaque  succession  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  partage  qui  la  concerne. 
—  Dutruc,  n.  318;  —  Bordeaux,  20  avril  1831  (D.  p.,  31.2.144). 

£51.  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action  en  partage,  est  seul 
compétent  pour  examiner  si  l'un  des  cohéritiers  failli  est  soumis 
au  rapport  des  sommes  dont  les  autres  cohéritiers  le  prétendent 
débiteur  envers  le  défunt,  et  quelle  est  la  quotité  de  ces  sommes  : 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer,  à  cet  égard,  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  saisi  des  opérations  de  la  faillite.  —  Paris, 
8  mai  1833  (S.  33.2.514). 

252.  L'action  en  déchéance  dirigée,  après  le  partage  con- 
sommé, contre  l'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la 
xiu.  30 
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succession,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur;  l'art.  822  est  en  ce  cas  inapplicable.  —  Rouen, 
10  mars  i  880  (S.  81.2.61). 

253.  L'action  en  rescision  de  partage  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession;  bien  que  l'art.  59, 
C.  proc,  n'ait  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  822,  G.  civ., 
cette  disposition  n'en  doit  pas  moins  être  appliquée.  —  Favard 
de  Langlade,  t.  1,  p.  133;  Thomine-Desmazures,  Proc.  civ.,  t.  1, 
p.  150;Boitard,  Lcç.  de  proc,  t.  1,  n.  138;  Chabot,  art.  822, 
n.  1  et  2,  Vazeille,  id.,  n.  2;  Marcadé,  id.;  Dutruc,  n.  306;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  590,  note  5;  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
§  351,  note  7;  Demante,  t.  3,  n.  154  bis,  III;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  659;  Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc, 
q.  252  bis;  Demol.,  t.  15,  n.  632.  —  Duranton,  t.  7,  n.  136, 
n'admet  cette  doctrine  que  dans  le  cas  où  le  partage  a  été  fait 
en  justice.  Mais  cette  distinction  est  rejetée  par  la  plupart  des 
auteurs. 

S54.  L'incompétence  d'un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  par  rapport  à  la  demande  en  par- 
tage de  cette  succession,  n'est  pas  absolue,  et  n'existe  pointa  rai- 
son de  la  matière;  de  sorte  que  cette  incompétence  peut  être  cou- 
verte par  le  consentement,  même  tacite,  des  intéressés,  et  doit 
être,  sous  peine  de  déchéance,  proposée  avant  toute  défense  au 
fond;  ainsi  elle  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Dutruc,  n.  304,  330  et  337  ;  Florence,  9  mai  1810  (D.  p.  1.781); 
Metz,  29  août  1818  et  4  août  1821  (Dali.,  J.  G.,  v°  Compétence  civ., 
n.  83)  ;  Gass.,  13  avril  1820  (D.  p.,  20.1.460);  Gass.,  27  avril  1837 
(D.  p.,  37.1.268). 

S5IS.  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  et  dans  l'in- 
térêt de  mineurs  appelés  à  la  succession,  que  l'incompétence  était 
proposable  après  les  défenses  au  fond,  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  838, 
C  civ.,  s'ilyades  mineurs  parmi  les  cohéritiers,  le  partage  doit  être 
fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  819 
et  suiv.  ;  attendu  que  d'après  l'art.  822  du  même  code,etrart.  59, 
G.  de  pr.  civ.,  l'action  à  intenter  à  ce  sujet  doit  être  soumise  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  bien  que  le 
tuteur  n'ait  pas  réclamé  devant  le  tribunal  l'exécution  de  cette 
règle,  il  est  recevable  à  la  demander  en  cause  d'appel,  dans  l'in- 
térêt des  mineurs;  qu'on  ne  doit  pas  les  priver  des  juges  que  la 
loi  leur  donne.  »  —  Bordeaux,  20  avril  1831  (D.  p.  31.2.144). 

Section  III.  —  Formalités  a  suivre. 

35®.  Les  formes  du  partage  judiciaire  sont  réglées  par  les 
art.  817  à  839,  G.  civ.,  et  par  les  art.  966  à  985,  G.  proc.  civ. 

A.  —  Formalités  antérieures  à  la  demande.  — Scellés.  —  Inventaire. 
357.  —En  matière  de  succession,  si,  au  moment  de  son  ou- 
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verture,  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  majeurs  et  présents,  il  faut 
faire  apposer  les  scellés  dans  le  plus  bref  délai. 

258.  Cette  opération  a  pour  objet  d'empêcher  que  des  effets 
dépendant  de  la  succession  ne  soient  soustraits  au  préjudice  des 
intéressés.  Elle  peut  être  requise  par  les  héritiers,  par  le  procu- 
reur de  la  République,  par  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire ou  d'une  permission  du  juge;  enfin  elle  peut  être  faite 
d'office  parle  juge  de  paix.  —  G.  civ.,  8  i  9, 820. 

259.  Mais  elle  ne  doit  pas  être  requise  d'office  par  le  pro- 
cureur de  la  République  ou  le  juge  de  paix  lorsqu'il  y  a  un  tuteur 
naturel  et  légal,  parce  que  cette  tutelle  s'ouvre  aussitôt  après  le 
décès.  —  Bioche,24;  Carré,  L.deproc,  n.  DLXVII;  Dutruc,  66; 
Merlin,  v°  Scellés,  §  3;  Siméon,  Exp.  des  mot.;  Cire.  min.  just., 
5  novembre  1808. 

260.  Après  l'apposition,  tout  créancier  avec  ou  même  sans 
titre  exécutoire  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  levée  des  scellés, 
c'est-à-dire  à  ce  qu'on  les  lève  hors  sa  présence.  —  G.  civ.,  821. 

2 61.  Il  faudrait  cependant  que  la  créance  fût  légitime,  au- 
trement le  créancier  s'exposerait  à  se  faire  condamner  aux  dé- 
pens et  même  à  des  dommages-intérêts.  —  Caron,  Jurid.  des 
juges  de  paix,  998  ;  Dutruc,  n.  60. 

262.  Il  est  procédé  à  l'inventaire  en  même  temps  qu'à  la  le- 
vée des  scellés.  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  les  formalités 
prescrites  pour  là  levée  des  scellésetla  confection  de  l'inventaire  : 
il  en  a  été  traité  ailleurs.  —  Y.  Inventaire,  Scellés. 

B.  —  Formes  de  la  demande  en  partage. 

263.  La  demande  en  partage  d'une  succession  ne  peut  être 
formée  que  par  voie  d'instance  ordinaire,  et  non,  pour  plus  d'éco- 
nomie dans  les  frais,  par  simple  requête.  Le  mode  de  simple  re- 
quête fut  proposé  en  1841  par  la  commission  chargée  de  préparer 
laloisurles  ventes  judiciaires  d'immeubles,  mais  il  nefutpas  adopté. 

—  Bioche,  vis  Partage,  n.  104,  et  Vente  jud.  d'imm.,  n.  155;  Du- 
truc,-339;  Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1650. 

264.  En  effet,  le  partage  en  justice  constitue  une  matière 
contentieuse,  soit  qu'il  ait  lieu  par  suite  du  refus  d'un  des  copar- 
tageants  majeurs  de  consentir  au  partage  amiable,  soit  qu'il  ait 
lieu  par  suite  de  l'existence  d'incapables  parmi  les  copartageants  ; 
dès  lors,  la  demande  en  partage  doit  toujours,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  être  formée  par  exploit,  par  voie  d'assignation;  elle  ne  peut 
l'être  par  voie  de  requête,  même  collective,  adressée  au  tribunal. 

—  Rouen,  2  janv.  1841  (D.  p.  41.2.146);  Boucher  d'Argis,  v°  Par- 
tage, n.  2. .. 

265.  La  loi  du  28  février  1880,  relative  à  l'aliénation  des  va- 
leurs mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits,  ne 
déroge  en  rien  aux  dispositions  relatives  au  partage  de  biens  de 
mineurs,  et  elle- ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  permettre  d'élu- 
der ces  prescriptions.  Ainsi,  le  conseil  de  famille  ne  peut  valable- 
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ment  autoriser  l'aliénation  de  valeurs  mobilières  appartenant  à 
des  mineurs,  alors  que  l'aliénation  n'a  pour  objet  que  de  faire 
cesser  l'indivision  existant  entre  le  mineur  et  ses  cohéritiers;  il 
s'agit  là,  en  réalité,  d'un  partage  qui  ne  peut  être  effectué  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  838,  G.  civ.,  et  976  et  suiv., 
G.  proc.  civ.,  et  ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités et  l'attribution  régulière  de  ces  valeurs  aux  intéressés  que 
l'aliénation  de  celles  revenant  au  mineur  peut  être  poursuivie. — 
Trib.  civ.,  de  la  Seine  (ch.  du  Cons.),  23  juin  1880;  (Reu.  Not., 
n.  6081),  et  5  juillet  1882  {Rev.  Not.,  n.  6690). 

266.  L'action  en  partage  ne  peut  être  formée  que  contre  ceux 
qni  ont  le  droit  de  l'intenter;  et  elle  doit  l'être  contre  tous.  — 
Demoi.,  1. 15,  n.  617  ;  Dutruc,  n.  295  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  681  bis, 
p.  512. 

267.  Ainsi,  elle  n'est  recevable  qu'autant  que  tous  les  autres 
cohéritiers  ont  été  appelés  dans  l'instance —  surtout  lorsqu'il 
existe  d'autres  immeubles  dans  la  succession.  Vainement  le  cohé- 
ritier demandeur  se  prévaudrait  de  son  droit  de  copropriété, 
comme  lui  donnant  le  droit  de  suivre  et  revendiquer,  pour  sa 
part,  dans  les  mains  des  tiers,  les  immeubles  de  la  succession.  — 
Cass.,  13  nov.  1833  (S.  33.1.839). 

268.  Par  application  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'action 
en  partage,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  citer  : 

1°  Qu'une  action  en  partage  devant,  à  la  différence  de  l'action 
en  pétition  d'hérédité,  être  formée  contre  tous  les  héritiers  saisis 
de  la  succession,  il  s'ensuit  que  l'appel  du  jugement  intervenu 
sur  cette  action  est  non  recevable,  si  l'appelant  n'a  intimé  que 
l'un  des  cohéritiers  qui  figuraient  en  première  instance.  —  Tou- 
louse, 5  fév.  1842  (D.  p.  42.2.243)  ;  Rennes,  19  juill.  1845  (D.  r. 
46.4.387); 

2°  Que  l'appel  d'un  jugement  ordonnant  un  partage,  interjeté 
en  temps  utile  par  l'un  des  cohéritiers,  relève  les  autres  de  la  dé- 
chéance résultant  à  leur  égard  du  défaut  d'appel  dans  le  délai 
légal.  —  Bastia,  14  avril  1856  (S.  56.2.634); 

3°  Qu'en  matière  de  partage,  le  vice  de  l'appel  signifié  à  l'une 
des  parties  ne  saurait  être  invoqué  par  elle,  si  l'appel  a  été  vala- 
blement formé  contre  une  autre  partie  en  cause.  —  Dijon,  23  déc. 
1868  (S.  70.2.16); 

.4°  Que  l'appel  d'un  jugement  ordonnant  un  partage  de  succes- 
sion, interjeté  en  temps  utile  centre  l'un  des  cohéritiers,  conserve 
les  droits  de  l'appelant  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  à  raison  de 
l'indivisibilité  de  l'instance  en  partage  ;  en  sorte  que  l'appel  contre 
ceux-ci  est  recevable,  bien  que  formé  seulement  après  l'expira- 
tion des  délais  légaux.  —  Paris,  8  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2045). 

269.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  abandonnant  sa  juris- 
prudence, a  décidé  qu'en  matière  de  partage  les  actions  sont  di- 
visibles (22  juin  1835,  D.  p.  35.1.434),  et,  spécialement,  que  la 
demande,  fondée  sur  la  nullité  d'un  précédent  partage  qui  aurait 
attribué  tous  les  biens  en  nature  à  l'un  des  copartageants  et  aux 
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autres  des  sommes  d'argent,  peut  être  formée  contre  ce  coparta- 
geant  seul,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  «  at- 
tendu que  les  actions,  ainsi  que  les  obligations,  sont  divisibles, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un 
fait  qui,  dans  son  exécution,  est  susceptible  de  division  »  (13  déc. 
1848,  D.  p.  49.1  38). 

27©.  Cette  raison,  dit  M.  Dutruc  (n.  295),  ne  nous  semble 
point  sérieuse.  Sans  doute,  les  actions  doivent  être  soumises  à  la 
même  règle  que  les  obligations  en  ce  qui  concerne  la  divisibilité  ; 
mais  l'article  1218  du  Code  civil  ne  dispose-t-il  pas  que  l'obliga- 
tion est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  sont  l'objet 
soient  divisibles  par  leur  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  ils  sont 
considérés  dans  l'obligation  ne  les  rend  pas  susceptibles  d'exécu- 
tion partielle  ?  Or,  évidemment,  le  partage,  qui  est  ici  l'objet  de 
l'action,  ne  peut  être  exécuté  partiellement,  si  l'on  veut  lui  con- 
server son  caractère  et  ses  effets.  Il  n'y  a,  en  effet,  de  partage 
proprement  dit  qu'autant  que  l'indivision  cesse  entre  tous  les  hé- 
ritiers. La  nécessité  de  les  mettre  tous  en  cause  résulte  de  la  na- 
ture même  de  la  demande;  car,  en  l'absence  de  quelques-uns,  ne 
serait-il  pas  impossible  de  former  les  lots,  d'établir  les  comptes, 
d'opérer  les  prélèvements  ? 

271.  Nous  devons  dire  cependant  qu'il  a  été  jugé  de  nouveau, 
dans  le  sens  des  arrêts  des  22  juin  1835  et  13  décembre  1848,  que 
l'action  en  pétition  d'hérédité  dirigée  par  des  cohéritiers  contre 
un  autre  cohéritier  détenteur  des  biens  de  la  succession,  n'est  pas 
indivisible,  alors  même  qu'elle  est  accompagnée  d'une  demande 
en  partage.  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  l'appel  interjeté  en 
temps  utile,  par  quelques-uns  des  cohéritiers,  du  jugement  rendu 
sur  cette  action,  ne  profite  pas  à  ceux  dont  l'appel  n'a  été  formé 
qu'après  les  délais.  —  Cass.,  4  avril  1870  (Rev.  Not.,  n.  2858). 

272.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'appel  interjeté  par  un 
cohéritier  du  jugement  qui  a  repoussé  une  demande  intentée 
contre  certains  de  ses  cohéritiers  en  rapport  de  sommes  reçues 
de  l'auteur  commun,  ne  profite  pas  à  ses  coïntéressés  et  notam- 
ment ne  les  relève  pas  de  la  déchéance  du  droit  d'appel  qu'ils  ont 
personnellement  encourue.  —  Cass.  (ch.  civ.),  27  fév.  1877  (Rev. 
Not.,  n.5447). 

273.  La  nécessité  de  former  l'action  en  partage  contre  tous 
les  héritiers  peut  devenir,  dit  M.  Dalloz  (J.  G  ,  v°  Succession, 
n.  1582),  un  motif  de  responsabilité  contre  les  avoués  de  première 
instance  qui,  connaissant  l'existence  d'un  héritier,  ont  poursuivi 
la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession  entre  d'autres,  sans 
l'y  appeler.  Ils  peuvent,  d'office,  être  déclarés  responsables,  et 
personnellement  condamnés  aux  frais  de  leur  procédure  frustra- 
toire,  en  y  comprenant  les  frais  d'appel....,  et  cette  responsabi- 
lité pèse  aussi  bien  contre  ceux  qui  ont  agi  en  demandant,  que 
contre  ceux  qui  ont  agi  en  défendant  et  s'en  sont  rapportés  à  jus- 
tice (Angers,  29  juill.  1845,  Dali.,  v°  et  loc.  cit.). 

^  274.  Existe-t-il  un  délai  avant  lequel  la  demande  en  partage 
d'une  succession  ne  puisse  pas  être  intentée  ?  La  loi  n'en  fixe 


470  PARTAGE,  §  6. 

aucun.  Cependant,  il  n'est  guère  possible  qu'elle  soit  formée  avant 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  car, 
jusque-là,  les  héritiers  ne  sont  pas  obligés  de  prendre  qualité,  et 
l'importance  des  biens  de  la  succession  n'est  pas  réputée  complè- 
tement connue.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur 
cette  demande,  si  les  défendeurs  requièrent  qu'il  soit  sursis  au 
jugement.  —  Èncycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage,  n.  79. 

£75.  La  demande  en  partage  est  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  particulière  de  dis- 
pense. —  G.  proc.  civ. ,  art.  49;  Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  142, 
note  7  sur  la  p.  46;  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2504  bis;  Rodière, 
t.  3,  p.  459. 

£7®.  La  loi  n'a  point  prescrit  de  formes  particulières  pour 
la  demande  en  partage;  dès  lors,  l'exploit  par  lequel  elle  est 
formée  est  régi  par  les  règles  ordinaires;  elle  est  introduite  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  —  C.  proc.  civ.,  art.  966. 

£77.  L'art.  967,  G.  proc.  civ.,  sou  met  la  demande  en  partage  à  une 
formalité  spéciale,  qu'il  est  utile  de  ne  pas  négliger,  parce  que,  dans 
le  cas  de  plusieurs  demandes,  elle  sert  a  déterminer  celle  qui  doit 
avoir  la  priorité.  Cette  formalité  consiste  dans  le  visa  de  l'original 
de  l'exploit,  après  sa  signification  (Cass.,  28  fév.  1849,  Dp.  49. 
4.119),  par  le  greffier  du  tribunal;  aussi  ce  visa  doit-il  être  daté 
du  jour  et  de  l'heure.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  ap- 
partient donc  à  celui  qui  a,  le  premier,  fait  viser  l'original,  sans 
qu'il  y  aït  lieu  de  rechercher  quel  est  Celui  qui,  le  premier,  a  fait 
signifier  l'exploit.  —  Bordeaux,  25  mai  1841  (Dali.,  J.  G,  v°  Par- 
tage, n.  1652,  texte  et  note  2). 

£78.  Si  le  demandeur  qui,  le  premier,  a  assigné,  mais  a,  le 
second,  fait  viser  l'original  de  son  exploit,  poursuivait  le  partage, 
les  frais  de  la  poursuite  resteraient  à  sa  charge,  à  moins  que  la 
demande  visée  la  première  ne  fût  incomplète  ou  entachée  de  nul- 
lité; car  le  bénéfice  de  la  priorité  du  visa  ne  peut  être  invoqué 
qu'autant  que  l'exploit  est  régulier  et  valable. 

£7©.  Dans  le  cas  de  nullité  de  l'exploit  visé  le  premier,  la 
poursuite  appartient  de  plein  droit,  sans  nécessité  de  subrogation, 
au  second  demandeur.  Mais,  si  le  premier  demandeur  vient  à 
cesser  les  poursuites  qu'il  a  obtenu  le  droit  de  faire,  le  second 
demandeur  ne  peut,  sans  se  faire  subroger  en  ses  lieu  et  place, 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  confection  du  partage.  — 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur 
le  Code  de  proc.,  t.  2,  n.  1151. 

£80.  Le  visa,  pour  déterminer  la  préférence  dans  les  pour- 
suites, doit  être  requis  et  donné  loyalement.  Ainsi,  la  priorité 
pourrait  être  refusée,  suivant  les  circonstances,  à  une  demande 
qui  aurait  été  signifiée  un  dimanche  et  visée  ce  même  jour,  et 
accordée  à  une  autre  demande  qui  aurait  été  signifiée  et  visée  le 
lundi.  Le  droit  de  requérir  le  visa  n'appartient  pas  à  l'huissier 
instrumentale,  mais  à  l'avoué  constitué  pour  le  demandeur.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  (J0  du  tarif  du  16  fév.  1807.  L'avoué  peut 
requérir  le  visa  même  avant  que  l'exploit  ait  été  soumis  à  la  for- 
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malilé  de  l'enregistrement.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Par- 
toge,  n.  80  et  s. 

38f .  Entre  plusieurs  avoués  ayant  obtenu  le  visa  les  mêmes 
jour  et  heure,  la  préférence,  selon  l'usage  suivi  à  Paris,  est  réglée 
par  la  chambre  des  avoués,  qui  se  détermine  en  faveur  de  la  par- 
tie la  plus  intéressée,  ou,  si  les  intérêts  sont  les  mêmes,  en  faveur 
soit  de  l'avoué  le  plus  ancien,  soit  de  celui  de  l'aîné  des  héritiers. 

—  Bioche,  n.  101;  Dali.,  J   G.,  v°  Succession,  n.  1656. 

383.  Lorsque,  de  plusieurs  demandeurs  en  partage,  aucun 
n'a  fait  viser  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  l'antériorité 
de  la  poursuite  se  détermine  alors  par  la  date  des  exploits.  — 
Cass.,28  fév.  1849  (D.r.  49.1.119). 

383  bis.  L'action  formée  par  un  créancier  en  partage  d'une 
succession  échue  à  son  débiteur  doit  être  rejetée  comme  formée 
prématurément  et  sans  utilité,  quand  il  n'y  a  aucune  négligence 
à  reprocher  au  débiteur;  bien  plus,  quand  celui-ci  provoquait 
dans  le  même  temps  le  partage.  Et,  en  ce  dernier  cas,  le  créan- 
cier n'a  pu  s'assurer  le  droit  de  poursuite  en  faisant  viser  le  pre- 
mier l'original  de  son  exploit.  —  Golmar,  10  nov.  1863  (Rev. 
Not.9  n.  838).  —  Y.  suprà,  n.  161. 

383.  L'art.  64,  G.  proc.  civ.,  qui  exige  que,  en  matière  réelle 
ou  mixte,  l'exploit  de  demande  énonce  la  nature  de  l'héritage,  sa 
situation,  et  au  moins  deux  des  tenants  et  aboutissants,  ne  s'ap- 
plique point  à  la  demande  en  partage  d'une  succession.  Les  dé- 
fendeurs ne  peuvent,  en  effet,  ignorer  quels  sont  les  immeubles 
dont  le  partage  est  demandé,  lorsqu'il  est  dit  dans  l'exploit  que 
les  immeubles  sont  ceux  dépendants  d'une  succession  déterminée. 

—  Orléans,  16  déc.  1842  (Dali.,  J.  G.,  v°  Partage, n.  1660). 

384.  Mais,  si  plusieurs  immeubles  étaient  indivis  entre  plu- 
sieurs personnes,  et  que  le  partage  de  tous  ces  immeubles  ne  pût 
pas  être  provoqué  en  même  temps,  il  serait  nécessaire  d'observer 
l'art.  64  précité.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage,  n.  78. 

385.  Les  parties  qui  ont  le  même  intérêt  se  font  représenter 
par  le  même  avoué.  M.  Dalloz  (v°  Succession,  n.  1659),  cite  une 
espèce  où  les  frais  ont  été  laissés  comme  frustratoires  à  la  charge 
d'un  avoué,  qui  dans  l'instance  en  partage  entre  deux  cent  trente- 
sept  héritiers,  avait  imaginé  d'établir  autant  de  dossiers  qu'il  y 
avait  de  souches  dans  la  famille,  et  fait  monter  ainsi  les  dépens 
à  plus  de  50,000  francs,  bien  que  toutes  les  parties  fussent  d'ac- 
cord. —  Gass.,  19  août  1835  (Dali.,  J.  G.,  v°  Avoué,  n.  242-4°. 

C.  —  Jugement  ordonnant  le  partage.  —  Nomination  d'un  notaire 
et  d'un  juge -commissaire. 

386.  Lorsque  la  demande  est  formée,  soit  parce  que  l'un  des 
cohéritiers  a  refusé  de  consentir  au  partage,  soit  parce  qu'il  s'est 
élevé  des  contestations  sur  le  mode  d'y  procéder  ou  sur  la  manière 
de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire. 

—  G.  civ.,  art.  823. 

387.  Mais  si  la  difficulté  porte  sur  la  qualité  d'héritier  que 
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prétend  avoir  une  personne  à  qui  on  la  conteste,  ou  est  relative  à 
un  droit  de  propriété  invoqué  par  l'un  des  héritiers  sur  un  meu- 
ble ou  un  immeuble  qu'on  veut  comprendre  dans  le  partage,  le 
tribunal  doit  statuer  comme  en  matière  ordinaire.  —  Observations 
du  Tribunal  (Locré,  Lég.,  X,  p.  164,  n.  21);  Chabot,  sur  l'art.  823, 
n.  1;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  419,  note  6;  Taulier,  t.  3, 
n.  283;  Dutruc,  n.  354;  Demante,  Cours,  III,  155  bis;  Demol., 
t.  15,  n.  637  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6  §  624,  p.  545,  texte  et  note  2  ; 
Civ.  cass.,  30  juill.  1827  (S.  27.1.448);  Civ.  cass.,  18  mars  18-28 
(S.  23.1.173);  Civ.  cass.,  14  juill.  1830  (S.  30.1.247):  Civ.  rej., 
5  août  1868  (S.  69.1.23). 

288.  La  distinction  entre  le  cas  où  le  tribunal  doit  statuer 
comme  en  matière  sommaire  et  celui  où  il  doit  prononcer  comme 
en  matière  ordinaire  est  importante  non  seulement  sous  le  rap- 
port des  formes  de  la  procédure,  mais  aussi  sous  celui  de  la  taxe 
des  frais.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  les  frais  doivent  toujours 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, ils  doivent  l'être  comme  en  matière  ordinaire.  C'est  ce  qui 
est  généralement  décidé.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage, 
n.  87. 

£89.  Par  le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  par- 
tage, le  tribunal  peut  commettre,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  con- 
testations (C.  civ.,  art.  823;  C.  proc.  civ.,  art.  969),  et  en  même 
temps  un  notaire  (G.  proc.  civ.,  art.  969).  En  cas  d'empêchement 
du  juge  ou  du  notaire,  le  président  du  tribunal  pourvoit  au  rem- 
placement par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  n'est  suscep- 
tible ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  Même  art.,  969. 

290.  L'art.  823,  C.  civ.,  n'exigeait  pas  que  le  tribunal  com- 
mît simultanément  un  juge-commissaire  et  un  notaire  :  c'est  une 
innovation  de  la  loi  du  2  juin  1841.  Mais  les  expressions  :  s'il  y  a 
lieu,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  .969,  G.  proc.  civ.,  ne  nous  pa- 
raissent se  rapporter  qu'à  la  nomination  du  juge-commissaire,  et 
non  à  celle  du  notaire  :  de  sorte  que,  si  la  nomination  du  juge- 
commissaire  est  facultative,  celle  du  notaire  est  obligatoire.  — 
Arg.,  art.  976,  G.  proc.  civ.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  545, 
texte  et  note  4;  —  Gomp.  Gass.  req.  rej.,  16  novembre  1851 
(S.  51.1.32). 

291.  Le  rapport  du  juge-commissaire  n'est  point,  d'ailleurs, 
prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Gass.  req.  rej.,  7  mars  1843  (S.  43.1. 
654);  Cass.  civ.  rej.,  b5  août  1868  (S.  69.1.24);  Dutruc,  n.  355; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

292.  Le  juge-commissaire  ne  rend  aucune  décision.  Son  of- 
fice se  borne,  en  général,  à  entendre  les  parties,  à  chercher  à  les 
concilier;  et  s'il  n'y  parvient  pas,  à  faire  à  l'audience  un  rapport 
sur  lequel  statue  le  tribunal.  —  Chabot,  sur  l'art.  323,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  545,  texte  et  note  5. 

293.  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  tout  l'actif 
d'une  succession  a  été  absorbé  par  l'acquittement  des  dettes  ou 
des  reprises  de  l'époux  survivant,  et  où  il  ne  s'agit  plus  que  de 
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régler  les  droits  d'un  cohéritier  dans  une  somme  rapportable  par 
un  autre  cohéritier,  le  juge  peut  procéder  à  ce  règlement  sans 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire. —  Gass.  req.  rej.,  17  jan- 
vier 1870  (liev.  Not.,  n.  2771).  —  V.  toutefois  nos  observations 
sur  cet  arrêt. 

294.  En  prononçant  sur  la  demande,  le  tribunal  peut  ordon* 
ner  par  le  môme  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  et  dé- 
clarer qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préala- 
ble, même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en  cause.  —  G.  proc.  civ., 
art.  970.  —  Infrà,  n.  307  et  suiv. 

295.  Mais,  de  ce  que  le  tribunal  peut  ordonner  immédia- 
tement le  partage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  lui-même  y  pro- 
céder; il  est  tenu  de  renvoyer  devant  le  notaire  commis. 

296.  En  cas  de  désaccord,  ou  en  présence  d'incapables,  le 
tribunal  nomme  d'office  le  notaire.  Il  commet  ordinairement  celui 
qui  a  fait  l'inventaire,  et,  à  défaut  d'inventaire,  celui  qui  a  fait  le 
contrat  de  mariage. 

297.  Jugé,  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  héritiers  et  les 
créanciers  de  certains  d'entre  eux  sur  le  choix  du  notaire  à  com- 
mettre pour  dresser  une  liquidation,  le  tribunal  peut,  sans  avoir 
égard  aux  préférences  des  héritiers,  commettre  le  notaire  demandé 
par  les  créanciers,  lorsque  ce  dernier  possède,  soit  dans  ses  mi- 
nutes, soit  dans  ses  dossiers,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  liqui- 
dation, qu'il  à  déjà  eu  à  s'occuper  des  affaires  de  la  succession, 
et  que  les  créanciers  qui  le  demandent  représentent  d'ailleurs, 
par  leurs  débiteurs,  la  plus  forte  partie  de  l'hérédité.  —  Ville- 
franche  (trib.  civ.),  15  mars  1883  (Rev.  flot.,  n.  6644). 

298.  Toutefois,  bien  que  la  loi  s'en  rapporte  au  tribunal  pour 
le  choix  du  notaire  appelé  à  procéder  au  partage,  en  règle  géné- 
rale, c'est  le  notaire  des  héritiers  qui  doit  être  préféré  au  notaire 
demandé  parles  créanciers,  surtout  lorsque  tous  ces  héritiers  sont 
d'accord  pour  présenter  le  même  notaire  à  l'agrément  du  tribu- 
nal. Les  usages  admis  dans  le  notariat  s'opposent  à  ce  que  les 
notaires  des  créanciers  s'entremettent  ou  s'immiscent  dans  une 
succession,  à  moins  que  les  opérations  ne  se  fassent  à  la  seule 
requête  des  créanciers,  sans  veuve  ni  héritiers  (Stat.  not.,  Paris, 
13  mai  1681,  art.  19). 

299.  Le  choix  que  fait  le  tribunal,  contrairement  à  l'intérêt, 
bien  entendu,  des  héritiers,  serait,  d'ailleurs,  susceptible  d'être 
réformé  en  appel. 

299  bis.  La  Bévue  du  Notariat  a  publié  sous  le  n.  5402 
une  intéressante  dissertation  de  M.  le  conseiller  Lancelin,  sur  les 
questions  qui  se  rattachent  à  la  commission  des  notaires  pour  les 
opérations  de  liquidation  et  de  partage  (Rev.  Not.,  1877,  p.  527 
et  suiv.). 

300.  Le  notaire  commis  pour  un  partage  reçoit  de  la  justice 
une  mission  d'autorité  et  de  confiance,  analogue  à  celle  qui  est 
accordée  aux  juges-commissaires  ou  aux  experts,  et,  comme  eux, 
il  doit  être  soumis  aux  règles  de  la  récusation.  On  ne  compren- 
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drait  pas,  en  effet,  que  l'on  pût  obliger  les  parties  intéressées 
dans  un  partage  à  discuter  leurs  intérêts  devant  un  notaire  qui 
serait  dans  un  des  cas  de  récusation  généralement  admis  par  la 
loi.  —  Audier,  Journal  des  Av.,  art.  4960;  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  2504,14°,  et  Supplément,  gués*.,  1175,  5°. 

501.  Jugé  dans  ce  sens,  que  les  notaires  commis  par  justice 
pour  une  opération  de  partage  peuvent  être  récusés,  et  que  cette 
récusation  est  soumise,  par  analogie,  aux  mêmes  formes  que  la 
récusation  d'experts.  Dès  lors,  les  moyens  de  récusation  doivent 
être  considérés  comme  proposés  tardivement,  s'ils  le  sont  plus  de 
trois  jours  après  la  nomination  du  notaire.  —  Riom,  13  juin  1846 
(J.  P.  47.2.81).  —  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble  (trib.  civ.), 
9  juin  1877  (Rev.  Not.,n.  5515). 

502.  Le  notaire  ne  peut  pas  refuser  la  délégation  du  tribunal, 
même  par  les  motifs  de  l'insuffisance  des  titres  ou  l'allégation 
d'un  empêchement  qui  ne  serait  pas  sérieux.  —  Bioche,  v°  Part., 
114;  Carré  et  Chauveau,  quest.,  2504,  i2. 

303.  Dans  ces  cas,  les  parties  se  présentent  devant  le  tribu- 
nal, et  non  devant  le  président,  lequel  tribunal  statue  sur  la  va- 
leur de  l'empêchement  et,  selon  les  circonstances,  conserve  ou 
remplace  le  notaire,  sans  porter  aucune  violation  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

3©4.  Le  notaire  commis  à  la  requête  des  parties,  pour  procé- 
der à  un  partage  ou  à  une  licitation,  ne  peut  être  révoqué  que  par 
l'autorité  judiciaire  de  qui  il  tient  ses  pouvoirs  ou  par  la  volonté 
unanime  des  intéressés.  — Paris,  14  juin  1865;  Cass.,  req.  rej., 
30avr.  1855 (S.  55.1.635). 

305.  Le  tribunal  ne  peut  pas,  en  ordonnant  le  partage  d'une 
succession,  décider,  contre  le  consentement  d'un  des  cohéritiers, 
que  les  titres  et  dossiers,  se  rattachant  à  cette  succession,  seront 
remis  à  un  huissier,  afin  de  poursuivre  les  recouvrements  pen- 
dant les  opérations  et  jusqu'à  la  terminaison  du  partage.  Ce  se- 
rait, en  effet,  imposer  aux  parties  un  mandataire  forcé  pour 
l'exercice  de  leurs  droits.  Or,  une  telle  mesure  serait  dangereuse, 
surtout  s'il  s'agissait  de  dossiers  nombreux,  de  frais  de  procédure 
à  recouvrer,  en  ce  qu'elle  livrerait  les  héritiers  aux  chances  in- 
calculables de  poursuites  multipliées,  dont  ils  n'auraient  pas  la 
direction  et  qui  pourraient  devenir  ruineuses  pour  eux.  Les  dos- 
siers de  recouvrements  à  faire  sont  des  titres  de  créances  qui, 
comme  toutes  autres  valeurs  mobilières,  doivent  être  partagés  en 
nature  ou  vendus  par  licitation.  —  Riom,  14  avril  1856  (D.  p. 
57.2.22). 

306.  Le  jugement  qui  ordonne  le  partage,  sans  ou  avec  ex- 
pertise préalable,  est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel.  —  Arg. 
à  contrario  tiré  du  |  2  de  l'art.  969,  et  des  §§  3  et  4  de  l'art.  973, 
C.  proc.  civ.  :  Carré  et  Chauveau,  quest.  2504  Iredecies.  —  Il  suit 
delà  que,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel, 
ce  jugement  doit  être  signifié  dans  la  forme  ordinaire. 
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D.  —  Estimation  des  meubles  et  des  immeubles  à  partager. 

SOT.  Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  la  disposition  de 
l'art.  970,  C.  de  proc.  civ.  :  «  Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  or- 
donne le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation,  déclarer  qu'il  y 
sera  procédé  sans  expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mi- 
neurs en  cause.  »  Il  est,  en  effet,  dans  le  vœu  de  la  loi  d'éviter  au- 
tant que  possible  l'expertise,  et,  en  conséquence,  on  a  voulu  sti- 
muler le  zèle  des  avoués  pour  offrir  aux  magistrats  tous  autres 
éléments  d'appréciation.  Une  ordonnance  du  10  octobre  1841  leur 
accorde,  à  cette  lin,  une  remise  proportionnelle  plus  considérable, 
lorsque  la  licitation  a  lieu  sans  expertise  préalable. 

3©8.  La  disposition  de  l'art.  970,  C.  de  proc.  civ.,  est  venue 
protéger  spécialement  les  successions  d'une  faible  importance,  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses.  Peut-être  faut-il  regretter 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  un  usage  assez  fréquent  dans  la  pratique. 

309.  Et  cependant,  si  l'art.  970  était  souvent  appliqué  dans 
le  partage  des  successions  immobilières  qui  ne  dépassent  pas  un 
certain  chiffre,  que  de  frais  seraient  évités  ! 

310.  Lorsque  l'opération  de  liquidation  et  partage  ne  com- 
porte pas  de  difficultés  sérieuses,  n'est  il  pas,  en  effet,  la  plupart 
du  temps,  facile  aux  parties  et  au  notaire  de  composer  à  l'avance 
la  masse  immobilière,  de  former  les  lots  et  de  les  présenter  à 
l'approbation  du  tribunal  dans  l'exploit  même  introductif  d'in- 
stance ? 

311.  Le  tribunal,  si  aucune  contestation  ne  s'élève,  usant  du 
droit  que  lui  accorde  l'art.  970  de  faire  procéder  au  partage  sans 
expertise  préalable,  pourra  approuver  de  suite  la  composition  des 
lots,  et  renvoyer  en  même  temps  devant  le  notaire  commis  pour 
la  liquidation  et  pour  le  tirage  au  sort,  car  les  deux  opérations 
sont  indivisibles. 

31&.  Dès  lors,  pas  d'experts,  pas  de  prestation  de  serment, 
pas  de  rapport,  de  dépôt  au  greffe,  de  signification  ni  d'entérine- 
ment isolé. 

313.  Le  moyen  est  donc  rapide  et  économique;  il  est  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  la  loi. 

314:.  Nous  savons  bien  que  la  Cour  de  Gaen  a  rendu,  le  30  jan- 
vier 1843,  l'arrêt  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'homologation  des  lots:  Considérant 
«  qu'au  nombre  des  parties  intéressées,  il  se  trouve  un  mineur; 
«  qu'en  ce  cas,  les  lots  doivent  être  faits  par  un  expert  nommé 
a  par  le  juge-commissaire,  conformément  à  l'art.  978,  C.  proc, 
((  ou,  suivant  l'art.  975, même  code,  par  les  experts  délégués  pour 
«  procéder  à  l'estimation,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce, 
«  puisque  le  premier  juge  a  dispensé  les  parties  de  la  formalité 
«  préalable  de  l'estimation  ;  —  Considérant  qu'en  cet  état  de 
«  choses,  le  tribunal  de  Cherbourg  s'est  conformé  à  la  loi  en 
«  refusant  d'homologuer  des  lots  qui  ne  sont  que  l'œuvre  des  par- 
«  ties  elles-mêmes.  » 
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315.  Mais  l'usage  contraire  s'est  établi  au  tribunal  de  la  Seine 
(D.A.,  v°  Succession,  n.  1816),  et  avec  bien  plus  de  raison  suivant 
nous.  Pourquoi,  en  effet,  comme  le  dit  Bioche,  v°  Partage,  n.  166, 
la  loi  de  1841  aurait-elle  déclaré  l'expertise  simplement  faculta- 
tive sur  la  question  de  partage  en  nature,  et  l'aurait-elie  formel- 
lement exigée  pour  l'opération  plus  simple  du  lotissement? 

316.  Il  faut  bien  remarquer  aussi,  au  point  de  vue  pratique, 
que  la  cause  des  demandes  judiciaires  en  partage  vient  de  l'exis- 
tence de  mineurs  bien  plus  que  de  difficultés  entre  héritiers,  et 
qu'il  est  très  rare,  du  moins  dans  les  successions  de  peu  d'impor- 
tance, que  les  parties,  éclairées  par  leur  notaire,  ne  soient  pas 
d'accord  sur  la  valeur  des  biens  et  sur  la  composition  des  lots; 
et  lorsqu'elles  se  présentent  ainsi  devant  le  tribunal  et  que  d'ail- 
leurs les  intérêts  des  héritiers  mineurs  ne  sont  pas  en  péril,  puis- 
que c'est  le  sort  et  non  la  volonté  des  parties  qui  décidera  des 
attributions,  de  quelle  utilité  serait  la  nomination  d'un  espert? 

317.  Nous  ne  voyons  en  vérité  aucun  obstacle  à  l'adoption 
d'un  système  qui  rend  aux  petites  fortunes  la  procédure  plus 
légère. 

318.  Admettons  cependant  l'hypothèse  où  le  tribunal,  tout 
en  écartant  l'expertise  préalable,  voudra  nommer  un  expert  pour 
composer  les  lots,  contrairement  aux  conclusions  des  parties. 
Dans  ce  cas,  l'acte  introductif  d'instance,  libellé  dans  le  sens  que 
nous  avons  indiqué  plus  haut.  sera,  encore  très  utile,  car  on  évitera 
du  moins  le  long  et  coûteux  préliminaire  d'expertise  dont  s'oc- 
cupe l'art.  971,  C.  proc.  civ.  On  arrivera  de  suite  à  l'application 
des  art.  976  et  suiv.,  et  l'expert  établira  la  composition  des  lots 
par  un  rapport  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opéra- 
tions, conformément  à  l'art.  979. 

319.  Puis,  le  notaire  procédera  au  tirage  au  sort  des  lots,  en 
vertu  du  jugement  qui  lui  aura  renvoyé  les  opérations,  et  le  tri- 
bunal prononcera  sur  le  tout,  conformément  à  l'art.  981,  G- proc. 
civ. 

32©.  On  voit  que  ce  mode  de  procéder,  très  régulier  et  en 
même  temps  économique  pour  les  parties,  conserve  l'intégrité 
des  droits  du  notaire  à  l'opération,  notamment  au  tirage  au  sort 
des  lots. 

321.  Plaçons-nous  maintenant  à  un  point  de  vue  moins  favo- 
rable, qui  est  l'hypothèse  où  l'expertise  préalable  ne  peut  être 
évitée  par  suite  soit  de  la  complication  des  opérations,  soit  des 
difficultés  existantes  entre  les  parties  ou  pour  toute  autre  cause. 

322.  Lorsque  le  tribunal  juge  convenable  d'ordonner  que, 
préalablement,  il  sera  procédé  par  experts  à  l'estimation  des  im- 
meubles dépendants  d'une  succession,  il  peut  nommer  un  ou  trois 
experts  (G.  civ.,  art.  824;  G.  proc.  civ.,  art.  971),  à  son  choix, 
quelles  que  soient  les  conclusions  prises  à  cet  égard  par  les  par- 
ties. D'après  l'art.  824  (infrà,  n.  325),  les  experts  sont  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office.  Doivent- 
ils  toujours  être  nommés  d'office,  s'il  y  a  parmi  les  héritiers  des 
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mineurs  ou  des  interdits?  Oui,  selon  un  arrêt  (Douai,  12  mai 
1827).  Toutefois,  la  nomination  d'office  peut  portersurdes  experts 
que  les  parties  auraient  indiques  (Poitiers,  19  aoûtl80G).  L'adhé- 
sion du  tuteur  pour  le  mineur,  au  choix  fait  par  les  autres  parties 
majeures,  ne  suffirait  pas  pour  dispenser  de  la  nomination  par  le 
tribunal.  —  Chauveau,  quest.  2505  fo"s;Bioche,  v° Partage,  n.  121; 
Dutruc,  n.  359;  Dali.,  J,  G.,  v°  Succession,  n.  1709  et  suiv. 

323.  Les  experts  doivent  prêter  serment  soit  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  qui  les  a  nommés,  soit  devant  tout  autre  juge 
ou  même  devant  le  juge  de  paix  commis  par  lui  (même  article), 
et  non  devant  le  juge  désigné  pour  les  opérations  du  partage,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  spécialement  commis  par  le  président  du 
tribunal  pour  recevoir  le  serment,  qui  peut  avoir  lieu  sans  la 
présence  des  parties,  et  auxquelles  il  n'est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier le  procès-verbal  de  prestation. 

324.  L'art.  824,  G.  civ.,  s'occupe  d'abord  de  la  visite  et  de 
l'estimation  des  immeubles.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'esti- 
mation ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément 
partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division, 
chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur.  » 

325.  Les  experts  trouvent  dans  le  jugement  qui  les  investit 
de  leurs  fonctions,  et  dont  l'expédition  doit  leur  être  remise, 
l'indication  des  opérations  auxquelles  ils  doivent  procéder.  La 
mission  des  experts  consiste  ordinairement  à  rechercher  et  à  dé- 
clarer combien  valent  les  immeubles  sujets  à  partage,  s'ils  sont 
tous  partageables  ou  non  en  nature,  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
être  partagés  commodément  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être,  de 
quelle  manière  ils  peuvent  être  partagés.  Ils  ne  sont  pas  obligés 
d'entrer  dans  le  détail  descriptif  des  immeubles;  mais  ils  doivent 
raisonner  leur  opération,  et  présenter  sommairement  les  bases  de 
leurs  calculs,  de  leur  estimation,  de  leur  appréciation.  —  Comp. 
G.  civ.,  art.  824;  C.  proc.  civ.,  art.  971. 

326.  Dans  une  diyiertation  insérée  sous  le  n°  228  de  la  Revue 
du  Notariat,  M.  Emile  Paultre  a  indiqué  les  bases  sur  lesquelles 
les  notaires  peuvent  agir,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  s'occuper  d'es- 
timation de  propriétés  immobilières,  à  l'occasion  de  partages  de 
successions  ou  de  communauté,  selon  qu'il  s'agit  d'héritages  ru- 
raux, de  bois,  de  vignes,  de  maisons  de  ville,  de  maisons  de  cam- 
pagne ou  d'agrément. 

327.  La  vente  des  immeubles  ne  devient  nécessaire,  que  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  commodément  partageables,  et  l'impartageabi- 
lité  de  quelques-uns  d'entre  eux  n'empêche  pas  que  le  partage 
des  autres  ne  soit  fait  en  nature.  La  vente  par  licitation,  à  laquelle 
il  peut  être  procédé  soit  devant  un  des  juges  à  l'audience  des 
criées,  soit  devant  un  notaire,  au  choix  du  tribunal,  doit  avoir 
lieu  suivant  les  règles  déterminées  par  le  Gode  de  procédure,  aux 
titres  :  Des  partages  et  licitations  et  de  la  vente  des  biens  immeubles 
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appartenant  à  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 
—  G.  proc.  civ.,  art.  970. 

E28.  La  licitation  d'immeubles  héréditaires  commodément 
partageables  en  nature  ne  peut  être  ordonnée  par  des  motifs  tirés 
de  la  situation  et  de  Féloignement  de  ces  immeubles,  de  la  con- 
venance de  quelques-uns  des  copartageants  et  des  soultes  que  le 
partage  en  nature  rendrait  nécessaires.  —  Paris,  8  mai  1867; 
Rev.  Not.,n.  2045.  —  Sic:  Dutruc,n.369  et  370,  et  Demol.,  1. 15, 
n.  657.  Y.  infrà,  n.  359  et  suiv. 

329.  Toutefois,  la  licitation  devrait  être  ordonnée,  malgré  la 
possibilité  d'un  partage  en  nature,  si  ce  partage  devait  nécessiter 
soit  l'établissement  de  servitudes  trop  onéreuses,  soit  le  paiement 
de  soultes  trop  considérables.  —  Dutruc,  loc.  cit.;  Demol.  n.  658, 
in  fine;  Bordeaux,  17  janv.  1831  (D.r.  31.2.80).  —  Y.  aussi  Gass., 
26  déc.  1866  (Rev.  Not.,  n.  i960).  —  Y.  au  surplus  le  mot  Lici- 
tation. 

330.  L'estimation  des  meubles  dépendants  d'une  succession 
se  trouve  ordinairement  faite  dans  l'inventaire.  Toutefois,  il  peut 
n'y  avoir  pas  eu  d'inventaire,  ou  de  prisée  dans  l'inventaire  (cas 
qui  devra  rarement  se  présenter).  Alors,  l'estimation  doit  être 
faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue  (G.  civ., 
art.  825). 

331.  Pour  entendre  ces  derniers  mots  (juste  prix  et  sans  crue), 
il  faut  se  rappeler  que  dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  l'héritier 
qui  devait  restituer  un  meuble  en  nature  et  qui  ne  le  représentait 
pas,  était  tenu  de  rendre,  outre  le  montant  de  l'estimation  porté 
à  l'inventaire,  un  supplément  de  prix  fixé  généralement  au  quart 
en  sus  de  l'estimation,  et  qu'on  appelait  crue  ou  pariais.  Gela  venait 
de  ce  que  dans  l'inventaire  la  valeur  estimative  était  toujours 
inférieure  à  la  valeur  réelle.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Crwe/Dall.,  J.  G., 
v°  Success.,  n.  1688. 

33  2.  Les  personnes  chargées  d-e  cette  estimation  sont  nommées 
de  la  même  manière  que  les  experts,  c'est-à-dire  par  le  tribunal 
et  par  le  jugement  qui  ordonne  le  partage.  Elles  doivent  prêter 
serment  (Taulier,  t.  3,  p.  287)  ;  et,  comme  les  experts,  elles  peu- 
vent, en  procédant  à  l'estimation,  composer  les  lots,  si  les  droits 
des  copartageants  sont  liquides. 

333.  A  la  différence  des  immeubles,  les  meubles  sont  presque 
toujours  partageables  ;  chacun  des  cohéritiers  peut,  par  consé- 
quent, en  réclamer  sa  part  en  nature  (G.  civ.,  art.  826).  Toutefois, 
cette  règle  souffre  exception  :  1°  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  sai- 
sissants ou  opposants;  2°  si  la  majorité  des  cohéritiers  jugent  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession (même  article)  ;  3°  s'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits.  Dans 
ces  trois  cas,  la  vente  des  meubles,  même  partageables  en  nature, 
est  indispensable;  elle  a  lieu  dans  la  forme  des  ventes  publiques 
de  meubles.  —  Y.  Vente  publique  de  meubles. 

334.  La  majorité  se  compte,  dans  le  sens  de  l'art.  826,  parle 
nombre  de  têtes  ou  de  voix,  sans  égard  à  l'importance  des  droits 
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respectifs  des  héritiers,  à  moins  que  la  succession  ne  se  partage 
par  souches, auquel  cas  les  héritiers  venant  du  chef  du  successible 
représenté,  ne  comptent  ensemble  que  pour  une  tête.  —  Demol., 
t.  15,  n.  650;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  547,  texte  et  note  15. 
335.  Les  termes  formels  de  l'art.  826,  G.  civ.,  ne  permettent 
pas  à  l'un  des  cohéritiers  de  s'opposer  à  la  vente  des  meubles 
jugée  nécessaire  par  la  majorité,  en  offrant  de  payer  comptant 
sa  part  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  encore  qu'il  n'exis- 
tât pas  de  dettes  hypothécaires  ou  indivisibles  actuellement  con- 
nues. —  Demol.,  1. 15,  n.  653;  Aubry  et  Rau,  p.  548,  texte  et 
note  16. 

E.  —  Formation  de  la  masse  partageable. 

33«.  Aux  termes  des  art.  828,  G.  civ.,  976  et  978,  G.  de  proc. 
civ.,  «  on  procède  devant  un  notaire  commis  aux  compte,  rap- 
port, formation  de  masse,  prélèvement,  composition  de  lots  et 
fournissements  ».  Le  notaire  est  nommé  par  les  parties  ou  par  le 
tribunal,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix.  —  Suprà, 
n.  296  et  suiv. 

337.  Lors  de  la  discussion  du  Gode  de  procédure  civile,  une 
lutte  s'est  engagée  à  ce  sujet  entre  les  avoués  et  les  notaires. 
Dans  l'intérêt  des  avoués,  on  faisait  observer  que  les  opérations 
du  partage  judiciaire  étaient,  comme  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses,  dans  les  attributions  des  tribunaux  et  que  les  notaires 
n'avaient  qualité  que  pour  les  actes  spontanés  ou  convenus  entre 
les  parties.  Pour  les  notaires  on  répondait,  en  invoquant,  outre 
le  texte  formel  de  l'art.  828,  G.  civ.,  l'intérêt  des  familles  dont  ils 
possédaient  les  titres  et  connaissaient  les  affaires,  et  auxquelles 
la  nature  même  de  leur  ministère  offrait  plus  de  chances  d'une 
utile  conciliation.  En  se  prononçant  pour  les  notaires,  les  auteurs 
du  Code  de  procédure  civile  ont  considéré  que  les  partages  se 
compliquent  souvent  de  calculs  et  de  combinaison  ;  que  les  juges 
doivent  décider  les  questions  contentieuses,  mais  abandonner 
l'application  de  leur  décision  à  ceux  que  la  loi  charge  de  les 
exécuter;  que  les  notaires,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions, 
sont  mieux  préparés  à  ces  travaux  qui  détourneraient  les  juges 
de  leurs  occupations  essentielles,  ou  dont  ils  voudraient  se  déchar- 
ger sur  les  greffiers,  avoués,  etc.  (Séance  du  Cons.  d'Etat  du 
22  fév.  1806  ;  Exposé  des  motifs  et  rapport  au  Corps  législatif). 
—  Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1741. 

338.  On  a  aussi  prétendu,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  sur  la  vente  des  biens  immeubles,  que  le  renvoi  devant 
un  notaire  chargé  de  procéder  à  la  formation  de  la  masse,  n'était 
que  facultatif,  et  non  obligatoire  pour  le  juge -commissaire.  Mais 
cette  difficulté  ne  pourrait  plus  s'élever  aujourd  hui,  puisque  tout 
jugement  ordonnant  un  partage  doit  en  même  temps  commettre 
un  notaire  pour  y  procéder.  —  Suprà,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  624,  p.  548,  texte  et  note  22. 

339.  A  quel  moment  de  l'instance  en  partage  doit  avoir  lieu 
le  renvoi  devant  notaire  ?  Suivant  l'art.  828,  G.  civ.,  c'est  après 
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que  les  meubles  ou  immeubles  ont  été  estimés  ou  vendus,  que  le 
renvoi  est  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Suivant  l'art.  969, 
C.  de  proc.  civ.  (loi  du  2  juin  1841),  le  notaire  peut  être  nommé 
par  le  tribunal  dans  le  même  jugement  qui  commet  un  juge  et 
qui  ordonne  l'expertise.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  978  de  ce 
dernier  code,  le  notaire  a  fait  son  travail  avant  que  l'expert  ait 
été  nommé  par  le  juge-commissaire.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  cit., 
n.  1749. 

3-iO.  Aux  termes  de  l'art.  976,  G.  de  proc.  civ.,  le  poursuivant 
fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître  au  jour  indiqué 
devant  le  notaire  commis,  à  l'effet  de  procéder  aux  compte,  rap- 
port, etc. 

341 .  La  sommation  est  valablement  donnée  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  l'homologa- 
tion du  procès-verbal  par  le  motif  que  les  parties  n'auraient  point 
été  sommées  de  comparaître  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 
—  Toulouse,  20  mars  1840  (Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1751, 
note  1);  Bioche,  v°  Partage,  n.  17 i. 

34:1  bis.  La  loi  n'a  point  déterminé  le  délai  de  la  sommation. 
Dans  l'usage,  il  est  réglé  sur  la  distance  qui  sépare  le  domicile 
des  parties  du  lieu  où  elles  doivent  comparaître.  MM.  Ghauveau 
et  Glandaz  (Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  594,  note  3)  pensent 
que  lorsqu'elles  habitent  ia  même  localité,  un  jour  franc  peut 
suffire.  Gela  peut  être,  si  toutes  les  parties  se  trouvent  à  leur 
domicile  au  moment  de  la  signification  de  la  sommation.  Mais 
elles  en  peuvent  être  momentanément  absentes;  et  il  faut  laisser 
le  temps  de  les  avertir,  afin  qu'elles  puissent  revenir.  Il  nous 
paraît  alors  plus  convenable,  dans  ce  cas,  d'accorder  un  délai 
de  huitaine  pour  la  comparution,  ou  au  moins  trois  jours 
francs.  —  EncycL  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage,  n.  107. 

342.  Le  notaire  procède  à  cette  opération  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins,  et  sans  avoir  besoin  du  con- 
cours permanent  des  parties.  En  effet,  la  mission  du  notaire  n'est 
pas  de  diriger  le  travail  des  parties,  mais  de  procéder  par  lui- 
même,  comme  délégué  de  la  justice,  à  l'opération  qu'elle  lui  a 
confiée.  —  G.  de  proc.  civ.,  977,  al.  1. 

342  bis.  Les  parties  ne  sont  point  obligées  de  comparaître  en 
personne  devant  le  notaire.  Elles  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial.  Ce  mandataire  ne  doit  pas  être 
nécessairement  un  avoué  ;  car  le  ministère  des  avoués  n'est 
point  admis  devant  le  notaire  même  commis  par  le  tribunal 
pour  procéder  aux  opérations  du  partage,  comme  devant  le  juge- 
commissaire.  Les  parties  sont  libres  de  confier  à  toute  personne 
qu'elles  jugent  convenable  le  soin  de  les  représenter  devant  le 
notaire.  Si  elles  peuvent  en  donner  le  mandat  à  un  avoué,  elles 
ont  aussi  le  droit  de  choisir  un  notaire  ou  même  un  huissier.  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  pouvoir  de  représenter  un  coparta- 
geant  aux  opérations  du  partage  devant  le  notaire  doit  être  spé- 
cial. Gela  s'applique  même  aux  avoués  qui  ont  été  constitués  sur 
la  demande  en  partage. 
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342  ter.  Les  parties  qui  comparaissent  en  personne  peuvent 
aussi  se  faire  assister,  auprès  du  notaire,  d'un  conseil  (C.  proc. 
civ.,  art.  977),  pour  le  choix  duquel  elles  ont  la  même  latitude 
que  pour  celui  du  mandataire.  Les  honoraires  de  ce  conseil  n'en- 
trent pas  dans  les  frais  du  partage,  et  restent  à  la  charge  des  par- 
ties (même  article),  contre  lesquelles,  par  conséquent,  le  conseil 
a  seulement  action  en  paiement.  L'art.  92  du  tarif  du  16  février 
4807,  taxe  spécialement  les  honoraires  dus  en  pareil  cas  aux  avoués. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage,  n.  108  et  109. 

343.  Les  art.  828,  G.  civ.,  et  976,  C.  de  proc.  civ.,  ont  pour 
objet  les  comptes,  rapports,  la  composition  des  masses,  les  pré- 
lèvements et  les  fournissements  à  faire  aux  cohéritiers. 

344.  M.  Demolombe  (n.  663)  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  ces 
articles  : 

«  Notre  art.  828  et  l'art.  976  du  C.  de  proc.  disent,  un  peu 
confusément  peut-être,  qu'il  doit  être  procédé  devant  le  notaire, 
aux  comptes,  rapports,  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la 
formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux 
fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants. 

«  Tels  sont,  en  effet,  les  divers  éléments  de  la  liquidation,  et  les 
causes  par  suite  desquelles  la  masse  peut  se  trouver  augmentée 
ou  diminuée. 

«  Ces  causes  proviennent  principalement  : 

«  Soit  des  indemnités  respectivement  dues  par  les  cohéritiers 
à  la  succession  ou  par  la  succession  aux  cohéritiers,  à  raison  de 
l'administration  que  les  uns  ou  les  autres  auraient  eue  des  biens 
indivis;  indemnités  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  prestation 
personnelle  et  qui  comprennent  ce  que  l'un  des  cohéritiers  a  reçu 
pour  la  succession,  ce  qu'il  a  dépensé  pour  elle,  les  dommages 
qu'il  a  pu  lui  causer,  etc.; 

«  Soit  des  rapports  dont  les  successibles  donataires  sont,  en 
général,  tenus  ; 

«  Soit  enfin  des  créances  ou  dettes  que  chacun  des  cohéritiers 
pourrait  avoir  envers  le  défunt. 

«  Toutes  ces  causes  constituent  ce  que  nos  textes  appellent  les 
comptes,  les  rapports,  la  formation  de  la  masse  générale  ;  et  quant  à 
ce  mot  :  fournissement,  dont  se  servent  les  art.  828  du  G.  civ.  et 
976  du  G.  de  proc, il  pourrait  s'entendre  des  sommes  qui  doivent 
être  payées  et  fournies,  ou  parfournies,  comme  on  disait  aussi 
autrefois,  à  un  héritier, pour  remplir  la  différence  qui  résulterait, 
en  sa  faveur,  de  la  balance  des  comptes,  ou  même  des  prélève- 
ments qu'il  aurait  droit  d'exercer  sur  la  masse,  comme  légataire 
par  préciput.  » 

344  bis.  Avant  de  procéder  à  ces  opérations,  le  notaire  doit 
se  faire  remettre,  outre  le  jugement  qui  ordonne  le  partage,  celui 
qui  entérine  le  rapport  des  experts  et  renvoie  devant  lui,  et  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  afin  de  s'assurer  que  toutes  les  parties 
intéressées  ont  été  dûment  appelées.  Il  a  aussi  le  droit  de  se  faire 
remettre  tous  les  titres  et  toutes  les  pièces  qui  peuvent  lui  être 
xin.  31 
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nécessaires  pour  l'accomplissement  des  opérations  qui  lui  sont 
confiées. 

345.  La  masse  partageable  se  forme  en  réunissant  aux  biens 
existants  dans  l'hérédité,  ou  au  prix  provenant  de  la  vente  des 
biens,  les  objets  dont  le  rapport  est  dû  en  natnre  par  les  différents 
cohéritiers.  S'il  y  a  lieu  à  des  rapports  en  moins  prenant,  les 
cohéritiers  auxquels  ils  sont  dus  prélèvent  en  biens  héréditaires 
des  valeurs  égales  au  montant  de  ces  rapports.  —  G.  civ.,  829 
et  830. 

34fô.  De  pareils  prélèvements  s'exercent  également  pour  les 
sommes  dont  l'un  des  cohéritiers  peut  être  débiteur,  soit  envers 
le  défunt,  soit  envers  son  hérédité,  par  exemple  pour  la  valeur 
estimative  d'objets  dont  il  est  demeuré  en  possession,  ou  même 
pour  la  valeur  de  fruits  qu'il  a  recueillis  sur  les  biens  héréditaires 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  —  G.  civ.,  829. 

347.  De  ce  mode  de  procéder,  il  résulte,  d'une  part,  que,  si 
l'un  des  héritiers  se  trouve  débiteur  du  défunt,  ses  cohéritiers 
sont  autorisés  à  se  faire  payer,  au  moyen  du  prélèvement  sur  les 
biens  héréditaires,  avant  que  ses  autres  créanciers  aient  aucun 
droit  à  prétendre  sur  ces  biens.  —  Demol.,  t.  16,  n.  464;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  549,  note  25;  Gass.  req.  rej.,  28  juin  1869 
(S;  70.1.76). 

348.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  a  perçu 
tout  ou  partie  des  fruits  provenant  de  l'hérédité,  chacun  de  ses 
cohéritiers  est  autorisé  à  exiger,  en  biens  héréditaires,  le  prélè- 
vement d'une  valeur  égale  à  celle  des  fruits  que  cet  héritier  ne 
veut  ou  ne  peut  représenter  en  nature,  quelque  préjudice  qu'un 
pareil  prélèvement  doive  causer  aux  créanciers  personnels  de  ce 
dernier.  —  Troplong,  Des  hypothèques ,  t.  1,  n.  239;  Déniante, 
Cours,  t.  3,  n.  162  bis,  IV;  Demol..  t.  16,  n.  475;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  624,  p.  550,  texte  et  note  27;  Toulouse,  40  mars  1821,  et 
22  août  1822  (S. 24.2.68  et  70);  Toulouse,  2  mai  1825  (S.  25.2.360;; 
Kiom,  14  fév.  1828  (S.  28.2.242);  Giv.  cass.,  24  fév.  1829  (S. 29. 
1.148);  Toulouse,  25  juill.  1828  (S.  30.2.180);  Pau,  6  déc.  1844 
(S.  45.2.449);  Paris,  3  fév.  1848  (S.  48.2.12!)  ;  Agen,  27  août 
1856  (S.  56.2.522);  Rennes,  25  août  1862  (S.  63.2.153).--  Contra, 
Grenier,  Des  hypothèques,  t.  1,  n.  159;  Vazeille,  sur  l'art.  830, 
n.  3;  Zacharise,  §  616,  note  7,  et  §  624,  note  6  ;  Agen,  3  avril  1823 
(S.  24.2.71)  ;  Grenoble,  21  juill.  1826  (S.  27.2.117);  Montpellier, 
24  août  1827  (S.  27.2.255);  Pau,  28  juill.  1828  (S.  29.2.44). 

349.  Jugé  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, que  la  dette  pour  restitution  de  fruits  n'est  pas  une  simple 
dette  particulière  de  cohéritier  à  cohéritier;  elle  entre  dans  la 
composition  de  la  masse  héréditaire,  et,  comme  toute  autre  dette 
de  l'héritier  copartageant  envers  la  succession,  elle  donne  lieu 
au  rapport  en  moins  prenant,  conformément  aux  art.  829  et  suiv., 
G.  civ. 

35®.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  dans  les  partages  entre  léga- 
taires aussi  bien  que  dans  Jes  partages  entre  héritiers  lé'gitimes. 
—  Grenoble,  10  mars  1864  (Rev.  Not.,  n.  1069). 
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351.  Chacun  des  cohéritiers,  qu'il  ait  accepté  la  succession 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  en 
outre  tenu  de  communiquer  à  ses  cohéritiers,  les  profits  qu'il 
peut  avoir  faits  en  traitant  avec  des  créanciers  ou  des  débiteurs 
de  la  succession,  par  exemple,  en  se  faisant  céder  une  créance 
sur  l'hérédité  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  nominale.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  551;  Aix,  4  mars  1841  (S. -41. '2. 321); 
Paris,  10  mai  1850  (S.  54.2.365);  Gomp.,  Gass.  req.  rej.,  14  janv. 
1839  (S.  39.1.703);  Bastia,  5  nov.  1844  (S.  46.2.351).  —  Contra  : 
Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  683  5  Demol.,  t.  15, 
n.  482. 

35 f  bis.  Le  notaire  dresse  procès-verbal  sépare'  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de  l'opération  et  le  dépose 
au  greffe(C.  civ.  837;  G.  de  proc.  civ.,  977,  al.  2,  3  et  4).  Ce  dépôt 
au  greffe  est  exigé  afin  que  les  magistrats  puissent  en  prendre 
connaissance;  car  il  ne  doit  pas  en  être  délivré  d'expédition. 
L'art.  983,  G.  de  proc.  civ.,  porte,  il  est  vrai,  que  le  greffier  ou  le 
notaire  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  que  les  parties  requer- 
ront; mais  ces  extraits,  obtenus  dans  l'intérêt  particulier  du  requé- 
rant et  à  ses  frais,  sont  distincts  d'une  expédition  qui  serait  prise 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  rentrerait  dans  les  frais  du  partage.  — 
Dutruc,  n.462;  Dali.,  J.  G.,  v° Succession,  n.  1752. 

351  ter.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  procès-verbal  dont  il  s'a- 
git ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié  ;  que  la  minute  déposée  au  greffe 
suffit  pour  permettre  au  juge-commissaire  de  faire  son  rapport 
et  au  tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause  ;  et  qu'on  ne 
doit  pas,  pour  la  même  raison,  reproduire  dans  des  requêtes  ou 
des  conclusions  motivées  les  contestations  consignées  sur  ce  pro- 
cès-verbal. —  Orléans,  28  mars  1843  (D.p.  45.4.385). 

F.  —  Formation  et  composition  des  lots. 

352.  Dans  cette  situation,  il  n'existe  plus  qu'une  masse 
liquide  dont  on  formera  les  lots  ;  ces  lots  seront  ensuite  tirés  au 
sort. 

353.  Il  résulte  des  art.  834,  G.  civ.,  et  978  et  979  du  G.  de 

proc,  que  le  soin  de  composer  les  lots  ne  peut  être  confié  à  un 
des  cohéritiers  que  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes 
et  maîtresses  de  leurs  droits;  dans  le  cas  contraire,  le  notaire  ren- 
voie les  parties  devant  le  juge-commissaire,  qui  nomme  un  ex- 
pert. 

354.  Le  cohéritier  ou  l'expert  compose  les  lots  par  un  rapport 
qui  est  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  du  procès-verbal 
contenant  formation  de  la  masse.  —  G.  de  proc.  civ.,  art.  979. 

355.  Par  exception  à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  énon- 
cée, lorsque  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
sont  déjà  liquidés,  les  experts  chargés  de  procéder  à  l'estimation 
de  ces  immeubles  ont  également  mission  de  composer  les  lots  et 
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de  dresser  le  procès-verbal  de  cette  opération.  —  G.  civ.,  466  et 
824;  —  Proc.  civ.,  975  et  978. 

356.  Les  lots  doivent  être  composés  égaux,  de  manière  à 
pouvoir  être  distribués  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  tirage  au 
sort  est,  en  effet,  indispensable  pour  prévenir  toute  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  qui  est  de  l'essence  du  partage.  Aussi  est-il 
prescrit  d'une  manière  absolue  par  les  art.  466  et  834,  al.  2, 
G.  civ.,  et  par  les  art.  975  et  922,  G.  de  proc.  civ.  Or,  le  tirage 
au  sort  ne  devenant  possible  qu'autant  que  les  lots  sont  égaux, 
il  s'ensuit  que  l'hérédité  doit,  lors  même  que  les  cohéritiers  y  sont 
appelés  pour  des  parts  inégales,  être  divisée  en  un  certain  nom- 
bre de  lots  égaux.  —  Chabot,  sur  l'art.  832,  n.  4,  et  sur  l'art. 
834,  n.  4;  —  Vazeille,  sur  l'art.  834,  n.  3;  —  Poujol,  sur  l'art. 
833,  n.  3;  —  Demol.,  t.  15,  n.  682;  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624, 
p.  552,  texte  et  note  32. 

357.  Ainsi,  lorsque  le  partage  se  fait,  soit  par  tête,  soit  par 
souche,  on  fait  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
geants  ou  de  souches  copartageantes,  sauf  subdivision  ultérieure 
entre  les  différents  membres  de  chaque  souche. 

358.  Dans  un  partage  entre  un  copropriétaire  ou  son  repré- 
sentant et  les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  autre  copropriétaire, 
il  ne  doit  être  fait  que  deux  lots,  sauf  à  ces  derniers  à  faire  entre 
eux  un  sous-partage. 

359.  Dès  lors,  si  la  formation  des  deux  lots  est  possible,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  licitation,  quelles  que  soient  les  difficultés  de  la 
subdivision  ultérieure  des  lots.  —  Besancon,  15  avril  1861  {Rev. 
Not.,n.  40). 

3£!©.  Lorsqu'un  immeuble,  d'abord  indivis  entre  deux  per- 
sonnes, se  trouve  à  partager  entre  l'une  d'elles  et  les  héritiers  ou 
ayants  cause  de  l'autre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  licitation, 
si  le  partage  est  possible  en  nature  pour  les  parts  de  copropriété 
originaires,  sauf  à  liciter  le  lot  devant  faire  l'objet  d'un  sous- 
partage,  s'il  ne  peut  être  commodément  subdivisé.  —  Paris, 
5  mai  1865  (/tev.  Not.y  n.  1310). 

36f .  Lorsqu'une  succession  se  divise  en  plusieurs  souches,  il 
suffit,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  licitation,  que  le  partage  en 
nature  puisse  s'opérer  entre  ces  diverses  souches,  sans  que  l'on 
doive  avoir  égard  aux  difficultés  que  pourra  présenter  ultérieure- 
ment une  subdivision  entre  les  représentants  de  chaque  souche. 
—  Pau,  19  nov.  1873 [Rev.  Not.,  n.  4685). 

362.  Mais,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  624,  p.  552  et 
553,  texte  et  note  33),  si  les  cohéritiers,  ne  succédant,  ni  par  tête 
ni  par  souche,  sont  appelés  à  des  parts  inégales,  on  divise  la 
masse  héréditaire  en  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'unités  au 
dénominateur  commun  des  fractions  qui  représentent  les  quotes- 
parts  revenant  aux  différents  cohéritiers,  et  chacun  d'eux  prend 
autant  de  lots  qu'il  y  a  d'unités  au  numérateur  de  la  fraction  in- 
diquant la  quote-part  qu'il  est  appelé  à  recueillir.  Ainsi,  par 
exemple,  supposant  une  hérédité  dévolue  à  trois  héritiers,  qui  y 
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sont  appelés,  l'un  pour  un  quart,  et  chacun  des  deux  autres  pour 
trois  huitièmes;  la  réduction  de  ces  fractions  au  même  dénomi- 

2        3        3 

nateur  donnera —-+  —  -(-— -  pour  l'ensemble  des  parts  hérédi- 
8        8        8 

taires.  On  divisera  donc  l'hérédité  en  huit  lots  égaux.  L'héritier 

appelé  au  quart  de  l'hérédité  en  prendra  deux,  et  chacun  des 

autres  trois.  —  Sic,  DemoL,  t.  15,  n.  683. 

303.  MM.  Aubry  et  Rau  (loco.  cit.)  estiment  que  ce  mode  de 
formation  des  lots  doit  être  suivi  dans  le  cas  même  où,  de  trois 
héritiers,  l'un  a  droit  à  la  moitié  de  la  succession,  et  les  deux 
autres  chacun  à  un  quart,  et  dans  celui  où  il  existe  des  héritiers 
en  nombre  inégal  dans  les  deux  lignes  entre  lesquelles  se  divise 
la  succession.  —  Sic,  Giv.  cass.,  10  mai  1826  (S.  26.1.414);  — 
Bordeaux,  30  juillet  1838  (S.  39.2.94).  MM.  Demoïombe  (t.  15, 
n.  683)  et  Demante  [Cours,  t.  3,  136  bis,  III)  pensent  que,  dans 
cette  hypothèse,  on  devrait  ne  former  d'abord  que  deux  lots  à 
tirer  au  sort,  et  subdiviser  ensuite  le  lot  échu  aux  deux  héritiers 
qui  n'ont  droit  chacun  qu'à  un  quart.  Toutefois,  en  proposant  ce 
procédé,  ces  auteurs  supposent  que  ces  derniers  pourront  eux- 
mêmes  obtenir  leurs  parts  en  nature  au  moyen  de  la  subdivision  à 
faire  entre  eux.  Mais,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Aubry  et 
Rau  (loco  cit.,  note  34),  la  condition  même  à  laquelle  est  subor- 
donné l'emploi  de  ce  mode  de  partage,  semble  devoir  le  faire 
écarter.  On  ne  pourrait,  en  effet,  procéder  au  tirage  au  sort  des 
deux  lots  principaux,  sans  s'être  assuré  au  préalable  que  chacun 
de  ces  lots  sera  susceptible  d'un  sous-partage  en  nature.  Il  fau- 
drait donc,  avant  le  tirage,  vérifier  ce  point,  et,  en  cas  d'affirma- 
tive, il  n'y  aurait  plus  de  raison  pour  fractionner  l'opération  et 
pour  ne  pas  former  immédiatement  quatre  lots,  ce  qui  sera  tou- 
jours plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

364.  MM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain  (t.  2,  n.  609  et 

682),  et  Taulier  (t.  3,  p.  292),  se  fondant  sur  le  principe  de  la  di- 
vision en  deux  parties  égales  de  toute  succession  échue  à  des 
ascendants  ou  à  des  collatéraux,  enseignent  qu'en  pareil  cas  il 
ne  doit  être  formé  que  deux  lots  à  tirer  au  sort  entre  les  deux 
lignes,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  le  lot 
qui  écherra  à  la  ligne  représentée  par  plusieurs  héritiers  sera 
susceptible  entre  eux  d'un  sous-partage  en  nature.  Tout  en  re- 
connaissant que  l'application  à  cette  hypothèse  de  la  règle  pres- 
crivant la  formation  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  de  coparta- 
geants,  peut  conduire  à  un  résultat  regrettable,  en  ce  que  la  pré- 
sence dans  une  des  lignes,  d'un  nombre  considérable  de  collatéraux 
rendra  nécessaire  la  licitation,  alors  que,  dans  l'autre  ligne,  il 
n'existera  peut-être  qu'un  seul  héritier,  MM.  Aubry  et  Rau  (loco 
cit.,  note  35)  estiment  que  la  règle  est  posée  en  termes  trop  précis 
par  l'art.  831,  qui  n'admet  le  système  des  groupes  que  relative- 
ment aux  partages  par  souches,  pour  qu'il  soit  permis  de  s'en 
écarter  par  des  considérations  d'équité  ou  de  convenances.  Quant 
à  l'argument  tiré  de  la  division  de  la  succession  entre  les  deux 
lignes,  il  paraît  à  ces  derniers  auteurs  reposer  sur  une  fausse 
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entente  de  la  loi.  La  division  établie  par  l'art.  733,  disent-ils, 
n'est  pas  un  fractionnement  de  la  succession  en  deux  successions 
distinctes,  mais  simplement  un  mode  de  fixation  des  droits  héré- 
ditaires des  successibles  appelés  à  recueillir  une  seule  et  môme 
hérédité  :  les  héritiers  des  deux  lignes  sont,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  aussi  bien  qu'entre  eux,  des  cohéritiers  et  des  coparta- 
geants. 

3®  &.  Chaque  héritier,  dans  une  succession  ouverte,  est  appelé 
à  recueillir  une  part  des  biens  qui  la  composent,  et  il  en  est  saisi 
de  plein  droit.  Et  si  plusieurs  successions  sont  ouvertes,  il  a  droit 
à  une  part  de  chacune  d'elles,  et  non  pas  à  une  quote-part  dans 
la  masse  de  ces  successions.  On  ne  saurait  donc  réunir  les  biens 
de  plusieurs  successions  sans  violer  ces  droits. 

3©IS  bis.  . . .  Alors  surtout  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  réglé  d'une  manière  absolue  le  droit  des  parties  à 
un  partage  distinct  des  biens  dont  elles  étaient  saisies  distincte- 
mement  dans  des  conditions  différentes.  —  Gass.  civ.rej.,  15janv. 
1879  (Rev.  Not.,  n.  5831).  —  Y.  dans  le  même  sens  :  Gass.,  12  nov. 
1878  (S.  79.1.52). 

360.  Lorsqu'une  formation  de  lots  conforme  aux  diverses 
règles  que  nous  venons  d'exposer,  présente  trop  de  difficultés,  et 
paraît  contraire  à  l'intérêt  commun  des  parties,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  licitation  des  biens  communs.  —  Suprà,n,  327  et  suiv., 
V.  Licitation. 

3G7.  En  cas  de  désaccord  des  parties,  ou  d'incapacité  de  l'une 
d'elles,  le  juge  ne  pourrait  opérer  le  partage  par  voie  d'attribu- 
tion, en  en  composant,  pour  chaque  copartageant,  un  lot  d'une 
valeur  précisément  égale  à  la  part  qui  lui  revient,  alors  même 
qu'il  paraîtrait  que  ce  partage  serait  le  meilleur  dans  l'intérêt 
commun  et  collectif  de  tous  les  copartageants.  En  effet,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  G,  §  624,  p.  554,  note  36),  la  disposition 
qui  ordonne  le  tirage  au  sort  est  fondée  sur  la  présomption  légale 
que  cette  voie  est  la  seule  qui  puisse  pleinement  garantir  les  inté- 
rêts des  parties;  et  il  n'appartient  pas  au  juge  d'enlever,  par  une 
appréciation  personnelle,  contraire  à  la  présomption  de  la  loi,  le 
bénéfice  de  cette  garantie  au  copartageant  qui  l'invoque.  D'ail- 
leurs l'art.  827,  C.  civ.,  a  virtuellement  refusé  au  juge  le  pou- 
voir discrétionnaire  que  le  droit  romain  lui  attribuait  dans  les  ac- 
tions divisoires.  — •  Sic  :  Vazeille,  sur  l'art.  834,  n.  3;  Demol., 
t.  15,  n.  679  et  680;  Civ.  cass.,  27  fév.  1838  (S.  38.1  216)  ;  Civ. 
cass.,  19  mars  1814  (S.  44.1.301);  Civ.  cass.,  26  avr.  1847  (S. 47. 
1.810);  Riom,  l^avr.  1854  (S.  54.2.617).  —  Contra:  Toulouse, 
23  nov.  1832  (S.  33.2.236)  ;  Comp.  Paris,  19  fév.  1808  (S.  8.2.130); 
Riom,  17  juin  1829  (S.  32.2.240)  ;  Toulouse,  30  août  1837  (S.  38. 
2.384);  Metz,  10  juin  1852  (S.  54.2.276). 

368.  A  plus  forte  raison  le  partage  par  voie  d'attribution 
est-il  impossible,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  particulier 
et  individuel  de  Tune  des  parties  ou  de  plusieurs  d'entre  elles.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  15,  n.  686;  Caen,  3  mars  1838 
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(S.  38.2.350)  ;  Toulouse,  30  août  1837  (S.  38.2.384);  Montpellier, 
14  mai  1845  (S.  45.2.550). 

361*.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendn,  si  tous  les  copar- 
tageants  étaient  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  et  tombaient 
d'accord  sur  un  partage  à  faire  par  voie  d'attribution. 

37©.  De  môme,  s'il  y  avait  parmi  les  copartageants  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  et  si  l'intérêt  des  parties  exigeait  un  par- 
tage par  voie  d'attribution,  on  pourrait  échapper  à  la  nécessité 
d'un  tirage  au  sort  au  moyen  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  en  matière  de  transaction  par  l'art.  467,  G.  civ.  —Chabot, 
sur  l'art.  831,  n.  4,  sur  l'art.  834,  n.5;  Toullier,  t.  4,  n.  428;  Malpel, 
n.  259;  Poujol,  sur  l'art.  835;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  554 
et 555, texte  et  note  37;  Cass.  civ.  rej.,  30  août  1815  (S.15.1.404). 

371.  Toutefois,  M.  Demolombe  exprime  la  crainte  que  ce  mode 
de  procéder  ne  soit  pas  toujours  à  l'abri  de  la  critique.  «  La  loi, 
dit-il  (t.  15,  n.  608,  III),  a  distingué  clans  l'administration   de  la 
tutelle,  différentes  espèces  d'actes  ;  et  elle  a  soumis  les  uns  et  les 
autres,  à  raison  même  de  leur  différente  nature,  à  un  certain  ordre 
de  formalités  spéciales  à  chacun  d'eux;  c'est  ainsi  qu'elle  a  exigé 
certaines   conditions   pour  la  transaction;  or,  est-il   permis  de 
bouleverser  sa  nomenclature  et  ses  classifications,  et  de  transpor- 
ter dans  la  classe  des  transactions,  une  opération   qui  n'est,  en 
réalité,  qu'un  partage?  On  peut,  à  notre  avis,  en  douter  sérieu- 
sement; et  le  doute,  en  cas  pareil,  est  fort  grave;  car  il  laisse  le 
partage  que  l'on  a  voulu  faire  stable  et  définitif,  sous  la  menace 
d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  Aussi,  croyons-nous  que 
pour  que  ces  sortes  de  transactions-partage  offrent  toute  sécurité,  il 
faut  qu'il  y  ait,  en  effet,  matière  à  transaction,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  ce  mode  de  procéder  ait  pour  objet  de  terminer  une 
contestation  déjà  née  ou  de  prévenir  une  contestation  à  naître 
(art.  2044);  et  alors,  il  nous  paraît  certain  que  l'on  peut  embras- 
ser dans  la  transaction  toutes  les  opérations  du  partage,  de  façon 
à  leur  en  imprimer  aussi  le  caractère  et  l'irrévocabilité.  »  M.  De- 
molombe  cite  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (lre  cham- 
bre, 24  août  1856,  Labbey  de  La  Roque). 

372.  Aux  termes  de  l'art.  832,  G.  civ.  :  «  Dans  la  formation 
et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de 
morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature 
et  valeur.  » 

373.  Il  convient  de  rapprocher  de  ce  texte  celui  de  l'art.  833 
du  même  code,  aux  termes  duquel  :  «  L'inégalité  des  lots  en  na- 
ture se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent.  » 

374.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Demolombe  (t.  15,  n.  771), 
le  législateur  pose  ici  deux  règles  qui  n'ont,  ni  l'une  ni  l'autre,  rien 
d'absolu,  et  dont  il  recommande  seulement  que  l'on  recherche  la 
conciliation  le  plus  possible,  à  savoir  que,  d'une  part,  chacun  des  lots 
soit  composé  de  biens  de  même  nature,  espèce  et  valeur,  et  que, 
d'autre  part,  on  évite  des  morcellements  et  des  divisions  préjudi- 
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ciables.  La  première  de  ces  règles  se  trouve  déjà  écrite  dans  l'art. 
826  (suprà,  n.  333),  qui  dispose  que  chacun  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  qu'il  s'agit 
de  partager.  Mais  elle  se  trouve  modifiée  quelque  peu  par  l'art.  832, 
qui  l'explique,  et  la  rend  possible  et  praticable  en  tempérant  la 
formule  trop  absolue  qu'elle  avait  dans  l'art.  826  ;  c'est  autant 
que  possible,  et  s'il  se  peut,  que  l'art.  832  exige  seulement  l'observa- 
tion de  cette  règle.  —  Demol.,  loc.  cit. 

375.  Ainsi,  lorsque  les  biens  d'une  succession  considérable 
sont  situés  de  telle  sorte  que  le  lot  d'un  des  cohéritiers  doit  com- 
prendre des  pièces  détachées  pour  éviter  le  morcellement  des 
autres  lots,  on  peut  attribuer  à  ce  cohéritier  la  totalité  des  rentes 
de  la  succession  (quand  elles  sont  peu  importantes)  et  une  somme 
d'argent  à  titre  de  retour.  —  Gass.  req.  rej.,  12  août  1840;  Dali., 
J.  G.,  v°  Success.,  n.  1802. 

376.  D'une  autre  part,  dans  un  partage  à  l'amiable,  les  par- 
ties, lorsqu'elles  sont  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits,  peuvent  s'écarter  complètement  de  cette  règle,  sans  que 
leur  opération,  comme  nous  le  verrons,  eh  expliquant  les  art.  883 
et  888  (infrà,  n.  503  et  suiv.),  cesse  nécessairement,  pour  cela, 
d'avoir  le  caractère  d'un  partage  et  d'en  produire  les  effets. 

377.  Mais,  dans  un  partage  judiciaire,  ce  pouvoir  n'appar- 
tient pas  au  juge,  et  si,  en  fait,  l'application  de  la  règle  édictée 
par  les  art.  826  et  832  était  possible,  c'est-à-dire  s'il  y  avait  assez 
de  biens  de  même  nature  et  valeur  pour  que  chacun  des  lots  en 
eût  sa  part,  chacun  des  copartageants  serait  admis  à  réclamer 
l'application  de  ces  articles,  et  si  le  juge  du  fait  venait  à  décider, 
en  droit,  que  leur  réclamation  n'est  pas  fondée,  par  le  motif  que 
l'application  de  l'art.  832  est  toujours  purement  facultative,  une 
pareille  décision  n'échapperait  pas  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Demol.,  loc.  cit. 

378.  Les  dispositions  de  l'art.  832  ne  font,  en  effet,  que  consa- 
crer la  règle  d'égalité  du  droit  entre  les  copartageants.  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  les  tribunaux  sont  tenus  d'obéir  à  ces  disposi- 
tions, à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  ou  désavantage  à  raison 
de  la  nature  des  biens.  Spécialement,  ces  dispositions  doivent  être 
observées  à  l'égard  de  titres  de  rentes  et  valeurs  industrielles  ou 
mobilières  dépendant  d'une  communauté  et  dont  le  partage  en 
deux  lots  est  demandé,  ces  titres  et  valeurs  étant  essentiellement 
divisibles  et  partageables  en  deux  lots  de  même  nature,  qualité  et 
bonté.  —  Paris,  21  juill.  1871  (Rev.  Not.,  n.  3028). 

379.  Les  servitudes  de  passage  que  les  divers  copartageants 
d'un  immeuble  se  doivent  mutuellement  pour  la  jouissance  de 
leurs  lots  respectifs,  peuvent  être  réglées  par  les  tribunaux.  — 
Bastia,  17  déc.  1856  (D.p.  58.2.211). 

380.  Les  partages  d'ascendants  sont-ils  soumis  à  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  composés  d'objets  de 
même  nature  ?  La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  V.  Partage  d'ascendants. 
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381.  Gomme  il  est  rarement  possible  que  chacun  des  lots  ait 
exactement  la  même  quantité  d'immeubles,  et  que,  même  pour 
les  meubles,  on  n'arrive  pas  toujours  à  en  faire  une  répartition 
égale,  puisqu'il  y  en  a  qui  ne  se  peuvent  diviser  ni  morceler,  le 
moyen  de  rétablir  l'égalité  lorsqu'on  n'a  pas  recours  àlalicitation, 
c'est  d'élablir  une  soulte,  un  retour,  une  ré  fusion,  suivant  l'expres- 
sion de  l'ancienne  jurisprudence,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 
Tel  est  l'objet  de  l'art.  833  rapporté  plus  haut. 

382.  On  peut  aussi  imposer  à  ceux  des  lots  qui  ont  le  plus 
de  biens  en  nature,  l'obligation  de  supporter  une  portion  plus 
considérable  dans  les  dettes.  —  Demol.,  t.  15,  n.675. 

G.  —  Homologation  du  partage. 

383.  Aux  termes  de  l'art.  835,  G.  civ.,  avant  de  procéder  au 
tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  ré- 
clamations contre  leur  formation. 

On  suit,  dans  ce  cas,  la  procédure  indiquée  par  l'art.  837  et 
par  l'art.  977,  G.  proc.  civ.,  pour  les  contestations  incidentes  aux 
opérations  du  partage.  Le  tribunal,  si  les  réclamations  lui  parais- 
sent fondées,  ordonne  une  nouvelle  formation  de  lots  par  un 
expert  qu'il  nomme  d'office. 

384.  Lorsque  les  lots  ont  été  fixés,  et  que  les  contestations 
sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  ont  été  jugées,  le  poursuivant 
fait  sommer  les  copartageants  à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indi- 
qué, en  l'étude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture  de  son  pro- 
cès-verbal, en  entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peu- 
vent et  le  veulent.  —  G.  de  proc.  civ.,  art.  980. 

385.  Si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  ou  si  elles  refusent 
de  signer  le  procès-verbal,  il  est  passé  outre;  et  le  notaire  con- 
state le  défaut  de  comparution,  ainsi  que  le  refus  de  signer  ou  les 
causes  de  ce  refus. 

386.  Spécialement,  quand  l'une  des  parties  refuse  de  signer 
après  sommation  de  comparaître,  le  notaire  ne  doit  pas  se  borner 
à  dresser  acte  des  dires  et  prétentions  des  autres  parties  ;  il  doit 
donner  défaut  contre  la  partie  non  comparante,  et  procéder  régu- 
lièrement comme  si  elle  était  présente.  —  Nancy,  14  mars  1835 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1756). 

387.  Aux  termes  de  l'art.  981,  G.  de  proc.  civ.  :  «  Le  notaire 
remettra  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage  à  la  partie  la 
plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le  tribunal  : 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  homologuera  le 
partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes  ou  appelées  si  toutes 
n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  République,  dans  le  cas  où  la  qualité 
des  parties  requerra  son  ministère.  » 

388.  L'audience  est  poursuivie  sans  assignation  sur  un  simple 
avenir.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Partage,  n.  15  ;  Dulruc,  n.  461. 

389.  La  demande  en  homologation  d'un  partage  fait  en  justice, 
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dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  y  a  des  mineurs  parmi  les  cohéritiers, 
peut  être  formée,  soit  par  une  requête  collective,  soit  par  voie 
d'assignation,  sauf  au  tribunal,  lorsque  ce  dernier  mode  est  em- 
ployé, à  ne  pas  admettre  en  taxe  les  significations  frustratoires. 
—  Paris,  16  janv.  1855  (D.p.  55.2.154). 

390.  La  simple  signature  apposée  par  une  partie  sur  le  pro- 
cès-verbal du  notaire  n'emporte  pas  approbation,  et  ne  rend  pas 
Cette  partie  non  recevable  à  le  contester.  A  plus  forte  raison,  le 
fait  seul  de  la  comparution  d'une  partie  devant  notaire  ne  consti- 
tue pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  elle, lorsque  loin  d'approu- 
ver la  liquidation,  elle  a,  au  contraire,  fait  ses  réserves.  De  même 
encore,  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  est  recevable  dans  ses  con- 
testations. —  Bioche,  v°  Partage,  n.  172;  Dutruc,  n.  459. 

301.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  l'homologation  d'une 
liquidation  peut  l'annuler  en  entier,  sans  être  tenu  de  se  renfer- 
mer dans  les  conclusions  des  parties.  En  tout  cas,  les  conclusions 
par  lesquelles  un  des  copartageants  demande  la  rectification 
d'une  liquidation  dans  tous  les  points  qui  lui  font  grief,  et  indique 
ensuite  trois  chefs  particuliers  de  cette  liquidation,  autorise  les 
juges  à  annuler  non  seulement  les  dispositions  désignées,  mais 
l'opération  tout  entière.  —  Bordeaux,  15  janv.  1835  (Dali.,  J.  G., 
v°  Succession,  n.  1828  et  1829,  note  2). 

30£.  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  Faction  en  homo- 
logation peut-il  être  saisi  incidemment  à  cette  demande,  de  la 
réclamation  formée  par  l'un  des  cohéritiers,  du  paiement  d'une 
créance  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un  chef  spécial  de  demande  sur 
le  procès-verbal  du  notaire?  La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  12  janvier  1853  (D.p,  53.1.21).  Mais  M.  Du- 
truc (n.  463j  critique  cette  décision.  «  D'un  côté,  dit-il,  les  par- 
ties peuvent  porter  à  l'audience  des  réclamations  autres  que  celles 
consignées  dans  le  procès-verbal  du  notaire,  puisque  aucune 
déchéance  n'a  été  prononcée  et  qu'on  peut  fort  bien  ne  découvrir 
que  plus  tard  les  nouveaux  chefs  de  contestation  ;  d'un  autre  côté, 
il  faut  bien  que  ces  réclamations  soient  formulées  à  l'occasion  des 
débats  sur  l'homologation,  puisqu'elles  ne  pourraient  plus  l'être 
après  l'homologation  qui  rend  le  partage  définitif.  » 

333.  Le  jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  de  liqui- 
dation et  partage,  n'intervenant  en  réalité  que  sur  un  incident 
de  la  demande  en  partage,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de 
la  part  des  parties  qui  n'ont  comparu  ni  devant  le  notaire  ni 
devant  le  tribunal,  après  avoir  été  dûment  appelées. 

304.  Et,  bien  que  le  défaut  remonte  au  jugement  qui  a 
ordonné  le  partage,  ce  jugement  est  lui-même  à  l'abri  de  l'oppo- 
sition, s'il  est  intervenu  sur  réassignation  après  un  jugement  de 
défaut  profit-joint.  — Paris,  13  déc.  1861  et  6  mars  1862  {Rev. 
J\ot,  n.  263). 

305.  Mais  le  jugement  homologatif  est  susceptible  d'appel. 
Jugé,  en  conséquence,  que  l'héritier  qui  n'a  pas  contesté  devant 
les  premiers  juges  les  opérations  de  liquidation,  compte  et  par- 
tage, est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  homologatif. 
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—  Paris,  22  déc.  1838  et  23  juill.  1840  (Dali.,  J.  G.,  v°  Succession, 
n.  1831,  notes  1  et  2)  ;  Paris,  15  juin  1837  (Dali.,  J.  G.,  v°  Appel 
civil,  n.  261). 

396.  La  liquidation  d'une  succession  opérée  par  le  notaire 
commis  et  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé,  est-elle  sujette 
à  l'homologation  du  tribunal,  lorsque,  ayant  pour  objet,  non  la 
formation  de  lots,  mais  seulement  la  division  entre  les  héritiers, 
d'après  leurs  parts  naturelles,  soit  du  prix  de  vente  des  immeu- 
bles, soit  des  créances  de  la  succession,  elle  est  approuvée  par 
toutes  les  parties  majeures,  ainsi  que  par  le  tuteur  du  mineur? 

397.  La  négative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Metz, 
du  26  janv.  1830  (Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1833).  M.  Dalloz 
(loc.  cit.)  approuve  cette  décision.  «  La  doctrine  qui  y  est  déve- 
loppée, dit-il,  et  qui  aurait  pour  conséquence  d'exempter  de  l'ho- 
mologation toutes  les  liquidations  et  d'opérer  ainsi  une  grande 
économie  dans  les  frais,  peut,  dès  l'abord,  paraître  contraire  aux 
diverses  dispositions  sur  la  matière  ;  mais,  après  un  examen  atten- 
tif, il  est  difficile  de  ne  pas  l'approuver.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a 
rien  de  contentieux,  puisqu'il  s'agit  d'une  simple  division  de  den- 
rées, de  créances.  Quelle  nécessité,  dès  lors,  de  faire  intervenir 
la  justice?  D'autre  part,  le  tuteur  qui  assiste  l'héritier  mineur 
n'a  nullement  besoin  d'être  appuyé  d'une  autorisation  judiciaire 
pour  rendre  la  portion  purement  mobilière,  attribuée  à  son  pu- 
pille, car  ce  n'est  là  qu'un  acte  d'administration  qui  n'excède  pas 
ses  pouvoirs."  Il  semble  donc  évident  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  esti- 
mation, ni  division,  ni  lotissement  d'héritages  a  opérer,  ni  prélè- 
vement à  exercer,  l'homologation  requise  dans  ces  cas  n'est  plus 
nécessaire.  » 

398.  «  Mais  alors,  ajoute  le  même  auteur,  le  notaire  commis 
par  le  tribunal  pour  effectuer  la  liquidation  fera  sagement  de 
procéder  dans  les  formes  des  actes  volontaires.  Il  devra,  en  outre, 
faire  mention  spéciale  dans  l'acte  de  la  réquisition  des  parties, 
attendu  la  nature  purement  mobilière  de  l'opération.  Rentrant 
ainsi  dans  ce  mode  ordinaire  d'instrumentation,  il  aura  le  soin  de 
se  faire  assister  de  témoins  ou  d'un  second  notaire  ;  car,  s'il  pro- 
cédait seul,  en  vertu  de  l'art.  977,  G.  proc,  il  rendrait  nécessaire 
l'homologation  du  tribunal.  » 

H.  —  Tirage  au  sort  des  lots. 

399.  Cette  opération,  à  laquelle  il  n'est  point  procédé  dans 
les  cas  exceptionnels  où  les  lots  ont  été  composés  par  voie  d'attri- 
bution, a  lieu,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire  commis,  suivant  la  décision  contenue  au  jugement  d'ho- 
mologation. —  G.  de  proc.  civ.,  art.  932. 

400.  Si  le  tirage  se  fait  devant  le  juge- commissaire,  toutes 
les  parties  peuvent  se  présenter  devant  lui,  assistées  de  leurs 
avoués  ;  en  cas  de  désaccord  et  dans  la  prévision  de  non-compa- 
rution de  l'une  d'elles,  on  présente  une  requête  au  juge-commis- 
saire à  l'effet  d'indiquer  un  jour  pour  le  tirage,  et  de  permettre 
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de  faire  sommer  les  copartageants  au  jour  et  à  l'heure  indiqués. 
—  Pigeau,  t.  2,  n.  695. 

401 .  Si  le  tirage  au  sort  est  renvoyé  devant  le  notaire,  les 
parties  peuvent  aussi  se  présenter  devant  lui  spontanément,  ou  la 
signification  du  jugement  peut  contenir  sommation  de  se  trouver 
devant  le  notaire  commis. 

40£.  Voici,  pour  arriver  au  tirage,  comment  on  opère:  on 
prépare  autant  de  bulletins  qu'il  y  a  de  lots  à  tirer;  sur  chacun 
de  ces  bulletins,  en  papier  blanc,  de  même  forme  et  de  même 
grandeur,  on  écrit  :  1er  lot,  2e  lot,  etc.  ;  ces  bulletins  sont  plies 
ou  roulés  delà  même  manière  et  jetés  ensemble  dans  un  chapeau, 
une  urne  ou  un  récipient  quelconque,  puis  ils  sont  mêlés  de  façon 
qu'il  soit  impossible  de  les  distinguer.  Après  le  mélange  des  bul- 
letins, chacun  des  copartageants  en  tire  un,  en  commençant  par 
le  plus  jeune.  —  Michaux,  Liquidations  et  partages,  n.  2708. 

403.  On  peut  encore  procéder  ainsi  :  on  dispose  deux  espèces 
de  bulletins  en  nombre  égal,  on  écrit  sur  les  uns  les  numéros 
assignés  à  chaque  lot,  et  sur  les  autres,  les  noms  des  copartageants. 
Ces  bulletins  sont  ensuite  jetés  dans  deux  urnes  différentes,  et  le 
plus.jeune  des  copartageants,  ou,  en  cas  de  dissidence  entre  eux, 
le  notaire,  ou  le  juge-commissaire,  tire  d'une  urne  un  nom,  de 
l'autre  le  numéro  du  lot  que  le  sort  attribue  à  ce  nom.  —  Bioche, 
n.  202  ;  Dutruc,  n.  465;  Thomine-Desmazures,  n.  1166. 

4©4.  Dans  le  cas  où  plusieurs  subdivisions  ont  été  nécessitées 
par  l'inégalité  des  droits  des  parties,  il  est  indispensable  de  pro- 
céder à  autant  de  tirages  successifs  qu'il  y  a  de  subdivisions,  afin 
que  le  sort  désigne  le  lot  de  chacun  des  intéressés  (Gass.,  25  nov. 
1834,  27  fév.  1838,  26  avril  1847).  Les  tirages  subséquents  se  font 
de  la  même  manière  que  le  premier. 

405.  Le  procès-verbal  constatant  les  opérations  du  tirage  au 
sort  n'est  pas  susceptible  d'homologation  ;  il  reste  en  la  possession 
du  notaire,  qui  en  délivre  tous  extraits  ou  expéditions.  —  Roll. 
de  Yill.,  v°  Partage,  n.  22. 

406.  Chaque  copartageant  devient  propriétaire  du  lot  indiqué 
sur  le  bulletin  qu'il  a  tiré,  ou  sur  celui  ouvert  en  même  temps 
que  l'appellation  de  son  nom. 

4©7.  Le  tirage  au  sort  a  pour  effet  d'assurer,  dès  l'instant 
même  de  sa  perpétration,  à  chacun  des  coïntéressés,  la  pleine 
propriété  des  biens  compris  en  son  lot.  —  Cass.,  19  juin  1849, 
Journ.  Not.i  n.  13787. 

I.  —  Délivrance  des  lots.  —  Remise  des  titres. 

408.  Le  tirage  au  sort  terminé,  le  juge-commissaire  ou  le 
notaire  fait  délivrance  à  chacun  des  copartageants  du  lot  qui  lui 
est  échu.  —  G.  de  proc.  civ.,  n.  982. 

409.  C'est  seulement,  on  le  comprend,  la  délivrance,  et  non 
la  tradition  réelle,  que  fait  le  notaire.  Ce  dernier,  pas  plus  que  le 
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juge-commissaire,  pas  plus  que  le  tribunal,  ne  saurait  opérer  la 
tradition  réelle.  — Michaux,  op.  cit.,  n.  2751. 

41 0.  La  remise  des  titres  consiste  dans  la  remise  aux  cohé- 
ritiers respectifs  des  actes  instrumentaires  concernant  les  objets 
héréditaires.  Elle  doit  être  faite  conformément  aux  règles  tracées 
par  l'art.  842,  C.  civ.,  article  ainsi  conçu  : 

«  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copar- 
tageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

«  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la 
plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants 
qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

«  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que 
tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge 
d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 

«  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge.  » 

411.  Le  mot  juge,  dont  il  est  question  dans  ce  dernier  para- 
graphe, s'entend  du  tribunal,  et  non  du  juge-commissaire.  — 
Chabot,  sur  l'art.  842,  n.  2  ;  —  Taulier,  t.  3,  p.  294,  note  1. 

41 2.  Si  aucun  des  copartageants  ne  veut  se  charger  des 
titres  communs,  ils  doivent  être  déposés  chez  un  notaire,  aux 
frais  de  tous  les  intéressés.  —  Taulier,  t.  3,  p.  294. 

413.  Le  refus  par  un  copartageant  dépositaire  de  titres  com- 
muns, de  les  communiquer  à  un  des  autres  copartageants  qui 
justifie  en  avoir  besoin,  donne  lieu  à  une  demande  judiciaire  en 
communication  de  titres,  laquelle  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  dépositaire,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  ac- 
tion personnelle.  —  G.  proc.  civ.,  art.  59. 

414.  Si  le  copartageant  condamné  à  représenter  à  un  des  co- 
intéressés  les  titres  qui  lui  ont  été  remis,  n'obéit  point  au  juge- 
ment, les  titres  dont  il  y  a  minute  doivent  être  levés  et  expédiés 
à  ses  frais,  Lorsqu'il  s'agit  d'autres  titres,  il  doit  être  condamné 
envers  son  copartageant  à  des  dommages-intérêts  (Delvincourt, 
t.  2,  notes,  p.  147,  note  6  sur  la  p.  49),  qui  doivent  être  l'équiva- 
lent de  toute  la  perte  que  le  refus  de  représentation  peut  lui  avoir 
fait  éprouver.  —  Chabot,  sur  l'art.  842,  n.  3. 

415.  Pour  faciliter  à  chaque  copartageant  l'exercice  du  droit 
qui  lui  appartient,  d'exiger  du  dépositaire  la  communication  des 
titres  communs,  il  doit  être  dressé,  à  la  suite  de  l'acte  de  partage, 
un  inventaire  succinct  des  titres  et  papiers  remis  à  chaque  copar- 
tageant, avec  la  mention  de  leur  destination. 

Section  IV.  —  observations  pratiques.  —  moyens  qui  peuvent  être 

EMPLOYÉS  DANS   CERTAINS    CAS   POUR   REMÉDIER    AUX    INCONVÉNIENTS 
DES  PARTAGES  JUDICIAIRES. 

416.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  présence  dans 
une  succession  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  nécessite  des  forma- 
lités fort  onéreuses  pour  les  cohéritiers  majeurs  aussi  bien  que 
pour  le  mineur  lui-même  ;  et  qu'en  outre,  elle  apporte  presque 
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toujours  des  entraves  aux  divers  arrangements  qui  pourraient 
entrer  dans  les  convenances  des  familles. 

41 H .  En  général,  il  n'est  pas  possible  de  se  soustraire  à  ces 
inconvénients,  et,  dès  lors,  il  faut  bien  se  résigner  à  les  subir  ; 
il  est  même  souvent  dangereux  de  chercher  à  s'y  soustraire  par 
des  procédés  irréguliers.  Toutefois,  dans  certaines  circonstances 
particulières,  la  loi,  examinée  avec  attention  et  sainement  inter- 
prétée, offre  les  moyens  d'éviter  une  partie  de  ces  embarras. 

418.  Il  en  est  deux  qui  sont  fréquemment  employés  dans  la 
pratique.  Le  premier  consiste  à  attendre  le  terme,  la  cessation  de 
l'obstacle  qui  s'oppose  actuellement  au  partage  à  l'amiable  :  la 
majorité  des  mineurs,  surtout  quand  elle  n'est  pas  éloignée,  le 
retour  espéré  d'un  absent,  etc.  «  Rien  de  mieux,  sans  doute,  dit 
M.  Demolombe  (t.  15,  n.  608,  I),  lorsque  les  parties  sont  d'ac- 
cord, et  que  l'état  ou  la  nature  des  biens  et  les  autres  circon- 
stances du  fait  permettent  de  différer  le  partage;  d'autant  plus 
que  l'on  peut  faire,  en  attendant  le  partage  définitif,  un  partage 
provisionnel,  c'est-à-dire  un  partage  de  jouissances.  » 

419.  Il  arrive  aussi  que  les  cohéritiers  capables  se  portent 
garants  les  uns  envers  les  autres,  en  faisant  à  l'amiable  un  par- 
tage définitif,  qui  devra  être  ratifié  par  l'héritier  incapable,  après 
la  cessation  de  son  incapacité,  ou  par  ses  successeurs,  après  son 
décès.  Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant,  ou 
le  tuteur,  peut  lui-même  aussi  prendre  cet  engagement  envers  le 
cohéritier  du  mineur.  Enfin,  il  arrive  quelquefois  que  tous  les 
cohéritiers  capables,  et  même  aussi  le  représentant  de  l'inca- 
pable, se  portent  garants  envers  un  tiers,  auquel  les  biens  sont 
vendus  de  gré  à  gré  (DemoL,  loco  cit.,  II).  On  comprend,  du 
reste,  que  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  sans  présenter  de 
danger. 

420.  M.  Emile  Paultre  a  signalé  (Rev.  Not.,  n.  487)  un  autre 
procédé  emprunté  à  la  pratique,  et  qui  peut  offrir,  dans  certaines 
circonstances,  une  ressource  précieuse.  Nous  allons  donner  le  dé- 
tail des  faits,  et  l'enseignement  pratique  qu'ils  renferment  res- 
sortira naturellement  de  cet  exposé. 

4SI.  M.  Pierre  Dumont  est  décédé  vers  1852,  laissant  six 
enfants,  dont  un,  Louis  Dumont,  en  état  d'aliénation  mentale, 
interdit  depuis  longtemps  et  regardé  comme  incurable  par  tous 
les  médecins.  La  fortune  du  défunt  s'élevait  à  800,000  francs  en- 
viron, et  consistait  presque  entièrement  en  immeubles;  les  cinq 
autres  enfants  étaient  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 

Vers  la  même  époque,  à  quelques  jours  de  distance,  est  décé- 
dée Mme  veuve  Levasseur,  sœur  de  M.  Pierre  Dumont,  ayant 
pour  seuls  héritiers  naturels  ses  neveux  et  nièces,  les  six  enfants 
Dumont.  Mais,  par  testament,  elle  avait  exclu  de  sa  succession 
Louis  Dumont,  qui,  par  suite  de  son  état  d'aliénation,  n'aurait 
pu  jouir  de  sa  part,  et  institué  ses  cinq  autres  neuveux  et  nièces 
pour  légataires  universels.  Sa  fortune,  purement  immobilière, 
s'élevait  à  900,000  francs  environ. 

42S.  Pour  partager  ces  deux  successions  suivant  les  règles 
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ordinaires,  il  eût  fallu  procéder  judiciairement  pour  les  biens  de 
M.  Dumont,  à  cause  de  l'interdit,  diviser  la  masse  en  six  lots, 
qui  se  seraient  élevés  à  133,333  fr.  33  c.  chacun,  et  ensuite  les 
tirer  au  sort  devant  le  tribunal  ou  devant  le  notaire  commis  ; 
puis,  faire  ensuite  à  l'amiable,  si  l'on  eût  pu  s'entendre,  le  par- 
tage de  la  succession  Levasseur,  diviser  les  biens  en  cinq  lots, 
qui  se  seraient  élevés  à  180,000  fr.  chacun,  et  les  attribuer  aux 
cinq  légataires  universels  par  la  voie  du  sort  ou  autrement. 

433.  Les  cinq  intéressés  dans  les  deux  masses  auraient  donc 
eu  chacun  un  lot  de  133,333  fr.  33  c.  dans  la  succession  Du- 
mont, et  un  lot  de  180,000  fr.  dans  la  succession  Levasseur. 

434.  Pour  éviter  un  morcellement  inutile,  le  notaire  conseilla 
de  différer  le  partage  de  la  succession  Levasseur,  de  procéder 
d'abord  régulièrement,  et,  par  conséquent,  judiciairement,  à  la 
division  des  biens  dépendant  de  la  succession  Dumont,  de  se  pré- 
senter ensuite  devant  le  tribunal  pour  le  tirage,  mais  de  deman- 
der à  n'extraire  qu'un  seul  lot  pour  l'interdit  et  de  laisser  les 
cinq  autres  dans  l'indivision. 

435.  Cette  marche  fut  adoptée  et  suivie.  Le  tribunal  comprit 
le  but  des  parties  et  du  notaire;  il  jugea  aussi  qu'il  n'avait  pas  à 
s'immiscer  dans  les  intérêts  des  héritiers  majeurs  et  capables, 
quand  ils  ne  le  demandaient  pas;  que  la  mission  du  juge  se  bor- 
nait, en  pareil  cas,  à  veiller  sur  les  intérêts  de  l'incapable;  mais 
que  ces  intérêts  étaient  complètement  sauvegardés  par  le  mode 
indiqué,  et  que,  quand  bien  même  on  forcerait  les  majeurs  capa- 
bles à  tirer  aussi  immédiatement  leurs  lots  respectifs,  cela  ne 
donnerait  un  atome  de  garantie  de  plus  à  l'interdit. 

436.  Un  seul  lot  fut  donc  extrait  par  le  tribunal  et  attribué 
judiciairement  et  définitivement  à  l'interdit.  Les  cinq  autres  lots 
restèrent  dans  la  masse  commune  et  furent  bientôt  après  réunis 
aux  biens  de  la  succession  Levasseur. 

437.  La  valeur  de  la  totalité  des  biens  ainsi  réunis  et  indivis 
s'élevait  donc,  dès  lors,  à  1,566,666  fr.  66  c;  et,  comme  les 
enfants  Dumont  avaient  des  droits  égaux  dans  cette  masse  géné- 
rale, on  fît  des  lots  beaucoup  mieux  réunis  et  mieux  assortis,  qui 
s'élevèrent  chacun  à  313,333  fr.  33  c,  et  que  les  copartageants 
purent  s'attribuer  de  gré  à  gré ,  selon  leurs  désirs  et  leur 
utilité. 

438.  On  trouva  donc,  dans  cette  manière  de  procéder,  le 
double  avantage  et  d'éviter  un  morcellement  qui  pouvait  être 
fort  préjudiciable  aux  parties,  et  aussi  de  satisfaire  aux  conve- 
nances de  chacun  des  intéressés,  qui  purent  ainsi  s'entendre  avant 
la  signature  du  partage  définitif,  modifier  la  composition  des 
lots,  et  même  prendre  le  temps  de  concilier  leurs  convenances 
respectives,  sans  avoir  à  payer  des  droits  d'échange,  de  soulte, 
de  vente  ou  autres. 

439.  Les  préposés  de  l'Enregistrement  ne  trouvèrent  non  plus 
rien  à  reprendre  ni  à  relever  dans  cette  manière  de  procéder;  il 
est,  en  effet,  reconnu  que  deux  ou  plusieurs  masses  de  biens  dans 
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lesquelles  les  coïntéressés  ont  des  droits  égaux  et  indivis,  peuvent 
être  comprises  dans  un  seul  et  même  partage,  bien  que  prove- 
nant d'origines  différentes. 

43 0.  Cette  combinaison  pratique  peut  être  utilisée  même 
dans  des  situations  plus  simples  et  plus  ordinaires.  Si  en  effet  les 
enfants  Dumont  n'avaient  eu  à  partager  que  la  succession  de  leur 
père,  ils  auraient  pu  encore  avoir  intérêt  à  procéder  de  la  même 
manière  et  à  n'extraire  judiciairement  que  Je  lot  de  l'interdit, 
afin  de  conserver  pour  le  partage  des  cinq  autres  lots  toute  la 
liberté  et  les  facilités  dont  jouissent  les  majeurs  maîtres  de  leurs 
droits. 

431.  Il  arrive  souvent  que  des  cohéritiers,  tous  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  tout  en  désirant  éviter  les  lenteurs  et  les 
frais  des  formalités  d'un  partage  judiciaire,  ne  s'entendent  pas, 
cependant,  sur  le  choix  et  l'attribution  à  l'amiable  des  lots  respec- 
tifs, et  qu'ils  conviennent  de  les  tirer  au  sort.  C'est  alors,  en 
général,  le  notaire  qui  est  chargé  d'organiser  l'opération,  et  de 
procéder  ou  faire  procédera  ce  tirage,  toutes  les  parties  présentes; 
cette  formalité  accomplie,  on  complète  l'acte  de  partage,  en  por- 
tant au  nom  de  chacun  le  lot  que  le  sort  lui  a  attribué.  —  Les 
parties  signent  ou  consentent,  et  tout  est  terminé.  Rien  de  plus 
simple,  on  le  voit,  quand  les  parties  restent  d'accord  et  agissent 
honorablement  jusqu'au  bout. 

43.2.  Mais  on  a  vu  des  copartageants,  mécontents  de  la  part 
que  le  sort  leur  avait  faite,  saisir  un  prétexte  quelconque  pour 
refuser  de  signer  l'acte  et  se  retirer.  On  en  a  vu  d'autres  profiler 
au  moins  de  la  situation  pour  exiger  quelques  concessions  nou- 
velles, quelque  avantage  particulier  de  leurs  copartageants  plus 
honnêtes  ou  plus  pacifiques. 

433.  On  s'est  alors  demandé,  écrivait  M.  Emile  Paultre, 
dans  un  autre  article  publié  par  la  Revue  (n.  1617),  si,  dans  une 
situation  aussi  fâcheuse,  le  notaire,  ayant  été  requis  formellement 
par  toutes  les  parties  de  présider  à  ce  tirage,  n'avait  pas  droit 
ensuite  de  dresser  utilement  un  procès-verbal  de  l'opération,  et 
de  la  rendre  ainsi  complète,  c'est-à-dire  de  lier  même  la  partie 
qui  refusait  de  signer. 

434.  Quant  à  nous,  nous  ne  le  pensons  pas  :  si  les  actes  des 
notaires  une  fois  rédigés  et  complétés,  non  seulement  par  leurs 
signatures,  mais  encore  par  la  signature  ou  l'adhésion  dos  con- 
tractants, ont  alors  une  force  légale  et  obligatoire,  le  notaire,  en 
tout  cas,  n'a  jusque-là  aucune  autorité  sur  les  parties,  et  c'est 
d'elles  spécialement  qu'il  doit  recevoir  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  former  l'instrument  qui  va  les  lier.  Ce  n'est  pas  seulement 
au  début  d'une  opération  quelconque  que  le  notaire  doit  recevoir 
l'expression  de  la  volonté  et  le  consentement  des  parties  ;  c'est 
jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  signature  ou  au  consentement  qui  la 
remplace. 

435.  Ce  n'est  pas  sans  regret,  on  le  comprendra,  que  nous 
émettons  cette  opinion.  Donner  raison  aux  gens  de  mauvaise  foi 
est  toujours  un  triste  parti  auquel  on  se  résout  difficilement.  Et 
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puis  cette  solution  n'est  pas  seulement  une  sorte  d'encouragement 
pour  la  mauvaise  foi  ;  elle  est  encore  de  nature  à  diminuer  la 
juste  confiance  que  les  clients  ont  dans  le  notariat.  Il  serait  donc, 
à  tous  les  points  de  vue,  désirable  de  pouvoir  donner  une  autre 
réponse. 

43(6.  Mais  si  la  difficulté,  quand  elle  se  présente  dans  toute 
sa  simplicité,  ne  peut  pas  être  résolue  autrement,  ne  serait-il  pas 
possible  au  moins  de  la  prévoir  et  de  l'éviter? 

437.  On  nous  a  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  procéder 
ainsi  :  le  notaire  rédigerait  son  acte  de  partage  et  le  ferait  signer 
à  toutes  les  parties,  mais  en  laissant  en  blanc  le  numéro  des  lots 
attribués  à  chacun  des  copartageants.  Ces  numéros  ne  seraient 
écrits,  les  blancs  ne  seraient  remplis,  qu'après  le  tirage  au  sort,  et 
par  conséquent  après  la  signature. 

438.  Cette  manière  de  procéder  peut,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler, présenter  de  sérieux  inconvénients  :  qu'arriverait  il,  en 
effet,  si  le  copar ta  géant  réfractaire  venait  à  protester  avant  que 
les  blancs  fussent  remplis  ;  si  ensuite  il  portait  l'affaire  devant  les 
tribunaux  ;  si  alors  les  autres  parties,  si  le  notaire  lui-même, 
venaient  avouer  avec  bonne  foi  qu'en  réalité,  au  moment  de  la 
signature,  les  numéros  étaient  encore  en  blanc;  qu'ils  n'avaient 
été  remplis  que  depuis  et  malgré  les  protestations  du  plaignant? 
Alors  il  pourrait,  on  le  comprend,  s'élever  dans  l'esprit  des  juges 
des  doutes  qu'il  importe  au  notaire  d'éviter  s'il  ne  veut  s'exposer 
à  s'attirer  à  Lui-même  des  désagréments  pour  avoir  voulu  éviter 
à  ses  clients  des  embarras. 

430.  Un  autre  procédé  a  été  indiqué  :  la  partie  principale  de 
l'acte,  ou  du  moins  la  plus  longue,  contenant  l'établissement  de 
la  masse  à  partager,  la  fixation  des  droits  de  chacun  et  la  division 
par  lots,  serait  d'abord  rédigée,  et  elle  serait  terminée  par  une 
déclaration  des  parties  expliquant  qu'elles  entendent  s'en  rappor- 
ter, pour  la  distribution  des  lots,  au  tirage  qui  va  être  fait  par 
les  soins  du  notaire  lui-même.  Cette  première  partie  serait  signée 
et  complètement  régularisée,  et  c'est  alors  seulement  que  le  no- 
taire ainsi  autorisé  par  les  parties  procéderait  au  tirage  en  leur 
présence.  Et,  une  fois  ce  tirage  opéré,  pensait-on,  le  notaire  serait 
en  droit  de  dresser  utilement  un  procès-verbal  qui  serait  obli- 
gatoire pour  tous,  malgré  même  le  défaut  de  signature  du  réfrac- 
taire. 

440.  Et  quand  même,  ajoutait-on,  ce  procès-verbal  n'aurait 
pas  par  lui  même  autant  de  force  que  s'il  était  signé  de  tous  les 
copartageants,  il  donnerait  au  moins  à  ceux  qui  voudraient  le 
respecter  et  le  maintenir  le  droit  d'assigner  devant  les  tribunaux 
le  coïntéressé  de  mauvaise  foi,  et  de  faire  déclarer  le  partage  ré- 
sultant du  tirage  au  sort,  valable  et  définitif. 

441.  Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer,  quant  à  nous,  que  nous 
préférons  déjà  de  beaucoup  cette  combinaison,  qui  a  au  moins  le 
mérite  d'être  parfaitement  nette. 

442.  Mais  elle  peut  encore  laisser  des  doutes.  Le  notaire 
xnr.  32 
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peut-il,  par  un  acte  de  son  propre  ministère,  se  faire  donner  un 
pouvoir  valable  même  pour  un  objet  rentrant  dans  l'exercice 
spécial  de  ses  fonctions?  D'un  autre  côté,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  est  au  moins  exigé  pour  constater  un  partage. 
Et  pourrait-on  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
ce  premier  acte  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ?  Ce  serait  au 
moins  douteux  à  notre  avis. 

44:3.  Le  partage  proprement  dit,  en  effet,  résulte  seulement 
du  tirage,  et  tout  le  reste  n'est  qu'une  opération  préliminaire, 
sans  influence  sur  la  constatation  du  partage  lui-même,  c'est-à- 
dire  de  la  distribution  des  lots  qui  n'était  pas  encore  faite  alors,  et 
dont  le  premier  acte  ne  peut,  par  conséquent,  fournir  même  un 
commencement  de  preuve.  Cette  manière  d'opérer  pourrait  donc 
encore  ne  pas  avoir  complètement  ce  caractère  de  certitude  que 
recherchent  les  notaires. 

444.  On  s'est  demandé  si  le  notaire  chargé  d'un  partage  ne 
pourrait  pas,  quand  les  parties  lui  expriment  des  doutes,  des 
craintes  les  unes  à  l'égard  des  autres,  les  engager  à  donner,  soit 
aux  clercs  de  l'étude,  soit  aux  experts,  soit  à  tous  autres,  des  pou- 
voirs pour  signer  après  le  tirage. 

.445.  Nous  croyons  qu'en  effet,  dans  certaines  circonstances, 
cette  mesure  pourrait  être  utilement  adoptée,  surtout  si  l'acte 
de  partage  préparé  à  l'avance  était  signé  immédiatement  avant 
qu'une  révocation  de  pouvoir  eût  pu  être  faite. 

446.  Un  autre  moyen,  moins  efficace  peut-être,  mais  qui  a 
l'avantage  de  n'être  blessant  pour  personne,  si  on  le  pratique 
avec  (act  et  circonspection,  et  qui  peut  dès  lors  mieux  se  généra- 
liser, c'est  de  s'arranger  de  manière  à  faire  le  tirage  non  pas  seu- 
lement devant  les  parties,  mais  encore  en  présence  des  experts, 
de  quelques  membres  de  la  famille  étrangers  à  l'opération,  ou 
d'autres  personnes  appelées  et  réunies  sous  un  prétexte  quel- 
conque. 

44"2\  Tel  qui  ne  craindra  pas  de  commettre  un  acte  de  mau- 
vaise foi  dans  le  secret  de  la  famille, hésitera  au  moins, on  le  sait,, 
à  se  parjurer,  à  faire  pour  ainsi  dire  en  public,  un  acte  de  déloyauté 
qui  bientôt  serait  publié  et  attesté,  non  plus  seulement  par  les 
parents  lésés,  et  par  un  notaire  naturellement  réservé  dans  ses 
déclarations,  mais  encore  par  des  étrangers  désintéressés,  qui 
pourraient  blâmer  avec  plus  de  vivacité  et  d'indépendance  un 
acte  d'insigne  mauvaise  foi  commis  en  leur  présence. 

448.  Parmi  ces  différents  moyens,  MM.  les  notaires  sauront 
mieux  que  personne  choisir  eux-mêmes  ceux  qui  seront  préféra- 
bles, suivant  les  circonstances  qui  pourront  se  présenter. 

|  7.  —  Partage  provisionnel  (Renvoi). 

449.  Le  partage  peut  être  définitif  ou  simplement  provision- 
nel. Il  sera  traité  de  ce  dernier  partage  au  mot  Partage  pro- 
visionnel. 
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§  8.  —  Opposition  et  intervention  des  créanciers. 

450.  Le  législateur  a  dû  protéger  les  créanciers  contre  les 
fraudes  dont  ils  pourraient  être  victimes  par  l'effet  du  partage; 
de  là  l'art.  882,  G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers  d'un  copar- 
tageant, pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition 
qu'ils  auraient  formée.  » 

451.  Cette  disposition  n'est  qu'une  application  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  1166  du  même  code,  en  vertu  duquel  les 
créanciers  peuvent  eux-mêmes,  comme  exerçant  les  droits  de 
leurs  débiteurs,  provoquer  le  partage. 

453.  L'art.   882  précité  n'admet  aucune  distinction  :  en  con- 
séquence, le  droit  d'opposition    et  d'intervention  qu'il  confère 
peut  être  exercé  aussi  bien  par  les  créanciers  chirographaires  que 
par  les  créanciers  hypothécaires  des  copartageants.  Remarquons, 
d'ailleurs,  que  ces  mots  de  l'art.  882  :  les  créanciers  d'un  coparta- 
geant,  comprennent  non  pas  seulement  les  créanciers  proprement 
dits,  mais  plus  généralement  tous  les  ayants  cause  d'un  coparta- 
geant,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ont,  du  chef  d'un  copartageant, 
un  intérêt  à  -surveiller  les  opérations  du  partage,  comme,  par 
exemple,  l'acquéreur  d'un  droit  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  un 
immeuble  individuellement  déterminé,  le  cessionnaire  de  droits 
successifs,  etc.,  la  raison  essentielle  sur  laquelle  l'art.  882  est 
fondé  étant  la  même  dans  tous  les  cas.   —  Delvincourt,  t.   2 
p.   162;   Chabot,   sur  l'art.   882,  n.  6;  Duranton,  t.   7,  n.  508 
Demol.,  t.  17,  n.  226;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  591,  note  44 
Nîmes,  26  déc.  1806  (S.  7.2. 1086)  ;  Riom,  11  fév.  1 830  (S. 30.2.354) 
Bordeaux,  29  août  1832  (S.  32.2.246);  Nîmes,  5  juill.  1848  (S.  48. 
2.689);  Douai,  li  janv.  1854  (S.  54.2.357).  —  Nous  ne  rappelle- 
rons désormais,  pour  plus  de  brièveté,  que  les  créanciers,  mais 
en  entendant  ce  mot  dans  l'acception  large  d'ayant  cause. 

453.  Les  créanciers  d'un  copartageant  ont  donc  le  droit  de 
surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  partage,  et,  à  cet  effet, 
l'art.  882  les  autorise  soit  à  y  intervenir  à  leurs  frais,  soit  à  for- 
mer opposition  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  procédé  sans  eux. 

454.  L'opposition  dont  parle  l'art.  882  peut  être  formée  par 
un  acte  extrajudiciaire.  Cet  acte  doit  être  signifié  à  tous  les 
copartageants  indistinctement;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  le  fût,  soit 
a  celui  qui  se  trouve  être  le  débiteur  de  l'opposant,  soit  à  tous  les 
autres.  S'il  n'a  point  été  signifié  au  copartageant  débiteur,  ou  s'il 
ne  l'a  été  qu'à  quelques-uns  des  copartageants,  l'opposition  doit 
être  considérée  comme  non  avenue;  et  le  partage,  ne  pouvant 
être  rescindé  pour  partie,  est  valable  et  définitif  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  l'opposition  a  été  notifiée,  comme  à  l'égard  de  ceux  à 
qui  aucune  signification  n'a  été  faite.  —  Delvincourt,  t.  2,  notes, 
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p.  162,  note  2  sur  la  p.  54  ;  Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  2  ;  Zacharise, 
t.4,p.427;Demol.  ,t.  17,  n.  231;  AubryetRau,  t. 6, p.  597, texte  et 
note  59. 

455.  Néanmoins,  s'il  était  prouvé,  même  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  que  l'opposition  signifiée 
à  quelques-uns  des  copartageants  a  été  connue  de  tous,  le  partage 
pourrait  être  annulé  dans  le  cas  où  il  préjudicierait  aux  droits 
de  l'opposant,  car,  alors,  il  serait  tout  entier  l'œuvre  de  la  mau- 
vaise foi.  —  Taulier,  t.  3,  p.  305. 

456.  L'acte  extrajudiciaire,  par  lequel  Je  créancier  d'un  co- 
partageant  signifie  son  opposition  au  partage,  doit  énoncer  le 
titre  de  sa  créance,  et  même,  quand  cela  est  possible,  en  contenir 
copie.  Le  créancier  doit  y  déclarer,  conformément  aux  termes  de 
l'art.  882,  qu'il  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors 
de  sa  présence. 

457.  L'acte  extrajudiciaire  dont  nous  venons  de  parler,  peut 
cependant  être  remplacé  par  des  actes  équipollents.  L'art.  882  ne 
détermine  point,  en  effet,  la  nature  ni  les  formes  de  l'opposition. 
Dès  lors,  il  doit  suffire,  pour  satisfaire  à  l'esprit  comme  au  texte 
de  cet  article,  que  le  créancier  ait,  par  des  actes  ou  des  poursuites 
quelconques,  mais  réguliers  et  tels  qu'ils  aient  dû  nécessairement 
être  connus  des  divers  copartageants,  manifesté  ses  droits  sur  les 
biens  indivis  et  l'intention  de  les  exercer  sur  la  part  de  son  débi- 
teur. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Partage,  n.  208  et  209. 

458.  Ainsi,  l'opposition  à  la  levée  des  scellés,  faite  dans  la 
forme  indiquée  aux  art.  926  et  927,  G.  proc.  civ.,  équivaut  à  une 
opposition  au  partage.  Elle  n'a  même  pas  d'autre  but,  puisqu'elle 
ne  donne  pas  aux  créanciers  des  cohéritiers  le  droit  d'assister  à 
la  levée  des  scellés.  —  Nancy,  9  janv.  1817  (S.  17.2.153)  ;  Douai, 
26  mars  1824  (S.  25.2.53)  ;  Gass.  req.  rej.,  9  juill.  1838  (S.  38. 
1.764). 

459.  L'opposition  à  la  levée  des  scellés  n'a  même  pas  besoin, 
pour  produire  cet  effet,  d'être  notifiée  à  l'héritier  débiteur  ni  à 
ses  cohéritiers.  Ceux-ci  ne  peuvent  ignorer  cette  opposition,  qui 
doit  être  faite  soit  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés, 
soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  —  Arrêt  de 
cass.  précité  du  9  juill.  1838;  Paris,  10  juin  1858  (S.  59.2.161)  ; 
Gass.  civ.  rej.,  6  juill.  1858  (S.  59.1.247)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§626,  p.  598,  texte  et  notes  62  et  63;  Demol.,  t.  17,  n.  232. 

459  bis.  Il  en  est  autrement  d'une  simple  réquisition  de  scellés 
à  laquelle  il   n'a    pas  été   donné    suite.  —   Gass.,  6  juill.  1858 

(S.  59.1.247). 

460.  Équivaut  à  une  opposition  à  partage,  la  notification  faite 
par  le  créancier  au  cohéritier  de  son  débiteur,  de  l'acte  par  lequel 
ce  dernier  s'est  formellement  engagé  à  ne  pas  procéder  au  partage 
de  biens  indivis  entre  lui  et  son  cohéritier  hors  la  présence  du 
créancier. 

461.  La  demande  en  partage  introduite  par  le  créancier  d'un 
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cohéritier  a  pour  effet,  comme  l'opposition  autorisée  par  l'art.  882, 
C.  civ.,  d'empêcher  qu'on  ne  procède  au  partage  sans  qu'il  y 
soit  appelé  (suprà,  n.  461). 

Par  suite,  ce  créancier  est  fondé  à  demander  la  nullité  de  la 
licitation  des  immeubles  héréditaires  opérée  hors  de  sa  présence, 
et  à  faire  donner  suite  au  partage.  —  Caen,  4  janv.  1864  (Reu, 
Not.,  n.  1071). 

462.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  créances  héréditaires, 
au  préjudice  de  l'un  des  héritiers,  équivaut  également  à  l'oppo- 
sition exigée  par  l'art.  882,  G.  civ.,  à  la  condition,  bien  entendu, 
qu'elle  ait  été  dénoncée  à  tous  les  cohéritiers.  —  Cass.,  24  janv. 
1837  (S.  37.1.106);  Cass.,  19  nov.  1838  (S.  39.1.309);  Demol., 
t.  17,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  598,  note  60. 

463.  La  Cour  de  cassation,  en  se  fondant  sur  l'art.  692  de 
l'ancien  Gode  de  procédure,  a  décidé,  par  arrêt  du  11  novembre 
1840  (S.  41.1.63),  qu'une  saisie  immobilière  dénoncée  à  la  partie 
saisie,  équivaut  à  cette  opposition,  puisquelle  emporte  interdiction 
d'aliéner.  Cette  solution  devrait,  si  elle  était  exacte,  s'appliquer 
aujourd'hui  à  la  saisie  immobilière  suivie  de  transcription,  puis- 
que, d'après  les  art.  685  et  686  du  nouveau  Gode  de  procédure,  la 
transcription  produit  tous  les  effets  qu'entraînait  autrefois  la 
dénonciation.  Mais  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  626,  p.  597,  note  60) 
et  Demolombe  (t.  17,  n.  234)  ne  pensent  pas,  et  avec  raison 
selon  nous,  que  la  transcription  de  la  saisie  puisse  être  opposée 
aux  héritiers  du  saisi,  comme  ayant  enlevé  à  ce  dernier  la  faculté 
de  concourir  au  partage,  ni  surtout,  comme  constituant,  à  l'égard 
des  premiers,  une  injonction  de  ne  point  procéder  à  cette  opéra- 
tion hors  la  présence  du  saisissant.  Il  en  serait  autrement,  bien 
entendu,  si  la  saisie  immobilière  avait  été  dénoncée  à  tous  les 
cohéritiers  de  la  partie  saisie.  Une  pareille  dénonciation,  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  objet  que  d'avertir  ces  cohéritiers  des  préten- 
tions du  saisissant,  se  convertit  ainsi  en  une  opposition  à  partage. 
—  Toulouse,  11  juill.  1829  (S.  30.2.116);  Bourges,  27  août  1852 
(S.  53.2.405);  Agen,  11  déc.  1854  (S.  55.2.56). 

464.  On  ne  saurait,  non  plus,  considérer  comme  équivalent  à 
une  opposition  à  partage,  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les 
immeubles  de  la  succession  par  le  créancier  de  l'un  des  cohéri- 
tiers. —  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  563,  note  a;  Demol.  t.  17, 
n.  235;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  598;  Rouen,  17  janv.  1849 
(S.  50.2.23). 

465.  Du  reste,  l'effet  d'une  opposition  au  partage  est  restreint 
à  celui  qui  l'a  formée.  Ainsi,  le  créancier  non  opposant  d'un  co- 
partageant  ne  peut  se  prévaloir  de  l'opposition  faite  à  la  requête 
d'un  autre  créancier  de  leur  débiteur  commun,  pour  exeiper  de 
la  disposition  de  l'art.  882,  qui  permet  d'attaquer  le  partage 
consommé  au  mépris  de  cette  opposition.  Cet  acte  est,  en  ce  qui 
concerne  le  créancier  non  opposant,  res  inter  alios  acta.  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1833  (S.  33.2.509);  Cass.,  6  juill.  1858  (S.  59.1.247); 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  n.  236. 
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466.  L'opposition  à  partage  est  valablement  formée  par  un 
exploit  signifié  au  notaire  chargé  de  procéder  au  partage.  — 
Paris,  15  mars  1860  (S.  60.2.486). 

467.  Lorsqu'une  opposition  a  été  régulièrement  formée,  le 
créancier  opposant  doit  être  considéré  comme  partie  dans  l'in- 
stance en  partage.  En  conséquence,  le  cohéritier  ou  copropriétaire 
qui  a  intenté  l'action  en  partage,  doit  l'appeler  à  assister  au  ju- 
gement par  lequel  il  doit  être  statué  sur  cette  action,  et  à  toutes 
les  opérations  du  partage. 

468.  L'opposition  rendant  le  créancier  opposant  partie  néces- 
saire dans  le  partage,  c'est  par  une  assignation  qu'il  doit  être 
appelé  à  figurer  dans  l'instance,  si,  tous  les  héritiers  ou  copro- 
priétaires étant  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  le  partage  est 
fait  amiablement  (svprà,  n.  227),  le  créancier  opposant  doit  être 
sommé  d'être  présent  à  toutes  les  opérations  du  partage. 

469.  Et  si  le  créancier  opposant  n'a  pas  été  appelé  au  partage, 
il  peut  attaquer  le  partage  même  consommé,  par  cela  seul  qu'il  n'y 
a  pas  été  appelé,  sous  la  seule  condition  qu'il  ait  intérêt  à  le  faire, 
sans  être  obligé  d'établir  la  preuve  d'un  concours  frauduleux  entre 
tous  les  copartageants,  ni  même  une  intention  frauduleuse  de  la  part 
du  copartageant  son  débiteur.  Il  suffit  au  créancier  opposant  de 
démontrer  par  le  rapprochement  des  droits  de  son  débiteur  coparta- 
geant, de  l'ensemble  des  opérations  et  des  stipulations  du  partage 
opéré,  que  les  droits  de  ce  copartageant  ont  été  méconnus  ou 
sacrifiés  au  préjudice  de  ceux  que  son  opposition  avait  pour  objet 
de  conserver.  Par  exemple,  si,  quoique  le  partage  ait  été  fait 
avec  une  parfaite  égalité,  la  part  du  cohéritier  débiteur  avait  été 
composée  entièrement  de  mobilier,  le  créancier  opposant,  qui, 
ayant  une  hypothèque  légale,  n'apoint  été  appelé  au  partage,  est 
fondé  à  l'attaquer,  en  prétendant  qu'il  aurait  dû  échoir  des  im- 
meubles à  son  débiteur. 

47©.  Mais  l'action  révocatoire,  appartenant  aux  créanciers 
au  mépris  de  l'opposition  desquels  il  a  été  procédé  au  partage, 
ne  peut  être  exercée  par  eux  que,  si,  en  réalité,  le  partage  con- 
sommé leur  cause  un  dommage  juridiquement  appréciable. 

471.  Spécialement,  elle  doit  être  repoussée  si  les  immeubles 
licites  ont  été  vendus  sans  fraude  et  qu'ils  ont  atteint  toute  leur 
valeur  vénale,  alors  surtout  que  les  opérations  de  la  licitation 
n'ont  été  poursuivies  ni  à  l'insu  des  créanciers  opposants,  ni  sans 
surveillance  de  leur  part.  —  Paris  (lrc  Ch.),  26  déc.  1878  (Rev. 
Not.,  n.  5809). 

472.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  l'intérêt  étant  la 
mesure  des  actions,  le  partage  opéré  hors  de  la  présence  d'un 
créancier,  au  mépris  de  son  opposition,  n'est  pas  nul  de  plein 
droit;  et  qu'il  ne  peut  être  annulé  qu'autant  que  le  créancier 
justifie  de  son  intérêt  à  l'attaquer.  —  Pau,  3  fév.  1855  (S.  55.2. 
56;;  Orléans,  11  mai  1861  (S.  62.2.166);  Gass.,  22  déc.  1869 
(S.  70.1.347).  —  Sic:  Demol..  t.  5,  n.  237;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  626,  note  43.  —  Contra,  Douai,  26  déc.  1853  (S.  54.2.680J. 
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473.  Le  partage  qui,  bien  que  restreint  dans  ses  termes  à  la 
succession  paternelle,  comprend  aussi  en  réalité  le  règlement  delà 
succession  maternelle,  peut  être  annulé  comme  fait  au  mépris  de 
l'opposition  d'un  créancier  de  l'un  des  copartageants,  bien  que  ce 
créancier  n'eût  formé  opposition  qu'au  partage  de  la  succession 
maternelle.  —  Gass.,  14  nov.  1853  (S.  54.1.102). 

474.  L'opposition  à  partage  qui  donne  au  créancier  opposant 
le  droit  de  repousser  comme  nul  et  non  avenu  le  partage  auquel 
il  a  été  procédé  sans  qu'il  y  fût  appelé,  opère  en  outre  une  sorte 
de  mainmise  qui  ne  permet  plus  à  l'héritier  débiteur  de  disposer, 
au  préjudice  du  créancier,  de  la  portion  des  biens  que  le  partage 
doit  lui  attribuer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  599;  Demol., 
t.  17,  n.  238.  —  Comp.  Paris,  19  janv.  1843  (S.  51.2.143);  Paris, 
10  juin  1858  (S.  59.2.161).  —  V.  aussi  :  Gass.,  11  juin  1846  (S. 46. 
1.444);  Cass.,  18  fév.  1862  (S. 62.1. 305). 

475.  Toutefois,  cette  opposition  qui,  de  sa  nature,  est  un  acte 
simplement  conservatoire,  ne  saurait  créer,  en  faveur  de  l'oppo- 
sant, de  droit  de  préférence  sur  les  valeurs  qui  seront  ultérieure- 
ment et  définitivement  attribuées,  par  l'effet  du  partage,  à  l'héri- 
tier débiteur.  Ainsi,  le  cessionnaire  postérieur  de  bonne  foi  devra 
être  admis  à  concourir  sur  ces  valeurs  avec  l'opposant,  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  respectives.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
Paris,  15  mars  1860  (S.  60.2.486). 

476.  Lorsque  les  créanciers  n'ont  pas  formé  d'opposition  à 
ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence,  ou,  ce  qui 
revient  au  môme,  lorsque,  après  s'y  être  opposés,  ils  ont  négligé 
de  se  présenter  aux  opérations  auxquelles  ils  ont  été  appelés, 
ils  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  le  partage  définitivement 
consommé,  par  cela  seul  qu'il  leur  porte  préjudice,  que  leur  débi- 
teur l'a  conclu  dans  l'intention  de  les  frustrer,  et  qu'il  a  eu  pour 
complices  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  626,  p.  593;  Demol.,  t.  17,  n.  241;  Laurent,  t.  10,  n.  538; 
Lyon,  12  juin  1879  (Rev.  Not.,  n.  5917). 

477.  En  serait-il  de  même  si  les  créanciers  offraient  de  prou- 
ver l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  tous  les  cohéritiers, 
et,  dans  ce  cas,  l'absence  d'opposition  cesserait-elle  de  faire  ob- 
stacle à  l'admission  d'une  action  révocatoirede  la  part  des  créan- 
ciers? MM.  Aubry  et  Rau  (loco  cit.,  texte  et  note  49)  se  pronon- 
cent pour  l'affirmative.  L'intérêt,  disent-ils,  qui  s'attache  au 
maintien  de  la  tranquillité  des  familles,  et  que  l'art.  882  a  pour 
objet  de  protéger,  disparaît  quand  il  s'agit  d'un  partage  dans 
lequel  tous  les  cohéritiers  de  l'héritier  débiteur  ont  participé  à  la 
fraude  commise  par  ce  dernier;  et,  ce  serait  aller  au  delà  du  but 
de  cette  disposition,  uniquement  établie  en  faveur  des  coparta- 
geants de  bonne  foi,  que  de  l'appliquer  à  une  pareille  hypothèse; 
ce  serait  violer  tous  les  principes  de  morale  et  de  justice.  Toute- 
fois, en  soumettant  le  partage,  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être 
indiquée,  à  l'application  de  l'art.  1167,  G.  civiles  mêmes  auteurs 
estiment  que  les  règles  ordinaires  sur  l'action  révocatoire  doivent 
subir,  dans  cette  matière,  certaines  modifications,  en  ce  qui  con- 


504  PARTAGE,  §  8. 

cerne  la  preuve  de  la  complicité  des  tiers.  En  général,  il  suffit  au 
créancier  demandeur,  pour  établir  cette  complicité,  de  prouver 
que  les  tiers  connaissaient,  au  moment  où  ils  traitaient  avec  le 
débiteur,  l'insolvabilité  de  ce  dernier.  Gela  se  comprend  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  purement  volontaires.  Mais  cela  ne  se  comprendrait 
plus  en  fait  de  partage  ;  car  le  partage  est  un  acte  nécessaire 
auquel  aucun  des  cohéritiers  ne  peut  se  refuser.  En  supposant 
même  qu'on  se  fût  plus  ou  moins  écarté,  dans  les  combinaisons 
du  partage,  des  règles  tracées  par  la  loi,  et  notamment  de  celle 
que  pose  l'art.  832,  cette  circonstance  ne  suffirait  pas,  à  elle  seule, 
pour  établir  le  concert  frauduleux.  Il  faut,  en  effet,  reconnaître 
que  quelles  qu'aient  été  d'ailleurs  les  intentions  de  l'héritier 
débiteur,  ses  cohéritiers  ont  pu  légitimement,  et  sans  se  rendre 
coupables  de  fraude,  recevoir  dans  leur  lot  les  objets  qui  étaient 
plus  spécialement  à  leur  convenance.  —  V.  en  ce  sens  :  Yazeille, 
sur  l'art.  882,  n.  4;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  882,  n.  12  ;  De 
Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1.  n.  474;  Larombière,  Des  obliga- 
tions, t.  1,  art.  1167,  n.  64  et  65;Agen,  24  fév.  1824  (S. 25.2.183); 
Toulouse,  8  déc.  1830  (S.  31.2.161);  Bordeaux,  11  juill.  1834 
(S.  34.2.477);  Bordeaux,  25  nov.  1834  (S.  35.2.4  39);  Montpellier, 
Il  juin  1839  (S.  39.4.73):  Paris,  10  juill.  1839  (S.  39.2.388); 
Grenoble,  1er  juin  1850  (S.  51.2.608);  Lvon,  17  fév.  1854  (S.  54. 
2,506);  Amiens,  17  mars  1869  (S.  69.2.196). 

478.  M.  Demolombe  estime,  au  contraire,  que  les  créanciers 
d'un  copartageant,  qui  n'ont  pas  formé  d'opposition,  ne  peuvent 
pas  ensuite  attaquer  le  partage  consommé,  même  en  offrant 
d'établir  la  preuve  d'un  concert  frauduleux  entre  tous  les  cohéri- 
tiers ;  l'art.  882  élevant,  suivant  l'éminent  jurisconsulte,  contre 
les  créanciers,  une  fin  de  non-recevoir  absolue  qui  ne  leur  permet 
pas  d'alléguer  la  fraude.  —  Demol.,  t.  17,  n.  241.  —  Gomp., 
Bordeaux,  29  nov.  1838  et  Riom,  23  juill.  1838  (S.  39.2.278.279); 
Douai,  7  juin  1848  (S. 49.2.362)  ;. Douai,  15  déc.  1851  (S. 52.2.57); 
Caen,  24  avril  1863  (S.  63.2.170);  Duranton,  t.  7,  n.  509  ;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  2,  n.  773;  Demante,  t.  3, 
n.  224  bis. 

479.  Toutefois,  M.  Demolombe  ajoute  que  deux  exceptions 
doivent  être  faites  à  ce  principe.  Ainsi  il  excepte  d'abord  le  cas 
où  les  créanciers  d'un  copartageant  demanderaient  à  prouver  que 
le  prétendu  partage  qui  aurait  été  fait,  n'est  pas  sérieux,  mais 
qu'il  est  simulé,  et  que,  sans  faire  cesser  l'indivision,  il  n'a  eu 
pour  but  que  de  soustraire  les  biens  de  la  succession  à  leur  action  ; 
il  est  évident,  en  effet,  que  les  créanciers  pourraient,  en  l'absence 
même  de  toute  opposition,  attaquer  un  tel  acte  ;  car  ce  que  l'art. 
882  leur  défend  seulement  d'attaquer,  c'est  un  partage  consommé; 
or,  le  partage  invoqué  n'est  pas,  comme  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
réellement  un  partage. —  Demol.,  t.  4,  n.  242 — Comp.  Gass.,10mai 
1825  (S.  26.1.192)  ;  Toulouse,  21  mai  1827  (S.  28.2.92);  Bourges, 
18  juill.  1832  (S.  33.2.628);  Montpellier,  11  juin  1839  (S.  39.2. 
473;  ;  Cass.,  27  nov.  1844  (S.  45.1.284);  Gass., 22  mai  1854  (S.  55. 
1.20);  Poujol,  art.  882r  n    1;  Yazeille,  art.  882,  n.  5;  Ducaurroy, 
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Bonnier  et  Roustaing,  t.  2,  n.  773;  Demante,  t.  3,  n.  224  fas; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

480.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  les  créanciers  d'un  cc~ 
partageant  ne  peuvent,  même  pour  cause  de  fraude,  attaquer  un 
partage  consommé  auquel  ils  n'ont  pas  fait  opposition,,  il  en  est 
autrement  d'un  acte  fictif  et  simulé  qui  n'a  pas  pour  résultat  de 
faire  cesser  l'indivision,  et  qui  n'est  que  le  simulacre  d'un  partage 
organisé  parla  collusion  frauduleuse  des  prétendus  copartageants 
et  destiné  à  porter  atteinte  aux  droits  légitimes  d'un  de  leurs 
créanciers.  —  Rennes,  28  juin  1878  [Rev.  Not.,  n.  5767). 

481.  M.  Demolombe  excepte  encore  le  cas  où  les  créanciers 
d'un  copartageant  demanderaient  à  prouver  qu'ils  n'ont  pas  eu 
le  temps  de  former  opposition,  par  suite  de  la  précipitation  avec 
laquelle  les  cohéritiers  se  sont  empressés  de  conclure  le  partage, 
afin  précisément  de  ne  pas  leur  en  laisser  le  temps.  Il  est  clair, 
en  effet,  ajoute  cet  auteur,  que  si  les  copartageants  invoquaient, 
en  ce  cas,  contre  les  créanciers  de  l'un  d'eux,  l'absence  d'opposi- 
tion comme  fin  de  non-recevoir,  ceux-ci  leur  répliqueraient  victo- 
rieusement que  cette  absence  d'opposition  provient  de  leur  propre 
fraude  ;  qu'ils  en  sont,  en  conséquence  garants  et  responsables 
envers  eux,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  pas  la  leur  opposer. 

—  Demol.,  n.  243.  —  Dans  le  même  sens  :  Duranton, t.  7,  n.  506- 
509  ;  Demante,  loc.  cit.;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

482.  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même  sens.  Jugé, 
en  conséquence,  que  si,  en  principe,  l'action  paulienne  n'est  rece- 
vante contre  un  partage  frauduleux  qu'autant  que  le  créancier  a 
formé  opposition  au  partage;  il  en  est  autrement  au  cas  où  le 
concert  frauduleux  a  été  combiné  précisément  en  vue  de  rendre 
l'opposition  impossible  par  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  été 
consommé.  —  Paris  (3e  Gh.),  30  nov.  1877  (Rev.  Not.,  n.  5576).— 
V.  dans  le  même  sens  :  Limoges,  15  avril  1856  (S.  56. 2  631);  Gass., 
4  fév.  1857  (S. 58.1  47;    Gaen,  24  avril  1863  (S.  63.2.170). 

483.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  personnel 
d'un  héritier  peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  formé  opposition  à  ce  qu'il 
fût  procédé  au  partage  hors  sa  présence,  attaquer  le  partage 
consommé  si,  par  le  fait  volontaire  et  calculé  des  copartageants, 
il  a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'y  former  opposition.  —  Paris 
(3e  Gh.),  9  janv.  1879  (Rev.  Not.,  n.  5883). 

484 Et  que  le  concours  des  cohéritiers  du  copartageant 

débiteur  à  cette  fraude,  les  rend  passibles  de  dommages-intérêts 
envers  les  créanciers  au  préjudice  desquels  elle  a  été  pratiquée. 

—  Gass.,  14  fév.  1870  (Rev.  Not.,  n.  2967J. 

485.  Jugé,  toujours  par  application  des  mêmes  principes, 
que  les  créanciers  d'un  copartageant  qui  n'ont  pas  formé  opposi- 
tion à  ce  qu'il  fût  procédé  hors  de  leur  présence  ne  peuvent  atta- 
quer un  partage  consommé  qui  aurait  été  fait  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  mais  que  cette  déchéance  ne  saurait  être  encourue  lors- 
qu'il y  a  eu,  non  pas  un  partage  sérieux,  mais  un  acte  qui  n'est 
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qu'un  simulacre  de  partage  et  dont  le  but  réel  est  de  soustraire 
les  biens  de  la  succession  à  l'action  des  créanciers  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  copartageants,  ou  encore  lorsque  l'acte  a  été  passé 
avec  une  précipitation  telle  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  créan- 
ciers de  le  prévenir  par  une  opposition.  —  Paris  (lre  Gh.),  10  août 
1877  (Rev.  Not.,  n.  5470). 

486.  En  tout  cas,  un  partage  ne  peut  être  attaqué  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  par  des  créanciers  dont  les  droits  n'ont 
pris  naissance  que  postérieurement  au  partage.  —  Gass.,  14  nov. 
1854  (S.  55.1.55). 

487.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'ouverture  delà  faillite  de  l'un 
des  copartageants  a  été  reportée  à  une  date  antérieure  au  partage, 
l'action  en  nullité  du  partage  pour  fraude,  formée  par  le  syndic, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  est  recevable  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  créanciers  antérieurs  au  partage  et 
ceux  postérieurs.  —  Paris,  21  janv.  1858  (S.  58.2.565). 

488.  Le  partage  une  fois  consommé,  même  partiellement, 
l'opposition  à  partage  de  la  part  d'un  créancier  d'un  copartageant 
est  tardive  à  l'égard  des  choses  qui  y  ont  été  comprises,  quel  que 
soit  le  délai  dans  lequel  elle  ait  été  faite,  si  d'ailleurs  le  partage 
est  sérieux  et  s'il  n'a  pas  été  fait  avec  une  précipitation  fraudu- 
leuse. L'opposition  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  objets  non  encore 
partagés.  —Paris,  4  fév.  1837  (S.  38.5.124). 

489.  Mais  un  partage  n'est  réputé  consommé  dans  le  sens  de 
l'art.  882  que  lorsque  les  opérations  en  sont  complètement  ter- 
minées. Ainsi  l'intervention  des  créanciers  est  recevable,  bien  que 
les  lots  aient  été  composés,  s'il  reste  encore  à  en  faire  l'attribu- 
tion à  chacun  des  ayants  droit.  ■ —  Nîmes,  13  mai  1833,  joint  à 
Cass.,  3  fév.  1834  (S.  35.1.456);  Gass.,  3  fév.  1878    (S.  79.1.318). 

49©.  Le  créancier  qui  n'a  point  formé  opposition  au  partage 
n'est  pas  recevable  après  le  partage  consommé  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  qui  l'ont  ordonné  et  homologué.  — 
Douai,  5  juin  1866  (S.  67.2.257);  Orléans,  26  août  1869  (S.  70. 
2.113). 

491.  Mais  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé,  les  créan- 
ciers peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  en  a  fixé 
les  bases,  en  déterminant  la  quote-part  de  chacun  des  coparta- 
geants, comme  ils  pourraient  intervenir  au  partage  lui-même.  — 
Gass.,  4  déc.  1834  (S.  35.1.456);  Agen,  Il  déc.  1854  (S.  55.2.56). 

49S.  Le  créancier  d'un  cohéritier,  lors  même  qu'il  a  une 
hypothèque  inscrite  sur  les  biens  de  la  succession  qui  lui  ont  été 
déclarés  indivis,  ne  peut  être  considéré  que  comme  Voyant  cause 
de  son  débiteur,  et  non  comme  un  tiers,  quand  il  forme  une  de- 
mande en  partage  de  l'hérédité.  En  conséquence,  on  peut  lui 
opposer,  comme  à  son  débiteur  lui-même,  un  acte  de  partage 
sous  seing  privé  portant  une  date  antérieure  à  son  titre,  bien  que 
cette  date  ne  soit  pas  certaine  à  l'égard  des  tiers.  — Gass.,23  juill. 
1866  (Rev.  Not.,  n.  1800). 
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493.  Mais  il  en  est  autrement  du  créancier  qui,  en  vertu  de 
l'art.  882,  C.  civ.,  forme  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors 
sa  présence  au  partage  de  la  succession  à  laquelle  son  débiteur 
se  trouve  appelé  :  c'est  alors  le  cas  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  et  non 
de  l'art.  1166  ;  le  créancier  n'agit  plus  comme  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur;  il  procède  en  vertu  d'un  droit  propre  et  person- 
nel; il  doit  dès  lors  être  considéré  comme  tiers,  et  l'on  ne  peut, 
par  conséquent,  lui  opposer  un  partage  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  son  opposition.  —  Marcadé,  sur  l'art.  882,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  596;  Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  2045. 

494.  Les  créanciers  de  cohéritiers  ou  autres  partageants,  qui 
n'ont  pas  formé  opposition  avant  la  demande, peuvent  intervenir 
dans  l'instance  en  partage  (C.  civ.,  art.  882).  L'intervention  a 
lieu  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  une  requête  signi- 
fiée aux  avoués  des  parties.  Il  est  nécessaire  que  cette  requête 
soit  notifiée  à  tous  les  avoués,  comme  l'opposition  doit  l'être  à 
tous  les  cohéritiers  ou  copartageants. 

495.  Le  droit  de  former  opposition  à  un  partage  et  celui  d'y 
intervenir  comporte  nécessairement  celui  d'intervenir  aussi  dans 
les  comptes  auxquels  est  subordonné  l'effet  du  partage  lui-même. 
—  Nancy,  25  mars  1845  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Successions,  n.  2043. 

496.  Lorsque  deux  successions  sont  ouvertes  au  profit  des 
mêmes  héritiers,  et  que  ceux-ci  viennent  à  l'une  et  à  l'autre  avec 
les  mêmes  droits,  elles  peuvent,  en  général,  être  partagées  en 
bloc  et  sans  distinction  (V.  suprà,  n.  233);  mais  il  faut  que  ce 
mode  de  procéder  ne  blesse  aucun  des  intérêts  engagés  dans  le 
partage,  et,  au  nombre  de  ces  intérêts,  on  doit  évidemment 
compter  celui  des  créanciers  qui  ont  usé  de  la  faculté  que  la  loi 
leur  accorde  d'intervenir  au  partage  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
fait  en  fraude  de  leurs  droits. 

497.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  tombé  en  faillite  n'a  d'émolu- 
ment à  prétendre  que  dans  l'une  des  successions,  et  se  trouve,  au 
contraire,  débiteur  envers  l'autre,  la  confusion  des  opérations 
préjudicierait  à  ses  créanciers  en  produisant  une  compensation 
entre  ce  qu'il  a  à  recevoir  d'une  part  et  ce  qu'il  doit  rapporter  de 
l'autre.  La  dette  des  rapports  n'étant  pas  privilégiée, ne  peut  faire 
obtenir  aux  cohéritiers  qu'un  dividende  dans  la  faillite,  tandis 
que  l'émolument  revenant  au  failli  dans  l'une  des  deux  succes- 
sions doit  entrer  intégralement  dans  son  actif. 

498.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  cas  de  partage  simultané  de  la 
communauté  et  des  successions  de  deux  époux  entre  leurs  enfants, 
les  créanciers  intervenants,  intéressés  à  prévenir  la  compensation 
des  droits  actifs  de  leur  débiteur  dans  l'une  des  successions,  avec 
les  dettes  et  rapports  dont  il  serait  tenu  envers  l'autre,  ont  le  droit 
d'exiger  que  la  liquidation  et  les  attributions  soient  distinctes  et 
spéciales  pour  chaque  hérédité.  —  Paris,  16  juill.  1866  (Rev. 
Not.,  n.  1667). 

499.  L'art.  882  précité  veut  que  l'intervention  ait  lieu  aux 
frais  des  créanciers.  Mais  cette  disposition,  à  s'en  tenir  au  texte 
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même  de  l'article,  ne  paraît  pas  applicable  à  l'opposition.  Cepen- 
dant, il  y  a  même  motif  pour  laisser  les  frais  de  l'opposition  à  la 
charge  des  opposants,  que  ceux  de  l'intervention  au  compte  des 
intervenants  (Chauveau  et  Glandaz.  t.  2,  p.  614,  note),  Dans  les 
frais  de  l'intervention  et  de  l'opposition  sont  compris  non  seule- 
ment ceux  des  actes  faits  directement  par  les  intervenants  et  op- 
posants, mais  encore  ceux  des  actes  nécessités  par  leurprésence. 

500.  Les  créanciers  d'un  copartageant  devant  intervenir  à 
leurs  frais  dans  les  opérations  du  partage,  ne  sont  pas  fondés 
à  réclamer  une  provision.  —  Aix,21  juill.1881  (Rev.  Not. ,11.6363). 

501 .  Mais  si  les  créanciers  ne  peuvent,  en  formant  opposition 
ou  en  intervenant,  aggraver,  par  de  nouveaux  frais,  la  position 
des  copartageants,  il  n'est  pas  juste,  cependant  que,  en  définitive, 
ils  supportent  les  frais  que  leur  présence  a  rendus  nécessaires  ; 
car,  en  supposant  ou  intervenant  au  partage,  ils  ont  usé  d'un 
droit  que  la  loi  leur  confère.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été 
décidé  qu'ils  ont,  dans  le  cas  où  leur  opposition  ou  intervention 
est  reconnue  fondée,  un  recours  contre  le  cohéritier,  ou  copar- 
tageant, leur  débiteur, pour  se  les  faire  rembourser.— Bordeaux, 
47  janv.  1831. 

502.  Mais  la  disposition  d'après  laquelle  l'intervention  du 
créancier  doitse  faire  à  ses  frais,  n'est  pas  applicable  au  créancier 
qui  intente  l'action  en  partage  du  chef  de  son  débiteur.  Dans  ce 
cas,  les  frais  ayant  lieu  dans  l'intérêt  de  tous  les  héritiers,  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  —  Pau,  18  nov.  1862  (S.  63.2.17 î). 

§  9.  —  Effets  du  partage  et  garantie  des  lots. 

Section.  I.  —  Effets  du  partage. 

503.  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  2  et  suiv.)  qu'endroit 
romain,  le  partage  considéré  tantôt  comme  une  vente,  tantôt 
comme  un  échange,  était  translatif  de  propriété;  qu'un  principe 
tout  contraire  avait  déjà  prévalu  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, et  que  c'est  en  France  une  de  nos  règles  les  plus  con- 
stantes que  le  partage  est  déclaratif.  En  vertu  de  la  maxime  : 
«  Le  mort  saisit  le  vif  »,  on  répute  l'héritier  propriétaire  de  son 
lot  depuis  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  le  partage 
ne  sert  qu'à  déclarer  quel  est  ce  lot. 

504.  Cette  règle  est  consacrée  par  l'art.  883  du  Code  civil, 
article  ainsi  conçu  :  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou 
à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession.  » 

505.  C'est-à-dire,  écrit  M.  Demolombe  (t.   17,   n.  264),  que 

l'effet  du  partage  n'a  pas  lieu  ut  ex  nunc,  comme  du  jour  du  par- 
tage, mais  au  contraire  ut  ex  tune,  comme  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession;  qu'il  rétroagit  en  conséquence  jusqu'à  ce  jour  ; 
et  qu'il  est,  en  un  mot  déclaratif,  ou,  comme  disait  Pothier,  pure- 
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ment  dctcrminatif  et  démonstratif  de  la  part  de  chacun  des 
copartageants. 

506.  La  disposition  de  cet  article  peut  et  doit  être  appliquée, 
non  seulement  au  partage  de  l'hérédité  tout  entière,  mais  encore 
à  celui  de  l'un  ou  de  l'autre  des  objets  héréditaires,  pourvu  que 
ce  partage  ait  fait  cesser  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire,  à 
l'égard  de  tous  les  cohéritiers,  l'indivision  de  cet  objet. —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n.  2725  à 
2728  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  G25,  p.  560  et  561,  texte  et  note  14; 
Demol.,  t.  17,  n.  276. 


o< 


.07.  De  même  en  sens  inverse,  lorsque  les  cohéritiers  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits,  s'accordent  pour  faire  un  seul  et 
même  partage  de  plusieurs  successions  en  une  seule  masse  (suprà, 
n.  233);  ce  partage,  en  quelque  sorte  collectif,  produit  aussi 
l'effet  déclaratif  de  l'art.  883.  —  Demol.,  n.  277;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

508.  11  ne  saurait  d'ailleurs  être  fait  de  distinction  entre  le 
cas  où  les  meubles  et  les  immeubles  se  trouvent  répartis  avec  une 
égalité  proportionnelle  dans  les  différents  lots,  et  celui  où  l'un 
des  lots  a  plus  de  meubles  ou  plus  d'immeubles  que  l'autre,  alors 
même  que  l'un  des  lots  aurait  tous  les  immeubles  seulement  et 
l'autre  seulement  tous  les  meubles.  —  Demol.,  t.  17,  n.  269. 

509.  La  règle  posée  par  l'art.  883  s'applique  également  au 
partage  avec  soulte  ou  retour  de  lots,  ou  avec  la  charge  imposée 
à  l'un  des  cohéritiers  qui  aurait  dans  son  lot  plus  de  biens  en 
nature,  de  payer  dans  les  dettes  de  la  succession,  la  part  affé- 
rente à  ses  cohéritiers  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Demol., 
n.  270. 

51  O.  On  doit  également,  sous  ce  rapport,  assimiler  au  partage 
tout  acte  à  titre  onéreux  dont  l'effet  est  de  faire  cesser  d'une  ma- 
nière absolue,  c'est-à-dire  relativement  à  tous  les  cohéritiers, 
l'indivision,  soit  de  l'hérédité  elle-même,  soit  de  l'un  ou  l'autre 
des  objets  qui  en  font  partie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  557 
et  558;  Demol.,  t.  17,  n.  26S. 

51  f .  Telle  serait  la  licitation  faite  en  justice  ou  à  l'amiable 
d'un  immeuble  indivis,  consentie  au  profit  de  l'un  des  coproprié- 
taires, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  bien  était  ou  n'était  point 
partageable  commodément  et  sans  perte.  —  Rennes,  26  déc. 
1857  (S.  58.2.586);  Paris,  11  janv.  1867  (S.  67.2.258);  Angers, 
8  mars  1876,  et  Alger,  8  janv.  1877  (S.  77.2.169);  Caen,  18  mai 
1877  (S.  78.2.141);  Cass.,  12  mai  1875  (S.  77.1.119);  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  271  et  278. 

51 2.  La  règle  de  l'art.  883  sur  l'effet  déclaratif  du  partage 
est  applicable  au  cas  où  l'adjudicataire  sur  licitation  est  un  héri- 
tier bénéficiaire.  On  doit,  sous  ce  rapport,  assimiler  l'héritier 
bénéficiaire  à  l'héritier  pur  et  simple.  La  Cour  de  cassation,  a,  il 
est  vrai,  jugé  que  la  succession  bénéficiaire  étant  liquidée  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers  et  des  héritiers,  l'héritier  sous 
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bénéfice  d'inventaire  qui  se  rend  adjudicataire  ne  devient  pro- 
priétaire que  comme  un  acquéreur  étranger  soumis  à  toutes  les 
poursuites  pour  défaut  de  paiement  du  prix  d'adjudication  (Arrêt 
du  27  mai  1835,  Dali.  J.  G.,  v°  Succession,  n.  2126,  note  2).  Mais 
MM.  Dutruc  (n.  548)  et  Demolombe  (t.  17,  n.  275)  font  observer 
avec  raison  que  la  vente  à  l'un  des  héritiers  bénéficiaires  n'est  pas 
seulement  un  acte  de  liquidation,  tendant  à  éteindre  le  passif  de 
la  succession,  mais  encore  un  acte  faisant  cesser  l'indivision. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  est-elle  revenue  à  ce  principe,  et,  tout 
en  soumettant  l'héritier  bénéficiaire  au  droit  de  transcription 
pour  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  sur  licitation  d'un  immeuble 
delà  succession,  elle  énonce  dans  ses  motifs  que  cet  héritier  peut, 
comme  l'héritier  ordinaire,  se  prévaloir  de  l'art.  883,  G.  civ., 
pour  prétendre  qu'il  continue  le  défunt  et  que  la  licitation  ne  lui 
a  conféré  qu'un  simple  titre  déclaratif  de  propriété.  —  Gass., 
12  août  1839  (D.p.  39.1.329). 

513.  Mais  il  résulte  du  texte  de  l'art.  883,  en  même  temps 
que  du  principe  sur  lequel  il  repose,  que  la  règle  du  partage 
déclaratif  n'est  pas  applicable  lorsque  l'un  des  immeubles  indivis 
a  été  licite  au  profit  d'un  étranger,  d'un  tiers  qui,  n'étant  pas 
héritier,  ne  peut  être  censé  avoir  succédé,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  au  défunt.  Il  s'ensuit  que  l'adjudication  sur  licitation 
faite  au  profit  d'un  étranger  doit  être  considérée  comme  une 
vente  ordinaire,  donnant  lieu,  par  exemple,  non  pas  au  privilège 
du  copartageant  (art.  2103-3°,  2109,  G.  civ.),  mais  au  privilège 
du  vendeur  (art.  2103-1°,  2108,  G.  civ.),  et  soumise,  comme  toute 
vente,  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  — 
Demol.,  t.  17,  n.  272;  Dutruc,  n.  41;  Laurent,  t.  10,  n.  420; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  564.  —  Comp.,  Paris,  2  mars  1812 
(S.  12.1.432);  Caen,  25  fév.  1837  (S.  38.2.154)  ;  Nîmes,  2  août 
1838  (S.  39.2.102);  Grenoble,  27  janv.  1859  (S.  60.2.11);  Gass., 
8  mars  1875  (S.  75.1.449). 

514.  Et  l'art.  883  est  également  sans  application,  lorsque 
l'adjudication  a  eu  lieu  conjointement  au  profit  d'un  étranger  et 
d'uncolicitant.  — Gass.,  arrêt  précité  du  8  mars  1875. 

515.  Il  reste  toutefois  la  question  de  savoir  si  le  partage,  qui 
attribue  à  l'un  des  héritiers  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par 
licitation  à  un  étranger,  a  pour  résultat  de  faire  évanouir  les  hypo- 
thèques existant  du  chef  des  autres  copartageants  sur  l'héritage 
aliéné.  —  Sur  cette  question,  V.  infrà,  n.  551  et  suiv. 

516.  Cette  règle  du  partage  déclaratif,  établie  par  l'art.  883 
en  vue  du  partage  d'une  succession,  s'applique  également  au  cas 
de  licitation  ou  de  partage  entre  simples  communistes.  —  Cass., 
28  avril  1840  (S.  4-0.1.821;;  Grenoble,  28  août  1847  (S.  48.2.469); 
Lyon,  14  fév.  1853  (S.  53.2.381);  Paris,  14  mars  1865  (Rev.  Not., 
n.  1217);  Gass.  (impl.),  29  mai  1866  (S.  66.1.393);  Paris,  11  janv. 
1867  (S.  67.2.258).  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  522;  Demol.,  t.  17, 
n.  266;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  note  25;  Demante,  t.  3, 
n.  225  bis-1. 
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517.  Pareillement,  elle  s'applique  au  cas  de  vente  de  sa  part 
indivise  consentie  par  l'un  des  propriétaires  d'un  immeuble  à  son 
copropriétaire,  faisant  cesser  entre  eux  toute  indivision.  —  Riom, 
17  août  1853,  et  Cass., 20 mars  1854  (S.  56.1.49). 

518 Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  parties  aient  cru 

faire  une  vente  et  aient  ainsi  qualifié  l'acte  intervenu  entre  elles: 
on  ne  doit  avoir  égard  qu'au  résultat  de  l'acte,  selon  qu'il  fait 
cesser  ou  non  l'indivision.  — Riom,  17  août  1853  (S.  56.1.49). 

519.  11  faut  également  assimiler  au  partage  la  cession  de 
droits  successifs  qui  serait  consentie  au  profit  de  l'un  des  héritiers 
par  tous  ses  consorts,  et  plus  généralement  encore  tout  arrange- 
ment semblable  fait  à  titre  onéreux  et  par  suite  duquel  l'indivi- 
sion finalement  cesserait,  d'une  manière  absolue,  entre  tous  les 
cohéritiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  DemoL,  t.  17,  n.  279. 

520.  La  cession  de  droits  successifs  entre  cohéritiers  doit, 
lorsqu'elle  fait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers,  être 
considérée  comme  un  véritable  partage,  et  non  comme  une  vente, 
alors  même  que  cette  cession  est  faite  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire.  Cette  clause,  qui  peut,  d'après  l'art.  889,  avoir  pour 
effet  de  priver  le  cédant  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  n'a  pu,  en  effet,  ôter  son  caractère  légal  d'acte  de  partage 
à  une  cession  de  droits  successifs  qui,  ayant  fait  cesser  l'indivision 
entre  tous  les  cohéritiers,  a  rempli  l'objet  du  partage.  —  Cass., 
5  nov.  1822;  30  mai  1854  (S.  54.1.461);  10  nov.  1862  (S.  63.1.129). 

—  En  ce  sens-:  ChampionnièreetRigaud,Z)r.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2709; 
Dutruc,  n.40;  Demante,  t.  3,  n.  225  bis,  III;  Demol.  1. 17,  n.  280; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  558,  texte  et  note  7. 

521.  Il  en  est  de  même,  encore  bien  que  la  cession  n'ait  fait 
cesser  l'indivision  que  pour  les  immeubles,  en  la  maintenant  pour 
les  meubles.  Peu  importe  que  l'intention  des  parties  ait  été  de 
donner  à  l'acte  le  caractère  d'une  vente,  et  non  celui  d'un  partage. 

—  Lyon,  Or  mars  1865  (S.  65.2.166). 

522.  Jugé  toutefois  que  la  cession  de  droits  successifs  peut, 
alors  même  qu'elle  fait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéri- 
tiers, être  considérée  comme  une  vente,  et  non  comme  un  partage, 
lorsque  les  parties  ne  lui  ont  attribué  que  les  effets  d'une  vente, 
et  qu'elle  a  été  ainsi  qualifiée  lors  de  la  transcription  et  dans 
l'inscription  prise  d'office  par  le  conservateur.  —  Gass.,  25  juin 
1845  (S.  45.1.806). 

523.  Jugé  encore  que  la  cession  de  droits  successifs  à  un  co- 
héritier constitue  une  vente,  et  non  un  partage,  encore  bien  que 
l'acte  exprime  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
les  contractants,  lorsque  l'acte  contient  réserve  expresse  du  pri- 
vilège de  vendeur  et  de  l'action  résolutoire,  et  que  le  vendeur  ne 
garantit  que  sa  qualité  d'héritier.  —  Gass.,  29  juill.  1857  (S.  58. 
1.313). 

524.  Mais  la  théorie  sur  laquelle  reposent  ces  décisions  ne 
nous  paraît  pas  exacte.  «  S'il  est  vrai,  dit  M.  Demolombe  (t.  17, 
n.  282),  que  les  conventions  dérivent  de  la  volonté  des  parties,  il 
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faut  ajouter  aussi  que  chaque  espèce  de  convention  a  son  carac- 
tère propre  et  essentiel,  qu'il  n'appartient  pas  aux  parties  de 
méconnaître  ni  de  détruire  ;  or,  le  caractère  propre  et  essentiel 
du  partage,  c'est  de  faire  cesser,  d'une  manière  complète,  l'indi- 
vision entre  tous  les  cohéritiers;  donc,  lorsque  les  cohéritiers  font 
un  acte  qui  a  un  tel  effet,  ils  font  nécessairement  un  partage,  et 
il  ne  dépend  pas  d'eux  d'enlever  à  cet  acte  le  caractère  essentiel 
qui  lui  appartient.  »  —  Sic:  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  note  10; 
Dutruc,  n.  40;  Laurent,  t.  10,  n.  429. 

525.  «  Ce  que  l'on  pourrait  dire  seulement,  en  cas  pareil, 
ajoute  M.  Demolombe  (loc.  cit.),  c'est  que  le  partage  serait  sou- 
mis à  la  condition  résolutoire  pour  défaut  d'exécution  des  condi- 
tions; et  nous  admettrions,  en  effet,  aussi  cette  interprétation,  si 
elle  paraissait  conforme,  en  fait,  à  la  commune  intention  des  par- 
ties. »  —  Gomp.,  Gass.,  5  nov.  1822,  Dali.,  J.  G.,  v°  Enreg., 
n.  2696;  Montpellier,  21  déc.  1844  (D.p.  45.2.130.131;  Riom, 
17  août  1853  (D.p.  56.1.51). 

526.  Mais  la  cession  à  titre  gratuit  de  droits  successifs  entre 
cohéritiers  ne  peut  être  assimilée  a  un  partage,  lors  même  qu'elle 
aurait  fait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue,  et  à  l'égard 
de  tous  les  cohéritiers.  La  raison  en  est  que  le  partage  est,  par  es- 
sence, un  acte  à  titre  onéreux.  —  Gass.  civ.  rej.,  8  fév.  1841 
(S. 41. 1.436);  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d' enreg., 
t.  3,  n.  2723;  Dutruc,  n.  45;Demol.,  1. 17,  n.  283;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  625,  p.  558,  note  3;  Laurent,  t.  10,  n.  416. 

527.  On  ne  doit  pas  assimiler  au  partage,  dans  le  sens  de 
l'art.  883,  G  civ.y  la  iicitation  par  suite  de  laquelle  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  de  cohéritiers  se  sont  rendus  adjudicataires 
par  indivis  de  l'immeuble  licite.  Une  pareille  Iicitation  ne  fait  pas, 
comme  le  partage,  cesser  d'une  manière  complète  l'indivision, 
qui  continue  de  subsister  entre  les  cohéritiers  adjudicataires  de 
l'immeuble  licite.  —  Gass.  req.  rej.,  27  mai  1835  (S.  35,1.341); 
Giv.  cass.,  13  août  1838  (S.  38.1.701);  Gass.  req.  rej.,  10  juin 
1845  (S.  45.1.808);  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  559,  texte  et 
note  11. 

528.  On  ne  saurait  davantage  assimiler  au  partage,  dans  le 
sens  dudit  article,  la  cession  de  droits  successifs  consentie  par 
l'un  des  cohéritiers,  soit  à  tous  les  autres  collectivement,  soit  à 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  —  Cass.,  18  mars  1829 
(S  30.1.339);  Lyon,  21  déc.  1831  (S.  32.2.274)  ;  Cass.,  3  déc.  1839 
(S.  39.1.903);  28  déc.  1840  (S.  41.1.204);  19  janv.  1841  (S.  41.1. 
375);  6 mai  1844  (S.  44. t. 596);  Toulouse,  16  mai  1846  (S.  46.2. 
297).  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  20,  n.  223  ;  Déniante,  t.  3, 
n.  225  bis,  III;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  291;  Rivière  et  Huguet, 
Quest.  sur  la  transcript.,  n.  92;  Demol.,  t.  17,  n.  285  et  287; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §625,  p.  559,  note  12;  Dutruc,  n.  38;  Michaux, 
n.  514;  Flandin,  Transcript.,  n.  205;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  390, 
note8. 

529.  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.),  font  remarquer,  avec  rai- 
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son,  qu'il  existe  une  immense  différence  entre  un  acte  qui  fait 
cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers,  et  un  acte  qui 
ne  la  fait  cesser  qu'à  l'égard  de  l'un  des  cohéritiers,  en  la  laissant 
subsister  à  l'égard  des  autres.  Cette  différence,  disent  ces  auteurs, 
se  trouve  légalement  consacrée  par  le  texte  même  de  l'art.  883. 
Il  résulte,  en  effet,  de  l'intime  connexité  qui  existe  entre  les  deux 
dispositions  de  cet  article,  que,  si  chaque  cohéritier  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  des  objets  héréditaires  dont  il  a 
perdu  la  copropriété  par  suite  de  l'acte  qui  l'a  fait  sortir  d'indivi- 
sion, ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  cette  autre  fiction  légale, 
qui  considère  l'héritier  dans  le  lot  duquel  ces  objets  sont  tombés, 
comme  en  ayant  été  dès  l'origne  propriétaire  exclusif.  Or,  si  l'acte 
qui  a  fait  cesser  l'indivision  quant  à  l'un  des  cohéritiers,  l'a  laissée 
susbsister  à  l'égard  des  autres,  il  devient  impossible  d'appliquer 
à  ces  derniers  la  disposition  suivant  laquelle  chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  héréditaires  qui  se  trou- 
vent compris  dans  son  lot;  et,  par  suite,  il  devient  aussi  impossi- 
ble d'appliquer  au  premier,  la  disposition  suivant  laquelle  chaque 
cohéritier  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des  objets 
dont  il  a  perdu  la  copropriété. 

530.  Jugé  toutefois,  contrairement  à  l'opinion  qui  vient  d'être 
émise  et  contrairement  à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  cession  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers  soit  considérée  comme  un  par- 
tage, qu'elle  fasse  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue  :  il 
suffit  qu'elle  produise  cet  effet  entre  les  cohéritiers  contractants. 
—  Montpellier,  19  juill.  4828  (S.  29.2.53);  Montpellier,  21  déc. 
1844  (S.  45.2.587).  —  En  ce  sens,  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  147; 
Roll.  de  Vill.,  Rép.  du  not.,  v°  Licitation,  n.  10  et  suiv.;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2735;  Yazeille,  art  883, 
n.  I,  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  179;  Hureaux,  t.  4,  n.  255; 
Bertauld,  Quest.  prat.y  t.  1,  n.  311.  — -  V.  aussi  sur  la  question, 
Observ.  de  Devilleneuve,  vol.  41.1.375. 

530  bis.  Jugé  encore  que  l'art.  883  est  applicable  dans  le  cas 
de  cession  de  leur  part  héréditaire  faite  par  des  cohéritiers  à  tous 
leurs  cohéritiers,  un  tel  acte  faisant  cesser  l'indivision  entre  les 
parties  contractantes,  pour  la  concentrer  dans  les  mains  des  héri- 
tiers cessionnaires.  —  Metz,  20  déc.  1865  (S.  66.2.281).  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  424  et  suiv. 

531.  La  convention  par  laquelle  un  cohéritier  cède  à  l'un  de 
ses  cohéritiers  ses  droits  successifs,  avant  toute  division  des  biens 
communs,  et  qui  attribue  ensuite  certains  biens  dépendant  de 
l'hérédité  à  l'un  des  cohéritiers  pour  le  remplir  de  son  lot,  tandis 
qu'elle  laisse  les  autres  dans  l'indivision,  ne  constitue  pas  un  par- 
tage qui  permette  au  cohéritier  cessionnaire,  ni  aux  autres  héri- 
tiers restés  dans  l'indivision,  d'invoquer  la  fiction  de  l'art.  883, 
G.  civ.  —  Gass.  req.  rej.,  2  avril  1851  (S.  51.1.337). 

532.  Toutefois,  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation semble  reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  partage,  alors  même 
que  l'indivision  n'a  pas  entièrement  cessé  entre  quelques-uns  des 
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héritiers,  quand  l'attribution  des  lots  aux  autres  a  eu  lieu  de 
manière'à  ce  qu'il  y  ait  à  leur  égard  un  partage  réel.  —  Y.  note 
sous  cet  arrêt  (S.  51.1.337);  Demol.,  t.  17,  n.  286. 

533.  Lorsque  l'un  des  cohéritiers  a  reçu  de  ses  cohéritiers  un 
ou  plusieurs  biens  de  la  succession  pour  le  remplir  de  sa  part 
héréditaire,  un  pareil  arrangement  constitue  un  partage,  lors 
même  que  les  autres  cohéritiers  sont  restés  entre  eux  dans  l'indi- 
vision relativement  aux  autres  biens,  comme,  par  exemple,  lorsque 
des  cohéritiers  ayant  à  partager  une  succession  dans  laquelle  se 
trouve  une  maison  de  commerce  que  le  défunt  exploitait  et  que 
l'un  des  cohéritiers  exploite  après  lui,  attribuent  à  celui-ci  cette 
maison  de  commerce.—  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2738. 

534.  «  C'est  que,  en  effet,  ajoute  M.  Demolombe  (t.  17, 
n.  286),  cet  acte,  par  lui-même,  n'est  pas  une  cession  ni  une  vente; 
il* n'est,  par  sa  propre  nature,  qu'un  allotissement,  qu'une  attri- 
bution à  titre  de  partage  ;  et  la  vérité  est  qu'il  fait  cesser  entière- 
ment l'indivision  entre  tous  les  héritiers  en  ce  qui  concerne  le 
bien  qui  a  été  attribué  à  l'un  d'eux,  de  la  même  manière  que  la 
licitation  fait  cesser  entièrement  l'indivision  entre  tous  les  cohé- 
ritiers, en  ce  qui  concerne  le  bien,  dont  l'un  d'eux  s'est  rendu 
adjudicataire;  et  c'est  sans  doute  cette  assimilation  que  consacre 
l'art.  1408  en  ces  termes  :  A  titre  de  licitation  ou  autrement.  » 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  418  et  suiv. 

535.  A  plus  forte  raison,  faut-il  admettre  que  l'acte  de  partage 
dans  lequel  ont  figuré  tous  les  ayants  droits,  pour  y  recevoir,  en 
entier,  la  part  qui  revient  à  chacun,  est  un  acte  qui  fait  cesser 
l'indivision  et  qui  produit  tous  les  effets  d'un  partage  définitif, 
lors  même  qu'il  a  été  fait,  à  quelques  héritiers  en  commun,  aban- 
donnement  d'un  immeuble  comme  équivalent  de  leurs  droits;  et 
que  l'indivision,  qui  existe  désormais  entre  ceux-ci  dans  des  pro- 
portions nouvelles  sur  cet  immeuble,  n'altère  pas  le  caractère  du 
partage.  —  Paris,  23  fév.  1860  (Gazette  des  Tribunaux  du  2  mars 
1860);  Demol.,  t.  17,  n.  286. 

536.  L'effet  déclaratif  que  "la  loi  attache  au  partage  ne  peut, 
résulter  que  d'une  opération  où  figurent  tous  les  intéressés  et  qui 
rompe  entre  eux  la  communauté  par  un  partage  réel  ou  un  acte 
équivalent.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opération  assigne  sa 
part  à  chaque  copropriétaire  ;  il  suffit  que  l'un  d'eux  soit  définiti- 
vement rempli  de  sa  part  par  un  allotissement  particulier,  de 
telle  sorte  que  l'indivision  cesse  entre  lui  et  ses  coïntéressés.  — 
Gass.  req.  rej.,  9  déc.  1878  (S.  79.1.404). 

537.  Ainsi,  l'effet  déclaratif  est  applicable  à  l'acte  intervenu 
à  la  suite  d'une  donation  universelle  faite  par  un  père  à  ses  en- 
fants, et  par  lequel  les  donataires  sont  convenus  que  l'un  d'eux 
garderait  pour  sa  part  le  montant  de  ce  qu'il  devait  au  donateur, 
et  serait,  en  outre,  dispensé  de  contribuer  aux  dettes  de  celui-ci, 
tandis  que  les  autres  resteraient  dans  l'indivision.  —  Même 
arrêt. 

538.  Jugé,  également,  qu'il  ne  résulte  pas  rigoureusement 
des  termes  de  l'art.  883,  G.  civ.,  qu'un  partage  aura  dû  faire  cesser 
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l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers,  ce  texte  pouvant  être  en- 
tendu de  chaque  héritier  ayant  reçu  un  lot,  sans  qu'on  en  doive 
induire  la  nécessité  qu'ils  aient  été  tous  lotis;  qu'ainsi, le  partage 
produit  son  effet  déclaratif  encore  bien  que  l'indivision  continue 
d'exister  entre  quelques-uns  des  copartageants.  —  Bourges, 
12  janv.  1878  (Rev.  Not,  n.  5577). 

539.  L'art.  883  n'exige  pas,  pour  son  application,  en  matière 
civile,  que  l'indivision  à  laquelle  le  partage  a  mis  fin,  ait  eu  sa 
cause  dans  un  titre  commun  à  tous  les  copartageants;  il  règle 
donc  les  effets  du  partage  conclu  entre  le  cessionnaire  de  l'un  des 
héritiers  et  les  cohéritiers  du  cédant.  —  Demol.,  t.  17,  n.  289; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  560,  texte  et  note  13. 

54©.  Cette  doctrine  ressort  très  nettement  des  termes  suivants 
d'un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  27  janv. 
1857  (S.  57.1.665)  :  «Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  du  rapproche- 
ment des  art.  883,  1476  et  1872  du  Code  civil,  il  résulte  qu'il  est  de 
principe  général,  en  matière  de  partage,  que  chaque  coparta- 
geant  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  etfets;  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'exige,  pour  l'application  de  ce  principe,  que  les  cohé- 
ritiers ou  associés  le  soient  devenus  au  même  titre  ;  —  Que  s'il  ré- 
sulte des  lois  spéciales  sur  l'enregistrement,  que  les  dispositions 
de  l'art.  883  ne  sont  pas  applicables  dans  les  matières  que  ces  lois 
régissent,  elles  reprennent  tout  leur  empire  dans  les  matières  de 
droit  commun  ;  —  Attendu  que  la  vente  qu'un  cohéritier  fait  de  ses 
droits  successifs  à  un  tiers,  emporte,  lorsque  le  retrait  n'a  pas  été 
exercé,  subrogation  pleine  et  entière  de  l'acquéreur  dans  les  droits 
de  son  vendeur;  — Que  l'acquéreurpeut,  commelevendeurl'aurait 
pu  lui-même,  demander  le  partage  des  bienscommuns  ;  —  Quesile 
partage  s'opère  en  nature,  l'acquéreur  est  censé  avoir,  du  chef 
de  son  vendeur,  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot  ;  —  Qu'il  serait  impossible  d'admettre,  sans 
violer  le  principe  d'égalité,  qui  doit  régner  dans  les  partages,  que 
les  immeubles  compris  dans  le  lot  du  cessionnaire, fussent  grevés 
des  hypothèques  créées  par  les  copartageants  durant  l'indivision, 
pendant  que  les  immeubles  échus  à  ces  derniers  seraient  libres 
de  toutes  hypothèques  de  même  nature;  — Qu'il  n'en  peut  être  au- 
trement, lorsqu'il  y  a  licitation,  puisque  la  licitation  est  assimilée 
au  partage;  —  Qu'il  suit  de  laque  la  licitation  qui  s'opère  entre 
l'acquéreur  des  droits  d'un  copartageant  et  les  autres  coproprié- 
taires, doit  produire  le  même  effet  que  celle  qui  aurait  eu  lieu 
entre  tous  les  cohéritiers,  avant  la  vente.  » 

541.  Il  résulte  de  la  règle  formulée  dans  l'art.  883,  que  les 
hypothèques  constituées  par  l'un  des  cohéritiers,  soit  sur  tous 
les  immeubles  héréditaires  ou  sur  quelques-uns  d'entre  eux,  soit 
sur  sa  part  indivise  dans  la  totalité  ou  dans  une  partie  de  ces 
immeubles,  restent  sans  effet  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  en 
tant  qu'elles  portent  sur  des  immeubles  qui,  par  l'effet  du  partage 
ou  d'un  acte  équipollent  à  partage,  ont  passé  aux  mains  de  ces 
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derniers,  et  ne  se  transportent  pas  sur  les  immeubles  non  hypo- 
théqués, échus  au  constituant.  —  Comp.,  G.  civ  ,  art.  2125; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  561. 

542.  La  purge  opérée  par  l'acquéreur  de  la  part  indivise  de 
l'un  des  cohéritiers  dans  un  immeuble  héréditaire  est  subordonnée, 
quant  à  ses  effets,  à  l'événement  du  partage  ultérieur;  et  dès  lors, 
elle  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  s'il  arrive  que  l'im- 
meuble tombe  au  lot  d'un  autre  cohéritier,  par  le  résultat  du 
partage  ou  d'une  adjudication  sur  licitation.  —  Gass.,  13  fév. 
1838  (S.  38.1.230);  Demol.,  t.  17,  n.  307;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit. 

543.  Jugé  que  lorsqu'un  des  cohéritiers,  a  cédé  ses  droits 
successifs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers  seulement,  et  que, 
par  suite  de  la  licitation  des  immeubles  héréditaires,  le  cohéritier 
cessionnaire  en  est  devenu  adjudicataire,  les  hypothèques  qui 
frappaient  la  part  indivise  du  cédant  dans  ces  immeubles,  s'éva- 
nouissent, comme  si  la  licitation,  ayant  eu  lieu  avec  ce  dernier 
lui-même,  un  de  ses  cohéritiers  s'était  rendu  adjudicataire.  — 
Gaen,  7  nov.  1841  (Demol.,  17,  n.  288).  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
ioc.  cit. 

544.  Les  partages,  licitations  ou  tous  autres  actes  qui  tiennent 
lieu  de  partage  ou  de  licitation,  ne  sont  pas  soumis  à  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  paiement  de  la  soulte  ou  du  prix.  Le 
législateur,  dit  M.  Demolombe,  en  déclarant,  dans  l'art.  883,  que 
chacun  des  cohéritiers  est  censé  ne  rien  tenir  de  ses  cohéritiers, 
a  interdit,  du  même  coup,  entre  cohéritiers,  toute  action  qui  im- 
pliquerait, au  contraire,  que  l'un  d'eux  tient  quelque  chose  des 
autres  ;  aussi,  a-t-il  fallu  que  le  législateur,  après  avoir  posé  cette 
règle,  accordât  spécialement  le  privilège  pour  le  paiement  de  la 
soulte  et  l'action  privilégiée  aussi  pour  la  garantie  (art.  884, 
2103-3°,  2109);  or,  il  n'a  pas  accordé  l'action  résolutoire;  et  on 
peut  aujourd'hui  constater,  en  outre,  la  même  différence  dans 
la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  ;  donc  cette  action  est 
impossible  en  présence  de  l'art.  883.  — Demol.,  17,  n.  308;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  562. 

545.  D'autres  motifs,  également  très  puissants,  réclamaient 
d'ailleurs  cette  conclusion.  Les  partages  fixent  souvent  le  sort  et 
l'état  de  plusieurs  familles;  et  ils  ne  sauraient,  sans  les  incon- 
vénients les  plus  graves,  être  rescindés  pour  une  inexécution 
quelconque  de  la  part  de  l'un  des  copartageants.  —  Gass.,  29  déc. 
1829  (D.r.  30.1.35). 

546.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  partages  affectant 
les  droits  de  plusieurs,  forment  un  titre  commun,  qui  ne  peut  être 
résolu  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés;  qu'il  ne  peut 
dépendre  de  quelques-uns  des  copartageants  de  détruire  ce  qui  a 
été  réglé  par  tous;  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  deux  coparta- 
geants pourraient  s'entendre  pour  faire  résoudre,  malgré  la 
résistance  des  autres,  le  partage  qui  ne  leur  conviendrait  plus, 
l'un  en  ne  payant  pas  la  soulte,  l'autre  en  prenant  prétexte  pour 
demander  la  résolution  ;  que  le  législateur  a  voulu   éviter  cet 
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inconvénient;  et  que,  dans  ce  but,  il  a  limité  les  droits  des  copar- 
tageants,  pour  le  paiement  de  la  soulte,  au  privilège  établi  par 
l'art.  2103.  —  Nancy,  27  juill.  1838  (S.  38.2.370).  —  Comp.  Metz, 
22déc.  1820  (S.  21.2.338;  Besançon,  25  juin  1828  (D.r.  29.2.132); 
Cass.,  9  mai  1832  (S.  32.1.178). 

547.  Mais,  rien  n'empêche  de  stipuler,  dans  de  pareils  actes, 
un  pacte  commissoire  exprès  :  ce  pacte,  ne  tendant  pas  à  modi- 
fier une  disposition  d'ordre  public,  et  ne  répugnant  pas  à  l'essence 
du  partage,  y  produit  tous  les  effets  qu'il  entraîne  d'ordinaire.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Roll  de  Vill.,  Hép.  du  not<,  v°  Résolution; 
Demol.,  t.  17,  n.  310  ;  Cass.,  6  janv.  1846(S.  46.1.120);  Bordeaux, 
3  mars  1852  (S.  52.2.423);  Nîmes,  30  août  1853  (S.  54.2.368). 

548.  En  principe,  le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  héréditaire,  n'est  pas  soumis  à  la 
revente  sur  folle  enchère,  soit  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
dû  à  ses  cohéritiers,  soit  pour  inexécution  des  clauses  imposées 
par  le  cahier  des  charges.  —  Paris,  21  avril  1830  ;  Bordeaux, 
22  mars  1834  (S.  34.2.460);  Nîmes,  30  août  1853  (S.  54.2.368); 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  562. 

549.  A  moins  toutefois  que  le  cahier  des  charges  ne  contienne 
une  clause  formelle  à  cet  égard.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass. 
req,  rej.,  9  mai  1834  (S.  34.1.523);  Cass.  req.  rej.,  27  mai  1835 
(S.  35.1.341);  Limoges,  14  août  1839  (S.  40.2.123)  ;  Bourges, 
13  janv.  18i5  (S.  46.2.407);  Bordeaux,  8  mai  1848  et  3  mars 
1852  (S.  52.2.423);  Nîmes,  30  août  1853  (S.  54.2.368). 

55©.  Mais  une  telle  clause  doit  être  expresse  :  on  ne  saurait 
l'induire  par  voie  d'interprétation  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  cahier  des  charges.  —  Nîmes,  arrêt  précité  du  30  août  1853. 

551.  La  règle  du  partage  déclaratif  a  pour  effet  d'affermir 
les  hypothèques  que  l'un  des  cohéritiers  aurait  constituées  sur 
l'un  ou  plusieurs  des  immeubles  héréditaires,  lorsque  ces  immeu- 
bles tombent  dans  son  propre  lot,  puisqu'il  est  censé  en  avoir 
toujours  été  seul  propriétaire.  En  effet,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
le  cohéritier  qui  a  vendu  ou  hypothéqué  un  immeuble  héréditaire 
ayant  eu,  dès  l'ouverture  de  la  succession  un  droit  éventuel  de 
propriété  exclusive  sur  la  totalité  de  cet  immeuble,  et  les  droits 
égaux  de  ses  cohéritiers  s'étant  trouvés  rétroactivement  résolus 
par  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation,  rien  ne  s'oppose  à  la 
complète  efficacité  de  la  vente  ou  de  l'hypothèque,  dont  la  vali- 
dité ne  saurait  être  contestée  par  les  créanciers  ou  ayants  cause 
postérieurs  du  cohéritier,  vendeur  ou  constituant,  qui  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur.  — Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625, 
p.  562  et  563,  texte  et  note  23;  Demol.,  t.  17,  n.  304. 

55£.  Faut-il  en  conclure  que  si  l'un  des  cohéritiers  avait 
constitué  une  hypothèque  sur  sa  part  indivise  dans  un  immeuble 
héréditaire,  et  que  cet  immeuble  eût  été  adjugé  sur  licitation  à 
un  autre  héritier,  la  portion  du  prix  de  l'adjudication  revenant 
au  constituant  devrait  être  considérée,  entre  ses  créanciers  res- 
pectifs, comme  représentative  de  son  droit  dans  l'immeuble,  et 
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assignée  au  créancier  hypothécaire  par  préférence  aux  créanciers 
chirographaires? 

553.  La  Cour  d'Aix  s'est  prononcée,  le  23  janv.  1835  (S.  35. 
2.267),  en  faveur  de  l'affirmative,  et  cette  solution  est  enseignée 
par  plusieurs  jurisconsultes,  notamment  par  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  6,  |  625,  p.  563).  «  La  force  des  choses,  disent  ces  derniers 
jurisconsultes  (loco  cit.,  note  24),  s'oppose,  en  pareil  cas,  à  l'appli- 
cation de  l'art.  883,  puisque  la  portion  du  prix  de  licitation  attri- 
buée au  cohéritier  qui  a  hypothéqué  sa  part  indivise  dans  un  im- 
meuble héréditaire,  dont  un  autre  cohéritier  s'est  rendu  adjudi- 
cataire, n'étant  pas  une  valeur  de  la  succession,  il  est  impossible 
d'y  appliquer  la  fiction  de  rétroactivité  établie  par  l'art.  883,  c'est- 
à-dire  de  considérer  le  cohéritier  auquel  elle  doit  être  payée, 
comme  le  tenant  directement  du  défunt,  et  comme  n'ayant  jamais 
eu  aucun  droit  dans  l'immeuble  dont  elle  forme  pour  partie  la 
représentation.  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que  si, 
dans  l'intérêt  des  divers  cohéritiers,  l'hypothèque  constituée  par 
l'un  d'eux  sur  un  immeuble  héréditaire  adjugé  à  un  autre  par 
suite  de  licitation,  s'évanouit  toujours  quant  au  droit  de  suite,  et 
devient  même  inefficace  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préfé- 
rence, dans  le  cas  où  la  totalité  du  prix  d'adjudication  est  attri- 
buée à  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  du  constituant,  on  ne 
verrait  pas  pourquoi,  dans  l'hypothèse  contraire,  le  droit  de  pré- 
férence ne  continuerait  pas  de  subsister  sur  la  portion  du  prix 
assigné  à  ce  dernier,  puisque,  d'une  part,  l'intérêt  de  ses  cohé- 
ritiers ne  se  trouve  plus  engagé  dans  la  question,  et  que,  d'autre 
part,  le  droit  de  préférence  n'est  pas  si  intimement  lié  au  droit  de 
suite  qu'il  ne  puisse  jamais  lui  survivre.  »  —  Sic:  Proudhon,  De 
l'usufruit,  t.  5,  n.  2392;  Rodière,  Revue  de  législation,  1852,  XXVII, 
p.  309;  Duquaire,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  806;  de  Folleville, 
Rev.  gén.  de  dr.,  1877,  p.  403- 

554.  Nous  préférons,  pour  notre  part,  l'opinion  contraire, 
professée  par  M.  Demolombe,  qui  raisonne  ainsi  :  «  Aux  termes 
de  l'art.  2îl5,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  autorisées  par  la  loi,  et,  spécialement  aux  termes  de 
l'art.  2125,  ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ne  peuvent  con- 
sentir qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions,  or,  le 
cohéritier  n'avait  sur  l'immeuble  héréditaire,  durant  l'indivision, 
qu'un  droit  résoluble,  qui  s'est  trouvé,  en  effet,  résolu  par  le 
résultat  du  partage  ;  donc,  l'hypothèque  qu'il  avait  concédée,  a 
été  résolue  du  même  coup  ;  et  de  la  même  manière  qu'elle  n'a 
pas  pu  produire  le  droit  de  suite,  elle  n'a  pas  pu  davantage  pro- 
duire le  droit  de  préférence.  Il  est  vrai  que  nous  admettons  que 
cette  soulte  ou  ce  prix  de  licitation  devait  être  considéré  comme 
la  représentation  du  droit  immobilier  de  l'héritier,  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  droits  respectifs  des  époux,  ou  de  deux 
légataires,  l'un  des  meubles,  l'autre  des  immeubles.  Mais  c'est  là 
une  conséquence  des  principes  particuliers  qui  régissent  ces  ma- 
tières spéciales,  et  qui,  indépendamment  des  autres  règles  relatives 
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au  contrat  de  mariage,  est  fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté 
probable  des  parties,  soit  des  époux,  soit  du  testateur.  Il  n'y  a 
rien  de  pareil  en  matière  de  droit  hypothécaire;  la  propriété, 
c'est  la  base  essentielle  de  T'hypothèque  ;  or,  l'héritier,  après  le 
partage  ou  la  licitation  par  suite  desquels  l'immeuble  qu'il  avait 
hypothéqué,  est  échu  à  un  autre  héritier,  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire  de  cet  immeuble  !  »  —  Demol.,t.  17,  n.  320;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  419. 

555.  Celui  qui  a  un  droit  de  copropriété  sur  un  immeuble  peut, 
d'ailleurs,  valablement  céder  à  son  créancier  ou  à  toute  autre 
personne  la  soulte  ou  la  portion  de  prix  devant  lui  revenir  en  cas 
de  partage  ou  de  licitation  dudit  immeuble;  et  la  signification 
actuelle  de  ce  transport  faite  aux  autres  copropriétaires  opère  la 
saisine  immédiate,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  renouveler  quand 
la  licitation  est  intervenue.  —  Paris,  i4  mars  1865  (Rev.  Not., 
n.  1217).  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  16  avril  1821  (S.  6.2.404). 

556.  Un  pareil  transport  est  donc,  dans  ce  cas,  une  précau- 
tion de  la  plus  grande  utilité  dans  un  acte  d'obligation  portant 
constitution  d'hypothèque  sur  des  immeubles  indivis,  lorsque 
l'affectation  hypothécaire  n'émane  pas  de  tous  les  copropriétaires. 
Une  autre  précaution  sage,  dans  le  même  cas,  c'est  de  faire  con- 
tracter par  l'emprunteur,  propriétaire  indivis,  l' obligation  de  ne 
procéder  à  aucun  partage  sans  y  appeler  le  créancier,  qui  peut 
alors  empêcher,  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  ces  droits  (G.  civ., 
art.  882  ;  suprà,  n.  432  etsuiv.);  cet  engagement  est  signifié  aux 
copropriétaires. 

557.  Quant  à  l'influence  que  l'art.  883  doit  exercer  sur  la 
licitation  par  suite  de  laquelle  un  étranger  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'immeubles  héréditaires,  elle  se  détermine,  disent  MM .  Aubry 
et  Rau  (t.  6,  §  625,  p.  564),  par  le  principe  qu'une  pareille  adju- 
dication, quoique  constituant,  dans  les  rapports  des  colicitants 
avee  l'adjudicataire,  une  vente  ordinaire,  n'est,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  des  cohéritiers  entre  eux,  qu'un  incident  du  partage, 
une  opération  nécessaire  pour  arriver  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession ;  et,  c'est  d'après  ce  caractère,  qu'elle  ne  perd  pas,  quand 
c'est  un  étranger  qui  se  rend  adjudicataire  des  immeubles  licites, 
que  se  déterminent,  même  dans  cette  hypothèse,  les  effets  de  la 
licitation  entre  les  cohéritiers  eux-mêmes,  et  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  ayants  cause  respectifs.  —  Arg.  C.  civ.,  2205  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §625,  p.  564. 

558.  «  Il  s'ensuit,  ajoutent  ces  auteurs  (loco  cit.),  que  chacun 
des  cohéritiers  ne  devient  point,  par  l'adjudication  faite  au  profit 
d'un  étranger,  créancier  définitif  d'une  partie  du  prix,  dont  il  soit 
autorisé  à  disposer  en  faveur  d'un  tiers,  ou  que  ses  créanciers 
personnels  puissent  frapper  de  saisie-arrêt;  le  droit  de  chacun 
des  cohéritiers,  et  par  suite  celui  de  leurs  ayants  cause,  sur  le 
prix  d'adjudication,  demeure  subordonné  à  la  liquidation  de  la 
succession.  Par  la  même  raison,  les  hypothèques  établies  du  chef 
de  l'un  des  cohéritiers,  sur  des  immeubles  licites  et  adjugés  à  un 
étranger,  ne  continuent  de  subsister  que  pour  la  portion  du  prix 
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d'adjudication  attribuée  au  constituant,  et  s'évanouissent  complè- 
tement lorsque  la  totalité  de  ce  prix  est  assignée  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  cohéritiers.  Les  créanciers  hypothécaires  qui,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  auraient  négligé  de  former  opposition  au 
partage,  par  suite  duquel  cette  assignation  a  eu  lieu,  seraient 
tenus  de  la  respecter,  et,  par  suite,  de  donner  mainlevée  de  leurs 
inscriptions.  » 

559.  M.  Demolombe  professe  la  même  opinion,  sous  la  con- 
dition toutefois  qu'au  moment  de  la  mise  en  vente  les  droits  de 
chacun  des  cohéritiers  dans  l'immeuble  licite  n'aient  pas  déjà  été 
liquidés  et  déterminés  (t.  17,  n.  273).  MM.  Aubry  et  Rau  n'ont 
pas  formulé  cette  restriction  ;  mais  elle  est  parfaitement  compa- 
tible avec  leur  système.  Ils  ont  pu  croire  qu'il  était  superflu  de  s'y 
arrêter.  Et,  en  effet,  si  l'acte  de  vente  renferme  une  division  du 
prix;  si,  par  exemple,  le  cahier  des  charges  stipule  que  le  mon- 
tant en  sera  payable  par  tiers  ou  par  quart  à  chacun  des  colici- 
tants,  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  partage  ultérieur. 

56©.  Dans  une  savante  dissertation  publiée  sous  le  n.  5037, 
de  la  Revue  du  Notariat,  l'un  des  collaborateurs  de  ce  recueil, 
M.  Homo,  établit  que  la  doctrine  de  MM.  Demolombe  et 
Aubry  et  Rau  est  l'expression  des  véritables  principes,  et  qu'elle 
se  justifie  par  les  textes  et  aussi  par  l'examen  scrupuleux  delà 
jurisprudence. 

56 O  bis.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  communauté  dissoute  ou  d'une 
succession  indivise,  et  même  clos  avant  la  liquidation,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  préexistants  des 
communistes,  tels  qu'ils  seront  déterminés  par  le  partage,  en 
sorte  que  l'adjudicataire  ne  peut  valablement  se  libérer  de  son 
prix  qu'entre  les  mains  des  copropriétaires  qui  en  recevront  l'attri- 
bution d'après  la  liquidation  ultérieure.  —  Gass.,  18  juin  1834 
(D.p.  34.1.276). 

561.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  de  l'un  des 
cohéritiers  ayant  hypothèque  sur  sa  part  indivise  ne  peut  être 
colloque  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles qu'après  qu'un  acte  de  partage  a  déterminé  les  droits  de  son 
débiteur;  et  qu'il  doit  être  sursis  à  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'à 
la  confection  du  partage.  —  Aix,  23  janv.  1835  (D.r.  35.2.102). 

56 2.  On  lit  parmi  les  motifs  de  cet  arrêt  :  «  Du  droit  de 
suivre  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  la  portion  du  prix  des 
immeubles  de  la  succession  revenant  au  cohéritier  débiteur,  ne 
résulte  pas  celui  de  venir  prendre  dans  un  ordre  et  se  faire  allouer 
définitivement  cette  portion  du  prix, sans  qu'il  y  ait  eu  un  partage 
qui  ait  fixé  et  déterminé  cette  part,  où  soit  le  lot  du  cohéritier 
débiteur,  parce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  ici  que  pour  le 
cas  de  vente  de  la  portion  indivise  dont  l'art.  2205,  G.  civ. ,  inter- 
dit la  poursuite  au  créancier  personnel  avant  le  partage  ou  la 
licitation  ;  qu'en  effet,  jusqu'au  partage,  nul  cohéritier  ne  peut  se 
dire  propriétaire  des  biens,  pas  plus  de  la  chose  que  du  prix;  il 
n'a  qu'un  simple  droit  à  la  chose,  droit  qui  n'est  pas  le  tiers  ou  le 
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quart  de  chaque  immeuble,  mais  le  tiers  ou  le  quart  de  tous  les 
biens  de  la  succession,  droit  enfin  qui  ne  se  réalise  et  n'est  fixé 
que  par  le  partage  ;  en  sorte  qu'il  peut  arriver,  par  l'effet  du  par- 
tage, que  le  cohéritier  ait  dans  son  lot,  non  pas  précisément  le 
tiers  ou  le  quart  des  immeubles  de  la  succession,  suivant  le  nom- 
bre d'enfants  ou  successibles,  mais  une  part  plus  grande  ou  plus 
petite,  ou  enfin  rien  du  tout,  si,  par  exemple,  le  lot  qui  lui  échoit 
est  composé  d'autres  biens.  » 

563.  Décidé,  également,  dans  le  même  sens,  qu'en  admettant 
même  que  le  créancier  d'un  héritier  qui  a  pris  inscription  sur  un 
immeuble  indivis  adjugé  à  un  tiers  par  licitation  soit  fondé,  pour 
conserver  son  droit  éventuel  de  suite,  à  faire  à  ce  tiers  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  2169,  G.  civ.  (pointnon  résolu  par  cet  arrêt), 
les  frais  en  résultant,  aussi  bien  que  la  créance  elle-même,  ne  peu- 
vent affecter  que  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  qui,  par  l'effet 
du  partage  ultérieur,  viendrait  a  être  attribuée  au  débiteur,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  frais  ont  profité  aux  créanciers  de  la 
succession.  —  Cass.,  26  juill.  1848  (D.p.  49.1.328). 

564.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  l'un  du  2  juin  1863 
(Rec.  de  Grenoble,  1863,  p.  263),  l'autre  du  19  août  1863  (Rev. 
Not.f  n.  669),  décident  pareillement  que  lorsqu'un  immeuble  hé- 
réditaire ayant  élé  vendu  pendant  l'indivision,  le  prix  encore  dû 
a  été  attribué  exclusivement  à  l'un  des  héritiers,  dans  le  partage 
ultérieur  de  la  succession,  ce  dernier  doit  être  réputé,  en  vertu  de 
l'art.  883,  G. -civ.,  avoir  été  seul  propriétaire  de  l'objet  vendu,  et 
l'immeuble  demeure  libre  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  des  autres  cohéritiers.  — 
V.  Rev.  Not.,  note  sous  le  dernier  de  ces  arrêts,  loc.  cit. 

565.  Plus  récemment,  le  3  juillet  1872,  la  Cour  de  Paris  a 
fait  l'application  de  la  même  doctrine  aux  partages  de  communauté 
conjugale,  en  confirmant  purement  et  simplement  un  jugement 
du  tribunal  de  Chartres,  dont  les  motifs  et  le  dispositif  sont  repro- 
duits dans  la  dissertation  déjà  citée  de  M.  Homo  (Rev.  Not. ,  n.  5037). 
—  Y.  dans  le  même  sens,  Alger,  24  déc.  1877  (Rev.  Not.,n.  5629). 

566.  11  reste  cependant  un  point  important  à  élucider  sur 
cette  situation,  à  savoir  si  les  créanciers  particuliers  des  co- 
héritiers, soit  que  le  prix  de  l'adjudication  ait  été  attribué  par 
le  partage  à  chacun  des  cohéritiers  pour  sa  part,  soit  qu'il  ait  été 
attribué  à  quelques-uns  ou  à  un  seul  d'entre  eux,  si,  disons-nous, 
les  créanciers  particuliers  des  cohéritiers,  qui  auraient  acquis,  du 
chef  de  leur  débiteur,  pendant  l'indivision,  des  hypothèques  sur 
l'immeuble  licite,  sont  fondés  à  faire  au  tiers  adjudicataire  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  et  à  exercer  contre  lui  une 
surenchère  (C.  civ.,  2169-2183). 

567.  «  Lorsqu'un  immeuble  indivis  est  licite,  a  dit  M.  Ber- 
tauld  (Quest.  prat.  et  doc),  t.  1,  n.  328),  et  qu'un  étranger  se  rend 
adjudicataire,  l'art,  883  est-il  applicable  à  l'acte  liquidatif  qui 
distribue  le  prix,  de  manière  que  les  parts  afférentes  aux  divers 
cohéritiers  non  débiteurs  soient  réputées  n'avoir  jamais  été  gre- 
vées des  hypothèques  qui  ne  grevaient  les  immeubles  que  du  chef 
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de  l'un  de  leurs  colicitants?  Oui  et  non.  Oui,  si  l'adjudicataire  a 
purgé,  ou  si,  par  suite  d'une  surenchère  du  sixième,  le  prix  est 
irrévocablement  fixé  ;  non,  si  le  prix  peut  recevoir  des  modifica- 
tions par  suite  d'une  surenchère.  » 

568.  Voici  en  substance  le  fondement  de  cette  distinction  : 
l'acte  liquidatif  ne  juge  ni  ne  préjuge  que  le  prix  de  la  licitation, 
soit  l'exacte  représentation  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et  les 
créanciers  hypothécaires  doivent  toujours  avoir  été  mis  en  de- 
meure et  en  mesure  de  refuser  le  prix,  moyennant  lequel  leur 
obligé  a  converti  le  gage  en  deniers.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  be- 
soin d'articuler  ou  d'établir  la  fraude,  le  droit  de  surenchérir 
étant  la  sanction  du  droit  hypothécaire.  C'est  un  droit  qu'ils  tien- 
nent de  leur  chef,  non  du  chef  de  leur  débiteur.  La  solution  con- 
traire tendrait  à  favoriser  des  collusions  ou  des  dissimulations 
souvent  difficiles  à  démontrer. 

569.  Mais  MM.  Demolombe  (t.  17,  n.  274)  et  llomo(Rev.  Not.t 
n.  5037,  p.  28)  contestent,  et  avec  raison  suivant  nous,  l'exacti- 
tude de  cette  doctrine.  Le  droit  et  l'équité  s'opposent  à  ce  que  le 
fait  personnel  de  l'un  des  cohéritiers,  ou  la  circonstance  qu'il  a 
des  créanciers,  nuise  à  ses  cohéritiers,  aggrave  leur  condition  et 
compromette  leurs  droits.  Il  est  clair,  en  effet,  que  ceux  des 
cohéritiers  qui  n'ont  pas  de  créanciers,  verraient  leur  condition 
empirée  et  leurs  droits  compromis,  si  l'adjudicataire  pouvait  être 
évincé  par  les  créanciers  particuliers  de  leur  cohéritier,  puisque 
cet  adjudicataire  pourrait  refuser  le  paiement  de  leurs  parts  du 
prix,  tant  qu'il  serait  menacé  d'éviction,  et  même  exercer  contre 
eux  une  action  en  garantie  et  en  dommages-intérêts,  s'il  venait  à 
la  subir. 

570.  D'ailleurs,  la  raison  péremptoire  en  faveur  de  notre 
système  se  déduit  de  la  nature  même  de  la  licitation,  et  des  règles 
qui  gouvernent  les  partages.  Nous  avons  vu  plus  haut  (sup?"à, 
n.  450  et  s.),  qu'aux  termes  de  l'art.  882,C.civ.,les  créanciers  d'un 
copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors 
de  leur  présence; ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais 
ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposi- 
tion qu'ils  auraient  formée. 

571.  Cette  mesure  pour  sauvegarder  ses  droits,  le  créancier 
l'a-t-il  remplie  ?  Là  est  la  question,  dit,  avec  raison,  M.  Homo 
(Rev.  Not.j  loc.  cit.).  Si  le  créancier  a  signifié  aux  cohéritiers  une 
opposition  au  partage,  et  que  ceux-ci  l'aient  méprisée,  nul  doute 
qu'il  n'ait  le  droit  de  critiquer  le  prix  de  la  vente.  Ils  sont  en 
faute  ;  ils  devaient  l'appeler  non  seulement  à  la  division  du  prix 
entre  eux,  mais  à  la  vente  même.  Dans  l'hypothèse  contraire,  à 
défaut  d'opposition,  ou  en  l'absence  du  créancier  dûment  invité 
à  assister  aux  diverses  opérations,  quel  sujet  de  plainte  celui-ci 
pourrait-il  alléguer?  Les  copartageants  pouvaient  certainement 
attribuer  à  l'un  d'eux  l'immeuble  vendu  pour  la  valeur  que  la 
vente  lui  a  assignée;  l'hypothèque  prise  contre  les  cohéritiers  au- 
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très  que  l'attributaire  s'effaçait.  La  situation  du  créancier  négli- 
gent est  la  môme,  et  il  ne  peut  tirer  grief  de  ce  que  l'un  des 
communistes,  qui  n'est  pas  son  débiteur,  reçoive  en  nature  de 
l'hérédité,  ou  en  argent  d'un  tiers,  la  part  qui  doit  composer  son 
lot.  L'attribution  du  prix  a  opéré  la  purge  en  ce  qui  le  concerne, 
comme  l'eût  fait  l'attribution  de  l'immeuble.  Attaquer  la  vente 
par  voie  de  surenchère,  ne  serait-ce  pas,  ajoute  M.  Homo,  atta- 
quer en  même  temps  le  partage  consommé? 

57S.  Après  l'examen  de  ces  difficultés,  notre  collaborateur 
arrive  aux  moyens  pratiques  d'éviter  les  contestations  qui  en  sur- 
gissent ou  au  moins  d'en  diminuer  le  nombre. 

573.  Deux  hypothèses,  dit-il,  peuvent  se  présenter.  Nous 
supposons  en  premier  lieu  que  les  droits  de  chacun  des  cohéri- 
tiers dans  le  prix  sera  rigoureusement  proportionnel  à  sa  quote- 
part  dans  l'hérédité,  soit  que  les  colicitants  n'aient  aucun  compte 
à  régler  entre  eux,  soit  qu'il  existe  dans  la  succession  d'autres 
valeurs  suffisantes  pour  établir  un  règlement  exact  de  leurs 
droits. 

574:.  Alors,  par  le  cahier  des  charges  qui  précédera  l'adju- 
dication, ou  par  les  conditions  de  la  vente,  pourquoi  ne  pas  opérer 
immédiatement  la  division  du  prix,  stipuler  par  exemple  que  : 
L acquéreur  'paiera  son  prix  dans  tel  délai,  savoir  :  pour  un  quart 
à  M...,  pour  un  quart  à  M...,  pour  pareille  quotité  à  M...  et,  pour 
un  huitième  chacun  à  M..,  et  à  il/...,  conformément  aux  droits  héré- 
ditaires de  chacun  d'eux  dans  Vimmeuble  qui  fait  lobjet  de  la 
vente  ? 

575.  Ou  bien,  comme  il  arrive  le  plus  fréquemment,  la  lici- 
tation  doit  être  suivie  d'opérations  compliquées,  telles  que  rap- 
ports, prélèvements,  déductions  à  l'appui  du  passif,  etc.,  calculs 
de  toute  nature  qui  constituent  une  liquidation,  sans  lesquels  il 
est  impossible  de  fixer  la  somme  qui  devra  revenir  à  chacun  des 
communistes,  et  dont  l'un  des  éléments  est  le  prix  de  lalicitation. 
Dans  ce  cas  il  paraîtra  sage  d'insérer  une  clause  analogue  à 
celle-ci  : 

Les  adjudicataires  paieront  leurs  prix  d'abord  aux  mains  des 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  vendus,  en  faveur  desquels  toute 
délégation  est  dès  à  présent  consentie,  sur  V indication  que  les  ven- 
deurs en  donneront,  et  au  fur  et  à  mesure  de  l'exigibilité  des  créances, 
ensuite  pour  le  surplus  aux  mains  de  chacun  des  vendeurs,  pour  la 
part  et  portion  qui  sera  déterminée  par  un  acte  de  liquidation  et  par- 
tage qui  aura  lieu  incessamment. 

MM.  (les  vendeurs)  font  dès  aujourd hui  attribution  et  abandon 
réciproques,  au  profit  de  chacun  d'eux  respectivement,  de  la  part  et 
portion  desdits  prix  qui  résultera  des  opérations  de  liquidation  et  de 
partage,  chacun  d'eux  devant  être  considéré  à  V égard  de  V acquéreur 
comme  ayant  été  seul  propriétaire  et  unique  vendeur  de  la  partie  des 
immeubles  correspondant  à  la  partie  des  prix  qui  entrera  dans  son 
lot. 

576.  La  condition  de  l'acquéreur  se  trouvera  ainsi  nettement 
établie  vis-à-vis  de  chaque   cohéritier,    et,  croyons-nous  aussi, 
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vis-à-vis  de  leurs  ayants   cause  particuliers.  —   Comp.  Demol., 
t.  17,  n.  273. 

577.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  terme  d'exigi- 
bilité des  prix  de  vente  devra  être  calculé  de  manière  à  com- 
prendre un  délai  suffisant  pour  permettre  d'effectuer  le  travail  de 
la  liquidation. 

578.  Lorsque,  après  une  cession  de  droits  successifs  consentie 
par  un  des  héritiers  à  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  seulement, 
il  a  été  procédé  à  la  licitation  des  immeubles  héréditaires,  et  que 
l'un  des  cohéritiers  cessionnaires  s'en  est  rendu  adjudicataire,  les 
hypothèques  constituées  par  le  cédant  sur  sa  part  indivise  dans 
ces  immeubles  s'évanouissent,  comme  si  la  licitation  avait  eu  lieu 
avec  ce  dernier  lui-même.  En  effet,  ces  hypothèques  qu'avait 
laissées  subsister  la  cession,  s'évanouissent  en  vertu  de  l'effet  ré- 
troactif de  la  licitation,  dont  le  cohéritier  adjudicataire  est  admis 
à  invoquer  le  bénéfice,  sans  qu'on  puisse  le  lui  contester  à  raison 
de  sa  qualité  de  cessionnaire,  qualité  qui  ne  lui  a  point  enlevé  le 
droit  dontil  jouissait  comme  cohéritier,  de  se  rendre  adjudicataire 
à  ce  dernier  titra.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §625,  p.  565,  texte  et 
note  26.  — Comp.  Demol.,  t.  17,  n.  288. 

57®.  La  règle  de  l'art.  883  s'applique  aux  créances  hérédi- 
taires comme  à  tous  les  autres  biens  de  la  succession.  Il  n'y  a  pas, 
relativement  aux  créances,  un  partage  de  plein  droit,  ayant  pour 
effet  d'attribuer  aux  copartageants  un  droit  définitif  dans  ces 
créances  au  prorata  de  leur  part  dans  la  masse.  —  Cass.  ,24janv. 
1837  (S.  37.1.106);  20  déc.  1848  (S.  49.1.179)  ;  Alger,  24  déc. 
1877  (motifs)  (S.  78.2.214),  P.  78.963.—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  635,  pages  662  et  suiv.,  texte  et  notes  7  et  8. 

58©.  Par  suite,  les  saisies-arrêts  formées  avant  le  partage  par 
les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  sur  une  créance  hérédi- 
taire, sont  soumises,  quant  à  leurs  effets,  à  l'événement  du  par- 
tage, et  deviennent  sans  objet-,  si,  par  suite  de  ce  partage,  la 
créance  tout  entière  passe  dans  le  lot  d'un  autre  cohéritier.  — 
Gass.,24  janv.  1837,  cité  ci-dessus. 

581.  Par  suite  encore,  la  mainlevée  donnée  par  un  des  héri- 
tiers d'une  inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté  d'une 
créance  de  la  succession  ne  peut  être  opposée  au  cohéritier  dans 
le  lot  duquel  cette  créance  est  tombée.    —  Cass.,  20  déc.  1848 

(S.  49.1,479). 

58^.  Selon  plusieurs  auteurs,  l'art.  883  est,  au  contraire, 
inapplicable  aux  créances.  —  V.  Duranton,  t.  7,  n.  519;  Ducaur- 
roy,Bonnier  et  Roustaing,  t.  2,  n.  789.  Ces  auteurs  considèrent  la 
clause  du  partage  qui  attribue  à  l'un  des  héritiers  la  totalité  d'une 
créance  héréditaire,  comme  une  cession-transport,  régie  par  les 
dispositions  des  art.  16S9et  suivants,  pour  tout  ce  qui  excède  la 
part  de  cet  héritier  dans  la  créance,  et  rejettent,  d'une  manière 
absolue,  l'application  de  l'art.  883  au  partage  des  créances,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  partager  ce  que  la  loi  elle- 
même  a  divisé,  et  sur  ce  que  le  partage  ne  peut  pas  plus  modifier, 
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au  préjudice  des  tiers,  les  effels  de  la  division  légale  des  créances, 
qu'il  ne  modifie  la  division  des  dettes.  MM.  Aubry  et  Rau  (loco 
cit.)  font  observer  avec  raison  que  cette  opinion  est  en  opposition 
manifeste  avec  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  883.  L'assimilation  que 
les  auteurs  qui  la  professent,  prétendent  établir  entre  les  créances 
héréditaires,  quant  aux  effets  de  leur  division  légale,  manque 
complètement  d'exactitude.  Il  n'existe  en  effet,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau,  aucun  texte  d'après  lequel  le  partage  devrait  s'appliquer 
au  passif  de  la  succession;  et,  si  le  règlement  établi  par  les  héri- 
tiers pour  l'acquittement  des  dettes,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'affranchir  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  vis-à-vis  des  créanciers, 
de  l'obligation  de  payer  leurs  parts  dans  telle  ou  telle  dette,  la 
raison  en  est  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  ayants  cause.  Il  n'est  pas  admissible  que  les 
héritiers  qui,  comme  représentants  de  la  personne  du  défunt,  ou 
comme  ayant  recueilli  à  titre  universel  son  patrimoine,  sont  tenus 
envers  les  créanciers,  chacun  pour  leurs  parts  héréditaires,  au 
paiement  des  dettes,  puissent,  par  une  convention  faite  entre  eux_, 
et  sous  prétexte  de  partage  du  passif,  dénaturer  les  droits  des 
créanciers,  en  les  forçant  d'accepter  pour  seuls  débiteurs  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux.  La  situation  est  tout  autre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  héréditaires  :  l'art.  832  veut  qu'elles  soient 
comprises  au  partage;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  applique  au 
partage  des  créances,  quant  aux  rapports  des  cohéritiers  entre 
eux  et  avec  leurs  ayants  cause  respectifs,  le  principe  delà  rétroac- 
tivité posé  par  l'art.  883. 

583.  D'après  une  opinion  mixte,  l'effet  rétroactif  du  partage 
s'applique  aux  créances,  mais  sans  pouvoir  cependant  détruire 
les  droits  acquis  aux  tiers  dans  l'intervalle  du  décès  du  défunt  à 
la  confection  du  partage.  —  V.  Marcadé,  art.  883,  n.  5  ;  Pont  et 
Rodière,  Contr.  demar.,  t.  1,  n.  357  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  451; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  392,  note  6  ;  Larombière,  Obligat.,  t.  2, 
art.  1220.  n.  9;  Demol.,  t.  17,  n.  294  et  suiv.;  Michaux, 
Liquid.  et  part,,  n.  2928. 

584.  Jugé  en  ce  dernier  sens  que,  lorsque  l'un  des  héritiers  se 
trouve  personnellement  débiteur  d'une  personne  dont  la  succes- 
sion est  créancière,  la  compensation  s'opère  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  virile  de  cet  héritier  dans  la  créance  héréditaire,  indé- 
pendamment des  résultats  du  partage  ultérieur.  —  Limoges, 
19  juin  1863  (S.  63.2/193).  —  Gass.,  23  fév.  1864  (S.  64.1.398); 
4déc.  1866  (S.  67.1.5). 

585.  De  même,  lorsque,  durant  l'indivision,  les  créances  hé- 
réditaires ont  été,  pour  la  part  virile  de  l'un  des  cohéritiers,  le 
sujet  d'une  prescription  acquise,  d'un  paiement,  d'un  transport 
régulier,  d'une  saisie-arrêt  déclarée  valable,  ou  de  tout  autre  acte  de 
disposition,  les  effets  de  ces  actes  ne  sauraient  être  neutralisés 
par  les  résultats  du  partage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude.  — 
Motifs  de  l'arrêt  de  Limoges,  cité  ci-dessus.  —  Demol.  (loco  cit.). 

586.  MM.  Aubry  et  Rau  avaient  également  admis,  dans  leurs 
précédentes  éditions,  que  îa  signification  de  la  cession  passée  par 
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un  des  héritiers  de  sa  part  dans  une  créance  héréditaire,  ou  le 
jugement  qui,  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt  interposée  sur  cette 
part  par  un  créancier  personnel  de  l'un  des  héritiers,  aurait  or- 
donné au  tiers  saisi  de  la  verser  entre  les  mains  du  saisissant,  con- 
féraient à  celui-ci  ou  au  cessionnaire  un  droit  irrévocablement 
acquis  sur  la  portion  de  la  créance,  cédée  ou  arrêtée.  Mais  ils  ont 
abandonné  depuis  cette  opinion  (4e  édit,  t.  6,  §  635,  p.  663, 
note  8),  estimant,  avec  raison  suivant  nous,  qu'elle  va  contre  l'es- 
prit et  le  but  de  l'art.  883,  en  ce  qu'elle]  permettrait  au  cohéri- 
tier, débiteur  de  rapports  assez  importants  peut-être  pour  absor- 
ber sa  portion  héréditaire,  de  disposer  de  sa  part  dans  les 
créances,  et  à  ses  créanciers  personnels  de  se  la  faire  attribuer, 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  dont  elle  forme  le  gage  légal. 

587.  Il  semble  d'ailleurs  à  ces  auteurs,  que,  dans  cette  opi- 
nion, on  fait  produire  à  la  signification  de  la  cession,  ou  au  juge- 
ment de  main-vidange,  un  effet  qu'ils  ne  comportent  pas,  en  ce 
qui  concerne  les  cohéritiers  de  l'héritier  cédant  ou  saisi.  Que  le 
partage,  disent-ils,  qui  aura  attribué  à  l'un  des  cohéritiers  la  to- 
talité d'une  créance  doive  rester  sans  influence  sur  le  paiement 
antérieurement  fait  par  le  débiteur  à  un  des  autres  héritiers  de  la 
part  de  celui-ci  dans  la  créance,  et  sur  la  compensation  qui  s'est 
opérée  quant  à  cette  part,  la  raison  en  est  simple  :  le  paiement 
ou  la  compensation  ayant  éteint  la  part  payée  ou  compensée,  il 
n'est  plus  possible  de  la  comprendre  au  partage  et  d'y  appliquer 
l'art.  883.  Le  débiteur  qui  s'est  libéré,  par  un  paiement  effectif 
ou  par  compensation,  de  la  part  d'un  des  cohéritiers  dans  la 
créance,  est,  au  regard  des  autres  héritiers,  un  véritable  tiers,  et 
non  un  simple  ayant  cause  de  ce  dernier.  Mais  la  situation  est 
toute  différente  en  cas  de  cession  par  un  des  cohéritiers  de  sa 
part  dans  une  créance  héréditaire,  ou  de  saisie  de  cette  part  par 
ses  créanciers  personnels.  La  cession  et  la  saisie-arrêt  n'entraînent 
pas  l'extinction  delà  part  cédée  ou  arrêtée;  rien  n'empêche  donc 
que  cette  part  ne  soit  comprise  au  partage,  et  qu'on  n'applique, 
en  pareil  cas,  le  principe  posé  par  l'art.  883,  qui  a  précisément 
pour  objet  de  régler  les  rapports  des  cohéritiers  entre  eux  et  avec 
leurs  ayants  cause  respectifs.  La  signification  d'une  cession-trans- 
port ou  du  jugement  de  main-vidange  opère,  il  est  vrai,  au  pro- 
fit du  cessionnaire  ou  du  saisissant,  saisine  de  la  créance,  mais 
vis-à-vis  de  qui?  Vis-à-vis  de  nouveaux  cessionnaires  ou  des 
autres  créanciers,  ayants  cause,  les  uns  et  les  autres,  du  cédant 
ou  du  débiteur  saisi.  Mais  on  ne  saurait  étendre  l'effet  de  cette 
saisine  aux  autres  héritiers,  au  regard  desquels  le  cessionnaire 
ou  le  saisissant  ne  sont  que  les  ayants  cause  de  leur  cohéritier. 
Gomment  le  cessionnaire  ou  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers 
pourraient-ils  acquérir,  sur  sa  part  indivise  dans  les  créances  hé- 
réditaires, des  droits  définitifs  et  irrévocables,  alors  qu'il  n'a  lui- 
même  sur  ces  créances  qu'un  droit  soumis  à  l'effet  résolutif  du 
partage  ? 

588.  Un  point  qui  nous  paraît  d'ailleurs  hors  de  doute,  c'est 
que  lorsqu'une  créance  héréditaire  a  été  attribuée  par  le  partage 
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à  l'un  des  cohéritiers,  celui-ci  s'en  trouve  saisi,  à  l'égard  des 
tiers,  par  le  fait  même  du  partage,  et  indépendamment  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  en 
matière  de  cession. 

589.  Ainsi,  la  cession  passée  postérieurement  au  partage,  par 
l'un  des  cohéritiers,  ou  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  ses  créan- 
ciers personnels,  sont  à  considérer  comme  nulles,  lorsqu'elles 
portent  sur  une  créance  comprise  dans  le  lot  d'un  autre  héri- 
tier. 

590.  De  même,  il  ne  peut  s'opérer  de  compensation  au  profit 
du  débiteur  d'une  créance  héréditaire,  qui,  depuis  le  partage  seu- 
lement, est  devenu  créancier  d'un  cohéritier  autre  que  celui  au- 
quel est  échue  la  créance  par  lui  due. 

591.  Par  la  même  raison,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6, 
§  635  bis,  p.  665),  le  paiement  partiel  fait  par  le  débiteur,  posté- 
rieurement au  partage,  à  l'un  des  héritiers,  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, opposable  au  cohéritier  devenu,  par  le  partage,  proprié- 
taire exclusif  de  la  créance.  [ Toutefois,  le  paiement  devrait  être 
maintenu,  sile  débiteur  l'avait  effectué  de  bonne  foi  et  dans  l'igno- 
rance de  l'existence  du  partage.  —  Art.  1220  et  1240  combinés. 

532.  La  prudence  commande  donc  au  cohéritier  qui  reçoit 
dans  son  lot  la  totalité  d'une  créance,  ou  une  part  supérieure  à 
celle  pour  laquelle  il  représente  le  défunt,  de  porter  le  partage  à 
la  connaissance  du  débiteur. 

593.  Les  comptes  à  régler  entre  cohéritiers,  dans  un  partage 
de  succession,  doivent,  comme  le  partage  lui-même  dont  ils  font 
partie,  remonter  dans  leurs  effets  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  En  conséquence,  lorsqu'un  cohéritier  est  à  la  fois  dé- 
biteur et  créancier  de  la  succession,  c'est  au  jour  de  l'ouverture 
que  doit  être  reportée  la  balance  entre  lesdeux  dettes,  de  telle  sorte 
que  les  intérêts  que  l'héritier  peut  devoir  depuis  lors  ne  soient 
comptés  que  sur  la  différence  à  sa  charge.  On  ne  saurait  exiger, 
à  cet  effet,  comme  pour  la  compensation  ordinaire,  que  les  dettes 
soient  également  liquides  et  exigibles.  —  Cass.,  28  fév.  1866 
(Rev.  Not.,n.  1526). 

594.  L'art.  883,  G.  civ.,  est  étranger  au  règlement  des  droits 
respectifs  de  l'un  des  héritiers  et  des  tiers  avec  lesquels  il  se  trou- 
verait en  relation  de  société  ou  de  communauté. 

595.  Ainsi,  par  exemple,  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  la  part  revenant  à  l'époux  héritier,  à  titre  de  soulte  ou  de 
prix,  par  suite  du  partage  ou  de  la  licitation  des  immeubles  héré- 
ditaires, ne  tombe  pas  dans  la  communauté,  et  donne  lieu  à  ré- 
compense au  profit  de  cet  époux,  dans  le  cas  où  de  fait  elle  au- 
rait été  confondue  avec  les  biens  communs.  —  Lebrun,  De  la  com- 
munauté, 1.  1,  ch.  5,  sect.  2,  distinct.  1,  n.  40  à  43  ;  Pothier,  Delà 
communauté,  n.  100  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Communauté,  §  2,  n.  4,  2°; 
Toullier,  t.  12,  n.  118  ;  Duranton,  t.  14,  n.  118  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, Du  contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  89;  Laurent,  t.  21,  n.  233  • 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §625, p.  566;  Nancy,  3marsl837(S.  39.2.202)' 
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Bordeaux,  9  décembre  1846  (S.  47.2.414);  Douai,  9  mai  1849 
(S.  50.2.180);  Gass.  req.  rej.,  11  décembre  1850  (S.  51.1.253). 

596.  La  fiction  de  l'art.  883,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable 
lorsqu'elle  se  trouve  en  concours  avec  l'inaliénabilité  de  la  dot. 
Ainsi,  en  cas  de  vente  de  la  part  indivise  de  la  femme  dotale  dans 
une  succession  immobilière,  le  prix  est  soumis  au  remploi  pres- 
crit par  le  contrat  de  mariage,  encore  que  la  vente  soit  faite  à  un 
cohéritier  et  mette  fin  à  l'indivision.  Le  défaut  de  remploi  auto- 
rise la  femme  à  poursuivre  contre  tout  tiers  détenteur  des  biens 
la  nullité  delà  vente.  —  Bourgoin  (trib.  civ.),  29  mars  1862.  — 
V.  la  note  développée  jointe  à  cette  décision  (Rev.  Not., 
n.  317). 

507.  Lorsque,  dans  un  partage  d'immeubles,  une  soulte  a  été 
stipulée  au  profit  d'une  femme  dotale,  dont  les  biens  étaient  aliéna- 
bles à  charge  de  remploi,  cette  femme  peut,  à  défaut  de  paiement 
ou  de  remploi  de  la  soulte,  exercer  l'action  révocatoire  contre 
son  copartageant  ou  ses  créanciers,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
conservé,  par  l'inscription,  le  privilège  de  l'art.  2103,  n°  3,  G.  civ. 
A  cette  action  ne  saurait  être  opposée  la  fiction  de  l'art.  883,  G. 
civ.,  laquelle  est  inapplicable  lorsqu'elle  se  trouve  en  concours 
avec  le  principe  de  l'inaliénabilité  delà  dot.  —  Gaen,  2  mai  1865. 
(Rev.  Not.,  n.  1305).  —  V.  Régime  dotal. 

598.  Lorsque  l'un  des  époux  est  appelé  à  une  succession  com- 
posée de  meubles  et  d'immeubles,  la  question  de  savoir  dans  quelle 
proportion  sa  part  héréditaire  tombera  dans  la  communauté  ou 
lui  restera  propre,  ne  doit  pas  se  résoudre  par  application  de 
l'art.  883  et  suivant  le  résultat  du  partage,  mais  bien  d'après  la 
valeur  comparative  des  meubles  et  des  immeubles  héréditaires. 
Toutefois,  l'opinion  contraire  a,  sur  ce  dernier  point,  prévalu 
dans  la  pratique  ;  et  il  est  généralement  admis  que  les  objets 
échus  par  le  partage  à  l'époux  héritier,  tombent  dans  la  com- 
munauté ou  n'y  tombent  pas ,  suivant  que  ces  objets  sont 
mobiliers  ou  immobiliers,  sans  aucun  égard  à  la  valeur  com- 
parative des  meubles  et  des  immeubles  dont  se  compose  la  suc- 
cession. Ce  règlement,  qui  pourrait  être  adopté  sans  grave  incon- 
vénient dans  le  cas  où  ses  résultats  ne  présenteraient  qu'une 
légère  différence  avec  ceux  du  système  précédemment  exposé, 
devrait,  suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6.  §625,  p.  566  et  567),  être 
rejeté,  comme  aussi  contraire  à  l'équité  que  peu  compatible 
avec  les  dispositions  des  art.  1096  et  1437,  dans  l'hypothèse  où  la 
différence  serait  de  quelque  importance.  On  devrait  surtout  écar- 
ter ce  mode  de  procéder,  si,  s'agissant  d'une  succession  échue  au 
mari,  ce  dernier  avait  reçu  dans  son  lot,  même  sans  fraude,  une 
part  d'immeubles  dépassant  notablement  la  proportion  de  la 
masse  immobilière  comparée  à  la  masse  mobilière.  —  Gomp. 
Laurent,  t.  21,  n.  233. 

599.  Tel  était  déjà  l'avis  de  Lebrun  (De  la  communauté,  1.  1, 
ch.  5,  sect.  2,  distinct.  1,  n.  78  à  81).  «On  doit  ici,  dit  cet  auteur, 
se  défaire  de  tous  les  préjugés  de  la  matière  des  successions  ;  et 
il  ne  s'agit  plus  de  dire  que  les  partages  ont  un  effet  rétroactif, 
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qu'on  est  censé  avoir  eu  au  moment  du  décès  ce  qu'on  a  dans  des 
partages  ;  ces  raisons  sont  hors-d'œuvre  en  fait  de  récompenses 
de  communauté,  qui  ne  touchent  point  aux  partages  de  succes- 
sions et  les  laissent  comme  ils  sont,  mais  qui  indemnisent  le  con- 
joint de  ce  qu'il  devait  avoir  et  sont  un  remède  nécessaire  pour 
conserver  l'égalité  entre  conjoints.  » 

600.  Nous  devons  reconnaître,  cependant,  que  Potliier  (De  la 
communauté,  n.  100),  tout  en  enseignant  que  la  soulte  due  par 
suite  du  partage  d'une  succession  entièrement  immobilière,  ne 
tombait  pas  dans  la  communauté,  pensait  qu'il  devait  en  être  au- 
trement, lorsque,  par  le  partage  d'une  succession  composée  de 
meubles  et  d'immeubles,  l'un  des  conjoints  recevait  dans  son  lot 
plus  de  meubles  à  proportion  que  d'immeubles.  Il  donnait  pour 
raison  de  cette  différence  que,  dans  ce  cas,  l'époux,  se  trouvant 
rempli  en  objets  héréditaires  de  ce  qui  lui  revenait,  était  censé 
n'avoir  jamais  eu  de  droits  que  sur  lesdits  objets,  tandis  que  cette 
fiction  n'était  plus  admissible  dans  le  cas  d'une  soulte  acquittée 
au  moyen  de  deniers  provenant,  non  de  la  succession  elle-même, 
mais  de  la  bourse  du  cohéritier  qui  en  était  débiteur. 

60i.  Et  il  convient  d'ajouter  que  l'opinion  de  Pothier  a  été 
suivie  par  presque  tous  les  auteurs  modernes,  qui  l'ont  même 
généralisée,  en  l'appliquant  à  l'hypothèse  inverse  où  l'époux  hé- 
ritier a  reçu  plus  d'immeubles  que  de  meubles.  —  Cpr.  Merlin, 
op.  et  loc.  citt.  ;  Toullier,  t.  12,  p.  118  et  119;  Duranton,  t.  14, 
p.  117;  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n.  5,  et  sur  l'art.  1408,  n°  8,  2; 
Battur,  De  la  communauté,  t.  1,  p.  250;  Odier,  Du  contrat  de  ma- 
riage, t.  1,  p.  78;  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  t.  1,  p.  370 
et  371  ;  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  t.  1,  p.  356;  De- 
mol.,  t.  17,  n.  317;  Zachariec,  §  507,  texte  et  note  3,  et  §  511, 
note  9.  —  Y.  également  dans  ce  sens  :  Rennes,  13  juill.  1811  (S. 
13.2.109);  Caen,  9  mars  1839  (S.  39.2.351)  ;  Douai,  9  mai  1849 
(S.  50.2.180). 

603.  Ainsi,  selon  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  il  faut 
distinguer  entre  le  partage  en  nature  et  le  partage  avec  soulte  ou 
la  licitation  :  l'art.  883  ne  s'applique  qu'au  partage  en  nature,  il 
est  inapplicable  à  la  soulte  ou  au  prix,  qui  ne  sont  pas  des  effets 
de  succession. 

603.  Jugé  en  ce  dernier  sens  : 

1°  Que  la  fiction  de  l'art.  883,  G.  civ.,  s'applique  dans  les  rap- 
ports de  l'uu  des  héritiers  avec  son  conjoint  et  la  communauté 
légale,  et  cela  dans  tous  les  cas  où  l'héritier  reçoit  des  valeurs  suc- 
cessorales, lors  même  qu'il  les  recevrait  dans  un  partage  fait  avec 
licitation  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  les  immeubles  licites. 
—  Gaen,  18  août  1880  (S.  81.2.113)  ; 

2°  Que,  lorsqu'un  héritier  a  reçu  dans  son  lot,  par  suite  d'un 
partage  avec  licitation,  une  part  de  meubles  supérieure  à  celle  que 
lui  aurait  assignée  une  répartition  des  valeurs  mobilières  faites 
proportionnellement  aux  droits  respectifs  des  copartageants,  ces 
meubles  n'en  sont  pas  moins  tombés  dans  la  communauté  lé- 
gale sans  récompense.  —  Même  arrêt  ; 
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30  Qu'il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  cohéritier  non  adju- 
dicataire des  immeubles  licites  avait  été  rempli  de  ses  droits  dans 
la  masse  immobilière,  au  moyen  du  prix  dû  par. le  cohéritier  ad- 
judicataire ;  il  aurait  alors  recueilli  une  valeur  formée  par  un 
prix  de  licitation,  qui  ne  serait  tombée  dans  la  communauté  qu'à 
charge  de  récompense.  —  Même  arrêt. 

604.  Mais,  dans  une  note  sous  cet  arrêt  (Sirey,  loc.  cit.), 
M.  Edmond  Yilley  fait  observer  que  le  résultat  auquel  aboutit  la 
thèse  consacrée  par  cette  décision  n'est  conforme  ni  à  la  raison 
ni  à  l'équité.  Il  n'est  pas  conforme  à  l'équité,  dit-il,  que  la  com- 
munauté s'enrichisse  aux  dépens  du  patrimoine  propre  d'un  époux, 
comme  elle  s'est  enrichie  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  d'une 
somme  de  plus  de  22,000  francs,  pas  plus  qu'il  n'y  serait  con- 
forme qu'un  des  époux  s'enrichît  aux  dépens  de  la  communauté, 
si  le  partage  amenait  dans  son  lot  plus  d'immeubles  qu'il  ne  lui 
en  revenait  pour  sa  part.  Il  n'est  pas  conforme  à  la  raison,  ajoute 
le  même  jurisconsulte,  qu'un  semblable  dépouillement  puisse  se 
produire  sans  que  les  parties  l'aient  voulu  et  par  accident.  Dans 
l'espèce,  il  est  constant  que  si  le  notaire  liquidateur  avait  attri- 
bué à  l'héritier  22,000  francs  à  prendre  dans  le  prix  dû  par  l'ad- 
judicataire, cette  somme  eût  constitué  un  propre  sujet  à  reprise. 

605.  Allons  plusloin,  ajoute  M.  Villey.  Si  le  notaire  avait  fait 
ce  qu'il  a  fait,  s'il  avait  attribué  à  l'héritier,  à  due  concurrence, 
des  meubles  héréditaires,  mais  en  ayant  soin  d'exprimer  que  cette 
attribution  n'était  faite  qu'à  titre  de  dation  en  payement  et  comme 
représentation  du  prix  d'immeubles  licites,  il  faudrait  bien  en- 
core, ce  me  semble,  décider  que  la  reprise  pourrait  en  être  effec- 
tuée. Gomment  une  pure  question  de  forme  et  de  simplification 
aurait-elle  pour  effet  de  dénaturer  les  droits  des  parties  ?  Et, 
quand  l'intention  des  parties  est  certaine  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
exprimée,  n'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  l'adage  :  Eademvis  est. 
taciti  aique  expressi  ?  Or,  l'intention  des  parties  est  ici,  à  ce  point 
certaine,  qu'il  ne  leur  est  pas  légalement  permis  d'en  avoir  une 
autre,  puisque  ce  serait  une  fraude  à  la  loi  !  (G.  civ.  1096  et  1437.) 

606.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  Je  même  auteur,  il  y  a,  dans 
cette  décision,  un  très  utile  enseignement  pour  la  pratique  nota- 
riale, qui  devrait  en  tenir  bonne  note  et  prendre  ses  précautions 
pour  que  le  résultat  inique  qui  s'est  produit  dans  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  précité  soit  évité. 

G©1?.  Le  principe  posé  par  l'art.  883,  G.  civ.,  doit  rester  sans 
influence  sur  les  effets  des  interruptions  ou  suspensions  de  pres- 
cription, en  matière  de  biens  ou  de  droits  indivis  entre  héritiers. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  lorsque  le  cours  de  la  prescription 
acquisitive  d'un  immeuble  héréditaire  se  trouvera  suspendu  en 
faveur  de  l'un  des  héritiers,  la  prescription  ne  devra  être  consi- 
dérée, ni  comme  n'ayant  atteint  aucune  portion  de  l'immeuble, 
s'il  est  tombé  au  lot  de  cet  héritier,  ni  comme  s'étant  accomplie 
pour  le  tout,  si  l'immeuble  est  tombé  dans  le  lot  d'un  autre  cohé- 
ritier. —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §625,  p.  568. 

6O8.  En  effet,  la  circonstance  que  l'immeuble  est  tombé  au 
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lot  de  l'un  de  ses  cohéritiers,  ne  peut  priver  celui  au  profit  duquel 
existait  la  suspension  de  prescription,  du  bénéfice  de  cette  suspen- 
sion ;  et,  réciproquement,  la  circonstance  que  l'immeuble  est 
tombé  au  lot  de  cet  héritier  lui-même,  ne  peut  faire  perdre  au 
tiers  possesseur  l'avantage  de  Tusucapion,  en  ce  qui  concerne  les 
parts  des  autres  héritiers.  Le  tiers  n'est  pas,  quant  à  ces  parts, 
l'ayant  cause  de  ces  derniers  ;  il  a  un  titre  qui  lui  est  personnel. 

—  Aubry  et  Rau,  loto  cit.,  note  30.  Sic  :  Duranton,  t.  10,  n.  470; 
Bernante,  Cours,  t.  .2,  n.  568  bis,  I  et  II.;  Bertauld,  Revue  critique,, 
5164,  XXIV,  p.  393;  Demol.,  t.  12,  n.  999,  et  t.  17,  n.  326et327. 

—  V.  en  sens  contraire,  dans  deux  espèces  où  il  s'agissait  de  droits 
indivisibles  :  Cass.,  2  décembre  1845  (S.  46.1.21);  Gass.,  29  août 
1853  (S.:54,1.707). 

609.  Le  partage  ou  l'adjudication  sur  licitation  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  juste  titre  susceptible  de  servir  de  fon- 
dement à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Troplong,  De  la 
prescription,  t.  2,  n.  886;  Duranton,  t.  21,  n.  370;  Demol.,  t.  17, 
n.  324;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  568,  texte  et  note  31;  Col- 
mar,  9  fév.  1848,  et  sur  le  pourvoi,  Gass.  crv.  rej.,  .24  avr.  1850 
(S.  50.1.513). 

Section  II.  —  Garantie  des  lots. 

61©.  L'égalité  qui  doit  présider  à  la  répartition  des  valeurs 
héréditaires  ne  permet  pas  qu'un  cohéritier  demeure  victime  de  la 
dépossession  de  tout  ou  partie  de  son  lot,  dont  le  principe  remon- 
terait à  une  époque  antérieure  au  partage.  Cette  dépossession 
prouve,  en  effet,  que  Ton  a, partagé  des  biens  qui  n'appartenaient 
pas  au  défunt,  et  qui,  dès  lors,  ne  devaient  pas  entrer  dans  la 
composition  de  la  masse  :  le  cohéritier  à  qui  ces  biens  sont  échus 
n'a  donc  pas  reçu  sa  part  de  l'hérédité,  et  il  est  de  toute  justice 
qu'une  garantie  lui  soit  accordée  contre  ses  copartageants  à  raison 
de  la  perte  qu'il  éprouve,  et  que  tous  doivent  supporter  propor- 
tionnellement à  leurs  droits.  —  Dutruc,  n.  552. 

611.  La  garantie,  conséquence  du  principe  de  l'égalité  du 
partage,  était  déjà  consacrée  par  le  droit  romain  (L.  14,  c.  Famil. 
ercisc),  et  par  nos  anciennes  coutumes  (Lebrun,  Successions,  L  4, 
ch.  1,  n.  66;  Pothier,  Successions,  §  3,  alinéa  2. 

612.  Elle  a  lieu  pour  tous  les  partages,  —  de  communauté  ou 
de  succession, — amiables  ou  judiciaires,  —  constatés  par  acte 
authentique  ou  faits  par  actes  sous  signatures  privées. 

613.  Elle  s'applique  aux  objets  de  toute  nature,  meubles  et 
immeubles,  créances  et  dettes.  —  lnfrà,  n.  635  et  suiv. 

614.  Elle  est  due  entre  tous  les  copartageants,  à  quelque  titre 
qu'ils  aient  concouru  au  partage,  héritiers  légitimes,  successeurs 
irréguliers,  associés,  etc.,  et  quelle  qu'ait  été  la  cause  do  l'indivi- 
sion. —  Duranton,  t.  7,  n.  523;  Chabot,  art.  886, n.  3;  Dutruc, 
n.  552  ter;  Demol.,  t.  17,  n.  330. 

615.  Aux  termes  de  l'art.  884,  C.  civ.  :  «  Les  cohérrers  de- 
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<(  meurent  respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des 
«  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
«  rieure  au  partage. 

«  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
«  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de 
«  partage;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
«  l'éviction.  » 

616.  On  voit,  d'après  ce  texte,  dit  M.  Demolombe  (t.  17, 
n.  332),  que  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'obligation  de  garantie.  Il  faut  : 

1°  Que  le  cohéritier,  qui  demande  la  garantie,  ait  souffert  un 
trouble  ou  une  éviction  (V.  n.  617  et  suiv.)  ; 

2°  Que  la  cause  de  ce  trouble  ou  cette  éviction  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  partage  (infrà,  n.  642  et  suiv.); 

3°  Que  l'espèce  d'éviction  soufferte  n'ait  pas  été  exceptée  par 
une  clause  particulière  et  expresse  du  partage  (infrà,  n.  645  et 
suiv.); 

4°  Enfin,  que  ce  ne  soit  pas  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
l'éviction  (infrà,  n.  648  et  suiv.). 

617.  1°  Nous  disons  que  la  première  condition  pour  que  l'un 
des. cohéritiers  exerce  une  action  en  garantie,  c'est  qu'il  éprouve 
un  trouble  ou  une  éviction. 

618.  Pothier  a  défini  l'éviction  :  le  délai  qu'on  oblige  quelqu'un 
à  faire  d'une  chose,  en  vertu  d'une  sentence  qui  l'y  condamne.  — 
Traité  de  la  vente,  n.  183. 

619.  Mais,  dès  longtemps,  dit  M.  Demolombe  (t.  17,  n.  333), 
le  mot  éviction  a  cessé  d'avoir,  dans  la  science  et  dans  la  pratique, 
cette  acception  restreinte  ;  et  on  l'emploie,  au  contraire,  dans  un 
sens  très  large,  pour  désigner  toute  espèce  de  perte  ou  de  préju- 
dice, que  l'un  des  copartageants  peut  souffrir  dans  les  objets  qui 
lui  sont  échus.  Et  Pothier  lui-même  a  fini  par  s'exprimer  ainsi: 
«  En  bref,  toutes  les  fois  que  les  choses  échues  en  mon  lot  ne  sont 
pas  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  par  le  partage,  et  que  j'ai  in- 
térêt qu'elles  soient,  il  y  a  lieu  à  la  garantie  de  partage,  quand 
même  je  ne  soulfrirais  pas  d'éviction,  comme  si  l'héritage  qui  est 
échu  dans  mon  lot,  est  d'une  moindre  contenance  que  celle  qui 
est  déclarée  par  le  partage.  »  —  Traité  des  successions,  chap.  4, 
art.  5,  |  3. 

620.  Les  expressions  de  l'art.  884  prouvent  clairement  que, 
pour  réclamer  la  garantie  qui  lui  est  due,  le  copartageant  n'est 
pas  obligé  d'attendre  que  l'éviction  ait  été  consommée.  Il  suffit 
d'un  trouble,  c'est-à-dire  d'une  menace  d'éviction,  pour  qu'il  soit 
fondé  à  exercer  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  La  prudence 
lui  commande  même  de  les  appeler  en  cause  dès  que  la  demande 
constitutive  du  trouble  a  été  formée  contre  lui,  afin  de  s'épargner 
le  reproche  qu'ils  pourraient  lui  faire  d'avoir  mal  combattu  cette 
demande.  — Dutruc,  n.  552  bis. 

631.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  la  garantie  ne  peut 
naître  que  d'un  trouble  de  droit,  c'est-à-dire  d'un  trouble  mani- 
festé parla  prétention  d'un  droit  sur  la  chose  possédée.  Il  ne  sau- 
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rait  être  dû  de  garantie  pour  les  voies  de  fait;  c'est  au  possesseur 
à  s'en  défendre.  —  Dutruc,  n.  552. 

622.  Ainsi  par  exemple,  si  un  tiers  coupe  furtivement  ou 
violemment  les  bois  ou  les  vignes,  s'il  vient  prendre  de  l'eau  à  la 
fontaine  ou  s'il  passe  sur  le  fonds  de  l'un  des  cohéritiers,  c'est  à 
celui-ci  à  défendre  sa  propre  chose.  La  garantie  est  alors  dans  la 
loi  elle-même,  dit  M.  Demolombe;  c'est  à  elle  qu'il  la  faut  de- 
mander contre  l'auteur  de  ces  voies  de  fait.  —  Demol.,  n.  338. 
—  Gomp.  Bordeaux,  23  janv.  1820  (S.  26.2.248)  ;  Chabot,  sur 
l'art.  884,  n.  2  et  4;  Duranton,  t.  7,  n.  528. 

623.  On  peut  indiquer  comme  exemple  d'éviction  ou  de  trou- 
ble, autorisant  l'action  en  garantie,  la  revendication  faite  par  un 
tiers  d'un  immeuble  qu'il  avait  acquis  du  défunt  et  que  l'on  a 
compris  par  erreur  dans  le  partage;  la  poursuite  en  expropriation 
dirigée  par  un  créancier  hypothécaire  du  défunt  contre  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  a  été  placé  l'immeuble  hypothéqué  ;  la  récla- 
mation d'une  servitude  sur  le  fonds  attribué  au  copartageant  ou 
la  contestation  d'une  servitude  établie  sur  ce  fonds,  etc.  —  Dutruc, 
n.  552  ;  Chabot,  art.  884,  n.  27;  Demol.,  t.  17,  n.  334. 

624.  Il  faudrait  aussi  considérer  comme  un  trouble  donnant 
lieu  à  l'action  en  garantie  une  action  possessoire  intentée  dans 
Tannée  du  partage,  par  laquelle  un  tiers  disputerait  à  l'un  des 
cohéritiers  la  possession  d'une  chose  qui  lui  est  échue.  —  Demol., 
loc.  cit. 

625.  Il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  garantie, 
si  l'existence  de  la  cause  de  l'éviction  avait  été  déclarée  dans 
l'acte. 

626.  Mais  suffirait-il  d'établir  que  le  copartageant  qui  réclame 
la  garantie  a  eu  connaissance,  au  moment  du  partage,  delà  cause 
de  l'éviction  dont  il  se  plaint,  pour  que  son  action  dût  être 
repoussée? 

6 2 T.  Lebrun  enseignait  l'affirmative,  soit  que  l'on  eût  eu 
égard  à  l'éviction  dans  le  partage  et  que  l'on  eût  donné  une 
estimation  moins  forte  à  la  chose  qui  y  était  exposée,  soit  qu'on 
ne  l'eût  point  prise  en  considération,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  suivant  lui,  l'héritier  devait  s'imputer  sa  propre  faute  ;  mais 
cet  auteur  voulait  que  cette  connaissance  fût  bien  certaine  et 
qu'elle  ne  se  présumât  point. 

628.  Pothier  estimait  que  la  connaissance  que  l'héritier  aurait 
eue  de  la  cause  de  l'éviction  au  moment  du  partage  ne  pouvait 
faire  écarter  la  garantie  qu'autant  que  cette  éviction  serait  entrée 
en  considération  dans  le  règlement  des  parts  héréditaires:  «  Car, 
disait-il,  ce  qui  donne  lieu  à  la  garantie  du  partage  est  l'inégalité 
que  l'éviction  cause,  laquelle  se  rencontrant  également  dans  le 
cas  où  le  cohéritier  qui  a  souffert  l'éviction  a  eu  connaissance  de 
la  cause  de  l'éviction,  comme  dans  le  cas  où  il  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance, il  doit  y  avoir  également  lieu  à  la  garantie  en  l'un  et 
l'autre  cas. 

629.  Suivant  M.  Dutruc  (n.  554),  ces  deux  systèmes  sont  in- 
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conciliables;  avec  la  disposition  formelle  de  l'art.  884>  C.  civ.  Ce 
n'est,  dit-il,  qu'autant  que  l'éviction  a  été  non  seulement  prévue, 
mais  encore  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l'acte  de  partage',  que  la  garantie  ne  peut  être  réclamée  par  le 
copartageant  évincé. 

630.  Enfin,  d'après  M.  Demolombe  (t.  17,  n.  335),  cette  dé- 
claration n'est  pas  indispensable,  et  la  garantie  n'est  pas  due, 
dans  le  cas  même  où  les  droits  n'auraient  pas  été  déclarés,  si  leur 
existence  était  notoirement  connue  des  copartageants;  comme 
si,  par  exemple,  l'usufruitier,  le  locataire  ou  le  fermier  étaient, 
au  moment  du  partage,  en  possession  publique  de  la  chose  sou- 
mise à  leur  droit  d'usufruit,  de  servitude  ou  de  bail.  —  Comp. 
Duranton,  1.7,  n.  536. 

631.  Il  en  serait  de  même  des  servitudes  apparentes;  car, 
dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas,  à  proprement  parler,  d'éviction. 
Le  dommage  résultant  de  ces  servitudes  frappe  tous  les  yeux  :  il 
a  pu  être  fort  bien  apprécié  au  moment  du  partage,  et  il  a  dû 
nécessairement  être  pris  en  considération  lors  de  l'estimation  de 
l'immeuble.  —  llutrue,  n.  555;  Demol.,  n.  336. 

632..  Il  en  serait  de  même  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  des 
servitudes  légales  qui  ne  sauraient  évidemment  donner  lieu  à  une 
action  en  garantie,  puisque,  dit  M.  Demolombe  (n.  337),  elles 
constituent  la  manière  d'être  de  la  propriété  elle-même,  telle 
qu'elle  est  seulement  reconnue  par  la  loi. 

633.  Pothier  enseignait  qu'il  fallait  que  l'éviction  ne  procé- 
dât pas  de  la  nature  même  de  la  chose  donnée  par  le  partage 
pour  être  de  telle  nature.  Ainsi  lorsqu'un  droit  d'usufruit,  d'em- 
phythéose  ou  de  rente  viagère  échu  à  l'un  des  copartageants 
vient  à  s'éteindre  après  le  partage,  il  est  évident  que  l'on  ne  sau- 
rait considérer  cette  extinction  comme  une  éviction  autorisant 
l'action  en  garantie,  car  la  chose  a  été  certainement  estimée  à 
raison  de  sa  nature  temporaire,  et  elle  a  été  attribuée  pour  ce 
qu'elle  était,  —  Sic:  Demol.,  n.  339. 

634.  Décidé  que  quand,  par  un  partage  administratif  fait 
entre  l'Etat,  représentant  un  émigré,  et  les  cohéritiers  de  cet 
émigré,  il  a  été  attribué  à  ces  derniers  des  biens  provenant  d'une 
ancienne  concession  domaniale  soumise  à  révocation  (tels'  que 
des  affectations  forestières),  les  cohéritiers  qui  se  trouvent  évincés 
par  suite  de  la  révocation  prononcée  ultérieurement  n'ont  aucun 
recours  en  garantie  à  exercer  contre  l'Etat  copartageant,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  ces  biens  ne  sont  entrés  dans  le  partage 
que  pour  ce  qu'ils  valaient,  et  avec  le  caractère  de  révocabilité 
qui  leur  était  propre.  —  Cass.,  48  nov.  1840  (S.  41.1.81). 

635.  L'obligation  de  garantie  s'applique  à  tous  les  biens  com- 
pris dans  le  partage,  quelle  que  soit  leur  nature,  meubles  ou  im- 
meubles, corporels  ou  incorporels.  C'est  ainsi  que  les  cohéritiers 
sont  tenus  de  se  garantir- non  seulement  l'existence,  au  jour  du 
partage,  des  créances  héréditaires  échues  au  lot  de  chacun  d  eux, 
mais  encore  la  solvabilité,  à  cette  époque,  des  débiteurs  de  ces 
créances.   L'art.  1694,  G.  civ.,  ne  saurait  être  invoqué  ici.  Le 
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partage  n'est  pas  un  contrat  aléatoire  comme  la  cession  de  créan- 
ces. Le  cessionnaire  est  un  spéculateur  qui  doit  courir  des 
chances;  le  copartageant,  au  contraire,  n'en  doit  subir  aucune, 
parce  que  l'acte  qui  intervient  entre  ses  cohéritiers  et  lui  n'a  pour 
objet  que  d'assurer  à  chacun  sa  part  exacte  de  l'hérédité.  — 
DemoL,  t.  17,  n.  341;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  note  41. 

636.  Ainsi,  s'il  était  démontré  que  le  débiteur  fût  insolvable 
au  moment  du  partage,  l'héritier  aurait  le  droit  de  se  faire  indem- 
niser de  la  perte  de  la  créance.  Mais  il  ne  pourrait,  au  contraire, 
réclamer  aucune  garantie,  si  l'insolvabilité  n'était  survenue  que 
depuis  le  partage,  et  que  le  cohéritier  eût  eu  le  temps  de  se  faire 
payer  avant  cette  insolvabilité,  ou  bien  si  le  cohéritier  avait  né- 
gligé de  prendre  ou  de  renouveler  une  inscription  qui  aurait  as- 
suré son  payement.  —  Dutruc,  n.  559  j  RolL  de  Yill.,  v°  Partage, 
n.  281  ;  Marcadé,  art.  886,  n.  2. 

637.  Il  importerait  peu  que  l'insolvabilité  postérieure  au  par- 
tage fût  survenue  avant  l'exigibilité  de  la  créance  :  le  cohéritier 
pouvait  et  devait  prendre  des  mesures  conservatoires.  —  Roll.  de 
Yill.,  v°  cit.,  n.  267;  Dutruc,  loco  cit. 

638.  Le  cohéritier  non  colloque  en  ordre  utile  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  la  revente  d'un  immeuble  héréditaire  qui 
avait  été  licite  et  dont  l'adjudicataire  s'est  trouvé  insolvable,  n'a 
pas  d'action  en  garantie  contre  le  cohéritier  qui  le  prime,  si  l'in- 
solvabilité de  l'adjudicataire  sur  licitation  n'est  survenue  que 
postérieurement  au  partage,  et  alors  d'ailleurs  que  le  cohéritier 
non  utilement  colloque  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pris  inscrip- 
tion en  temps  utile.  —  Cass.,  24  déc.  1866  (S.  67.1.122). 

639.  Les  copartageants  sont  tenus  de  se  garantir  la  conte- 
nance des  immeubles  assignés  à  l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux, 
lorsque  l'assignation  en  a  eu  lieu  pour  un  prix  calculé  à  raison  de 
cette  contenance.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  non-existence 
de  la  contenance  supposée  doit  être  assimilée  à  une  véritable  évic- 
tion. —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  884,  n.  2;  DemoL,  t.  17, 
n.  342;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  n.  42;  Cass.,  8  nov.  1826 
(S:  27.1.191)  ;  Bordeaux,  16  mars  1829  (S.  29.2.172). 

640.  Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est-à-dire  si  les  immeubles 
ont  plutôt  été  considérés  en  eux-mêmes  que  d'après  leur  conte- 
nance, la  garantie  n'a  pas  lieu,  sauf  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  d'un  quart.  —  Fouet  de  Conflans,  loco  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t  6,  §  625,  p.  571.  —  V.  cependant  DemoL,  loco  cit. 

641 .  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  5,  p.  573),  les  cohéri- 
tiers ne  sont  pas  responsables,  les  uns  envers  les  autres,  des  dé- 
fauts cachés  des  objets  qui  leur  sont  échus  en  partage,  en  ce  sens 
du  moins  qu'il  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  question  que  d'une 
action  en  rescision,  dont  la  recevabilité  est  subordonnée  à  une 
lésion  de  plus  d'un  quart.  La  responsabilité  des  défauts  cachés, 
ajoutent  ces  auteurs  (note  55),  n'a  rien  de  commun  avec  la  garan- 
tie d'éviction  ;  et  comme,  en  matière  de  partage,  la  loi  ne  parle 
que  de  la  seconde,  sans  s'occuper  de  la  première,  on  doit  con- 
clure de  ce  silence  rapproché  delà  seconde  disposition  du  second 
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alinéa  de  l'art.  887,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  n'ad- 
mettre de  recours  en  raison  des  défauts  dont  pourraient  se  trou- 
ver entachés  les  objets  échus  au  lot  de  l'un  ou  de  l'autre  des  cohé- 
ritiers, qu'autant  qu'il  en  serait  résulté  une  lésion  de  plus  d'un 
quart.  MM.  Déniante  (t.  3,  n.  226  bis,  III)  et  Demolombe  (t.  17, 
n.  343)  pensent,  au  contraire,  que  les  cohéritiers  se  doivent  ga- 
rantie des  défauts  cachés  des  objets  qui  leur  sont  échus  en  par- 
tage. 

642.  2°  On  a  vu  (suprà,  n.  616)  que  la  seconde  condition  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  garantie  est  que  le  trouble  ou  l'éviction  procède 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 

643.  Ainsi,  par  exemple,  la  garantie  n'est  évidemment  pas 
due  des  cas  fortuits  postérieurs  au  partage,  comme  des  ravages 
d'une  inondation,  d'un  incendie,  ou  encore  du  dépérissement 
provenant,  postérieurement  au  partage,  de  la  nature  propre  de  la 
chose,  comme  dans  l'exemple  proposé  par  Lebrun,  où,  dans  la 
succession  d'un  marchand  de  vins,  l'on  avait  donné  à  l'un  tous  les 
meubles  meublants,  et  à  l'autre  tous  les  vins,  qui  se  sont  corrom- 
pus peu  de  temps  après  le  partage.  —  Lebrun,  1.  4,  ch.  1,  n.  77; 
Chabot,  art.  884,  n.  4;  Demol.,  t.  17,  n,  345. 

6  4  4.  Il  en  serait  de  même  si  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  enlevait  à  l'un  des  cohéritiers  tout  ou  partie 
des  biens  compris  dans  son  lot,  alors  même  que  l'indemnité  qui 
lui  aurait  été  allouée  serait  très  modique  ;  bien  plus,  lors  même 
qu'il  serait  arrivé  qu'il  n'eût  reçu  aucune  indemnité.  —  Demol., 
n.  344.  —  Comp.  Bordeaux,  23  janvier  1826  (D. p.  26.2.183);  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  2,  n.  794. 

645.  3°  La  troisième  condition  pour'qu'il  y  ait  lieu  à  garantie, 
est,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  616),  que  l'espèce  d'éviction  soufferte 
n'ait  pas  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l'acte  de  partage. 

646.  Les  termes  clause  particulière  et  expresse,  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  884,  indiquent  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du 
Code,  la  garantie  ne  doit  pas  cesser  d'appartenir  aux  coparta- 
geants,  malgré  l'exclusion  générale  dont  elle  aurait  été  l'objet 
dans  l'acte  de  partage. 

647.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande  différence  entre  la  stipulation 
par  laquelle  un  copartageant  se  soumet  à  courir  les  risques  d'une 
éviction  prévue  et  déterminée  au  moment  de  l'acte,  et  celle  qui 
fait  peser  sur  lui,  d'une  manière  générale  et  indéfinie,  tous  les 
risques  encore  inconnus  qui  peuvent  être  attachés  à  son  lot  :  la 
première  ne  cache  aucun  piège,  on  doit  présumer  que  le  coparta- 
geant qu'elle  concerne  a  obtenu  dans  la  composition  de  son  lot 
une  compensation  au  préjudice  dont  elle  peut  être  une  source 
pour  lui  ;  la  seconde,  au  contraire,  est  infiniment  perfide  et  dan- 
gereuse, car  elle  peut  avoir  pour  effet  de  tromper  des  héritiers 
qui  ne  seraient  pas  à  même  d'apprécier  les  charges  de  la  succes- 
sion :  elle  est  donc  incompatible  avec  l'égalité  qui  est  la  base  es- 
sentielle de  tout  partage.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce 
n'est  point  là  un  acte  de  spéculation,  au  moyen  duquel  l'une  des 


PARTAGE,  §  9.  537 

parties  puisse  se  faire  une  position  avantageuse  au  détriment  des 
autres,  mais  un  contrat  tout  de  bonne  foi,  qui  n'a  pour  objet 
que  d'assurer  à  chacun  des  héritiers  l'intégralité  de  sa  part  héré- 
ditaire, et  rien  de  plus.  —  Dutruc,  n.  553.  Sic  ;  Demol.,  t.  17, 
n.347. 

648.  4°  Enfin,  la  quatrième  condition  exigée  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  garantie,  c'est,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  616),  que  ce  ne 
soit  point  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

649.  Ainsi,  un  cohéritier  ne  pourrait  pas  réclamer  d'indem- 
nité, s'il  avait  laissé  rendre  le  jugement  par  lequel  il  est  dépos- 
sédé, sans  appeler  en  cause  ses  cohéritiers  qui  lui  auraient  fourni 
des  moyens  de  défense  propres  à  empêcher  sa  condamnation.  — 
Lebrun,  n.  71  ;  Duranton,  t.  7,  n.  531  ;  Dutruc,  n.  557. 

650.  Il  en  serait  de  même  si  cet  héritier  avait  omis  d'opposer 
en  temps  utile  une  prescription  acquise,  ou  s'il  avait  laissé  accom- 
plir une  prescription  commencée  avant  le  partage. 

651.  Mais,  s'il  ne  restait  plus,  lors  du  partage,  qu'un  inter- 
valle très  court  pour  compléter  la  prescription,  l'héritier  contre 
qui  elle  s'est  accomplie  serait-il  également  déchu  du  droit  de  se 
faire  indemniser  par  ses  copartageants  ? 

652.  Lebrun  regardait  commecertain  que,  dans  ce  cas,  on  ne 
pouvait  pas  imputer  la  prescription  à  l'héritier,  à  moins  qu'il 
n'eût  été  averti  du  peu  de  temps  qui  devait  s'écouler  avant  son 
accomplissement.  Il  était  d'avis  de  fixer  à  un  an  l'intervalle  qui 
serait  laissé  à  l'héritier  pour  interrompre  la  prescription,  de  ma- 
nière à  ne  le  rendre  responsable  qu'autant  que  la  prescription 
aurait  été  accomplie  après  cet  intervalle.  «  Ce  qui  me  porte  à  ce 
tempérament,  disait-il  (n.  72),  c'est  qu'il  faut  du  temps  à  l'héri- 
tier pour  prendre  connaissance  de  l'état  des  choses,  et  pour  le 
mettre  en  possession  de  son  partage,  et  qu'on  ne  lui  peut  pas  im- 
puter raisonnablement  de  ne  s'être  pas  mis  en  possession  aussitôt 

que  le  partage  a  été  fait Et,  d'ailleurs,  je  trouve  que,  dans  le 

droit,  non  seulement  l'héritier  ab  intestat  ou  testamentaire  était 
obligé  de  prendre  possession  dans  l'an,  suivant  la  loi,  Cum  anti- 
quioribus,  h.,  de  jure  delib. ,  mais  qu'il  en  est  de  même  dans  plusieurs 
de  nos  coutumes;  en  sorte  qu'il  n'est  saisi  que  durant  ce  temps, 

à  l'effet  de  pouvoir  intenter  complainte Ainsi,  il  est  assez  juste 

de  lui  imputer  la  prescription  qui  s'achève  sans  lui  après  l'an 
expiré,  puisque  la  cession  qu'il  ferait  de  ses  droits  à  ses  garants 
serait  inutile.  » 

653.  Cette  opinion  est  partagée  parMalle\ille  (Sur  l'art.  884)  ; 
mais  d'autres  auteurs  font  observer,  avec  raison,  que  les  disposi- 
tions qu'invoquait  Lebrun  n'ayant  pas  été  reproduites  par  le  Gode, 
il  n'est  nullement  besoin  d'accorder  à  l'héritier  un  délai  d'un  an 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  que  lui  a  faite  le  partage. 
On  comprend,  en  effet,  que  ce  délai  est  exagéré,  et  que  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  juste  à  dire  sur  ce  point,  c'est  que  les  tribunaux 
doivent  apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  l'héritier  a  eu  le 
temps  nécessaire  pour  interrompre  la  prescription.  —  Dutruc, 
n.  557;  Duranton,  t.  7,  n.  531  ;  Demol.,  t.  17,  n.  354. 
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65  1.  Lorsque  l'héritier  a  appelé  ses  copartageants  en  garantie 
sur  la  demande  constitutive  du  trouble,  et  que  ceux-ci  ont  négligé 
comme  lui  d'opposer  une  prescription  acquise  ou  tout  autre 
moyen  qui  devait  faire  rejeter  cette  demande,  ils  ne  peuvent  évi- 
demment prétendre  qu'il  a  souffert  l'éviction  par  sa  faute,  puis- 
qu'ils étaient  tenus  de  lui  assurer  la  paisible  possession  de  son 
lot;  la  faute  serait  alors  commune,  et  la  perte  devrait  être  répar- 
tie entre  tous.  —  Dutruc,  n.  558. 

655.  Aux  termes  de  l!art.  885,  C.  civ.  : 

«  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

«  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont 
il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables.  » 

656.  Il  en  résulte  que  l'obligation  de  garantie  n'implique  pas 
la  rescision  du  partage  ni  la  recomposition  de  la  masse  pour  qu'il 
soit  procédé  à  un  partage  nouveau.  Tout  au  contraire,  le  partage 
est  maintenu  ;  chacun  conserve  son  lot,  et  l'obligation  des  garants 
est  seulement  de  payer  une  indemnité  à  l'évincé.  —  Dutruc, 
n.  567;  Demol.,  t.  17,  n.  359;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustaing, 
t.  2,  n.  792. 

657.  MM.  Delvincourt  (t.  2,  p.  155)  et  Vazeille  (Sur  l'art.  885, 
n.  1  et  2)  enseignent   toutefois  que  le  cohéritier  évincé  peut  de- 
mander, par  voie  de  garantie,  un  nouveau  partage,  s'il  a  été  dé-  ■ 
pouillé  de  son  lot  en  presque  totalité.  —  V.  aussi  Mourlon,  Répét. 
écrit.,  t.  2,  p.  209. 

658.  Mais  cette  opinion  paraît  contraire  au  texte  de  l'art.  885 
qui,  sans  aucune  distinction  entre  l'importance  plus  ou  moins 
grande  de  l'éviction,  n'accorde  jamais  à  l'évincé  qu'une  action  en 
indemnité.  —  Demol.,  loco  cit. 

659.  L'indemnité  due  au  copartageant  évincé  doit  consister 
en  une  somme  d'argent  et  non  dans  un  supplément  en  immeubles. 
—  Dutruc,  locu  cit.;  Demol.,  t.  17,  n.  360;  Trib.  de  Saint-Marcel- 
lin,  19  janv.  1859  (S,  59.2.277). 

660.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  indemnité,  et  d'après  quelles 
bases  doit-elle  être  calculée?  Trois  systèmes  sont,  sur  ce  point,  en 
présence. 

661 .  D'après  un  premier  système,  la  perte  causée  par  l'évic- 
tion doit  être  calculée,  eu  égard  à  la  valeur  qu'avait,  à  l'époque 
du  partage,  l'objet  dont  le  cohéritier  a  été  évincé,  sans  que  l'on 
ait  à  tenir  compte,  dans  ce  calcul,  de  la  valeur  différente,  soit  su- 
périeure, soit  inférieure,  que  cet  objet  pourrait  avoir  à  l'époque 
de  l'éviction.  L'un  des  cohéritiers,  par  exemple,  a  été  évincé  d'un 
immeuble  qui,  dans  l'acte  de  partage,  avait  été  estimé  30,000  fr. 
La  perte  que  lui  causera  l'éviction  de  cet  immeuble,  devra  tou- 
jours être  considérée  comme  une  perte  de  30,000  francs,  ni  plus 
ni  moins,  lors  même  que,  à  l'époque  de  l'éviction,  l'immeuble  en 
vaudrait  50,000  ou  qu'il  n'en  vaudrait  plus  que  15,000.  —  V.  dans 
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ce  sens  :  Delvincourt,  t.  2,. p.  49*  note  7,;  Delaporte,  Pandectes 
franc,  t.  3,  p.  395  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  376, 
377;  Trib.  de  Saint-Marcellin,  jugement  déjà  cité  du  19  janvier 
1859  (S.  59.2.277). 

615  S.  Le  second  système  fait  la  distinction  suivante  :  Si  la  va- 
leur respective  des  différents  lots  n'a  pas  varié  depuis  le  partage, 
la  perte  résultant  de  l'éviction  doit  être  calculée  d'après  la  valeur 
de  la  chose  à  l'époque  du  parlage.  Si,  au  contraire,  la  valeur  res- 
pective des  lots  a  varié,  l'indemnité  à  fournir  à  l'évincé  doit  être 
calculée  eu  égard  à  leur  valeur  actuelle.  Et  afin  de  savoir  si  en 
effet  la  valeur  respective  des  différents  lots  a  changé,  on  devra 
les  réunir  fictivement  en  une  seule  masse  et  procéder  à  une  nou- 
velle estimation,  afin  d'attribuer  à  l'évincé,  dans  le  montant  de 
cette  estimation,  une  part  proportionnelle  à  sa  part  héréditaire. 
Ce  système,  a-t-on  dit,  se  concilie  le  mieux  avec  le  principe  de 
l'égalité  des  lots.  —  Malleville,  art.  885;  Vazeille,  art.  885,  n.  3. 

663.  Enfin,  d'après  le  troisième  système,  qui  est  adopté  par 
le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  et  auquel  nous  croyons  devoir 
nous  rallier,  1  indemnité  doit  être  calculée,  dans  tous  les  cas,  eu 
égard  à  la  valeur  qu'avait  la  chose  au  moment  del'éviction.  Cette 
chose,  par  exemple,  avait  été  attribuée,  dans  l'acte  de  partage, 
pour  une  valeur  de  30,000  francs.  Et,  à  l'époque  de  l'éviction, 
elle  en  vaut  50,000  ou  seulement  15,000  C'est  de  50,000  que  sera 
l'indemnité  dans  le  premier  cas,  et  de  15,000  seulement  dans  le 
second.  —  Toûllier,  t.  4,  n.  564;  Chabot,  art.  884,  n.  10  ;  Belost- 
Jolimont,  obs.  1,  sur  l'art.  884;  Malpel,  n.  307;  Poujol,  art.  885, 
n.  2;  Roll.  de  Vill.,  v°  Partage,  n.  37;  Duranton,  t.  7,  n.  546; 
Taulier,  t.  3,  p.  388  ;  Dutruc,  n.  568;  Ducaurroy,  Bonnier  etRous- 
taing,  t.  2,  n.  792;  Demante,  t  3,  n.  228  bis,  I  ;  Démangeât,  Revue 
pratique  du  droit  français,  1857, t.  4,  p.  272;  Demol.,  t.  17,  n.  363; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  571,  texte  et  note  45.  Comp.,  Gass. 
req.  rej...  9  avril  1862  (S.  62.1.465). 

664.  M.  Dalloz  (Rec.  alph.,  v°  Succession,  n.  2169)  motive  ainsi 
cette  opinion  :  «  Pour  que  l'égalité  soit  entièrement  rétablie  entre 
les  héritiers,  il  faut  que  l'héritier  évincé  ait  le  droit  de  répéter  les 
profits  qui  étaient  survenus  à  l'immeuble  dont  il  est  dépossédé, 
Les  cohéritiers  n'ont-ils  pas  eu  les  profits  des  immeubles  qui  leur 
sont  échus  et  qu'ils  conservent?  L'égalité  consiste  à  réparer  toute 
la  perte  causée  par  l'éviction,  de  manière  que  l'un  des  héritiers 
ne  se  trouve  pas  perdre  plus  que  les  autres.  Aussi,  l'art.  885 
oblige-t-il  à  indemniser  l'héritier  évincé  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'éviction.  11  faut  donc  ne  tenir  compte  que  de  la  valeur 
qu'aurait  conservée  l'héritier  sans  l'éviction.  Ce  n'est  que  cette 
valeur  qu'il  a  réellement  perdue.  La  valeur  au  temps  du  partage 
serait  d'ailleurs  difficile  à  déterminer.  L'action  en  garantie  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  à  dater  du  trouble.  Quel  long  temps 
peut  donc  s'être  écoulé  pendant  le  partage?  Aurait-on  égard  à  la 
valeur  fixée  dans  l'acte  de  partage,  si  cet  acte  existe  ?  Mais  il  ar- 
rive souvent  dans  les  partages,  remarque  M.  Duranton,  qu'on 
n'estime  pas  les  biens  à  leur  juste  valeur,  surtout  lorsqu'il  y  a  des 
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retours  de  lots  en  argent,  retours  qui,  étant  soumis  au  droit  pro- 
portionnel comme  en  matière  de  vente,  sous  la  déduction  de  la 
part  de  l'héritier  débiteur,  sont  fixés  à  une  somme  moindre  dans 
l'acte,  par  le  moyen,  soit  d'une  contre-lettre,  soit  d'un  payement 
comptant  ou  de  l'abandon  d'effets  mobiliers  de  la  succession.   » 

665.  La  valeur  d'après  laquelle  doit  être  calculée  l'indemnité 
est  celle  qui,  au  moment  de  l'éviction,  est  attachée  à  la  chose, 
indépendamment  des  améliorations  dont  elle  a  été  l'objet  de  la 
part  du  cohéritier  évincé,  car  c'est  au  propriétaire  qui  le  dépos- 
sède que  celui-ci  doit  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ces 
améliorations.  —  G.  civ.,  555;  Dutruc,  n.  568;  Duranton,  t.  7, 
n.  546;  Demol.,  t.  17,  n.  364  bis. 

666.  La  perte  résultant  de  l'éviction  se  divise  entre  les  garants 
et  le  garanti,  dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires.  Si 
l'un  des  cohéritiers  est  insolvable,  la  perte  résultant  de  cette 
insolvabilité  se  répartit  de  la  même  manière.  Chacun  des  cohé- 
ritiers solvables  ne  peut  être  recherché,  soit  personnellement, 
soit  même  hypothécairement,  que  pour  la  portion  d'indemnité 
qu'il  doit  supporter  d'après  les  règles  précédentes.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  625,  p.  571;  Demol.,  t.  17,  n.  365. 

667.  Le  partage  fait  hors  la  présence  d'un  cohéritier  interdit, 
ou  fait  avec  l'interdit  sans  observation  des  formalités  légales,  ne 
peut,  après  son  décès,  être  attaqué  par  l'un  des  copartageants 
capables,  en  qualité  d'héritier  de  l'interdit,  alors  que  l'intention 
des  copartageants  capables  avait  été  de  faire  un  partage  définitif. 
La  garantie  dont  les  copartageants  sont  respectivement  tenus  met 
obstacle  à  une  telle  action.  —  Gass.,  13  fév.  1860  (S.  60.1.785); 
12janv.  1875  (S.  75.1.117). 

668.  L'art.  2103-3°  du  Code  civil  dispose  que  les  cohéritiers 
ont  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux  et  des  soulte  ou  retour  de  lots. 
L'art.  2109  du  même  code  ne  reproduit  point  les  expressions  : 
pour  la  garantie  des  partages,  et  semble  n'admettre  le  privilège 
que  pour  les  soulte  et  retour  de  lots.  Duranton,  se  fondant  sur  ce 
texte,  soutient  que  ce  privilège  ne  s'applique  point  à  la  garantie 
des  partages  (t.  7,  n.  547-550).  Mais  cette  opinion  est  isolée,  et 
tous  les  auteurs  enseignent,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  regarder 
le  défaut  de  mention  de  la  garantie  des  partages  dans  l'art.  2109 
que  comme  une  omission  échappée  au  législateur.  —  Tarrible, 
Rép.,  v°  Privilège,  sect.  4,  §3;  Persil,  Quest.,  t.  1,  ch.  5;Troplong, 
Hypoth.,  t.  1,  n.  237;  Dutruc,  n.  577;  Demol.,  t.  17,  n.  367. 

669.  Ce  privilège  ne  frappe  le  lot  de  chaque  cohéritier  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle  il  doit  contribuer  au 
payement  de  l'indemnité  ;  de  telle  sorte  que  le  copartageant  évincé 
ne  peut  poursuivre  ce  payement  sur  un  seul  lot  :  ceci  résulte 
clairement  de  l'art.  885,  qui  porte  que  chaque  copartageant  est 
personnellement  obligé  à  l'indemnité.  La  loi  a  voulu,  sans  doute, 
empêcher  par  là  un  circuit  d'actions  récursoires  qui  aurait  pu 
porter  le  trouble  dans  les  familles.  Le  mode  de  répartition  qu'elle 
a  établi  a  pour  effet  de  faire  supporter  l'indemnité  même  par  le 
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cohéritier  évincé  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire,  comme 
l'exige  le  principe  de  l'égalité.  —  Chabot,  t.  3,  p.  688;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  363,  note  6;  Dutruc,  n.  570. 

670.  Sur  le  privilège  accordé  aux  cohéritiers  pour  la  garantie 
des  partages,  V.  le  mot  Privilège. 

671.  L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans,  à  dater 
de  l'éviction  ou  du  trouble.  —  G.  civ.,  art.  2062  et  2257  com- 
binés. 

672.  Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle,  l'action  en 
garantie  fondée  sur  l'insolvabilité,  lors  du  partage,  du  débiteur 
d'une  rente,  ne  dure  que  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  par- 
tage. 

673.  Cette  exception  résulte  de  l'art.  886,  C.  civ.,  lequel  est 
ainsi  conçu:  «  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  con- 
sommé. » 

674.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  voulu  abolir  par  là 
cette  règle  étrange  de  l'ancien  droit,  que  l'héritier  ou  ses  repré- 
sentants qui  se  trouvaient  privés  du  bénéfice  d'une  rente  comprise 
dans  le  lot  de  cet  héritier  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
pouvaient  réclamer  la  garantie,  alors  même  que  cette  insolvabi- 
lité ne  serait  survenue  que  plus  de  cent  ans  après  le  partage. 

675.  «  Une  rente,  disait  Pothier,  est  un  être  successif,  com- 
posé de  parties  qui  doivent  se  succéder  les  unes  aux  autres  jus- 
qu'au rachat  qui  peut  s'en  faire,  et  qui  de  sa  nature  doit  durer 
jusqu'au  rachat.  Le  cohéritier  à  qui  elle  est  échue  par  le  partage 
ne  l'a  donc  point  entière  lorsqu'elle  cesse  d'être  payable  ;  il  faut 
donc  que  ses  cohéritiers  la  lui  parfournissent  en  la  lui  continuant 
jusqu'au  rachat.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  maison  ou  autre 
chose  ;  ces  êtres  ne  consistent  point  dans  une  succession  de  par- 
ties; dès  le  premier  instant  que  j'ai  une  maison,  j'ai  tout  son  être; 
si  elle  vient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit,  c'est  une  suite  de 
sa  nature.  » 

676.  M.  Dutruc  (n.  572)  estime,  et  avec  raison,  que  c'était  là 
une  pure  subtilité.  La  rente,  dit-il,  ne  doit  pas  être  considérée 
dans  le  service  plus  ou  moins  long  des  arrérages,  mais  dans  le 
droit  incorporel  qui  produit  ces  arrérages,  et  qui  ne  cesse  jamais 
d'être  entier,  parce  qu'il  ne  s'épuise  jamais.  A  ce  point  de  vue, 
qui  est  le  seul  exact,  la  rente  n'est  plus  qu'une  propriété  ordinaire, 
semblable  à  la  maison  ou  au  champ  qui  produisent  chaque  année 
un  loyer  ou  un  fermage,  et,  dès  lors,  elle  doit  être  aux  risques 
du  copartageant,  comme  tous  les  autres  objets  compris  dans  son 
lot. 

677.  Aussi  Lebrun,  qui  regardait  comme  un  peu  dure  la  règle 
dont  nous  venons  de  parler,  était-il  d'avis  (1.  IV,  ch.  1,  n.  68)  que 
Ton  ne  manquât  jamais,  dans  les  actes  de  partage,  de  faire  un 
forfait  des  rentes  ;  et  il  paraît,  en  effet,  dit  M.  Demolombe  (t.  17, 
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n.  372),  que  c'était,  dans  l'usage,  une  convention  assez  ordinaire 
que  celle  par  laquelle  on  stipulait  que  les  copartageants  ne  se- 
raient point  garants  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  rente, 
qui  arriverait  plus  de  dix  ans  après  le  partage,  ou  même  qu'ils 
n'en  seraient  pas  du  tout  garants.  —  Goinp.  Pothier,  Des . suc- 
cessions, en.  4,  art.  5,  §  3. 

678.  L'objet  principal  de  l'art.  886  a  donc  été  de  proscrire  cette 
ancienne  jurisprudence.  Mais  le  législateur  paraît  avoir  dépassé 
le  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre,  en  restreignant  à  cinq  ans  la 
durée  du  temps  de  la  prescription,  et  en  faisant  courir  ce  délai 
restreint  du  jour  de  l'acte  de  partage.  —  Chabot,  sur  l'art.  886, 
n.  1  et  2;  Duranton,  t.  7,  n.  540  et  541;  Demol.,  t.  17,  n.  373  et 
374;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  573,  note  52. 

679.  Cette  prescription  exceptionnelle  ne  s'applique  pas, 
d'ailleurs,  au  cas  où  l'action  en  garantie  est  fondée  sur  la  non- 
existence,  au  jour  du  partage,  de  la  rente  assignée  à  l'un  des 
héritiers.  L'action  en  garantie,  dans  ce  cas,  durerait  trente  ans 
(C.  civ.,  2262),  et  les  trente  ans  ne  commenceraient  à  courir  que 
du  jour  de  l'éviction  (G.  civ.,  2251),  c'est-à-dire,  du  jour  seule- 
ment où  le  défaut  d'existence  de  la  rente  aurait  été  constaté.  — 
Duranton,  t.  7,  n.  342  et  345;  Demante,  t.  3,  n.  230  bis  ;  Demol., 
t.  17,  n.  378;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §625,  p.  572,  note  51. 

680.  A  plus  forte  raison,  l'exception  de  l'art.  886  ne  doit-elle 
pas  être  étendue  aux  créances  dont  le  capital  est  exigible.  L'ac- 
tion en  garantie  qui  prend  sa  source  dans  l'insolvabilité,  au  jour 
du  partage,  du  débiteur  d'une  pareille  créance,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  Duranton,  t.  7,  n.  544;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  568;  Demante,  t.  3,  n.  230  bis,  5;  Demol.,  1. 17,  n.  381; 
Aubry  et  Rau,  t,  6,  §  625,  p.  570. 

©81 .  Dans  ce  cas,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  l'insolvabilité  du  débiteur  s'est  révélée  au  créancier 
dans  le  lot  duquel  est  tombée  la  créance.  — Marcadé,  Ducaurroy, 
Bonnier  et Roustaing,  Demante  et  Demolombe,  loc.  cit.  —  Suivant 
Duvergier  et  Aubry  et  Rau  (toc.  cit.),  la  prescription  court  du  jour 
du  partage  ou  de  l'exigibilité  de  la  créance,  si  elle  n'est  devenue 
exigible  que  depuis  cet  acte. 

682.  L'art.  886,  qui  limite  à  cinq  années  à  dater  du  partage 
la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  échue  à  un 
copartageant,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  d'une  rente 
créée  par  le  partage  même,  à  titre  de  soulte.  —  Gaen,  lOfév.1851 
(S.  53.2.73). 

683.  Quant  au  privilège  des  copartageants,  V.  Privilège. 

§10.  —  Rescision  en  matière  de  partage. 

684.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  887,  C.  civ.  : 
«  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol.  » 

685.  Ils  ne  peuvent  l'être,  en  général,  pour  ^cause  d'erreur. 
Ce  n'est  pas  par  inadvertance,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6, 
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§  626,  p.  574,  note  2),  mais  avec  intention,  que  les  rédacteurs  du 
Gode  ont  omis,  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  887,  de  mention- 
ner l'erreur  au  nombre  des  causes  qui  autorisent  la  rétractation 
du  partage.  Ils  sont  partis  de  l'idée,  qu'en  matière  de  partage, 
l'erreur  se  confond  ordinairement  avec  la  lésion;  et  que,  dans  les 
hypothèses  extraordinaires  où  il  en  est  autrement,  on  peut,  sans 
attaquer  le  partage,  arrivera  la  réparation  des  conséquences  de 
l'erreur. —  Comp.,  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,'Leg.,  1. 10, 
p.  242,  n.  32);  Malleville,  sur  l'art.  887;  Chabot,  sur  l'art.  887, 
n.  4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  158;  Malpel,  n.  313;  Duranton.  t.  7, 
n.  552. 

686.  Ainsi  l'action  en  nullité,  pour  cause  d'erreur,  n'est  point 
recevable  lorsqu'il  a  été  compris  dans  le  partage  des  objets  appar- 
tenant à  des  tiers,  ou  lorsqu'on  a  omis  d'y  comprendre  des  objets 
appartenant  au  défunt,  ou  bien  encore  lorsque  la  valeur  des  biens 
qui  sont  entrés  dans  la  composition  des  différents  lots  n'a  pas  été 
fixée.  Seulement  il  y  auraitlieu,  dans  le  premier  cas,  à  une  action 
en  garantie  d'éviction  ;  dans  le  second,  à  une  action  en  supplé- 
ment de  partage,  et  dans  le  troisième,  à  une  action  en  rescision 
pour  lésion,  pourvu  que  la  lésion  fût  de  plus  du  quart.  —  x\ubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Gomp.  Duranton,  foc.  cit.  ;  Demol.,  t.  17,  n.  398; 
Gass.  civ.  rej.,  12  mars  1845  (S.  45.1.524);  Gass.  civ.  rej.,  3  mai 
1852  (S.  52.1.447). 

687.  Si  le  partage  n'avait  pas  été  fait  entre  tous  les  cohéri- 
tiers, c'est- à  dire,  si  l'un  d'eux  n'y  avait  pas  figuré,  ayant  été 
omis  par  erreur  ou  même  autrement,  le  partage  serait  nul  pour 
le  tout.  La  disposition  de  l'art.  1078  n'a,  en  effet,  rien  de  spécial 
au  partage  d'ascendants;  elle  n'est,  au  contraire,  que  la  consé- 
quence du  principe  général,  d'après  lequel  le  partage  ne  peut  être 
fait  qu'entre  tous  les  cohéritiers  ou  communistes,  et  il  faut,  dès 
lors,  l'appliquer  dans  tous  les  cas. —  Demol.,  t.  17,  n.  400. 

688.  Le  cohéritier  qui  n'aurait  pas  figuré  dans  le  partage 
pourrait  donc  agir,  de  piano,  par  voie  de  pétition  d'hérédité  ou 
de  demande  en  partage,  et  cette  action  durerait  trente  ans  (G.  civ., 
2262).  —  Demol.,  toc.  cit. 

689.  Les  cohéritiers  entre  lesquels  le  partage  a  été  fait,  pour- 
raient eux-mêmes  demander  un  nouveau  partage,  le  premier  par- 
tage devant  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

690.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  dans  ce  dernier  cas, 
s'il  résultait  des  circonstances  et  de  la  manière  dont  le  partage 
aurait  été  fait,  que  les  cohéritiers,  entre  lesquels  il  est  intervenu, 
auraient  entendu  qu'il  fût  considéré  comme  valable  entre  eux. 

691 .  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  partage  fait  par  des  héritiers 
hors  la  présence  de  leur  cohéritier  interdit,  bien  que  simplement 


ch.  civ.,  13  fév.  1860  (S.  60.1.785). 

693.  Si  la  qualité  de  cohéritier  avait  été  faussement  attribuée 
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à  l'un  des  copartageants,  ou  si  la  quotité  de  la  part  héréditaire 
de  l'un  des  cohéritiers  avait  été  erronément  déterminée,  les  inté- 
ressés pourraient,  sans  attaquer  le  partage,  qui  serait  sous  ce 
rapport  à  considérer  comme  non  avenu,  demander  le  délaisse- 
ment, soit  de  la  totalité  des  objets  compris  au  lot  de  l'étranger 
indûment  admis  au  partage,  soit  de  la  quotité  indivise  excédant 
la  portion  héréditaire  du  cohéritier  auquel  on  aurait  assigné  une 
part  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  avait  réellement  droit.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  569;  Duranton,  t.  7,  n.  553  à  558,  et  t.  19, 
n.  368  ;  Demol.,  t.  17,  n.  401  et  suiv. 

693.  Toutefois,  il  est  une  doctrine  d'après  laquelle  Terreur, 
dans  les  hypothèses  ci-dessus  (n.  663  et  668),  n'autoriserait  les 
intéressés  à  revenir  contre  le  partage  que  par  voie  d'action  en 
nullité,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  et  que  l'ac- 
tion fondée  sur  cette  cause  devrait,  pour  être  recevable,  être  in- 
tentée dans  les  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  l'erreur  aurait  été 
découverte,  aux  termes  de  l'art.  1304,  G.  civ.  —  Gomp.  en  ce 
sens  :  Vazeille,  sur  l'art.  887,  n.  1  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  62,  notée;  Toulouse,  19  janvier  1824  (S.  24.2.115);  Cass., 
26  juillet  1825  (S.  25.1.370);  Besançon,  Ie' mars  1827  (S.  27.2.141); 
Aix,  12  décembre  1839  (S.  40.2.176). 

694.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  dernière  opinion 
doive  être  suivie.  Ainsi  que  le  font  très  bien  remarquer  MM.  Au- 
bry  et  Rau,  dont  nous  croyons  devoir  adopter  le  système,  le  par- 
tage, qui  se  rattache  nécessairement  à  un  titre  antérieur  sur  le- 
quel se  fondent  les  droits  des  copartageants,  ne  devient  efficace 
que  dans  la  supposition  de  la  réalité  de  ces  droits,  et  dans  la  me- 
sure déterminée  par  le  titre  dont  ils  découlent.  On  peut  donc, 
sans  attaquer  le  partage  qui  doit,  hors  de  cette  supposition  et 
pour  ce  qui  dépasse  cette  mesure,  être  considéré  comme  non 
avenu,  demander  le  délaissement  de  tout  ce  qu'un  étranger,  ou 
même  un  cohéritier,  possède  par  suite  de  cet  acte,  sous  un  titre 
antérieur  qui  légitime  sa  possession.  L'action  ouverte  à  cet  effet 
est  une  véritable  condictio  sine  causa,  qui,  à  raison  de  son  objet  et 
comme  portant  sur  une  universalité  juridique,  constitue  une 
sorte  de  pétition  d'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  4. 

695.  Si,  par  erreur  de  fait  ou  de  droit,  des  objets  appartenant 
privativement  à  l'un  des  copartageants  avaient  été  indûment 
compris  au  partage,  l'action  en  nullité  pourrait  exceptionnelle- 
ment être  admise  contre  cet  acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626, 
p.  575  et  576;  Gass.  civ.  rej.,  12  mars  1845  (S. 45.1.524). 

696.  Lorsque  la  succession  s'est  divisée  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  et  qu'il  a  été  procédé  de  bonne  foi  au 
partage  entre  tous  les  héritiers  connus  de  l'une  et  de  l'autre  ligne, 
le  partage  par  moitié  entre  les  deux  lignes  devrait  être  maintenu 
vis-à-vis  des  héritiers  qui  ne  se  seraient  présentés  que  plus  tard, 
sauf  à  eux  à  provoquer,  contre  les  cohéritiers  de  leur  ligne,  un 
nouveau  sous-partage  des  biens  et  valeurs  composant  le  lot  attri- 
bué à  cette  ligue.  —  Aubry  et  Rau,  p.  576;  Gass.  civ.  rej.,  19  avril 
1865  (S.  65.1.270). 
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697.  L'action  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol  est  régie,  en  général,  tant  en  ce  qui  concerne  les  fins 
de  non-recevoir  qui  peuvent  lui  être  opposées,  que  relativement 
aux  effets  juridiques  qu'elle  produit  lorsqu'elle  a  été  accueillie,  par 
les  principes  que  nous  avons  exposés  au  mot  Nullités.  —  V.  ce 
mot. 

698.  Ainsi,  en  vertu  de  l'art.  4304,  G.  civ.,  cette  action  se 
prescrit,  sauf  les  suspensions  et  interruptions  telles  que  de  droit, 
par  dix  ans,  à  dater  de  la  cessation  de  la  violence,  ou  de  la  dé- 
couverte du  dol.  —  Aubry  etRau,  t.  6,  §  626,  p.  576;  Demol., 
t.  17,  n.  476.  —  V.  infrà,  n.  739. 

699.  De  même  encore,  cette  action  cesse  d'être  recevable, 
quand,  après  la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du  dol, 
le  partage  a  été  confirmé  expressément  ou  tacitement.  —  G.  civ., 
1115,  1117,  1338;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  17,  n.  479 
et  483. 

TOO.  Il  y  a  plus  :  aux  termes  de  l'art.  892,  G.  civ.  :  «  Le  cohé- 

îcevable 
'aliéna- 
postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la 
cessation  de  la  violence.  » 

TOI .  On  a  cherché  à  expliquer  cet  article,  en  disant  que  l'hé- 
ritier qui  a  aliéné  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  son  lot, 
est  en  principe,  déchu  du  droit  de  demander  la  nullité  du  partage 
entaché  de  dol  ou  de  violence,  par  cela  même  qu'il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  rapporter  à  la  masse  les  objets  par  lui  aliénés. 

—  Deivincourt,  t.  2,  p.  178  ;  Malpel,  n.  316. 

70£.  Mais  le  texte  même  de  l'article  répugne  à  cette  inter- 
prétation. Il  indique  clairement  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'il 
établit,  ne  résulte  pas  tant  du  fait  même  de  l'aliénation,  que  de  la 
circonstance  que  ce  fait  a  eu  lieu  après  la  cessation  de  la  violence 
ou  la  découverte  du  dol;  si  bien  que  Deivincourt  est  obligé  de 
convenir  qu'il  propose  son  interprétation  nonobstant  la  rédaction 
de  l'art.  892.  D'ailleurs,  l'aliénation  des  objets  compris  au  lot  de 
l'héritier  qui  demande  la  nullité  du  partage  entaché  de  violence 
ou  de  dol,  ne  forme  point  un  obstacle  absolu  à  un  nouveau  par- 
tage, puisque,  si  le  rapport  des  objets  aliénés  ne  peut  avoir  lieu 
en  nature,  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  fasse  en  moins  prenant.  — 
Demol.,  t.  17,  n.  486;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  576,  note  8. 

—  Gomp.   Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  §  6;  Chabot,  sur  l'art.  892, 
n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  588  et  589. 

703.  Faut-il,  par  suite,  ne  voir  dans  l'art.  892,  comme  le 
pensent  plusieurs  interprètes  (Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  §  6;  Cha- 
bot, sur  l'art.  892,  n.  2;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  1,  sur 
l'art.  892;  Duranton,  t.  7,  n.  588  et  589),  qu'une  application, 
spéciale  au  partage ,  des  principes  généraux  consignés  dans 
l'art.  1338,  sur  la  confirmation  tacite  résultant  de  l'exécution 
volontaire  de  tout  acte  juridique  entaché  de  nullité? 

704.  MM.  Aubry  et  Rau  [loc.  cit.)  ne  croient  pas  que  cette 
xin.  35 
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seconde  explication  soit  entièrement  exacte.  On  n'exécute  un  acte, 
disent- ils,  qu'en  accomplissant  les  obligations  qu'il  vous  impose, 
ou  en  acceptant  la  prestation  des  obligations  qu'il  impose  à  au- 
trui. Ainsi,  par  exemple,  le  payement  d'une  soulte  due  en  vertu 
du  partage,  constitue  une  exécution  de  cet  acte,  tant  de  la  part 
du  cohéritier  qui  effectue  ce  payement,  que  de  celai  qui  le  reçoit. 
Mais  le  cohéritier  qui  aliène  tout  ou  partie  des  objets  compris 
dans  son  lot,  n'accomplit,  au  profit  de  ces  cohéritiers,  aucune  des 
obligations  résultant  du  partage,  et  ne  l'exécute  par  conséquent 
pas  dans  le  sens  de  l'art.  1338.  Selon  MM.  Aubry  et  Rau,la  dispo- 
sition de  l'art.  892  doit  donc  être  envisagée  comme  créant  une 
fin  de  non-recevoir  tout  exceptionnelle,  et  qui  ne  résulte  pas  des 
principes  établis  par  l'art.  133$,  en  matière  de  confirmation 
tacite. 

705.  L'expropriation  forcée  ne  peut  pas,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  l'art.  892,  être  assimilée  à  l'aliénation  volontaire, 
qu'il  suppose,  en  disant:  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot.  —  Greno- 
ble, 8  mai  1835  (S.  35.2.554). 

*706.  Les  défendeurs  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol  ne  pourraient  pas  en  arrêter  le  cours  et  empê- 
cher un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman- 
deur un  supplément,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  891,  G.  civ.,  qui  autorise  l'offre  de  ce  supplé- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
—  V.  Lésion,  n.  99,  et  infrà,  n.  724. 

707.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  rescision  pour 
violence  ou  pour  dol,  la  cause  de  la  rescision  n'est  pas  dans  un 
préjudice,  ni  dans  un  déficit  quelconque;  elle  est  dans  un  vice  du 
consentement,  et  il  est  clair  que  l'offre  d'un  supplément  ne  sau- 
rait, en  aucune  façon,  corriger  ce  vice.  —  Chabot,  sur  l'art.  891, 
n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  572;  Malpel,  n.  315;  Demol.,t.  17,  n.411; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §,  626,  p.  578;  Gass.  req.  rej.,  10  nov.  1847 
(S.  48.1.690).  —  Gomp.  Agen,.  21  janv.  1836  (S.  36.2.266).— 
V.  en  sens  contraire:  Poujol,  sur  l'art.  891,  n.  3;  Taulier,  t.  3, 
p.  398. 

708.  Le  second  alinéa  de  l'art.  <S87,  G.  civ.,  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple 
omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de 
partage.  » 

709.  Cet  article  et  les  art.  888  à  891  règlent  les  conditions  de 
l'exercice  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  La  matière 
a  déjà  fait  l'objet  d'assez  longs  développements  au  mot  Lésion, 
n.  49  et  suiv.  Il  nous  reste  cependant  quelques  observations  à 
présenter  sur  ce  sujet. 

71 0.  En  principe,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  626, 
p.  578),  il  importe  peu,  pour  l'application  de  la  disposition  du 
second  alinéa  de  l'art.  887,  que  le  partage  ait  eu  pour  objet  la 
totalité  des  biens  héréditaires  ou  qu'il  n'ait  porté  que  sur  une 
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partie  de  ces  biens.  Toutefois,  s'il  avait  été  procédé  à  plusieurs 
partages  partiels,  l'action  en  rescision  ne  devrait  être  admise 
contre  l'un  de  ces  actes,  qu'autant  qu'il  ressortirait  de  la  combi- 
naison des  différents  partages,  antérieurs  à  l'introduction  de  la 
demande,  une  lésion  de  plus  du  quart,  calculée  sur  la  valeur 
totale  des  biens  compris  dans  l'ensemble  de  ces  actes,  — Sic: 
Duranton,  t.  7,  n.  576;  Fouet  de  Contlans,  sur  l'art.  885,  n.  5; 
Demol.,  t.  17,  n.  428  et  429;  Lyon,  27  déc.  1835  (D.p.  37.2.98); 
Rouen,  4  déc.  1838  (S.  39.2.191);  Cass.  req.  rej.,  27  avril  1841 
(S.  41.1.388);  Cass.  civ.,  28  juill.  1859  (S.  59.1.753). 

711.  L'action  en  rescision  pour  lésion  est  admise  contre  tout 
partage  et  contre  tout  acte  équivalant  à  partage.  —  V.  Lésion, 
n.  51. 

71  S.  Quant  à  la  recevabilité  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  en  matière  de  cession  de  droits  successifs, 
Y.  Cession  de  droits  successifs,  n.  47  et  suiv. 

713.  La  recevabilité  est  indépendante  non  seulement  delà 
qualification  et  de  la  forme  apparente  de  l'acte  au  moyen  duquel 
les  cohéritiers  sont  sortis  d'indivision,  mais  encore  du  caractère 
que  cet  acte  présenterait  en  réalité,  si  on  l'envisageait  en  lui- 
même,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  parties  qui  y  ont  figuré 
et  de  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  leur  position  de  communistes. 
En  d'autres  termes,  tout  acte  devient,  au  point  de  vue  dont  il  est 
ici  question,  assimilable  à  partage,  par  cela  même  qu'il  a  eu  pour 
résultat  la  cessation,  totale  ou  partielle,  absolue  ou  relative,  de 
l'indivision  entre  les  parties  qui  y  ont  figuré.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  dans  le  cas  où  l'indivision  a  cessé  par  voie  d'échange, 
de  vente,  de  cession  de  droits  successifs,  ou  de  transaction.  — 
Demol.,  t.  17,  n.  432;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  579;  Cass. 
civ.,  12  août  1829  (S.  29.1.427);  Cass.  req.  rej.,  16  fév.  1842 
(S.  42.1.337;  Limoges,  20  déc.  1868  (S.  69.2.255). 

714.  Ainsi,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est 
admise  même  contre  un  partage  opéré  au  moyen  d'une  transac- 
tion, conclue  à  la  suite  de  difficultés  sérieuses  qui  s'étaient  élevées 
entre  les  copartageants,  sur  l'une  ou  l'autre  des  opérations  du 
partage. 

715.  Mais  elle  ne  l'est  pas  contre  une  transaction  préalable 
au  partage,  par  laquelle  les  parties  ont  fixé  les  droits  ou  les  obli- 
gations de  chacune  d'elles  dans  l'hérédité  commune.  —  Chabot, 
sur  l'art.  888,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  580;  Duranton,  t.  7,  n.  580; 
Malpelle,  n.  314  ;  Poujol,  sur  l'art.  888,  n.  1  ;  Demol.,  t.  17,  n.  440; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  581,  texte  et  note  20. 

716.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cette  transaction  et  le 
partage  seraient  constatés  par  un  seul  et  même  acte. 

717.  Toutefois,  si  le  partage  était  lié  avec  une  pareille 
transaction  d'une  manière  tellement  intime  qu'il  fût  impossible  de 
séparer  les  résultats  de  ces  deux  actes;  si,  par  exemple,  les  droits 
de  l'un  des  copartageants  avaient  été,  sans  fixation  de  quotité, 
évalués,  par  voie  de  forfait,  à  une  certaine   somme,  ce  coparta- 
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géant  serait  recevable  à  demander  la  rescision  complète  de  la 
convention.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  583. 

718.  Mais,  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  888,  G.  civ.: 
«  Après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision 
n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  » 

719.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  admise 
contre  les  partages  judiciaires  aussi  bien  que  contre  les  partages 
à  l'amiable.  Cette  proposition  est  certaine,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  partages,  qui,  à  raison  de  la  qualité  des  cohéritiers, 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peuvent  être  faits  qu'en  jus- 
tice. —  De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  2,  n.  878;  Demol.,  t.  17, 
n.  425;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

720.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  la  jus- 
tice, ayant  été  saisie  d'une  contestation  entre  les  copartageants, 
à  l'effet  d'établir  les  bases  d'après  lesquelles  les  opérations  du 
partage  devraient  avoir  lieu,  aurait  fait  un  acte  de  juridiction 
contentieuse  ;  il  y  aurait  alors,  en  effet,  sur  les  points  résolus  par 
sa  décision,  autorité  de  chose  jugée  ;  et  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  serait  recevable  que  sous  la  condition  de  ne 
point  les  remettre  en  question.  —  Vazeille,  art.  887,  n.  4  ;  Du- 
truc,  n.607;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  loc.  cit.;  Gass.  req. 
rej.,  11  juin  1838  (S.  38.1.831);  Lyon,  26  janv.  1841  (D.  r.  42.2. 
225). 

721.  Aux  termes  de  l'art.  890,  C.  civ.:  «  Pour  juger  s'il  y  a  eu 
lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage.  » 

722.  Le  juge  a  le  pouvoir  de  faire  lui-même  cette  estimation, 
et  de  constater  ainsi  la  lésion  sans  expertise  préalable,  d'après 
les  pièces  et  les  documents  du  procès,  ce  qui  est  d'ailleurs  con- 
forme à  la  règle  d'après  laquelle  l'expertise  n'est,  en  général,  que 
facultative.  La  disposition  spéciale  de  l'art.  1678,  G.  civ.,  relative 
à  la  lésion  en  matière  de  vente  d'immeubles,  ne  saurait  être 
étendue,  par  voie  d'analogie,  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  — 
Toullier,  t.  4,  n.  571,  note  3;  Demol.,  t.  17,  n.  420;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  626,  p.  584,  texte  et  note  27;  Cass.  req.,  rej.  2  mars  1837 
(S.  37.1.985);  Gass.  req.  rej.,  29  juin  1847  (S.  48.1.360);  Gass. 
req.  rej.,  28  juill.  1869  (S.  69.1.400). 

723.  Le  juge  peut  aussi,  sans  recourir  à  la  voie  de  l'expertise, 
rejeter  de  piano  la  demande   en  rescision,   lorsqu'il   ressort  des 
pièces  et  des  circonstances  du  procès  que  la  lésion  n'existe  pas.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  585  ;    Gass.  req.  rej.,  3  déc.  1833   (S.  34.1  31) 
Montpellier,  10  fév.  1841  (S.  41.2.220);    Cass.   req.  rej.,   16  déc 
1846  (S.  48.1.687);    Gass.  civ.  rej.,  16  août   1853  (S.   54.1.122) 
Colmar,  10  mai  1865  (S.  65.2.300). 

724.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  peut  arrêter  le  cours  de  cette  action  et  empêcher  un  nouveau 
partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément 
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de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,   soit  en  nature,  — 
C.  civ.,  891. 

725.  Ces  expressions,  empêcher  un  nouveau  partage,  dont  se 
sert  le  législateur  dans  l'art.  891,  indiquent  que  l'offre  du  sup- 
plément peut  encore  être  faite  après  la  décision  judiciaire  qui  a 
prononcé  la  rescision  du  partage.  Il  faut  considérer  que  le  juge- 
ment n'est  rendu  que  sous  cette  condition  et  sous  cette  réserve,  et 
que  le  supplément  peut  encore  être  utilement  offert,  même  après 
que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  tant  qu'il 
n'a  pas  été  procédé  à  un  nouveau  partage.  —  Poujol,  sur  l'art. 
891,  n.  4;  Demante.  t.  3,  n.  236  bis,  IV;  Demol.,  t.  17,  n.  459; 
Aubry  et  Rau,t.  6,  §  626,  p.  586.  —  CWrà,Duranton,  t.  7,  n.  583. 

726.  La  faculté  d'arrêter  le  cours  de  l'action  en  rescision  au 
moyen  de  l'offre  prévue  par  l'art.  891  peut,  s'il  existe  plusieurs 
défendeurs,  être  exercée,  soit  collectivemeut  par  tous,  s'ils  sont 
tombés  d'accord  à  ce  sujet,  soit  par  plusieurs  ou  même  par  un 
seul  d'entre  eux;  et  ce,  malgré  l'opposition  des  autres  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  la  rescision  du  partage.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  584;Toulier,  t.  3,  p.  400;  Demol.,  t.  17,  n.471  ;  Aubry  et  Rau, 
loco  cit.,  texte  et  note  35. 

727.  Le  droit  accordé  par  cet  article  au  défendeur  à  l'action 
en  rescision  ne  pouvant  être  considérécomme  étant  exclusivement 
attachée  sa  personne,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  être  exercé  par 
ses  créanciers^  ses  ayants  cause,  et  notamment  par  le  tiers  pos- 
sesseur d'immeubles  héréditaires  aliénés  par  lui.  —  G.  civ.,  1166 
et  1681,  alin.  2.  —  Gomp.  Toullier,  t.  4,  n.  574  ;  Malpel,  n.  312; 
Poujol,  sur  l'art.  891,  n.  3  ;  Demol.,  t.  17,  n.  461;  Aubry  et  Rau, 
loco  cit. 

728.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  cesse  d'être 
reccvable  lorsque  le  partage  a  été  confirmé  expressément  ou  taci- 
tement, en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  1338,  G.  civ.,  et 
des  règles  que  nous  avons  exposées  au  mot  Confirmation. 

729.  Ainsi  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  un 
acte  de  partage,  peut  s'éteindre  par  l'exécution  volontaire  de  ce 
partage;  mais  il  faut  que  les  actes  impliquant  cette  exécution 
soient  précis,  significatifs  et  dégagés  de  toute  équivoque;  il  faut 
qu'ils  soient  faits  en  toute  liberté,  et  qu'il  en  ressorte  une  parfaite 
connaissance  du  vice  dont  le  partage  était  entaché,  et  l'intention 
de  couvrir  ce  vice.  —  Chambéry,  8  juillet  1872  (Rev.  Not. , 
n.  4306). 

730.  Le  cohéritier  lésé,  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  par- 
tie, est-il  encore  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ?  Plusieurs  opinions  différentes  ont  été  émises  sur 
cette  question. 

731 .  D'après  une  première  opinion,  le  cohéritier  qui  a  aliéné 
son  lot  en  tout  ou  en  partie,  est  toujours  non  recevable  à  deman- 
der la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion,  lors  même  que 
le  cohéritier  demandeur  ne  justifierait  pas  que  l'aliénation  a  eu 
lieu  depuis  la  connaissance  acquise  de  la  lésion.  Cette  opinion  se 
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fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  le  cohéritier  demandeur  s'est  mis 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  les  objets  qu'il  a  aliénés,  et, 
d'autre  part,  sur  ce  que  l'art.  892,  qui  excepte  de  l'application  de 
ce  principe  les  cas  de  dol  et  de  violence,  ne  saurait  être  étendu  au 
cas  de  lésion  dont  il  ne  parle  pas.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  367  ; 
Malpel,  n.  316. 

732.  D'autres  auteurs  admettent  la  même  solution,  mais  en 
la  fondant  sur  d'autres  motifs.  Le  cohéritier  demandeur,  disent- 
ils,  ayant  pu,  aussitôt  que  le  partage  a  été  effectué,  vérifier  la  lé- 
sion dont  il  se  plaint,  il  est  présumé  avoir  fait  cette  vérification 
ou  avoir  renoncé  à  la  faire,  lorsqu'il  aliène,  au  lieu  de  former 
une  demande  en  rescision.  —  Poujol,  sur  l'art.  892,  n.  1  à  3  ; 
Chabot,  sur  l'art.  892,  n.  2.—  Gomp.  Grenoble,  3  juillet  1822  (S.  25. 
2.405);  Poitiers,  10  juin  1830  (S.  30.3.209)  ;  Grenoble,  17  juin  1831 
(S.  32.2.147);  Agen,6juin  1833  (S.  34.2.318). 

733.  Le  motif  invoqué  par  Delvincourt  et  par  Malpel  ne  nous 
paraît  nullement  concluant.  Si,  en  effet,  le  rapport  des  objets 
aliénés  ne  peut  se  faire  en  nature,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se 
fasse  en  moins  prenant  (suprà,  n.  702).  Quant  à  la  seconde  argu- 
mentation, elle  se  réfute  par  cette  double  considération,  qu'en 
principe,  l'exécution  d'un  acte  n'emporte  confirmation  tacite  de 
cet  acte,  qu'autant  qu'elle  a  lieu  en  connaissance  du  vice  dont  il 
se  trouvait  entaché  et  dans  l'intention  de  le  réparer,  et  que,  pour 
faire  échec  à  ce  principe,  on  est  obligé  de  supposer  une  présomp- 
tion légale  qui  n'est  établie  par  aucun  texte  de  loi. 

734:.  D'après  une  deuxième  opinion,  il  faudrait  appliquer  pu- 
rement et  simplement  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  la  dis- 
tinction que  l'art.  892  applique  à  l'action  en  rescision  pour  dol  et 
violence.  En  conséquence,  suivant  cette  opinion,  l'aliénation  ren- 
dra l'héritier  lésé  non  recevable  à  demander  la  rescision  du  par- 
tage, si  le  défendeur  prouve  qu'elle  a  lieu  après  la  connaissance 
acquise  de  la  lésion.  Elle  ne  le  rendra  pas  non  recevable,  si  le  dé- 
fendeur ne  fait  pas  cette  preuve. —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  892,  observ.  1  ;  Vazeille,  art.  892,  n.  2  ;  Toullier,  t.  3,  p.  400- 
402  ;  Nîmes,  10  mars  1847  (S.  48.2.560). 

735.  «  Cette  manière  de  voir,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6, 
§  626,  note  39),  paraît,  au  premier  abord,  assez  spécieuse.  Mais 
en  l'examinant  de  plus  près,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'elle  est  éga- 
lement à  rejeter,  parce  que,  d'un  côté,  elle  prend  son  point  de 
départ  dans  l'idée,  erronée  selon  nous,  que  l'art.  892  ne  contient 
qu'une  application  pure  et  simple  des  principes  consignés  dans 
l'art.  1338,  et  que,  de  l'autre,  elle  n'explique  pas  le  silence  du 
premier  de  ces  articles  en  ce  qui  concerne  la  lésion,  silence  qui, 
d'après  l'économie  delà  loi,  ne  saurait  être  considéré  comme  étant 
le  résultat  d'un  simple  oubli.  » 

736.  D'après  une  autre  opinion,  que  nous  croyons  devoir 
proposer,  le  cohéritier,  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie, 
peut  être,  suivant  les  cas,  recevable  encore,  ou,  au  contraire, 
non  recevable,  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, suivant  que  les  magistrats  décident,  en  fait,  que  cette  alié- 
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nation,  d'après  l'art.  1338,  constitne  ou  ne  constitue  pas  une  exé- 
cution volontaire  du  partage.  Cette  doctrine,  dit  M.  Demolombe 
(t.  17.  n.  497),  tout  à  fait  conforme  à  l'art.  1338,  qui,  dans  la  gé- 
néralité absolue  de  ses  termes,  comprend  nécessairement  toutes 
les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  et,  par 
conséquent  aussi  l'action  en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de 
lésion,  nous  paraît  satisfaire,  en  même  temps,  dans  une  mesure 
convenable,  à  tous  les  intérêts  ;  car,  en  même  temps  qu'elle  main- 
tient efficacement,  comme  il  le  faut,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  au  profit  du  cohéritier  lésé,  en  défendant  de  lui 
opposer,  comme  preuve  de  confirmation,  des  actes  d'exécution 
qui  seraient  entachés  des  mêmes  vices  qui  ont  produit  la  lésion 
dans  le  partage  lui-même,  elle  autorise  les  magistrats  à  recon- 
naître et  à  maintenir  aussi  les  confirmations  véritables,  lors- 
qu'elles seront  manifestement  l'œuvre  d'une  volonté  maîtresse 
d'ellemême  et  dégagée  de  toute  erreur  et  de  toute  pression.  — 
Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  587, note  39;  Merlin,  Hép., 
v°  Lésion,  |  6;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  583,  note  b;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  589  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  2,  n.  813  ; 
Larombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  46. 

737.  La  jurisprudence  se  prononce  dans  ce  sens.  —  Comp. 
Bordeaux,  6  juill.  1826  (S.  27.2.9);  Bourges,  25  avr.  1826  (S.  27. 
2.41);  Gass.,  17  fév.  1830  (D.p.30.1.113)  ;  Cass.,  24  janv.  1833 
(S.  33.1.209);  Toulouse,  24 nov.  1832  (S.  33.2.316)  ;  Ageo,  21  janv. 
1836  (S.  36.2.266);  Bordeaux,  26  juill.  1838  (S.  39.2.51);  Nîmes, 
22  mars  1839  (D.p.  39.2.461)  ;  Bordeaux,  30  juill.  1849  (S.  50.2. 
37);  Gass.,  4  déc.  1850  (S.  51.1.179);  Gass.,  18fév.  1851  (S.  51.1. 
340);  Gass.,  22  fév.  1854  (S.  54.1.173);  Cass.,  9  mai  1855  (S.  55. 
1.791);  Nîmes,  22  avr.  1858  (S.  58.2.586). 

738.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  constituant  une  renonciation  à  l'action  en  rescision  pour 
cause-de  lésion,  l'exécution  libre,  volontaire,  faite  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  du  partage  testamentaire,  et  résultant  de 
l'aliénation,  sans  réserve  aucune,  par  un  copartagé,  des  biens 
qui  lui  ont  été  attribués,  et  de  la  participation  avec  ses  cohéritiers 
à  lalicitation  de  la  partie  indivise  d'un  immeuble  dont  le  partage 
attribuait  l'autre  moitié  à  un  des  cohéritiers.  —  Cass.  req.  rej., 
28  fév.  1877  (Rev.  Not.,  n.  5519). 

739.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  se  prescrit  par 
dix  ans,  conformément  à  l'art.  1304,  C.  civ.  La  prescription  de 
deux  ans,  établie  par  l'art.  1676,  est  spéciale  à  l'action  en  resci- 
sion ouverte  en  matière  de  vente,  et  ne  saurait  être  étendue  à 
celle  qui  est  ouverte  en  matière  de  partage.  —  Chabot,  sur  l'art. 
887,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  590,  texte  et  note4l. 

740.  Le  délai  court  contre  les  majeurs  à  dater  du  jour  du 
partage,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  découverte  de  la 
lésion.  Il  n'en  est  pas  de  ce  vice  comme  de  la  violence,  du  dol, 
ou  de  l'erreur.  Si,  dans  ces  trois  derniers  cas,  la  prescription  ne 
commence  à  courir,  aux  termes  de  l'art.  1304,  que  de  la  cessa- 
tion de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol  et  de  l'erreur,  c'est 
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parce  que  jusque-là  la  partie  dont  le  consentement  est  entaché  de 
l'un  ou  l'autre  de  ces  vices,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'agir. 
Au  contraire,  celui  qui  est  victime  d'une  lésion,  est  mis  en  de- 
meure de  la  reconnaître  du  moment  même  où  il  l'éprouve,  ce 
vice  n'affectant  ni  la  volonté,  ni  l'intelligence,  qu'on  peut  tou- 
jours le  supposer,  et  qu'ainsi  on  doit,  à  moins  de  négliger  le  soin 
de  ses  affaires,  en  vérifier  l'existence,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  pour- 
suivre la  redressement.  —  Dunod,  Traité  des  prescriptions,  p.  J58  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  157;  Malpel,  n.  318;  Duranton,  t.  7,  n.  590; 
Larombière,  Des  obligations,  t.  3,  sur  l'art.  1304,  n.  27;  Demol., 
t.  17,  n.  477;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  590,  texte  et 
note  42. 

74f .  Les  juges  peuvent  donner  pour  point  de  départ  à  la 
prescription  décennale,  opposée  à  une  demande  en  rescision  de 
partage,  non  pas  l'acte  écrit  qui  a  sanclionné  le  partage,  mais 
une  convention  verbale  antérieure  à  cet  acte,  si  d'ailleurs  il  y  a, 
de  cette  convention,  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Li- 
moges, 5  mars  1870  (Rev.  Noi.,  n.  2767). 

742.  Le  délai  de  dix  ans  ne  commence  à  courir  contre  les 
mineurs  ou  les  interdits  qu'à  partir  de  la  majorité  ou  de  la  levée 
de  l'interdiction. — G.  civ.,  1304,  al.  1  et  3;  Delvincourt,  t. 2,  p.  157; 
Malpel,  n.  318;  Demol.,  t.  17,  n.  478  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626, 
p.  591,  texte  et  note  43. 

743.  Le  Gode  a  gardé  le  silence  sur  les  effets  de  la  rescision 
du  partage;  il  faut,  en  conséquence,  appliquer  les  règles  du  droit 
commun  sur  les  effets  de  la  rescision  des  conventions. 

744.  L'effet  général  de  la  rescision,  dit  M.Demolombe  (t.  17, 
n.  499),  est  de  rétablir  les  choses  in  prœleritum,  comme  si  la  con- 
vention rescindée  n'avait  jamais  existé  ;  et  on  peut  dire,  sous  ce 
rapport,  que  la  rescision  agit  à  l'instar  de  la  condition  résolutoire. 
D'où  il  suit  que  le  partage  rescindé  est  à  considérer  comme  non 
avenu  ;  que  l'indivision  est  réputée  avoir  toujours  duré;  et  qu'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  partage. 

745.  Chacun  des  cohéritiers  est  autorisé  à  demander  un  nou- 
veau partage,  et  tenu,  d'autre  part,  à  rapporter  à  la  masse  les 
objets  compris  dans  son  lot. 

74G.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  fruits  et  intérêts 
doivent,  ou  non,  être  rapportés  à  la  masse,  il  faut  distinguer.  Si 
le  partage  a  été  rescindé  pour  dol  ou  violence,  ceux  des  cohéritiers 
qui  auront  pratiqué  le  dol  ou  la  violence,  devront  restituer  ce 
qui,  dans  les  fruits  ou  intérêts  qu'ils  auront  perçus  depuis  le  jour 
du  partage,  excédait  la  part  à  laquelle  ils  avaient  droit;  tandis 
que,  au  contraire,  ceux  des  cohéritiers  qui  auraient  été  victimes 
du  dol  ou  de  la  violence,  ou  qui,  sans  en  être  victimes,  les  auraient 
ignorés,  ne  devront  la  restitution  de  cet  excédent,  s'il  était  en 
leur  faveur,  qu'à  compter  du  jour  où  ils  auraient  connu  les  vices 
du  partage. 

747.  Si  le  partage  a  été  rescindé  pour  cause  de  lésion,  la  resti- 
tution des  fruits  ou  intérêts  excédaut  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre 
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des  cohéritiers,  ne  sera  due,  soit  par  les  cohéritiers  demandeurs, 
soit  par  les  cohéritiers  défendeurs,  que  du  jour  où  la  demande  en 
rescision  a  été  formée,  car,  en  général,  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée  (art.  2268);  et,  particulièrement,  en  matière  de  resci- 
sion pour  lésion,  c'est  Terreur,  et  non  pas  la  mauvaise  foi,  que  le 
législateur  présume. 

748.  Mais  les  cohéritiers  défendeurs  dont  la  mauvaise  foi 
aurait  été  constatée,  seraient  tenus  de  restituer  les  fruits  et  inté- 
rêts par  eux  perçus  à  partir  du  jour  du  partage,  dans  la  propor- 
tion de  ce  qui  excéderait  la  part  à  laquelle  ils  avaient  droit.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  572  ;  Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  626,  p.  585  ;  Demol.,  t.  17,  n.  511. 

749.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  les  conséquences  de  l'action 
en  rescision  réfléchissent,  en  général,  contre  eux. 

750.  Ainsi,  tous  les  droits  réels  concédés,  sur  des  immeubles 
héréditaires,  par  l'un  ou  l'autre  des  cohéritiers  défendeurs  à  cette 
action,  s'évanouissent  lorsque,  par  suite  du  nouveau  partage,  ces 
immeubles  ne  sont  pas  tombés  dans  son  lot.  —  Arg,  art.  1183, 
1681  et  2185,  C.  civ.;  Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  5;  Toullier,  t.  4, 
n.  573  ;  Poujol,  sur  l'art.  887,  n.  6;  Malpel,  n.  312  ;  Demol.,  1. 17, 
n.  505;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  585  et  586.  —  Comp.  Cass., 
29  juin  1859  (S.  59.1.885).  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  159. 

751.  Quant  aux  aliénations  consenties  par  le  demandeur  en 
rescision,  elles  doivent  être  maintenues;  car  il  ne  se  peut  pas 
qu'il  ait  le  droit  d'évincer  lui-même  ceux  auxquels  il  doit  garan- 
tie. Il  est  vrai,  dit  M.  Demolombe  (t.  17,  n.  503),  que  les  cohéri- 
tiers défendeurs,  qui  sont  fondés  à  demander  que  tous  les  biens 
héréditaires  soient  rapportés  à  la  masse,  ne  doivent  pas,  eux, 
garantie  à  ces  tiers  acquéreurs,  auxquels  ils  n'ont  rien  transmis  ; 
et  il  semble,  dès  lors,  qu'ils  seraient  fondés  à  prétendre  que  les 
biens  qui  se  trouvent  dans  leurs  mains,  doivent  être,  en  effet, 
remis  à  la  masse.  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  l'éviction  qu'ils 
leur  feraient  supporter  par  une  telle  prétention,  aurait  pour 
résultat  d'ouvrir  un  recours  en  garantie  contre  le  demandeur  en 
rescision,  et  par  conséquent,  d'entraver  l'exercice  de  cette  action, 
qui  doit  toujours  être  libre  vis-à-vis  d'eux,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  dol  ou  violence,  ou  lésion. 

752.  En  ce  qui  concerne  les  aliénations  de  meubles,  elles 
doivent  être  maintenues,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  le  deman- 
deur en  rescision,  soient  qu'elles  aient  été  consenties  parle  défen- 
deur, et  quelle  que  soit  la  cause  de  la  rescision.,  lésion,  ou  même 
dol  et  violence.  —  Demol.,  t.  17,  n.  502. 

753.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  elles  auraient  été  consenties  au  profit  de  tiers  de  mau- 
vaise foi  ;  comme,  par  exemple,  si  le  défendeur  à  la  demande  en 
rescision  déjà  intentée,  se  pressait  de  vendre  son  lot  à  vil  prix  au 
profit  d'un  tiers,  qui  serait  complice  de  la  fraude.  —  Demol., 
loc.  cit. 
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|  i  1 .  —  Frais  du  partage.  ; 


754.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  frais  de  partage, 
non  seulement  les  frais  de  l'état  liquidatif  et  autres  procès-ver- 
baux dus  au  notaire,  mais  aussi  tous  les  frais  de  justice  faits  pour 
arriver  au  partage,  ceux  des  jugements  rendus  sur  les  difficultés, 
ainsi  que  ceux  du  jugement  d'homologation.  —  Michaux,  Liquid. 
et  part. ,  n.  2838. 

755.  Les  frais  de  partage  sont  à  la  charge  de  la  succession. 
Ils  sont  supportés  par  tous  les  héritiers,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  héréditaires,  pro  modo  emolumenti. 

756.  Il  en  est  ainsi  quand  le  partage  est  amiable,  et  même 
quand  il  est  fait  en  justice,  sur  la  provocation  ou  à  cause  de  l'in- 
capacité d'un  ou  de  plusieurs  héritiers.  —  Bioche,  n.  23;  Chabot, 
sur  l'art.  838,  n.  4  et  5;  Yazeille,  IV;  Dutruc,  n.  472. 

757.  Toutefois,  si  un  héritier  élevait  des  contestations  sans 
but,  mal  à  propos,  ou  dans  un  pur  esprit  de  chicane,  il  devrait 
être  condamné  aux  dépens.  —  Bioche,  vis  Partage,  n.  69,  et  Dé- 
pens, n.  101  ;  Dutruc,  n.  473. 

758.  Le  légataire  universel,  dans  le  cas  d'existence  d'un  hé- 
ritier légitime,  ne  supporte  pas  seul  les  frais  de  scellés,  d'inven- 
taire et  de  partage.  Ces  frais  font  partie  du  passif  de  la  succession, 
et  le  légataire  contribue  au  paiement  des  dettes  avec  les  héritiers, 
au  prorata  de  son  émolument.  —  C.  civ.,  871,  1009  et  1012; 
Roll.  de  Vill.,  v°  Partage,  n.  372. 

759.  Lorsqu'on  liquide  en  même  temps  la  communauté  et  la 
succession  du  prédécédé.  les  frais  se  partagent  entre  les  deux 
masses,  proportionnellement  à  l'importance  de  chacune  d'elles,  et 
eu  égard  aussi  aux  détails  que  comporte  chacune  des  deux  opé- 
rations. En  général,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (v°  Partage, 
n  .374) ,  la  proportion  est  environ  des  deux  tiers  pour  la  communauté 
et  d'un  tiers  pour  la  succession.  Cela,  dit-il,  n'a  pas  besoin  d'être 
justifié,  et,  d'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  la  succession  a  déjà 
supporté  sa  part  dans  les  frais  du  partage  de  la  communauté. 

760.  Les  frais  d'une  liquidation  de  reprises,  par  acte  séparé, 
après  la  renonciation  de  la  femme,  sont  à  la  charge  du  mari  ou 
de  sa  succession  :  le  mari,  dans  l'espèce,  étant  débiteur,  doit  les 
frais  de  la  quittance.  —  Paris,  14  août  1840. 

761.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la  liqui- 
dation de  reprises  a  lieu  par  suite  de  séparation  de  biens. 

762.  Lorsque  les  biens  faisant  l'objet  d'un  partage  sont  soumis 
à  un  usufruit,  les  frais  du  partage  sont  une  charge  de  la  propriété 
et  doivent  être  supportés  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  609, 
C.  civ.;  ainsi  :  —  le  nu  propriétaire  les  paie,  et  l'usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  ;  —  ou  l'usufruitier  les  avance,  et  il  a  la 
répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, n.  887  ;  Michaux,  n.  2849. 
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763.  Du  reste,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dans  la  succession  des 
deniers  suffisants  pour  acquitter  ces  frais,  il  est  évident  que  c'est 
le  parti  qui  doit  être  suivi  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier  comme  du 
nu  propriétaire;  et  tel  est  l'usage,  dit  Rolland  de  Villargues,  v° 
Partage,  n.  371. 

76  4.  Tous  les  coparlageants  sont  tenus  solidairement  du 
paiement  des  frais  et  honoraires  du  notaire.  —  Cass.,  27  janv. 
1812. 

765.  Et  cette  solidarité  ne  reçoit  aucune  atteinte,  quoique  le 
notaire  ait  accordé  un  délai  à  l'une  des  parties  particulièrement. 
—  Toulouse,  20  avril  1847. 

766.  Mais,  bien  que  le  notaire  ait  une  action  solidaire  en 
paiement  des  frais  de  partage  contre  toutes  les  parties  qui  ont 
concouru  à  l'acte,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette  solidarité 
ne  se  retrouvent  plus  quand  il  s'agit  de  demander  la  taxe  ou  d'exer- 
cer une  répétition  contre  le  notaire  quia  perçu  des  émoluments 
trop  élevés.  Il  n'y  a  là  qu'un  droit  personnel  à  chacun  des  inté- 
ressés qui  agit,  dans  ce  cas,  pour  sa  part  et  portion,  dans  son  in- 
térêt propre,  et  n'a  droit  à  répéter  que  sa  part  dans  les  émolu- 
ments payés  en  trop,  sans  pouvoir  engager  les  autres  parties.  — 
Seine,  22  juin  1875  (Rev.  Not.,  n.  4990). 

767.  Les  frais  d'un  partage  amiable  et  volontaire  fait  par  un 
notaire  entre  cohéritiers,  dans  leur  intérêt  exclusif  et  sans  l'in- 
tervention d'aucun  créancier,  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  pri- 
vilège à  titre  de  frais  de  justice. —  Cass.,  14  février  1853  (S. 
53.1.246). 

768.  Ordinairement,  les  tribunaux  ordonnent  que  les  frais  de 
partage  seront  prélevés  sur  la  masse  des  biens  à  partager;  mais 
ce  mode  de  faire  n'implique  pas,  pour  cela,  l'existence  d'un  pri- 
vilège ;  et  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  prélèvement, 
ou  si  les  créanciers  de  l'un  des  copartageants  s'y  opposaient,  ces 
frais  ne  devraient  pas  être  payés  par  voie  de  prélèvement.  — 
Cass.,  11  décembre  1834  (S.  35.1.937). 

769.  Les  frais  d'un  partage  entre  cohéritiers,  bien  que  fait 
en  justice,  ne  sont  nullement  privilégiés,  et  ne  sauraient  consti- 
tuer, en  faveur  de  la  partie  qui  les  a  exposés,  qu'une  simple 
créance  recouvrable  par  les  voies  du  droit  commun.  —  Pau, 
12  mai  1863  (Rev.  Not,,  n.  684).  — Junge  conf.,  Toulouse,  16  mai 
1863  (S.  63 .2.197).  —  Contra:  Gondom,  24  novembre  1864  (S. 
65.2.350),  et  Die,  29  mars  1865  (S.  66.2.97). 

770.  Les  frais  d'un  partage  de  succession  fait  en  justice  ne 
donnent  lieu  à  aucun  privilège  au  profit  soit  du  notaire,  soit  de 
l'avoué,  qui  en  ont  fait  l'avance,  lorsque  l'instance  en  partage  a 
été  introduite  dans  le  seul  intérêt  du  copartageant demandeur,  et 
avant  la  naissance  des  droits  de  ses  créanciers;  et  surtout  lorsque 
le  notaire  et  l'avoué  auxquels  sont  dus  les  frais  de  partage  ne  les 
ont  pas  réclamés  immédiatement  après  la  liquidation  judiciaire, 
mais  seulement  dans  une  contribution  ouverte  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  du  mobilier  de  leur  client,  provoquée  posté- 
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rieurement  par  un  autre  créancier.  —  Cass.,  24  juin  1867  (Rev. 
Not.,  n.  1945). 

771 .  M.  Dutruc  enseigne,  du  reste,  que  les  frais  dont  il  s'agit 
seraient,  au  contraire,  garantis  par  un  privilège,  si  le  partage 
avait  été  fait  dans  l'intérêt  commun  des  héritiers  et  des  créan- 
ciers, et  une  doctrine  conforme  semble  s'induire  de  l'arrêt  qui 
précède.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  n.  368. 

77£.  Le  même  auteur  pense,  en  outre,  que  l'avoué  (et  il  y  a 
même  raison  de  décider  à  l'égard  du  notaire)  peut,  dans  tous  les 
cas,  exercer,  pour  le  recouvrement  des  frais  de  partage  qui  lui 
sont  dus,  le  privilège  de  copartageant  qui  appartient  à  son  client 
et  qui  s'applique  à  tous  les  droits  transmis  à  celui-ci  par  l'événe- 
ment du  partage,  en  principal  et  accessoires.  —  Dutruc,  Partage 
de  succession,  n.  51  et  471. 

773.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  fait  assister  d'un  conseil, 
avocat,  notaire,  avoué,  les  honoraires  de  ce  conseil  ne  doivent  pas 
figurer  dans  l'état  liquidatif  et  restent  à  la  charge  individuelle  de 
celle  des  parties  qui  l'a  appelé.  —  C.  de  proc.  civ.,  art.  977. 

774.  Les  honoraires  des  partages  amiables  se  règlent,  comme 
les  actes  ordinaires,  de  gré  à  gré,  entre  le  notaire  et  les  clients. 
Ils  sont  fixés  généralement  dans  la  proportion  de  la  longueur  du 
travail  et  de  l'importance  de  la  masse  active  brute.  Le  taux  des 
honoraires  proportionnels  varie,  d'ailleurs,  suivant  l'usage  et  les 
tarifs  divers  adoptés  par  la  plupart  des  Chambres  de  discipline.  A 
Paris,  on  ne  prend  pour  base  de  la  perception  de  ces  honoraires 
que  la  valeur  des  biens  réellement  partageables,  abstraction  faite 
des  rapports  et  du  passif. 

775.  Quant  aux  partages  judiciaires,  l'art.  171  du  tarif  de 
1807  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  passé  aux  notaires,  pour  la  forma- 
tion des  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  et  la 
formation  de  la  masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et 
des  fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants,  une 
somme  correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le  juge  ar- 
bitrera avoir  été  employées  à  la  confection  de  l'opération.  » 

776.  Cet  article  a  été  diversement  interprété.  On  en  a  induit 
d'abord  que  les  honoraires  des  partages  judiciaires  ne  doivent 
être  rétribués  que  par  vacations.  Le  législateur  aurait-il  pensé 
que  «  lors  de  ces  partages  les  difficultés  delà  succession  étant  ha- 
bituellement résolues,  la  masse  déterminée  et  liquide,  le  travail 
se  trouve  simplifié  et  peut  plus  facilement  s'évaluer  par  vaca- 
tions ?  »  Ce  sont  les  termes  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  Laval,  rapportés  par  Rolland  de  Villargues  (Journ., 
art.  5060). 

777.  Cette  interprétation  conduisit  à  un  singulier  résultat  : 
les  notaires  crurent  ne  plus  pouvoir  procéder  autrement  que  par 
vacations.  C'étaient  des  procès-verbaux  de  comparution,  de  re- 
mise qui  se  multipliaient  à  l'infini  ;  aucun  ordre,  aucune  mé 
thode;  l'ancienne  manière  si  parfaitement  exposée,  si  savante,  des 
liquidations  avait  disparu.  —  Roll.  de  Vill.,  loco  cit. 
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778.  Mais,  cette  interprétation  du  tarif  de  1807  était  évidem- 
menterronée.  —  Rolland  de  Villargues  {Rép.y  v°  Partage,  n.379), 
et  M.  Michaux  (Liquid.  et  partage ,  n.  2868  et  2809)  font  remar- 
quer, avec  raison,  que  le  partage  judiciaire  est  aussi  compliqué 
que  le  partage  fait  à  l'amiable.  Il  demande  quelquefois  même 
plus  de  soins  et  de  recherches,  car  il  offre  souvent  de  grandes 
difficultés  que  ne  tranche  pas  ici  l'accord  des  parties.  Vainement 
objecterait-on  que  les  difficultés  de  la  succession  sont  habituelle- 
ment résolues  d'avance  par  le  tribunal.  Il  est  très  rare  que  quel- 
ques questions  soient  portées  devant  la  justice  avant  que  le  no- 
taire ait  fait  lui-même  son  travail.  D'ailleurs,  la  solution  de  ces 
questions  n'a  pas  pour  résultat,  en  général,  de  réduire  le  travail 
du  notaire.  Telle  base  est  fixée,  voilà  tout.  Les  opérations  restent 
les  mêmes,  leur  nombre,  leur  complication.  Enfin,  aux  difficultés 
ordinaires  du  fond  viennent  se  joindre  ici  celles  de  la  forme.  Les 
partages  judiciaires  sont  compliqués  de  formalités  qui  exigent  de 
nouveaux  soins  de  la  part  du  notaire. 

779.  Aussi,  a-t-on  fini  par  comprendre,  ajoutent  les  mêmes 
auteurs,  que  le  législateur  n'avait  pu  méconnaître  l'importance 
de  l'opération  confiée  au  notaire,  sa  nature  et  les  complications 
qu'elle  présente,  au  point  de  la  réduire  à  une  série  de  procès- 
verbaux  de  comparution.  On  a  compris  aussi  qu'un  travail  liqui- 
datif demande  à  être  fait  avec  suite,  dans  le  recueillement,  et 
que  le  notaire  doit  y  donner  tous  ses  soins  en  l'absence  des  par- 
ties. Le  mode-  de  taxe  admis  par  l'art.  171  du  tarif  de  1807  est 
reconnu  aujourd'hui  tout  à  fait  insuffisant,  et  il  est  abandonné 
non  pas  seulement  par  beaucoup  de  juges  taxateurs,  mais  encore 
par  la  jurisprudence,  qui,  sans  adopter  en  principe  l'honoraire 
proportionnel,  s'en  rapproche  cependant  de  plus  en  plus  ;  et  l'on 
peut  citer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  janv. 
1840,  dans  lequel  on  lit  que  «  le  nombre  des  ayants  droit  à  cette 
succession,  leurs  intérêts  divers,  l'importance  de  la  masse  active, 
s'élevant  à  plus  de  deux  millions,  l'examen  et  l'apurement  des 
comptes  avec  plusieurs  maisons  de  commerce,  les  soins,  enfin, 
donnés  aux  affaires  de  cette  succession  pendant  plusieurs  années, 
ont  nécessité  l'emploi  de  nombreuses  vacations  qui  justifient 
l'allocation  desdits  honoraires  (10,912  fr.).  »  —  Journ.  Nol., 
art.  10593.  —  V.  Amiaud,  Tarif  des  Nol.,  t.  2,  p.  20. 

780.  Il  a  été  longtemps  d'usage  de  porter  dans  les  liquida- 
tions et  surtout  dans  celles  amiables,  à  l'article  relatif  aux  hono- 
raires de  ces  opérations,  une  somme  égale  au  dixième  de  ces  ho- 
noraires et  dont  l'affectation  était  une  gratification  en  faveur  de 
l'étude.  Ce  dixième  était  réparti  entre  les  clercs  rétribués;  il  fai- 
sait partie  de  leurs  rétributions,  et  cette  allocation  a  été  longtemps 
admise  en  taxe  par  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  homologuait  les 
liquidations  judiciaires  dans  lesquelles  elle  était  indiquée.  Mais 
cet  usage  a  été  déclaré  illégal  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  4  janv.  1840,  et  avec  raison  ;  car  les  clients  ne  sont  pas 
obligés  de  payer  les  appointements  des  clercs,  et,  lorsque  les  ho- 
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noraires  ont  été  perçus,  le  notaire  ne  peut  rien  exiger  en  sus  des 
parties.  — Amiaud,  t.  1,  p.  514. —  Y.  Gratifications  d'étude. 

781.  Généralement,  les  frais  et  honoraires  des  partages  sont 
fixés  par  l'acte  qui  contient  la  liquidation,  et  c'est  même  nécessaire 
quand  il  s'agit  d'un  partage  judiciaire.  Les  magistrats  doivent  con- 
naître l'importance  des  frais  réclamés  et  être  mis  à  même  d'en  véri- 
fier l'exactitude.  Tous  ces  frais  doivent  être  taxés, ainsi  que  ceux  des 
avoués  et  du  commissaire- priseur  qui  a  fait  la  vente  mobilière. 

78£.  Le  mémoire  présenté  à  la  taxe  doit  comprendre  non 
seulement  les  frais  relatifs  à  l'état  liquidatif  et  aux  procès-verbaux 
d'ouverture,  de  communication,  de  clôture  et  d'approbation,  mais 
aussi  tous  les  frais  faits  antérieurement,  tels  que  ceux  de  testa- 
ment, dépôt  de  testament,  inventaire,  délivrance  de  legs  et  autres. 
Touchés  ou  non,  lors  de  la  liquidation,  ces  frais  sont  suscepti- 
bles de  la  taxe,  et  c'est  à  tort  qu'on  les  reçoit  directement  du 
commissaire-priseur  ou  qu'on  les  porte  au  passif  de  la  succession, 
sans  les  avoir  fait  taxer.  —  Mollot,  Liquid.  judic.,n.  400;  Michaux, 
Liquid.  et  Partage,  n.  2883  et  2884. 

783.  Lorsque  la  liquidation  est  peu  importante,  si  les  droits 
d'expédition  égalent  ou  dépassent  l'allocation  du  tarif,  il  serait 
d'usage,  d'après  un  auteur,  que  le  notaire  perçoive  seulement  les 
droits  de  rôle,  et  qu'il  délivre  gratis  la  première  copie,  quand  le 
chiffre  des  honoraires  proportionnels  dus  sur  l'actif  net  parta- 
geable, dépasse  le  droit  d'expédition.  Nous  ne  saurions,  dit 
M.  Amiaud,  admettre  ces  propositions  Si  cet  usage  est  en  vigueur 
à  Paris,  comme  paraît  le  croire  M.  Mollot,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  se  soit  répandu,  et,  en  tout  cas,  il  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence la  plus  ancienne  des  parlements  de  Paris,  ainsi  qu'à  l'esprit 
du  tarif  de  1807.  L'honoraire  proportionnel  et  l'honoraire  de  rôles 
rémunèrent  deux  espèces  de  travaux  tout  à  faits  différents,  et  ils 
ne  font  point  double  emploi.  Les  rôles  d'expédition  ou  d'extraits 
se  compteraient  donc  en  sus  des  honoraires  proportionnels.  — 
Tarif  des  Not.,  t.  1,  p.  508. 

784.  Contrairement  à  l'opinion  émise  par  M.  Michaux  {Liquid. 
et  Part.,n.  2878),  nous  pensons  avec  MM  Mollot  (n.  396  )  et  Amiaud 
(loc.  cit.),  que  la  délivrance  de  ces  extraits  ou  de  l'expédition  ne 
saurait  avoir  lieu  de  droit  et  sans  réquisition  des  parties,  qui 
restent  juges  de  la  nécessité  ou  de  l'opportunité  de  lever  ces 
pièces.  Le  silence  des  parties  ne  saurait  équivaloir  à  une  demande 
de  leur  part.  Mais  la  demande  qu'elles  feraient  d'une  expédition 
ou  d'un  extrait  n'aurait  pas  besoin  d'être  appuyée  d'une  réquisi- 
tion écrite.  Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  On  doit  admettre  d'ailleurs,  qu'en  délivrant  un 
extrait  ou  une  expédition  le  notaire  n'a  fait  que  se  conformer  à 
la  demande  de  la  partie. 

785.  Si  les  extraits  de  l'acte  de  partage  proprement  dit  doi- 
vent être  rejetés  de  la  taxe,  comme  compris  dans  les  honoraires 
alloués  au  notaire  pour  la  confection  de  l'acte,  cette  décision  ne 
doit  s'entendre  que  du  partage  lui-même  et  de  la  désignation 
des  immeubles  compris  dans  chacun  des  lots;  mais  chacun  des 
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copartageants  ne  peut  se  refuser  à  acquitter  ce  qui  lui  est  réclamé 
pour  l'expédition  de  l'établissement  de  propriété  des  biens  com- 
pris dans  son  lot.  —Seine,  jugement  précité  du  22  juin  1875  (Bev. 
Not.,  n.  4990). 

786.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  décision 
s'appliquait  à  un  acte  reçu  dans  une  étude  de  Paris  où,  d'ordinaire, 
certains  droits  de  rôle  ne  sont  pas  comptés  lorsque  des  honoraires 
proportionnels  sont  demandés  —  Suprà,  n.  783. 

1 12.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Sect.  I.  —  Législation  et  jurisprudence  anciennes.  —  Législation  intermé- 
diaire (n.  787). 

—  II.  —  Législation  actuelle.  —  Tarifs  (n.  791). 

—  III.  —  Justification  de  la  copropriété  (n.  813). 

—  IV.  —  Droit  gradué  (n.  846). 

—  V.  —  Droits  de  soulte  (n.  874). 

—  VI.  —  Licitation  n.  (924). 

1.  —  Biens  meubles  (n.  924). 

2.  —  Biens  immeubles  (n.  930). 

3.  —  Droit  de  transcription  (n.  980). 

—  VIL  —  Actes  équipollents  à  partage  (n.  1025). 

— VIII.  —  Dispositions  indépendantes  du  partage  (n.  1034). 

—  IX.  — Actes  portant  modification  ou  annulation  des  partages  (n.  1061). 
— ■    X.  —  Solutions  diverses  et  amendes  (n.  1072). 

Section  I.  —  Législation  et  jurisprudence  anciennes.  —  Législation 

INTERMÉDIAIRE, 

787.  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  2  et  suiv.)  que  le  partage  est 
aujourd'hui  déclaratif  de  propriété,  tandis  qu'à  Rome,  il  était,  au  contraire, 
attributif.  C'est  au  régime  féodal  que  remonte  l'origine  de  la  transforma- 
tion qui  s'est  opérée  :  elle  eut  d'abord  principalement  pour  but  de  justifier, 
en  faveur  des  actes  de  partage  l'affranchissement  du  payement  des  droits 
de  lods  et  ventes.  Elle  s'introduisit  ensuite  dans  le  droit  civil,  et  il  est 
arrivé,  chose  remarquable,  dit  M.  Demolombe  (t.  17,  n.  255),  qu'une  fois 
reçue  dans  le  droit  civil,  elle  finit,  par  des  vicissitudes  diverses,  par  y 
obtenir  une  extension  que  la  législation  fiscale  à  son  tour  n'a  pas  voulu 
lui  reconnaître,  et  que  même  elle  lui  refuse  encore  aujourd'hui. 

788.  Ainsi,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  ne  percevait  pas, 
en  matière  de  partage,  le  droit  de  lods  et  ventes  exigible  sur  toutes  les 
transmissions  à  titre  onéreux. 

789.  La  législation  du  centième  denier,  qui  servit  de  transition  entre 
les  droits  féodaux  et  l'enregistrement  moderne,  accepta  sans  difficulté  la 
nature  déclarative  du  partage.  «  Chaque  cohéritier,  écrivait  Bosquet  (Dict., 
des  Dow.,  y0  Part.),  est  censé,  par  une  fiction  de  droit,  avoir  eu  la  pro- 
priété spéciale  de  son  lot,  dès  l'ouverture  de  la  succession  ou  du  titre 
commun,  à  l'effet  d'assigner  sur  sa  portion  les  droits  de  ses  créanciers  et  d'en 
dégager  le  surplus  des  biens  qui  était  commun  avant  le  partage.  Le  partage 
n'est  point  par  lui-même  sujet  au  droit  de  centième  denier,  qui  n'est  dû 
que  pour  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  ;  il  déclare 
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et  réalise  la  part  de  chaque  hérititier,  et  cette  part  peut  consister  en  meubles 
ou  effets  de  l'hérédité,  sans  donner  ouverture  aux  droits.  »  Le  seul  impôt 
exigible  était  celui  de  contrôle  (alors  gradué  selon  la  valeur  des  biens)  et 
remplacé  aujourd'hui  par  le  droit  fixe  gradué.  —  L.  du  22  frim.  an  vn, 
art.  68.  §  3,  n.  2;  L.  du  28  fév.  1872;  Garnier,  Rêp.  gèn.,  v°  Partage, 
n.  123Ï0,  et  Rèp.  pêr.,  n.  2019;  Championnière,  Dissertations  (Rev.  delèg., 
an.  1837,  1838,  t.  7,  p.  405,  et  t.  8,  p.  151);  Dût.  rèd.,  v°  Partage. 

790.  Le  décret-loi  du  19  déc.  1790  assujettit  au  droit  de  vingt  sous 
par  cent  livres  : 

Les  actes,  contrats  et  transactions  passés  pardevant  les  officiers  publics 
qui  contiendraient  entre  copropriétaires  partage,  licitation,  cession  et  trans- 
port de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  à  raison  du  prix  de  ce  qui  sera 
transporté  aux  cessionnaires  (lre  classe  du  tarif,  4e  section,  n.  3); 

Et  au  droit  de  quarante  sous  par  cent  livres,  les  licitations  portant  adju- 
dication à  d'autres  que  les  copropriétaires  des  biens  immeubles  réels  ou 
fictifs  (lre  classe,  6e  section,  n.  1). 

La  loi  du  4  therm.  an  iv  porta  à  4  p.  100  le  tarif  des  licitations  au 
profit  d'étrangers  et  à  2  p.  100  les  licitations,  et  les  retours  de  partages 
d'immeub'es  réels  entre  les  copropriétaires  au  même  titre  (art.  3  et  4). 

Cette  dernière  expression  est  remarquable  en  ce  qu'elle  rappelait  la 
nécessité  d'un  titre  commun  entre  le  colicitant  acquéreur  et  les  cédants  et 
écartait  le  tiers  acquéreur  du  bénéfice  de  la  réduction  du  tarif. 

Section  IL  —  Législation  actuelle.  —  Tarifs. 

791.  L'art.  68,  |  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  avait  tarifé  le 
partage  au  droit  fixe  invariable,  dans  les  termes  suivants: 

«  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  trois  francs.... 

«  Les  partages  de  biens,  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires  à 
«  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  S'il  y  a  retour, 
«  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera  perçu  aux  taux  réglés  pour  les 
«  ventes.   » 

79X5.  Le  droit  fixe  de  3  fr.  a  été  élevé  à  5  fr.  par  l'art.  45,  n.  3,  de  la 
loi  du  28  avril  1816  (infrà,  n.  796),  et  transformé  en  droit  gradué  par  la 
loi  du  28  février  1872  (infrà,  n.  798). 

793.  On  vient  de  voir  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'a,  par  son 
art.  68,  §  3,  n.  2,  soumis  les  partages  au  droit  fixe  qu'avec  la  restriction 
que  s'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet,  sera  perçu  au  taux 
réglé  pour  les  ventes. 

794.  Et  l'art.  69,  réglant  la  perception  sur  ces  retours,  a  tarifé  au 
droit  de  2  p.  100  les  retours  de  partages  de  biens  meubles  (§  5,  n.  7), 
et  au  droit  de  4  p.  100  les  retours  de  partages  de  biens  immeubles 
(I  7,  n.  5). 

795.  Pareillement,  en  ce  qui  concerne  les  licitations,  le  même  article  a 
assujetti  au  droit  do  2  p.  100,  •  les  parts  et  portions  acquises  par  licitation 
de  biens  meubles  indivis  »  (§  5,  n.  6),  et  au  droit  de  4  p.  100  «  les  parts 
et  portions  acquises  par  licitation  des  biens  immeubles  acquises  par  licita- 
tion »  (|  7,  n.  4). 

796.  Aux  termes  de  l'art.  45,  n.  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  «  sont 
sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs  les  partages  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soil,  pourvu  qu'il  en  soit 
justifié  ». 

797.  Et,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la  même  loi  du  28  avril  1816, 
€  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  d'un  et  demi  pour  cent,  et  la 
transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ». 
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798.  La  loi  du  28  février  1872  dispose  : 

«  Art.  1er.  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis 
par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  par  les  lois  subséquentes,  les  actes  ci-après, 
sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ....  5°  les  partages  de  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  entre  copropriétaires,  cohéritiers  et  coassociés  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  le  montant  de  l'actif  net  partagé  ; 

«  Art.  2.  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  A  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  francs  et  au-dessous, 
et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs  ni 
dispositions  susceptibles  d'évaluation  ; 

«  A  10  francs,  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  francs, 
mais  n'excédant  pas  10,000  francs  ; 

«  A  20  francs,  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  francs, 
mais  n'excédant  pas  20,800  francs  ; 

a  Et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par  chaque  somme  ou  valeur  de 
20,000  francs  ou  fraction  de  20,000  francs. 

«  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  vsera 
suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

«  Art.  3.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de  l'enregistrement 
des  actes  spécifiés  en  l'article  1er,  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs 
ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  est  établie  par  des  actes  ou 
écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements,  il  sera  perçu,  indépen- 
damment des  droits  simples  supplémentaires,  un  droit  en  sus,  lequel  ne 
peut  être  inférieur  à  50  francs.  » 

•799.  La  soulte  étant  le  prix  de  l'acquisition  que  fait  le  copartageant  de 
tout  ce  qui  excède  sa  part  virile,  il  en  résulte  que,  si  l'on  s'en  tenait  aux 
deux  dispositions  ci-dessus  transcrites  (suprà,  n.  794),  la  loi  serait  in- 
complète en  ce  qu'elle  n'offrirait  pas  à  la  perception  un  droit  propre  pouj 
chaque  nature  de  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  partage.  C'est  ce  qui 
arriverait,  notamment,  toutes  les  fois  que  l'indivision  comprendrait  des 
créances  qui,  bien  qu'appartenant  à  la  catégorie  des  meubles,  sont  cepen- 
dant régies  par  des  dispositions  spéciales. 

800.  Mais  il  y  a  lieu  de  combiner  les  §  5,  n.  7,  et  §  7,  n.  5,  de 
l'art.  69  avec  le  §  3,  n.  3,  du  même  article,  pour  appliquer  le  droit  de 
1  p.  100  aux  soultes  qui  concernent  des  créances.  C'est  dans  cet  esprit  que 
par  délibération  du  24  mars  1835  {Journ.  Enreg.  11187),  l'Administration  a 
décidé  que  le  partage  de  créances  entre  tous  les  copropriétaires,  dans  le- 
quel on  stipule  que  celui  qui  a  le  lot  le  plus  faible  recevra  une  somme  de 
ses  copartageants  pour  égaliser  sa  part  aux  autres,  est  passible  du  droit  de 
1  p.  100,  comme  une  soulte  ou  transport  de  créances,  outre  le  droit  fixe. 

801.  Il  faut  même  généraliser  cette  règle  et  appliquer  le  tarif  spécial 
à  différentes  espèces  de  valeurs  mobilières  ,  toutes  les  fois  que  la  soulte 
stipulée  a  pour  objet  un  excédent  d'attribution  dans  un  partage  de  ces 
valeurs. 

80S5.  Ainsi,  la  soulte  dans  un  partage  de  rentes  sur  l'Etat  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit,  parce  que  l'art.  70,  §3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et  mutations. 

803.  Ainsi  encore,  dans  le  partage  de  marchandises  neuves  d'un  fonds 
de  commerce,  le  droit  de  soulte  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à  50  cent, 
p.  100  par  application  de  Part.  7  de  la  loi  du  28  février  1872. 

804.  De  même  aussi  la  soulte  ou  la  licitation  de  biens  indivis  avec 
l'Etat  ne  sera  passible  que  du  droit  spécial  de  2  p.  100  (art.  6,  loi  du 
15  flor.  an  x). 

805.  Quant  au  droit   sur  la  soulte  d'un  partage  de  rentes  sur  parti  - 
xiii.  36 
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culiers,  il  doit  être  liquidé  à  2  p,   100.  —  Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
1  5,  n.  2. 

806.  De  ce  que  le  partage  pur  et  simple  n'est  pas  déclaratif,  il  suit  que 
s'il  est  t'ait  sousscing  privé  ou  verbalement,  il  n'est  pas  sujet  à  l'enregis- 
trement dans  un  déiai  déterminé,  et  l'enregistrement  n'en  devient  obligatoire, 
lorsqu'il  est  sous  seing  privé,  que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  en  justice 
ou  par  acte  notarié. 

8©7.  Cependant,  s'il  contient  stipulation  de  soulte  applicable  à  des  im- 
meubles, il  est  passible  du  double  droit  sur  la  soulte,  s'il  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date.—  Gomp.  Bordeaux  (trib.  civ.),  18  août 
1845,  Journ.  Earej.,  n.  13830;  Cass.  6  mai  1856  (S.  56.1.615). 

8©8.  La  pénalité  encourue  est  à  calculer  sur  les  dispositions  trans- 
latives d'immeubies  ou  de  fonds  de  commerce,  mais  non  sur  le  droit  gradué 
ou  sur  les  droits  d'obligation  ou  de  quittance. 

8©9.  Il  convient  de  remarquer  que,  par  application  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  23  août  1871,  le  copartageant  qui  reçoit  une  soulte  peut,  s'af- 
franchir du  droit  en  sus,  en  déposant  au  bureau  de  l'enregistrement  l'acte 
de  partage,  ou  en  faisant  la  déclaration  de  la  convention  dans  le  délai 
d'un  mois  après  l'expiration  du  délai  ordinaire. 

81©.  Un  partage  sous  seing  privé  fait  sans  soulte  est  passible  du  droit 
gradué  établi  par  la  loi  du  28  février  1872,  bien  qu'il  ait  acquis  date  cer- 
taine avant  la  promulgation  de  cette  dernière  loi.  —  C.  de  cass.,  ±6  juin 
1878  (Rev.  Not.,  n.  58;)2).  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  liquidation 
des.  droits  d'enregistrement  doit  être  faite  conformément  à  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  où  le  "droit  s'est  ouvert,  et  a  été,  par  conséquent,  acquis  au 
Trésor  ;  que,  si  les  droits  de  mutation  et  ceux  des  actes  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  déiai  déterminé  sont  immédiatement  acquis  au  Trésor 
et  doivent,  par  conséquent,  être  perçus  d'après  les  tarifs  existant  au  moment 
du  décès  ou  de  la  rédaction  de  l'acte,  il  en  est  autrement  des  droits  fixes 
à  percevoir  sur  les  actes  énoncés  en  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et  spécialement  sur  les  partages  sousscing  privé  ne  donnant  lieu  à  aucune 
soulte,  lesquels  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixé 
par  la  loi  ;  —  ...  qu'il  importe  peu  que  ces  actes  aient  acquis  date  certaine 
par  la  mort  d'un  des  signataires,  arrivée  avant  la  promulgation  d  îs  nou- 
veaux tarifs,  puisque,  cette  circonstance  n'ayant  pas  rendu  l'enregistrement 
obligatoire,  le  Trésor  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  réclamer  le  paiement 
du  droit  ;  —  Et  attendu  que  la  loi  du  28  février  1872,  en  déterminant  sui- 
vant un  mode  nouveau  la  quotité  du  droit  d'enregistrement  auquel  étaient 
assujettis  par  fart.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  par  les  lois  subsé- 
quentes, les  actes  énoncés  dans  son  art.  1er,  et,  particulièrement  sous  le 
|  5,  les  partages  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  faits  sans  soulte  ni  re- 
tour, n'a  r<mdu  obligatoire  l'enregistrement  de  ces  actes  avant  qu'il  en  soit 
fait  usage,  ni  imposé  aux  parties  un  délai  pour  remplir  cette  formalité.  — 
D'où  il  suit,  etc.  » 

81t.  Les  tarifs  fixés  parlaloi  s'appliquent  d'ailleurs,  sans  distinction 
aux  licitatiohs  et  aux  partages  faits  erjusiice,  comme  aux  licitations  et  aux 
partages  volontaires. 

81  S.  Les  partages  de  biens  entre  l'Etat  et  des  particuliers  sont  en- 
registrés gratis.  Lorsque,  dans  un  partage  entre  l'Etat  et  un  particulier, 
il  est  stipulé  une  soulte  payable  par  l'Etat,  il  n'est  dû  aucun  droit  sur  la 
soulte. — L.  2J2frim.  an  vu,  art.  70,  §2,  n.  1. — Mais  si  la  soulte  est  payée 
à  l'Etat,  il  est  dû  le  droit  de  2  p.  100  déterminé  pour  les  ventes  des  biens 
de  l'Etat.  — L.  26  vend,  an  vu,  et  15  floréal  an  x,  art  6. 

Section  III.  —  Justification  de  là  copropriété. 

813.  Le  partage  pur  et  simple  a  été  exonéré  du  droit  proportionnel 
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pour  deux  raisons:  la  première,  c'est  que  l'opération  qu'il  constate  n'est 
pas  translative  de  propriété;  la  seconde,  c'est  qu'il  est  un  acte  regardé 
comme  un  complément,  une  suite  nécessaire  entre  les  intéressés  des  muta- 
tions qui  ont  déj;i  subi  le  droit  proportionnel.  —  Rapport  de  Duchâtel  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  18  fruct.  an  vi. 

814:.  Aussi,  résulta— t— il  des  expressions  mêmes  du  texte,  que  la  per- 
ception restreinte  au  droit  fixe  (droit  gradué)  est  subordonnée  à  la  justi- 
fication de  la  propriété  antérieure.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  n.  2; 
L.  28  avril  1816,  art,  45,  n.  3. 

81 5.  L'art.  1er,  n.  5,  de  la  loi  du  28  lev.  1872,  ne  reproduit  pas,  il  est 
vrai,  les  expressions  «  pourvu  qu'il  soit  justifié  du  titre  de  la  copropriété  »; 
mais,  cette  répétition  n'était  pas  nécessaire.  L'établissement  du  droit  fixe 
gradué  ne  porle  aucune  atteinte  à  la  distinction  posée  par  la  loi  de  l'an  vu, 
entre  les  conditions  de  la  perception  du  droit  fixe  et  les  éléments  de  l'exigi- 
bilité du  droit  proportionnel. 

816.  D'un  autre  côté,  c'est  au  tarif  particulier  aux  ventes  (2  p.  100 
sur  les  meubles,  5,50  p.  100  sur  les  immeubles)  que  sont  soumis  les  con- 
trats par  lesquels  un  autre  qu'un  coproprié  aire  devient  acquéreur. 

81  "7.  Sans  la  justification  de  la  copropriété,  il  serait  trop  facile  de  dis- 
simuler une  transmission  complète  sous  la  couleur  d'un  partage,  en  ap- 
pelant à  l'attribution  de  biens  désignés,  des  personnes  entièrement  étran- 
gères à  la  propriété  de  ces  biens. 

818.  La  preuve  de  la  copropriété  est  à  la  charge  de  La  partie  et  elle 
doit  avoir  un  double  objet.  Elle  doit  établir:  1°  Que  l'on  n'a  fait  figurer 
dans  l'indivision  que  des  biens  qui  lui  appartiennent  :  2°  Que  l'on  n'a  pas 
appelé  au  partage  des  personnes  qui  doivent  lui  rester  étrangères.  — 
Comp.  Versailles,  2  mai  1861  (Rev.  Not.,  n.  311). 

819.  En  ce  qui  concerne  la  justification  du  droit  des  copartageants,  la 
disposition  préliminaire  de  l'acte  de  partage  fait  ordinairement  connaître 
la  qualité  et,  par  conséquent,  le  droit  de  chacun  de  ces  derniers,  Ce  droit 
résulte,  soit  de  la  loi,  soit  de  la  convention  qui  a  donné  naissance  à  l'in- 
division qu'il  s'agit  de  faire  cesser. 

8SO.  L'Administration  ne  doit,  d'ailleurs,  contester  les  énonciations 
contenues  dans  l'acte  de  partage  qu'avec  beaucoup  de  reserve.  En  aucun 
cas,  son  droit  ne  saurait  aller  jusqu'à  soulever  des  questions  d'Etat.  Elle 
doit  regarder,  jusqu'à  preuve  contraire,  ces  énonciations  comme  étant 
l'expression  exacte  de  la  vérité.  Autrement,  sous  prétexte  de  percevoir 
l'impôt,  elle  porterait  le  trouble  dans  les  familles.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Partage,  n.  12347  ;  Championnière  et  Rigaud,  n.  2670. 

8£1.  Il  est  certain  que  le  partage  doit,  pour  conserver  son  caractère 
légal,  ne  porter  que  sur  des  biens  dépendant  réellement  de  la  masse  com- 
mune, et  on  ne  saurait  contester  à  la  Régie  le  droit  de  déjouer  les  combi- 
naisons frauduleuses  qui,  en  introduisant  dans  le  lotissement  des  objets  non 
indivis  ou  même  des  valeurs  fictives,  tendraient  à  faire  bénéficier  du  droit 
fixe  des  soultes  ou  transmissions  véritables.  Mais  ne  serait-ce  pas  restreindre 
singulièrement  l'application  du  droit  fixe  en  matière  de  partage,  et  deman- 
der souvent  l'impossible,  que  d'obliger  les  parties  à  fournir  des  titres  de 
propriété,  si  le  receveur  l'exige,  pour  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
compris  dans  l'indivision  ?Ne  faut-il  pas  plutôt  s'en  rapporter  à  cet  égard 
aux  seules  déclarations  et  reconnaissances  faites  par  les  parties  dans  l'acte, 
bien  que  non  appuyées  de  preuve,  en  laissant  la  preuve  contraire,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  charge  de  la  Régie? 

8£&.  Certains  jugements  sont  allés  jusqu'à  imposer  aux  parties,  d'une 
manière  absolue,  la  preuve  de  la  propriété.  — (Le  Havre,  4  déc.  18  ib*  et  27 
août  1851;  Dali..,  47.4.217,  n.  49;  Journ.  Enreg.,  14132;  Agen,  iO  fév. 
18i0.  Mais  d'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  ont  adopté  une   sorte   de 
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moyen  terme,  en  considérant  les  énonciations  des  actes  de  partage  comme 
généralement  suffisantes,  sauf  aux  tribunaux  à  en  apprécier  la  valeur, 
d'après  les  faits  et  circonstances,  toutes  les  fois  que  la  Régie  invoquera  des 
motifs  sérieux  d'en  suspecter  la  sincérité.  —  Seine,  3  mai  1843  ;  Chalon, 
8  mai  1845;  Issoudun,  10  mars  1849;  Vassy,  11  mars  1847  ;  Versailles. 
1«  juill.  1847;  Gien,  10  août  1847;  Limoges,  29  mai  1850;  Orléans, 
20  août  1851,  etc.,  décisions  dont  on  rapproche  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  du  6  mars  1851  ;  Dali.,  47.3.176  et  4.218,  n.  50;  Journ. 
Enreg.,n.  13251,  13732,14332,  14967  et  15301. 

823.  Ainsi,  la  jurisprudence,  par  un  tempérament  équitable,  tend  à 
considérer  les  énonciations  des  actes  de  partage  comme  suffisantes  en 
général  à  établir  l'existence  et  la  cause  de  l'indivision.  Ces  énonciations 
âoivent  être  provisoirement  présumées  sincères  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où,  d'après  les  motifs  invoqués  par  la  Régie,  elles  paraîtraient  sérieusement, 
soit  impliquer  quelque  mutation  secrète,  antérieure  au  partage,  soit  dégui- 
ser sous  l'apparence  d'un  partage,  une  véritable  translation  de  propriété,  qu'il 
appartiendrait  aux  tribunaux  d'en  suspecter  la  valeur  et  de  mettre  les  par- 
ties en  demeure  de  fournir  la  preuve  de  leur  exactitude. 

824:.  On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  comme  formant  une  justification 
juridique,  la  déclaration  de  la  partie  intéressée,  qui  n'est  appuyée  d'aucun 
document,  et  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  la  vraisemblance.  On  lit, 
à  cet  égard,  dans  le  jugement  déjà  cité  du  tribunal  civil  de  Versailles,  du 
2  mai  1861  :  «  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  ni  limité  le  genre  di 
justification  à  exiger  des  parties  ;  qu'il  suffit  d'une  justification  par  toutes 
voies  légales  ;  —  Que  si  les  déclarations  des  parties,  leurs  reconnaissances,, 
sont,  en  général,  dans  les  actes  de  partage,  d'une  valeur  juridique  équi- 
valant à  Justification  suffisante,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  être  dénuées 
de  vraisemblance  et  de  n'être  pas  contredites  par  les  faits  de  la  cause, 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  en  fait  si  ces  déclarations  ou  re- 
connaissances sont  mensongères.  »  (Rev.  Not.,  n.  311.) 

825.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  ce  jugement,  et  fondé  sur 
la  prétendue  violation  ou  fausse  application  des  art.  1319  et  1116,  G.  civ.; 
et  68,  |  3,  n.  2,  de  la  loi  de  frimaire,  a  été  rejeté  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  que  le  droit  fixe  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  actes  qui  pré- 
sentent les  caractères  constitutifs  du  partage,  et  non  sur  ceux  qui  déguisent 
sous  cette  forme  une  vente  ou  cession;  que  la  loi  exige,  à  cet  effet,  qu'en 
matière  de  partage  des  biens,  meubles  et  immeubles,  il  soit  suffisamment 
justifié  de  la  propriété  des  choses  partagées.  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
non  seulement  la  propriété  des  valeurs  en  portefeuille  dont  l'acte  de  par- 
tage fait  attribution  aux  demandeurs  n'est  pas  justifiée,  mais  que  le  con- 
traire est  prouvé  par  les  documents  de  la  cause  ;  que  le  jugement  attaqué, 
en  rapprochant  entre  eux  les  actes  souscrits  le  même  jour  et  presque  au 
même  instant,  pour  induire  de  ce  rapprochement  que  l'acte  du  10  déc. 
1856,  qualifié  partage,  constituait  en  réalité  un  acte  de  vente  soumis  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  non  seulement  n'a  pas  violé  les  dispo- 
sitions précitées,  mais  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;  Rejette.  » 
—  Cass.,  13  mai  1862  (Rev.  Not.,  loco  cit.). 

826.  Il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  la  justification  de  biens  compris 
dans  un  partage  résultait  suffisamment:  1°  soit  des  explications  posté- 
rieures des  parties  appuyées  sur  des  documents  intimes  et  de  famille  (Saint- 
Ouentin,  17  mars  1852  );  2°  soit  de  la  production  de  registres  et  papiers 
domestiques  (Toulon,  30  mai  1865,  Garnier,  Rèp.  pér. ,  n.2224)  ;  3°  soit 
même  des  présomptions  graves  précises  et  concordantes  dont  l'appréciation 
est  laissée  à  l'examen  du'juge  (Saintes,  13  mars  1855;  Chalon-sur-Saône, 
8  mars  1845,  Journ.  Enreg.,  n.  13732). 

827.  Rien  ne  s'opposerait  non  plus  à  ce  que,  dans  le  délai   de  deux 
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ans,  la  perception  fût  modifiée  à  la  suite  de  justifications  résultant  de  do- 
cuments antérieurs.  —  Sol.,  22  janv.  1869;  2  déc.  1869. 

828.  Si  l'Administration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  soutenir 
que  tout  acte  de  partage  contient  la  présomption  que  les  biens  partagés 
appartiennent  aux  copartageants  en  vertu  d'une  mutation  secrète  antérieure 
au  partage,  cette  présomption  tombe  devant  la  preuve  contraire.  Cette 
preuve  peut  se  tirer,  soit  des  termes  mômes  de  l'acte,  soit  de  circonstances 
en  dehors  de  l'acte.  —  Ruffec  (Trib.  civ.),  31  mai  1869  (Rev.  Not., 
n.  2798). 

829.  La  règle  constamment  reconnue  par  l'Administration,  et  d'après 
laquelle  les  Receveurs  n'étant  pas  des  autorités  constituées,  il  peut  être  pro- 
duit devant  eux  des  actes  non  enregistrés,  doit  être  suivie  en  matière  de 
justification  de  la  copropriété  des  biens  compris  dans  un  partage.  — 
Y.  Communauté  conjugale,  n.  2067. 

830.  Toutefois,  s'il  fallait  discuter  en  justice  sur  le  caractère  de  ces 
écrits,  la  formalité  devrait  d'abord  en  être  requise. 

831.  La  preuve  de  la  copropriété,  exigée  pour  que  les  partages  de 
biens  meubles  et  immeubles  faits  sans  soulte  ni  retour  soient  seulement 
passibles  du  droit  fixe,  n'a  pas  besoin  d'être  établie  par  titres.  En  cas  de 
contestation,  de  la  part  de  la  Régie,  de  l'existence  et  de  l'importance  des 
valeurs  mobilières  et  créances  mentionnées  dans  un  tel  partage,  les  juges 
peuvent,  sur  la  demande  des  parties,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de 
vérifier  la  sincérité  des  déclarations  de  celles-ci, en  prescrivant  aux  experts 
de  n'avoir  égard  dans  leurs  appréciations  qu'aux  livres,  registres  et  autres 
documents  écrits  que  leur  fourniraient  les  parties  ;  sauf  aux  intéressés, 
après  le  dépôt  au  greffe  du  rapport  des  experts,  à  produire  des  mémoires 
supplémentaires.  —  Cass.  (ch.  civ.),  4- juin  1867  (Rev.  Not.,  n.  1998). 

832.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  cas  de  contestation  sur  l'indivi- 
sion des  valeurs  partagées,  cette  indivision  peut  être  constatée  au  moyen 
de  la  vérification,  par  experts,  des  livres  sociaux;  et  que  l'Administration, 
qui  a  élevé  à  tort  des  doutes  sur  ce  point  de  fait,  doit  être  condamnée  aux 
dépens.  —  Dole,  24  mai  1876,  Journ.  Enreg.,  n.  20117. 

833.  Les  prélèvements  que  chaque  époux  a  droit  d'exercer  sur  la  masse 
des  biens  de  la  communauté  ne  sont  pas  de  simples  créances  ;  ils  consti- 
tuent un  véritable  droit  de  propriété  ou  copropriété.  L'attribution  au  mari 
ou  à  la  femme  acceptante  de  valeurs  de  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  reprises  n'implique  donc  aucune  transmission  et  ne  donne 
point  ouverture  au  droit  proportionnel. 

834.  Mais  il  est  nécessaire  que  ces  reprises  soient  justifiées.  Au  cas 
contraire,  le  droit  de  4  p.  100  est  dû  sur  la  moitié  des  reprises  non  justi- 
fiées. —  Nontron,  19  août  1843  (Journ.  Enreg.,  art.  13357-2°);  Gien, 
10  août  1847  (Journ.  Enreg.,  art.  14332). 

835.  L'attribution  de  valeurs  comprises  en  un  partage  faite  à  l'un  des 
copartageants  qui  n'y  avait  aucun  droit  de  copropriété,  équivaut  à  une  mu- 
tation à  titre  onéreux,  constituant,  suivant  les  cas,  soit  une  vente  ou  une 
dation  en  payement,  soit  un  échange. 

836.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  mère  reçoit,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses 
droits  dans  ses  immeubles  indivis  avec  son  fils,  des  biens  personnels  à  ce 
dernier,  ne  peut  être  considéré  comme  un  partage,  et  donne  ouverture  au 
droit  fixé  pour  les  échanges.  —  Yvetot,  26  janv.  1866  (Journ.  Enreg., 
art.  18253).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Tulle,  28  juin  1853  (Journ.  Enreg., 
art.  15710-5). 

837.  L'acte  par  lequel  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  d'un  même 
objet  conviennent  de  transformer  leurs  droits  respectifs  en  une  portion  de 
la  pleine  propriété,  ne  constitue  point  un  partage,  mais  un  échange,  et  les 


566  PARTAGE,  §  12. 

droits  d'enregistrement  doivent  être   perçus  en  conséquence.  —   Gass., 
4  août  1869  (Rev.  NoL,  n.  2500). 

838.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  qui  n'a  pas  d'héritiers  à 
réserve  maintient  la  dévolution  légale  de  ses  biens  entre  ses  héritiers  natu- 
rels, et  assigne  certains  de  ces  biens  spécialement  à  quelques-uns  des  héri- 
tiers, constitue  un  legs  pur  et  simple,  qui  attribue  la  propriété  aux  béné- 
ficiaires. En  conséquence,  ceux-ci  consentent  une  aliénation  à  titre  onéreux 
lorsque,  dans  un  partage,  ils  reçoivent  des  valeurs  mobilières  en  remplace- 
ment des  immeubles  légués.  Mais  leur  émolument  ne  doit  être  calculé 
qu'après  déduction  sur  la  masse,  du  montant  des  legs  de  sommes  d'argent. 
—  Gass.,  13  déc.  1876  (Journ.  Enreg.,  art.  20241). 

839.  Quand  des  immeubles  appartenant  primitivement  à  plusieurs 
personnes  ont  été  l'objet,  delà  part  d'un  des  copropriétaires  indivis, d'actes 
constatant  sa  propriété  exclusive,  leur  attribution,  dans  un  acte  qualifié 
partage,  à  un  autre  des  propriétaires  primitifs,  constitue  une  vente,  passi- 
ble du  droit  de  mutation  a  titre  onéreux.  —  Cass.,16  fév.  1881  (Rev.Not., 
n.  6425). 

840.  Le  bail  à  métairie  perpétuelle,  anciennement  usité  dans  les 
provinces  du  Limousin  et  de  la  Marche,  ne  conférait  au  preneur  aucun 
droit  de  propriété,  bien  que  le  bailleur  fût  tenu,  en  cas  d'expulsion,  de 
lui  abandonner  un  tiers  du  fonds  ou  de  lui  payer  une  indemnité  équiva- 
lente. 

En  conséquence,  l'acte  qui,  mettant  fin  au  bail,  divise  le  domaine  entre 
le  maître  et  le  colon,  pour  en  attribuer  un  tiers  à  celui-ci,  est  impropre- 
ment qualifié  partage  et  donne  ouverture  au  droit  de  vente  sur  cette  der- 
nière part.  —  Ghambon  (ïrib.  civ.),  21  mars  1882  (Rev.  Not.,  n.  428). 

841.  Lorsque  l'origine  et  la  copropriété  de  sommes  d'argent  comprises 
dans  un  partage  de  succession  ne  sont  pas' justifiées,  et  qu'il  résulte  des 
circonslances  que  ces  sommes  constituent,  en  tout  ou  en  partie,  des  soultcs 
payées  par  quelques-uns  des  copartageants,  le  droit  de  4  p.  100  est  exigible 
sur  ces  sommes. 

84&.  Lorsque  des  cohéritiers,  dans  le  but  d'égaliser  les  lots  d'un 
partage  et  de  se  soustraire  ainsi  au  payement  du  droit  de  soulte,  ont  com- 
pris dans  la  masse  indivise,  des  valeurs  mobilières  doht  ils  avaient  disposé 
précédemment,  il  doit  être  fait  abstraction  de  ces  valeurs  pour  la  liquidation 
des  droits  à  percevoir.  —  Argentan,  29  déc.  1859  (Journ.  Enreg., 
art.  17085). 

843.  De  même,  lorsque,  dans  un  partage,  le  prix  de  la  vente  d'une 
propriété,  touché  antérieurement  par  tous  les  copartageants  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits,  est  rapporté  à  la  masse  et  attribué  à  l'un  d'eux, 
pour  former  et  égaliser  son  lot,  ce  rapport  et  Cette  attribution  ont  le 
caractère  d'une  soulte.  —  Mamers,  19  mai  1863  (Garnier,  Rép.  pér., 
art.  182S). 

844.  Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'une  somme  dépendant  d'une  succession 
échue  à  deux  cohéritiers  ait  été  touchée  conjointement  par  ces  derniers, 
pour  que  le  partage  qui  attribue  ultérieurement  à  l'un  des  héritiers  des 
immeubles,  et  à  l'autre  cette  créance,  donne  ouver'urc  au  droit  de  soulte. 
Quoique  la  quittance  de  la  somme  ayant  été  donnée  conjointement  par  les 
deux  cohéritiers  puisse  faire  naître  la  présomption  que  cette  somme  a  été 
reçue  par  égale  part  par  les  ayants  droit,  cette  quittance,  qui  n'a  eu  pour 
but  que  de  constater  d'une  manière  régulière  la  libération  du  débiteur,  ne 
prouve  pas  qu'une  attribution  ait  été  faite  à  chacun  des  cohéritiers;  l'indi- 
vision ne  cessera  réellemont  qu'après  le  partage.  On  peut  présumer  que  la 
somme  n'a  pas  été  partagée  entre  les  cohéritiers;  qu'elle  a  été  placée  ou 
réservée  pour  le  compte  de  la  succession,  et  cette  présomption  est  d'autant 
plus  fondée  que  l'acte  de  partage  énonce  formellement  que  c'est  la  créance 
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qui  a  été  partagée,  et  non  une  somme  équivalente  rapportée  par  chacun 
des  cohéritiers.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  et  le  droit  de  soûl  te  serait 
dû,  si  l'acte  de  partage  ou  la  quittance  constataient  que  chacun  des  cohé- 
ritiers a  reçu  sa  part  dans  la  somme  payée:  les  ayants  droit  seraient  a'ors 
devenus  détinitivement  propriétaires  de  ce  qu'ils  auraient  perçu,  et  l'un 
d'eux  ne  pourrait  contraindre  l'autre  à  un  rapport.  Dans  ce  cas,  si  le  rap- 
port d'une  somme  égale  à  la  somme  payée  à  chacun  des  héritiers  avait  lieu 
par  leur  consentement  unanime,  ce  rapport  ne  serait  plus  fait  en  valeurs 
de  la  succession,  mais  en  va'eurs  tirées  du  patrimoine  de  chacun  des  cohé- 
ritiers, et  ce  droit  de  soulte  serait  exigible.  —  Journ.  Enreg.,  art. 
16171-1. 

845.  Ainsi,  le  droit  de  soulte  est  dû,  lorsque,  après  avoir  partagé 
provisoirement  les  valeurs  mobilières  d'une  succession,  l'un  des  coparta- 
geants  a  disposé  de  ces  va'eurs,  et  que,  lors  du  partage  définitif,  il  paye 
une  somme  qui  les  représente  à  son  cohéritier  pour  compléter  sa  oart 
héréditaire.  —  Cass.,  25  mai  18.41;  Inst.  Rég.,  n.  1661,  §  9. 

Section  IV.  —  Droit  gradué. 

846.  Le  droit  gradué  est  dû  sur  l'actif  net  partagé.  Ce  sont  les  termes 
formels  de  l'art.  1,  n.  5,  de  la  loi  du  28  fév.  1872.  Il  y  a  donc  lieu  de  déduire 
de  la  valeur  des  biens  compris  dans  le  partage,  toutes  les  dettes  et  toutes 
les  charges  dont  le  défunt  était  le  débiteur  ou  qui  grèvent  les  biens  par- 
tagés. 

•841'.  Ainsi,  pour  asseoir  le  droit  gradué,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la 
masse  de  la  succession  les  biens  cédés  à  titre  de  soulte. 

848.  Le  droit  gradué  de  partage  est  dû  sur  les  intérêts,  mentionnés 
dans  l'acte,  des  dettes  actives,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  l'actif  les 
intérêts  des  dettes  passives  lorsqu'il  n'en  apas  été  fait  état  dans  le  contrat. 
—  Gaillac  (Trib.  civ.),  9  mai  1877  (Journ.  Eiireg.,  art.  20518); 

849.  Si  l'existence  des  intérêts  des  dettes  avait  été  mentionnée  dans  le 
contrat,  il  n'est  pas  douteux  que  la  déduction  en  aurait  été  légitime.  Le 
tribunal,  pour  la  repousser,  s'est  fondé  sur  ce  fait  particulier  que  le  contrat 
n'en  conîenait  ni  la  mention,  ni  le  rappel.  Les  droits  d'enregistrement  étant 
perçus  d'après  les  stipulations  des  actes,  et  le  partage  n'exprimant  pas 
que  les  intérêts  du  passif  étaient  dus,  la  liquidation  du  droit  sur  l'actif  net 
se  trouvait  régulière,  et  elle  ne  pourrait  être  rectifiée  par  des  déclarations 
postérieur  s.  Les  parues  doivent,  pour  éviter  ce  résultat,  avoir  soin  d'ex- 
primer dans  les  actes  qu'il  existe  un  passif  à  déduire  et  en  faire,  le  cas 
échéant,  la  déclaration  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
22frim.,  an  vn.  —  Garnier,  Rép.  pêr.,  art.  4937. 

850.  L'acte  qui  ne  contient  que  la  composition  des  lots  n'est  pas  passible 
du  droit  gradué;  ce  droit  n'est  exigible  que  sur  l'acte  qui  constate  le- tirage 
au  sort.  —  Chartres  (Trib.  civ.),  22  déc.  1876  (Jovrn/ Enreg  ,art.  20334). 

851.  Lorsqu'il  est  attribué  à  un  héritier  sa  part  dans  la  masse  com- 
mune, le,  surplus  restant  dans  l'indivision,  le  droit  gradué  doit  être  liquidé 
sur  la  totalité  des  biens,  et  un  second  droit  gradué  est  dû  sur  le  partage 
ultérieur  qui  intervient  entre  les  autres  héritiers.  —  Même  jugement. 

852.  Les  biens  donnés  à  titre  de  partage  anticipé  compris  dans  un 
partage  fait  par  acte  postérieur  à  la  donation  doivent  être  soumis  au  droit 
gradué.  —  Même  jugement. 

853.  Le  rapport  fait  par  un  cohéritier  à  ses  cohéritiers  a  pour  effet 
de  faire  rentrer  à  la  masse  soit  le  bien  lui-même  qui  a  fait  l'objet  de  la 
donation,  soit  la  valeur  de  ce  bien.  Dans  le  premier  cas,  il  se  fait  en  nature  ; 
dans  le  second  cas,  en  moins  prenant.  Mais  quel  que  soit  le  mode  employé, 
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la  masse  se  trouve  réellement  augmentée  de  toute  la  valeur  rapportée. 
L'actif  net  à  partager  dont  parle  la  loi  comprend  donc  les  valeurs  ohjets 
du  rapport,  comme  les  valeurs  qui  n'étaient  jamais  sorties  du  patrimoine 
du  défunt.  Il  s'ensuit  que  le  droit  gradué  doit  être  liquidé  aussi  bien  sur 
les  biens  rapportés  que  sur  les  autres  valeurs  dépendant  de  la  succession.  Et 
il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  à  cet  égard,  entre  les  rapports  effectués 
en  nature  et  les  rapports  faits  en  moins  prenant.  —  V.  Dissertations,  Rev. 
Not.,  n.  4382  et  4862. 

854.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  le  calcul  du  droit  fixe  gradué  à 
percevoir  sur  le  montant  de  l'actif  net  partagé  par  acte  liquidatif,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'opérer  la  déduction  des  rapports  réels  effectués  soit  en  nature, 
soit  en  moins  prenant.  —  Seine  (Trib.  civ.),  5  juill.  1873,  Rev.  Not., 
n.  4437. 

855.  Est  soumis  au  droit  gradué  le  montant  du  rapport  en  moins  pre- 
nant opéré  fictivement  par  un  enfant  doté,  pour  déterminer  dans  une  liqui^ 
dation  la  quotité  disponible,  et  fixer  les  droits  respectifs  des  copartageants. 
—  Seine  (Trib.  civ.),  22  nov.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4525). 

856.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  au  droit 
lixe  gradué  les  rapports  en  moins  prenant  compris  dans  un  partage  pour 
le  règlement  des  intérêts  des  cohéritiers  et  l'égalisation  de  leurs  lots.  — 
Seine  (Trib.  civ.),  7  mars  1874  (Rev.  Not.,  n.  4744). 

85T.  Le  pourvoi  formé  contre  ces  deux  jugements  a  été  rejeté  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  15  mars  1875  (Rev.  Not.,  n.  4907). 

858.  Le  droit  gradué  est  dû  sur  le  montant  des  rapports  fictifs  aussi 
bien  que  sur  les  autres  valeurs  réelles  de  la  communauté  comprises  dans 
le  partage.  Il  y  a  lieu  dev  déduire  de  l'actif,  pour  le  calcul  de  ce  droit,  la 
soulte  qui  représente  des  valeurs  cédées  et  sur  lesquelles  le  droit  de  muta- 
tion a  été  perçu.  Mais,  si  cette  soulte  est  affectée  au  paiement  du  passif 
déjà  déduit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  opérer  la  distraction.  —  Seine  (Trib. 
civ.),  19  décembre  1874  (Garn.,  Rêp.  p'er.,  art.  4092). 

859.  Le  droit  gradué  est  exigible,  non  seulement  sur  les  valeurs  qui 
font  l'objet  du  lotissement  d'un  partage,  mais  aussi  sur  le  montant  des 
rapports  à  l'égard  desquels  les  cohéritiers  déclarent  s'être  réglés.  —  Caen, 
23  juillet  1880  (Garn.,  Rép.  pèr.,  art.  5709).  —  V.  dans  le  même  sens, 
Seine,  5  décembre  1874  (Rev.  Not.  n.  4849). 

860.  Le  droit  gradué  dû  sur  un  partage  de  communauté  doit  être  perçu 
sur  les  rapports  fictifs  faits,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  à  raison 
des  dots  constituées  par  l'un  des  époux  et  payées  avec  des  deniers  de  la 
communauté.  —  Délib.  Rég.,  27  sept.,  2  oct.  1872  (Rev.  Not.,  n.  4340). 

861.  Mais  les  sommes  données  entre-vifs  à  un  héritier  renonçant,  et 
qui  sont  rapportées  fictivement  à  la  masse  en  vue  de  déterminer  la  quotité 
disponible  ne  sont  pas  soumises  au  droit  gradué.  —  Sol.  Rég..  5  nov.  1872 
(Journ.  Enreg.,    art.  19863). 

862.  Lé  partage  d'une  communauté,  après  acceptation  de  la  femme, 
est  passible  du  droit  gradué,  sans  déduction  des  reprises  exercées  par  les 
époux.  —  Délib.  Rég.,  14-15  mars  1873  (Rev.  Not.,  n.  4382);  Boulogne, 
29  juillet  1875  (Journ.  Enreg.,  art  19967)  ;  Bordeaux,  26  août  1878  (Journ. 
Enreg.,  art.  20879). 

863.  Jugé,  toutefois,  que  le  droit  gradué,  applicable  au  partage  de  la 
communauté,  n'est  pas  dû  si  tous  les  biens  sont  attribués  à  la  femme  non 
renonçante  en  payement  de  ses  reprises.  —  Lyon  (Trib.  civ.),  5  déc.  1879 
(Journ.  Enreg.,  n.  21822). 

864.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  reprises  dues  à  un  époux, 
se  compensant  de  plein  droit  avec  les  récompenses  dont  il  est  débiteur,  il 
s'ensuit  que,  pour  asseoir  le  droit  gradué  dû  sur  un   partage   de  commu- 
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nauté,  il  y  a  lieu  de  déduire  les  reprises  d'un  époux  du  montant  des  ré- 
compenses qui  lui  sont  dues.  —  Jour.  Enreg.,  art.  19263  et  19275. 

81? 5.  La  récompense  due  par  l'époux  survivant  à  la  communauté,  et 
dont,  il  n'est  pas  fait  état  dans  le  partage  ne  peut  subir  la  perception  du 
droit  gradué.  Cette  omission  serait,  suivant  les  circonstances,  de  nature  à 
altérer  !a  régularitédu  partage,  et  l'Administration  pourrait,  le  cas  échéant, 
en  faire  ressortir  une  mutation  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Mais  il 
est  manifeste  que  le  droit  gradué,  assis  sur  le  montant  des  valeurs  parta- 
gées, ne  saurait  l'être  sur  des  valeurs  laissées  en  dehors  de  la  masse.  — 
Nogent-le-Rotrou.  4  mai  1877  {Journ.  Enreg.,  art.  20636). 

866.  La  loi  du  28  février  1872  n'a  pas  modifié  le  principe  de  la  plu- 
ralité des  droits  en  matière  de  partage.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  qu'il  n'était 
dû  qu'un  seul  droit  fixe,  quel  que  fût  le  nombre  des  successions  partagées, 
lorsque  le  partage  avait  eu  lieu  entre  les  mêmes  parties  et  par  un  seul  acte. 
(Délib.  Rég.,  8  germ.  an  vin;  Sol.,  10  juin  1869);  et  la  même  règle  doit 
encore  être  suivie  aujourd'hui. 

86*7.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  successions  ne  sont  pas  échues 
aux  mêmes  héritiers.  Il  faut  alors,  de  toute  nécessité,  faire  deux  partages 
distincts,  et,  quoiqu'ils  soient  constatés  dans  le  même  acte,  chacun  d'eux 
n'en  conserve  pas  moins  son  individualité  propre.  Là  perception  de  plu- 
sieurs droits  est  donc  justifiée  dans  ce  dernier  cas.  —  Garnier,  Rêp.  gên., 
v°  Partage,  n.  12474.3. 

868.  Il  a  été  décidé,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  du 
28  août  1844  (Journ.  Enreg.,  art.  14142),  que  le  partage,  par  le  même  acte, 
d'une  communauté  entre  époux  et  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé, 
entre  ses  enfants,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  Les  principes  sur 
lesquels  cette  solution  repose  doivent  également  être  appliqués  aujourd'hui 
pour  la  perception  du  droit  fixe  gradué. 

869.  Le  droit  gradué  est  dû  pour  le  partage  provisionnel  comme  pour 
le  partage  pur  et  simple,  parce  que  Ton  suppose  toujours  qu'il  sera  défi- 
nitif. 

870.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  immeubles  sont  acquis  par  plusieurs  in- 
dividus et  partagés  par  l'acte  même  d'acquisition,  il  n'est  pas  dû  de  droit 
gradué,  le  partage  n'est  qu'une  conséquence  de  l'acte  de  vente.  —  Délib. 
Rég.,  19  mars  1823  ;  14  avril  1824.  —  Infrà,  n.  925). 

871 .  Les  partages  de  biens  faits  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  et  tous 
autres  actes  qui  en  sont  la  conséquence,  sont  enregistrés  gratis.  —  Suprà, 
n.  812. 

87£.  Mais  le  partage  fait  entre  des  particuliers  et  une  commune  est 
assujetti  au  droit  gradué. 

873.  Le  partage  de  société  est  également  soumis  au  droit  gradué. 

Section  V.  —  Droits  de  soulte. 

874.  Au  point  de  vue  du  droit  civil,  le  partage  est  purement  déclaratif, 
alors  même  qu'il  est  fait  avec  soulte.  Au  point  de  vue  du  droit  d'enre- 
gistrement la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  partages 
avec  soulte;  ces  partages  sont  ou  peuvent  être  translatifs  et  non  simple- 
ment déclaratifs.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  2667  et  2668. 

874  bis.  Ainsi  la  loi  fiscale,  suivant  les  traditions  du  centième  denier 
sur  lequel  elle  a  été  à  peu  près  calquée,  a  frappé  la  soulte  ou  la  part  ac- 
quise par  licitation  d'un  droit  de  transmission,  ne  conservant  l'effet  dé« 
claratif  qu'au  partage  pur  et  simple. 

87  5.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  régit  actuellement  la  matière, 
n'a,  par  son  art.  68,   §  3,  n.  2,  soumis  les  partages  au  droit  fixe  (aujour- 
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d'hui  droit  gradué)  qu'avec  cette  restriction  que  :  «  s'il  y  a  retour,  le  droit 
sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera  perçu  au  taux  réglé  pour  les  ventes  ». 
V.  Suprà,  n.  791  et  suiv. 

876.  Mais,  bien  que  les  soultes.de  partage  se  trouvent  assujetties  au 
taux  réglé  pour  les  rentes,  l'assimilation  ne  doit  s'entendre  que  du  taux  du 
droit  à  percevoir.  Sous  tous  les  autres  points,  aucun  rapport  direct  de  res- 
semblance ne  doit  être  établi  entre  les  deux  dispositions.  La  soulte  de  par- 
tage a,  au  regard  de  la  loi  de  l'impôt,  une  nature  propre  qui  diffère  de  la 
vente  et  qui,  sous  l'ancienne  législation,  la  faisait  échapper  aux  droits  de 
lods  et  ventes,  saut  dans  quelques  coutumes.  —  Garnier,  Rép.  gèn., 
V°.  Partage,  n.  12424. 

877.  Depuis  comme  avant  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  assujetti,  par 
ses  art.  52  et  54,  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  transcription  hypothécaire  àl  fr.  50  p.  400,  lors 
de  leur  enregistrement,  ce  droit  n'est  pas  exigible  à  l'enregistrement  d'un 
acte  de  partage  d'immeubles,  sur  les  soultes  ou  recours  de  lots  qui  y  sont 
stipulés.—  Gass.,  27  juillet  1819  (Dali.,  J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  6021). 

878.  Le  partage  n'étant  jamais  de  nature  à  être  transcrit  pour  purger 
les  hypothèques  inscrites  soit  du  chef  du  défunt,  soit  du  chef  des  cohé- 
ritiers, le  droit  de  soulte  ne  peut,  en  aucune  circonstance,  être  augmenté 
du  droit  de  transcription. 

879.  En  effet,  qu'il  y  ait  ou.  non  une  soulte,  que  les  cohéritiers  soient 
ou  non  sortis  d'indivision,  que  le  partage  concerne  ou  non  des  mineurs  ou 
des  héritiers  bénéficiaires,  il  n'importe,  l'acte  demeure  toujours  un  partage 
réel  affranchi  de  la  nécessité  de  la  transcription.  —  Garnier,  Rép,  gèn., 
v°  cit.,  n.  12427-2. 

880.  Il  existe,  dit  à  cet  égard  une  délibération  du  22  déc.  18^6,  une 
grande  différence  entre  un  partage  avec  soulte,  à  la  charge  de  plusieurs 
copartagear^ts  indivisément  et  une  adjudication  sur  licitation.  L'adjudica- 
tion faisant  connaître  la  valeur  totale  des  biens  adjugés,  la  transcription 
d'un  tel  acte  peut  produire  un  effet,  puisqu'elle  a  pour  résultat  de  fixer  le 
prix,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  et  d'arriver  à  la  purge  des 
immeubles.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  soulte  représentant  une  partie  indéterminée  des  immeubles  partagés, 
la  transcription  du  contrat  serait  absolument  sans  effet,  puisque  l'offre 
d'une  partie  de  la  valeur  des  biens  aux  créanciers  hypothécaires  ne  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques  dont  ils  sont 
grevés.  —  Journ.  Enreg.,  art.  16443. 

881.  Depuis  lors,  et  malgré  deux  jugements  contraires,  l'un  du  Havre, 
du  24  avril  1857  [Journ.  Enreg.,  art.  16522),  et  l'autre  de  Cahors,  du 
13  juill.  1864  {Rev.  Not.,  n.  177),  auquel  une  solution  de  l'Administration 
du  24  mars  1862  a  d'ailleurs  restitué  sa  véritable  portée,  la  Régie  s'est 
toujours  prononcée  dans  le  sens  de  sa  délibération  du  22  déc.  1856.  — 
Sol.,  1er  fév.  1859, 13  janv.  et  1er  juin  1863, 1er  juin  1864,4  août  et  21  sept, 
1865;  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  cit.,  n.  12427-2. 

882.  La  présentation  à  la  formalité  de  la  transcription  d'un  acte  de 
partage  pur  et  simple  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  1  1/2  p.  100 
sur  la  valeur  des  immeubles  partagés,  et  cela,  depuis  comme  avant  la  loi 
du  23  mars  1855.  —  Cass.,  2  juin  1863  (Rev.  Not.,  n.  621). 

'882  bis.  11  suffit  que  la  transcription  soit  requise  à  un  bureau  pour 
rendre  le  droit  exigible  sur  la  valeur  de  tous  les  immeubles,  lorsque  ces 
immeubles  sont  situés  dans  les  circonscriptions  de  bureaux  différents.  — 
Même  arrêt. 

882  ter.  Lorsque  Pacte  présenté  à  la  transcription  ne  fait  pas  connaître 
la  valeur  des  immeubles  partagés,  il  y  a  lieu,  pour  asseoir  le  droit,  d'exiger 
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des  parties  une  déclaration  estimative,  laquelle  peut  être  contrôlée  par  voie 
d'expertise.  —  Même  arrêt. 

883.  La  présentation  volontaire  à  la  formalité  de  la  transcription  d'un 
acte  de  partage  de  succession  rend  exigible  le  droit  de  1  1/2  p.  100  sur  la 
valeur  des  immeubles  partagés,  nonobstant  le  caractère  purement  déclaratif 
de  cet  acte.  —  Gass.,  10  juill.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1458). 

883  bis.  Les  copartageants  sont,  en  pareil  cas,  tenus  solidairement 
envers  l'Administration  au  payement  du  droit  de  transcription,  comme  s'il 

s'agissait  d'un  droit  d'enregistrement. V.  nos  observations  sur  cet  arrêt 

et  le  précédent  (Rev.  Not.,  toc.  cit.). 

883  ter.  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  lorsqu'un  notaire  a  fait  trans- 
crire un  acte  de  partage  de  succession  passé  devant  lui,  sans  que  le  droit 
de  1  1/2  p.  100  sur  la  valeur  des  immeubles  partagés  ait  été  perçu  au 
moment  de  la  formalité,  la  Régie,  qui  n'établit  point  qu'il  a  agi  en  vertu  du 
mandat  des  parties,  ne  peut  poursuivre  le  payement  de  ce  droite  que  contre 
lui,  et  son  action  contre  les  parties  est  irrecevable. —  Périgueux  (Trib.  civ.), 

27  avr.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1721). 

884.  Lorsque  le  partage  comprend  des  biens  situés  à  l'étranger,  on 
doit  en  faire  abstraction  pour  la  perception  des  droits  de  soulle.  En  consé- 
quence, si,  dans  le  cas  de  plusieurs  héritiers,  la  totalité  des  biens  situés 
en  France  est  attribuée  par  le  partage  à  un  seul  d'entre  eux,  cette  dévolu- 
tion doit  être  considérée  comme  faite  à  titre  de  cession  ou  de  vente  pour  la 
part  indivise  qu'avaient  les  autres  cohéritiers  sur  ces  biens,  et,  dès  lors, 
il  y  a  mutation  de  propriété  passible  du  droit  proportionnel  à  raison  de 
cette  part,  alors  même  que  l'égalité  du  partage  aurait  été  rétablie  par  l'at- 
tribution, aux  autres  héritiers  des  immeubles  situés  à  l'étranger.  —  Cass., 
14  nov.  1838,  8  déc.  1840,  12  déc.  1843,  3  avril  1844, 11  nov"  1844  (Dali., 
J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  3244);  Gass.,  15  juin  1847  (D.p.  47.1.216);  Cass., 

28  août  1848  (D.p.  49.1.302);  Gass.,  23  juill.  1873  (D.p.  74.1.2(0);  —  Inst. 
Rég.,  5  octobre  1873  (Rev.  Not.,  n.  4566). 

885.  Celte  jurisprudence  repose  principalement  sur  cette  considération 
que  l'Administration  ne  peut  étendre  ses  recherches  sur  les  biens  étrangers. 
ni  exercer  sur  ces  biens  les  droits  de  vérification,  de  surveillance  et  de 
perception  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  française. 

886.  Mais  la  loi  du  23  août  1871,  art.  3  et  4,  ayant  soumis  aux  droits 
de  mutation  en  France  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ces  valeurs  doivent  être  considérées  comme  françaises 
pour  le  règlement  des  droits  d'enregistrement  sur  l'acte  de  partage,  et,  par 
suite,  la  jurisprudence  ci-dessus  ne  peut  plus  recevoir  son  application  que 
dans  le  seul  cas  où  les  biens  étrangers  compris  dans  le  partage  sont  des 
immeubles  (D.p.  75.1.429). 

88*7.  Les  droits  de  soulle  doivent  être  imputés,  conformément  à  l'art. 
1256,  G.  civ.,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  contribuable.  Ainsi, 
lorsque,  dans  un  partage  de  biens  de  diverses  espèces,  un  lot  grevé  d'une 
soulte  est  composé  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  de  créances,  ou  d'effets 
mobiliers  et  rentes,  et  d'immeubles,  la  soulte  doit  d'abord  être  imputée 
sur  le  montant  des  rentes  sur  l'Etat,  puis  sur  les  créances,  ensuite  sur  les 
capitaux  de  rentes  et  sur  les  meubles,  enfin,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  immeubles 
compris  dans  ce  lot,  et  les  droits  proportionnels  exigibles  en  raison  de  la 
soulte,  doivent  être  liquidés  et  perçus  dans  cet  ordre  au  taux  spécial  établi 
pour  chaque  nature  de  biens.  —  Décis.  minist.  fin.,  25  nov.  1806;  Inst. 
Adm.  enreg.,  22  sept.  1807,  n.  342  (Dali.,  J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  2964). 

888.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  premier  partage  de  com- 
munauté et  succession  a  été  fait  entre  un  père  et  quelques-uns  de  ses  en- 
fants, et  qu'un  partage  définitif  est  fait  ensuite  entre  tous,  les  valeurs  parta- 
gées par  le  premier  acte  doivent  être  considérées  comme  faisant  encore 
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partie  de  la  masse  pour  apprécier,  relativement  à  la  perception  du  droit 
proportionnel,  la  nature  des  soultes  imposées  par  le  second  partage.  — 
€ass.,  6  mars  1843  (Dali.,  J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  2705). 

889.  ...  Et  que,  dans  une  succession  composée  de  valeurs  mobilières 
et  immobilières,  l'héritier  dont  la  part  consiste  en  une  somme  que  ses 
cohéritiers  doivent  lui  payer,  n'est  réputé  recevoir  une  soulte  ou  retour  de 
lot  pour  les  immeubles  dont  ceux-ci  restent  seuls  propriétaires,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  excède  l'actif  mobilier  de  la  succession,  encore  bien 
qu'en  vertu  de  transactions  auxquelles  cet  héritier  n'a  pas  pris  part,  la  tota- 
lité de  ces  valeurs  mobilières  ait  été  attribuée  à  un  héritier  institué  dont 
les  droits  étaient  contestés  par  les  autres  cohéritiers  naturels.  —  Même 
arrêt. 

890.  Mais  la  règle  que  l'imputation  doit  avoir  lieu  dans  le  sens  le 
plus  avantageux  au  contribuable  ne  devrait  plus  être  suivie,  si  les  parties 
avaient  déclaré  dans  le  partage  qu'elles  entendaient  faire  porter  la  soulte 
sur  telle  ou  telle  valeur.  Il  faudrait,  dans  ce  cas,  suivre  l'indication  des 
parties  et  liquider  l'impôt  en  conséquence. 

891.  L'Administration  avait  décidé,  d'abord,  que  si  le  lot  du  coparta- 
geant  chargé  de  payer  la  soulte  se  compose  d'immeubles  et  d'objets  mobi- 
liers non  détaillés  et  estimés  article  par  article,  le  droit  de  4  p.  100  est 
exigible  sur  la  totalité  de  la  soulte,  à  moins  que  ces  objets  mobiliers  n'aient 
été,  antérieurement  au  partage,  désignés  et  estimés,  article  par  article, 
dans  un  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique.  —  Délib.,  7  juill.  1837; 
Solut.,  17  nov.  1843  {Journ.  Enreg.,  art.  13368). 

892.  Mais  la  Régie  ne  paraît  pas  persister  dans  sa  première  doctrine. 
Plusieurs  solutions  ont  reconnu  que  l'on  s'écarterait  ainsi  du  texte  comme 
de  l'esprit  de  l'Instruction  générale  n.  342  (suprà,  n.  887),  qui,  en  ordon- 
nant d'imputer  les  soultes  successivement  sur  les  créances,  le  mobilier  et 
les  immeubles,  n'a  pas  fait  de  distinction  pour  le  cas  où  les  conditions  im- 
posées par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  seraient  pas  remplies. 
D'ailleurs,  les  dispositions  de  cet  article  constituent  une  règle  rigoureuse, 
spéciale  aux  prix  de  vente,  et  qui  ne  saurait  s'étendre  par  analogie  aux 
soultes  de  partage,  dont  la  nature  est  à  plusieurs  égards  différente.  —  Sol., 
22  fév.  1858,  17  avr.  1860,  25  nov.  1862,  8  déc.  1865  (Garnier,  v°  cit., 
n.  12401). 

893.  La  soulte  devant  s'imputer  d'abord  sur  les  valeurs  les  moins  im- 
posées, il  est  naturel  qu'on  en  déduise  d'abord  l'argent  comptant  de  la 
succession.  Ce  numéraire  est  censé  avoir  fait  totalement  partie  du  lot  du 
copartageant  créancier  de  la  soulte,  et  la  somme  que  lui  payent  ses  cohé- 
ritiers ne  parait  être  autre  chose,  en  définitive,  que  la  délivrance  pure  et 
simple  de  l'objet  compris  dans  son  lot.  Aucun  droit  particulier  n'est,  par 
conséquent,  exigible.  —  Sol.,  5  octobre  1860. 

894.  Toutefois,  dit  M.  Garnier  (v°  cit.,  n.  12396),  si  la  soulte  n'était 
pas  immédiatement  acquittée,  il  faudrait  considérer  que  les  cohéritiers  ont 
reçu  de  leur  copartageant  une  somme  d'argent  qu'ils  promettent  de  rem- 
bourser à  terme,  et  cette  disposition  autoriserait  la  perception  du  droit  du 
1  p.  100,  soit  comme  obligation,  soit  comme  dépôt  de  somme,  chez  un 
particulier. 

895.  Lorsque,  dans  un  partage,  il  est  attribué  à  l'une  des  parties  des 
sommes  se  trouvant  en  la  possession  de  ses  cohéritiers  qui  en  ont  fait  le 
recouvrement  pour  le  compte  de  la.  succession,  il  y  a  là  une  convention 
qui  forme  titre  entre  les  parties  et  donne  ouverture*  au  droit  d'obligation. 
—  Nogent-sur-Seine,  17  juill.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4504). 

896.  La  soulte  s'impute  ensuite  sur  les  rentes  sur  l'Etat  dont  le  trans- 
fert est  affranchi  de  tout  impôt;  et  la  soulte  échappe  encore  de  ce  chef  à 
toute  perception.  — Sol.,  5  juin  1861. 
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89*7.  Ici  ne  doit  pas  s'appliquer  le  principe  d'après  lequel  les  prêts  en 
rentes  sur  l'Etat  sont  sujets  au  droit  d'obligation,  car  c'est  le  transfert  lui- 
môme  qui  est  la  disposition  dominante  du  contrat  et,  qui  peut  seul  motiver 
l'application  du  tarit*.  —  Sol.,  2  fév.  1857. 

898.  L'imputation  de  la  soulte  sur  les  actions  des  sociétés  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  sur  le  partage,  lorsque  ces  actions  sont  soumises  à  la 
loi  du  23  juin  1857.  S'il  s'agit  d'actions  dont  le  transfert  ne  peut  être  opéré 
sans  une  déclaration  sur  les  registres  de  la  société,  la  cession  contenue 
dans  le  partage,  et  réalisée  plus  tard  dans  les  formes  prévues,  rend  le  droit 
de  50  cent.  p.  100  exigible.  Les  autres  titres  acquittent  une  taxe  annuelle 
d'abonnement  sur  laquelle  la  cession  renfermée  dans  le  partage  n'exerce 
aucune  influence.  —  Garnier,  v°  Partage,  n.  12398. 

899.  La  cession  de  droits  successifs  qui  fait  cesser  l'indivision  a  les 
caractères  d'un  véritable  partage.  En  conséquence,  le  prix  stipulé  constitue 
une  soulte  qui  doit,  pour  la  perception,  être  imputée  successivement  sur  la 
valeur  dont  le  droit  est  le  moins  élevé.  —  V.  cette  importante  décision  et 
la  note  qui  l'accompagne,  Rev.  Not.,  n.  6323. 

900.  Un  copartageant  peut  recevoir  pour  son  lot,  soit  l'usufruit,  soit 
la  nue  propriété  des  biens  partagés,  sans  qu'il  en  résulte  ni  échange,  ni 
autre  mutation.  Il  s'ensuit  que  la  disposition  d'un  partage  attribuant  à 
l'un  des  copartageants  l'usufruit,  et  à  l'autre  la  nue  propriété  des  biens  in- 
divis, sans  soulte  ni  retour,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  réglé  pour  les 
partages,  et  non  du  droit  proportionnel  dû  pour  les  échanges.  — Dec.  min. 
tin.,  25  fév.  1817;  Inst.  Rég.,  28  av.  1817,  n.  750;  Inst.  Rég.,  30  sept. 
1833,  n.  1437,  §  8. 

900  bis.  Mais  si,  par  un  acte  qualifié  partage,  on  attribue  à  l'un  l'usu- 
fruit et  à  l'autre  la  nue  propriété  des  biens,  et  qu'immédiatement  celui  à 
qui  l'usufruit  a  été  attribué  le  cède  à  l'autre  moyennant  une  rente  viagère, 
le  droit  de  vente  est  exigible.  — Rambouillet,  5  janv.  1849  (Journ.  Enreg.  y 
14649. 

90  1  L'acte  intervenu  entre  un  père  légataire  de  la  portion  disponible 
des  biens  de  la  femme,  et  ses  enfants,  et  portant  :  1°  renonciation  par  les 
enfants  en  faveur  de  leur  père,  à  l'usufruit  de  tout  ce  qui  leur  revient  dans 
la  succession  de  leur  mère  ;  2°  renonciation  par  le  père,  en  faveur  des 
enfants,  à  la  propriété  tant  de  sa  portion  dans  la  communauté,  que  des 
indemnités  qu'il  avait  à  prétendre,  et  encore  de  l'objet  de  son  legs,  de  sorte 
que  les  enfants  seront  saisis,  dès  le  jour  de  l'acte,  de  la  nue  propriété  du 
tout,  a  le  caractère  d'un  simple  partage  et  non  d'un  échange  :  attendu  que 
le  père  et  les  enfants  étaient  copropriétaires  tant  des  biens  de  la  communauté 
que  de  ceux  de  la  succession  ;  que  cet  acte  n'est,  par  conséquent,  sujet 
qu'au  droit  fixe  de  5  francs.  —  Cass.,  16  juin  1824  {Journ.  Enreg., 
art.  7934). 

902.  Lorsque  des  cohéritiers  qui  possèdent  indivisément  plusieurs 
domaines,  font  une  convention  par  laquelle  l'un  cède  aux  autres,  à  titre 
d'échange,  la  nue  propriété  de  sa  part  dans  ces  immeubles,  et  que  les  autres 
lui  cèdent  en  contre-échange  l'usufruit  de  leur  portion  dans  les  mêmes 
biens,  avec  stipulation  qu'ils  lui  payeront  une  somme  déterminée  pour  la 
plus-value,  cet  acte  doit  être  considéré  comme  un  partage  entre  cohéritiers, 
et  non  comme  un  échange.  —  Baugé,  29  oct.  1827;  Délib.  Rég.,  8-14  fév. 
1828  (Journ.  Enreg.,  10939). 

903.  Lorsqu'un  acte  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  cesser  l'indivision 
de  propriété  et  de  jouissance  qui  existait  entre  des  enfants,  comme  héritiers 
de  leur  père,  et  là  veuve  du  défunt,  leur  mère,  soit  comme  commune  en 
biens,  soit  comme  donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari, 
cet  acte  ne  saurait  être  passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  8  août 
1836  {Journ.  Enreg.,  art.  11655). 
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904.  Lorsqu'un  usufruit  légué  a  été  converti,  dans  l'acte  de  partage 
intervenu  entre  l'héritier  et  le  légataire,  en  une  pleine  propriété  équiva- 
lente à  cet  usufruit,  le  legs  d'usufruit  est  réputé  n'avoir  jamais  existé.  Par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  comme  en  matière  de  disposition  d'usufruit,  de 
percevoir  le  droit  de  mutation,  d'une  part,  sur  la  nue  propriété  de  la  chose 
léguée,  nue  propriété  soumise  au  même  droit  que  la  propriété  entière,  et, 
d'autre  part,  sur  l'usufruit  :  le  droit  doit  être  établi  sur  la  pleine  propriété 
de  cette  chose,  conformément  aux  attributions  résultant  du  partage. — 
Cass.,  4  janv.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1159). 

905.  Le  lotissement  d'un  partage  de  communauté  ou  de  société  d'ac- 
quêts, qui  attribue  l'usufruit  de  tous  les  biens  à  l'époux  survivant  et  la  nue 
propriété  à  l'héritier  de  l'époux  prédécédé,  n'enlève  point  au  partage  son 
effet  déclaratif  ;  en  conséquence,  il  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe.  —  Cass.,  20  nov.  1866  (Rev.  Not.,  n.  1985). 

90G.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  le  partage  d'une 
succession  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par 
décès,  V.  Succession;  V.  aussi  les  nombreux  arrêts  publiés  par  la  Revue, 
sous  les  n.  5804,  5998,  6116  et  6670;  V.  aussi  Dissertation  de  M.  Homo, 
Rev.  Not.,  n.  6676  et  suiv. 

907.  Lorsqu'un  partage  comprend  des  biens  d'origines  diverses  et  que 
les  biens  de  chaque  origine  sont  reparus  inégalement,  l'Administration  de 
l'enregistrement  a  voulu  soutenir  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de  partages 
que  de  biens  d'origines  différentes,  et  que  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  établie  sur  chacun  de  ces  partages  isolément. 

DOS.  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  prétention.  Trois  arrêts 
l'ont  en  effet  condamnée,  par  le  motif  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  héri- 
riers  de  réunir  dans  un  même  partage  les  biens  de  diverses  origines  et  que 
toutes  les  dispositions  d'un  pareil  contrat  dérivent  les  unes  des  autres.  — 
Cass.,  29  août  1843  (Journ.  Enrei].,  1334s);  6  mars  1844  (Journ.  Enreg., 
13512);  15  mars  1844  (S.  44.1.208). 

909.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  lorsque  des  associés  font  un  seul  et 
même  partage  de  l'actif  de  la  société  dissoute  et  d'un  immeuble  indivis 
entre  eux  à  titre  héréditaire,  la  répartition  inégale  de  cet  immeuble  donne 
ouverture  au  droit  de  soulte,  bien  que  les  copartageants  reçoivent  des  parts 
égales  sur  l'ensemble.  —  Saint-Quentin  (Trib.  civ.),  20  juin  1862  (Rev. 
Not.,  n.  518).  —  Mais,  voyez  nos  obse  vations  en  note  sous  -ce  jugement. 

910.  Si  l'abandon  de  l'actif  esteonsenti  au  profit  de  l'époux  usufruitier 
universel  ou  à  titre  universel,  il  faut,  pour  liquider  le  droit  de  soulte,  tenir 
compte  de  cet  usufruit,  comme  représentant  la  moitié  de  la  propriété.  — 
(Art.  14,  n.  15,  et  15,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu). 

911.  Lorsqu'un  héritier, donalaire  parpréciput  d'une  somme  d'argent, 
en  fait  volontairement  le  rapport  à  ses  cohéritiers  dans  le  partage  de  la 
succession,  et  reçoit  à  son  lot  l'équivalent  en  biens  héréditaires,  le  droit 
proportionnel  de  soulte  est  exigible  sur  ladite  somme.  —  Toulouse,  30  mars 
1865  (fou.  Not.,  n.  1368). 

91  S.  En  droit  civil,  les  fruits  et  revenus  des  biens  d'une  succession 
jusqu'au  moment  du  partage,  sont  le  produit  des  biens  communs,  et,  par 
leur  accumulation  même,  ils  viennent  augmenter  la  masse  indivise  : 
ces  éléments,  quoique  divers,  composent  le  capital  unique  et  partageable 
de  la  succession,  d'après  la  maxime  :  Fructus  angmt  hereditatem.  Il  n'y 
a  pas  de  raison,  dit  M.  Garnicr  (v°  Partage,  n.  12355),  pour  ne  pas  appli- 
quer ces  principes  à  la  législation  fiscale.  «  Le  partage  passible  du  droit 
fixe,  fait  remarquer  avec  raison  un  jugement,  embrasse  la  ma^se  hérédi- 
taire telle  qu'elle  se  trouve  et  comporle  alors  avec  les  diminutions  et  augmen- 
tations qu'elle  a  pu  subir.  Or,  les  fruits  produits  par  l'actif  héréditaire  sont 
dus  et  rapportables  par  celui  qui  les  a  recueillis,  non  pas  à  chaque  héritier, 
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mais  à  la  masse  héréditaire;  car  l'art.  856,  qui  oblige  à  rapporter  les  fruits 
et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport,  indique  qu'il  en  doit  être  de  môme, 
à  fortiori,  des  fruits  et  intérêts  produits  par  l'actif  de  la  succession.  >  — 
Seine,  27  août  1856  (Contr.  de  V Enreg.,  n.  10919). 

913-914.  Lors  d'un  partage  de  communauté, on  avait  compris  dans 
le  lot  de  la  veuve,  entre  autres  valeurs  «  à  titre  d'usufruit  de  jouissance 
pendant  sa  vie,  le  montant  des  revenus  que  produiront  chaque  année  cer- 
tains immeubles  de  communauté,  après  toutefois  le  prélèvement  effectué  de 
la  somme  de  4,000  francs  attribuée  aux  enfants,  à  prendre  dans  lesdits 
revenus,  avec  tous  pouvoirs  donnés  à  la  veuve  de  gérer  et  administrer  »; 
La  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  le  payement  de  la  somme  annuelle  de 
4,000  francs  ne  constituait  pas  une  soulte  à  la  charge  de  la  veuve,  lA'dmi- 
nistration  a  adopté  la  négative,  le  22  octobre  1868,  par  les  motifs  suivants  : 
«  Les  conventions  ci-dessus  énoncées  ne  mettant  aucune  somme  à  la  charge 
personnelle  de  la  veuve,  et  celle-ci  ne  contractant  aucun  engagement  de 
payer  quoi  que  ce  soit  de  ses  deniers  propres  à  ses  enfants,  on'  ne  peut  y 
voir  les  éléments  d'une  soulte  ou  d'un  retour  de  partage.  Ce  sont  les  fruits 
eux-mêmes  des  biens  indivis  qui  sont  attribués  distinctement  à  la  veuve  et 
aux  enfants;  et  cette  disposition  n'a,  dès  lors,  d'autre  caractère  que  celui 
d'un  lotissement  et  d'un  partage  pur  et  simple.  »  —  Journ.  Enreq 
18607-4. 

91  o.  C'est  donc  sur  le  total  de  la  masse,  y  compris  les  revenus,  que 
les  droits  des  parties  doivent  être  établis.  Dès  qu'elles  sont  remplies  de  ces 
droits  par  une  attribution,  soit  sur  les  capitaux,  soit  sur  les  revenus  indivis, 
on  ne  peut  voir  dans  cette  attribution  ni  soulte  ni  dation  en  payement.  Il 
n'v  a  qu'un  partage  de  valeurs  également  indivises.  —  Garnier,  Rép.  qën., 
y»  Partage,  n.  12355. 

916.  Lorsque,  dans  un  partage,  les  cohéritiers  qui  reçoivent  des  soultes 
dans  leurs  lots,'  sont  eux-mêmes  chargés  d'en  payer,  le  droit  de  mutation 
ne  pouvant  être  perçu  que  sur  ce  qui  excède  les  droits  des  copartageants 
dans  les  attributions  qui  leur  sont  faites,  il  y  a  lieu  de  compenser  le  mon- 
tant de  ces  soultes  et  de  ne  liquider  le  droit  que  sur  la  somme  représenta- 
tive de  la  plus-value  de  ces  lots.  —  Délib.  Rég.,  20-23  fév.  1855  {Journ, 
Enreg.,  n.  16404). 

91^.  Lorsque  le  copartageant,  qui  reçoit  plus  que  sa  part,  établit  la 
compensation  au  moyen  d'une  délibation  de  la  propriété  qui  lui  est  attri- 
buée, par  exemple,  en  s'obligeant  à  souffrir  un  usufruit  attribué  aux  autres 
copartageants,  une  servitude,  ou  toute  autre  attribution  modifiant  entre  ses 
mains  son  droit  de  propriété,  le  droit  de  soulte  ne  doit  point  être  exigé.  — 
Sol.,  12  mars  1853,  6  mars  1854,  27  août  1862,  21  sept.  1865;  Garnier, 
Rép,  gên.,  n.  12413;  Dali.,  J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  2692. 

918.  Mais  si,  pour  rétablir  l'égalité  du  partage,  quelques  copartageants 
s'engagent  à  payer  aux  autres  une  rente  pendant  la  durée  d'un  usufruit 
qui  grève  leurs  lots,  il  y  a  soulte  possible  du  droit  proportionnel,  cette 
rente  n'étant  rien  autre  chose  que  le  prix  de  l'excédent  des  lots  de  ceux  qui 
la  payent.  —  Cass.,  21  juill.  1851  (D.p.  51.1.201). 

919.  Dans  le  cas  où  un  lot  se  trouve  grevé  d'usufruit,  sans  que  l'on 
ait  eu  égard,  en  apparence,  à  cette  charge,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  ce 
qui  excède  la  part  virile  du  copartageant  attributaire  du  lot  dans  la  valeur 
de  l'usufruit  dont  il  est  grevé.  —  Charolies,  22  mars  1815  (Journ.  Enreq., 
art,  13725).  J 

920.  Lorsque,  dans  un  partage,  il  est  stipulé  que  l'un  des  copartageants, 
privé  au  profit  d'un  tiers,  de  l'usufruit  des  biens  compris  dans  son  lot,  re- 
cevra des  autres  une  rente  ou  une  indemnité  annuelle  j  i^qu'à  l'extinction 
de  l'usufruit,  cette  stipulation,  qui  a  pour  objet  de  réparer  l'inégalité  entre 
les  lots,  constitue  une  soulte  passible  du  droit  proportionnel  sur  l'évalua- 
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tion  à  faire  du  capital  de  la  rentu.  —  Vouziers,  8  juin  1836  (Journ.  Enreg., 
11535). 

921.  Lorsqu'un  copartageant  est  obligé  au  payement  d'une  soulte,  le 
partage  devenant  translatif  aux  yeux  de  la  loi  de  l'impôt,  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  mutations  à  titre  onéreux.  La  Régie  a  donc  le 
droit  de  recourir  à  l'expertise  toutes  les  fois  que  la  soulte  paraît  avoir  été 
déguisée.  —  Cass.,  8  février  1813. 

922.  L'Administration  a  décidé  en  conséquence  que,  si  l'un  des  copar- 
tageants  reçoit  un  lot  plus  fort  que  les  autres,  sans  qu'il  soit  stipulé  de 
soulte,  elle  a  le  droit  de  requérir  l'expertise  des  biens  compris  dans  le  par- 
tage. —  Délib.,  9  oct.  1834,  2  avril  1835  {Journ.  Enreg.  3  art.  11160). 

923.  Lorsque  l'expertise  a  pour  objet  de  reconnaître  une  inégalité  de 
lots  dans  un  partage,  afin  de  motiver  la  demande  d'un  droit  de  soulte,  il  y 
a  lieu  d'estimer  la  totalité  des  biens  partagés  pour  établir  l'importance  de 
la  soulte  présumée,  eu  égard  à  la  valeur  que  chaque  lot  devait  avoir  ;  et 
le  copartageant  qui,  d'après  ce  calcul,  se  trouve  avoir  reçu  en  sus  un 
excédent  de  plus  d'un  huitième,  doit  supporter  tous  les  frais  d'expertise, 
même  ceux  d'un  lot  que  la  Régie  soutenait  à  tort  offrir  une  plus-value.  — 
Cass.,  20  mai  1863  (Rev.  Not.,  n.  596  et  733). 

921.  Lorsque,  par  un  partage  entre  deux  frères,  l'un  prend  tous  les 
biens  mobiliers,  et  l'autre  tous  les  immeubles,  et  qu'immédiatement  celui 
à  qui  les  biens  mobiliers  sont  attribués  les  vend  à  son  frère,  moyennant 
un  prix  déterminé,  l'acte  doit  être  considéré  comme  une  cession  de  droits 
indivis,  passible  du  droit  de  4  P-  100  sur  la  valeur  de  la  moitié  de  tous  les 
biens.  —  Marseille,  6  mai  1851  (Journ.  Enreg.,  15203). 

925.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  immeubles  ont  été  acquis  en  commun 
par  deux  individus,  et  que,  dans  un  acte  postérieur  à  la  vente,  il  est  attri- 
bué à  l'un  des  deux  acquéreurs  une  part  de  cet  immeuble  supérieure  à  celle 
de  l'autre,  même  avec  l'explication  que  l'intention  des  parties  était  d'ac- 
quérir dans  les  proportions  du  partage,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  la 
différence  des  deux  lots.  —  Trib.  de  Chartres,  1er  août  1873  (Journ. 
Enreg.,  art.  19585). 

926.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  et  que  le  partage  ne  donnât  lieu 
qu'au  droit  gradué,  il  aurait  fallu  que  dans  l'acte  de  vente  ou  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  on  indiquât  les  portions  de  chaque  acquéreur,  par 
exemple  :  «  M.X...,  acquéreur  pour  .deux  tiers,  et  M.  Y...,  acquéreur  pour 
un  tiers  ». 

92T.  Cependant,  si  cette  indication  de  parts  différentes  était  con- 
signée en  un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  il  n'en  serait  pas  tenu 
compte  et  le  droit  de  soulte  serait  perçu,  encore  bien  que  cet  acte  serait 
antérieur  au  titre  d'acquisition,  parce  que,  à  cause  du  défaut  d'enregistre- 
ment, Técrit  n'a  pas  date  certaine.  —  Sol.  Rég.,  29  déc.  1874. 

928.  Au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  par  deux  personnes  con- 
tractant solidairement,  suivie  du  partage  de  cet  immeuble  dans  des  pro- 
portions tellement  inégales  que  la  presque  totalité  de  l'immeuble  est  attribuée 
à  l'une  d'elles,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  cautionnement  sur  ce  qui 
excède  la  part  de  celle-ci  dans  le  prix  d'acquisition.  —  Marseille,  24  fév. 
1868  (Rev.  Not.,  n°  2247). 

929.  La  créance  due  par  portions  égales  à  la  succession  par  les  héri- 
tiers s'éteint  par  confusion,  par  suite  de  leur  acceptation  pure  et  simple, 
et  ne  doit  pas  figurer  dans  la  masse  a  partager.  En  conséquence,  si,  par 
le  partage,  un  immeuble  est  attribué  à  l'un  des  héritiers,  à  la  charge  par 
lui  de  payer  une  portion  de  cette  dette  aux  autres  cohéritiers,  il  y  a  soulte 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  23  mars  1853, 
(Journ.  Enreg. y  art.  15640). 


PARTAGE,  §  12.  577 

93  O.  En  rapportant  cette  décision,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de 
T  Enregistrement  t'ont  remarquer  avec  raison  qu'il  s'agissait  là  de  ce  que 
l'on  appelle,  en  style  de  Palais,  un  arrêt  d'espèce.  Il  était  évident,  disent- 
ils,  que  les  cohéritiers  étant  débiteurs  chacun  pour  une  somme  égale,  se 
trouvaient  libérés  par  le  fait  du  décès  du  créancier  dont  ils  étaient  égale- 
ment héritiers  chacun  pour  une  part  égale,  de  sorte  qu'il  n'existait  réelle- 
ment plus  de  créance  au  moment  du  partage,  quoique  de  fuit  cette  créance 
fît  partie  de  la  succession  et  dût  supporter  le  droit  de  mutation  par  décès. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  l'arrêt  qu'aueune  créance  de  la  succes- 
sion sur  un  ou  plusieurs  des  héritiers  ne  puisse  entrer  dans  un  partage, 
sans  v  occasionner  une  soulte.  —  V.  aussi  Journ.  Enreg.,  art.  14967  et 
15594-2. 

931 .  Suivant  une  solution  belge  du  18  décembre  1866,  rapportée  par 
M.  Garnier  (v°  Partage,  n.  12334),  le  principe  sur  lequel  repose  l'arrêt  de 
cassation  du  23  mars  1853  devrait  également  être  appliqué  au  partage 
d'immeubles  indivis  entre  les  héritiers  dans  lequel  ces  derniers  feraient 
entrer  une  somme  qu'ils  avaient  prêtée  par  égales  portions  au  défunt  avant 
son  décès. 

932.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  les  héritiers  avaient  pen- 
dant l'indivision,  vendu  un  immeuble  moyennant  un  prix  non  payé  comp- 
tant ni  partagé  entre  eux.  Ce  prix  demeurerait  indivis  et  pourrait  être 
compris  dans  la  masse. 

933.  Un  testament  contenant,  en  faveur  d'un  héritier  du  disposant, 
legs  par  préciput  et  hors  part  de  la  totalité  des  immeubles  à  la  charge  de 
rapporter  à  la  succession  la  valeur  intégrale  des  immeubles  légués,  avec 
déclaration  que  l'économie  de  ces  dispositions  ne  contient  aucun  avantage 
en  faveur  du  légataire  institué,  présente  tous  les  caractères  et  produit  tous 
les  effets  d'un  partage  avec  soulte,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  et 
la  dénomination  que  son  auteur  ait  voulu  lui  donner.  Ce  partage,  quoique 
fait  en  la  forme  testamentaire,  est  assujetti,  en  outre,  au  droit  gradué  sur 
la  part  de  l'attributaire  qui  paie  la  soulte,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
testament.  —  Cass.,  8  juillet  1879  (Rev.  Nut.}  n.  5896).  —  V.  aussi  disser- 
tation insérée  sous  le  n.  4*39  de  la  Revue.  —  Gomp.  Montbrison,  27  dé- 
cembre 1873  (Rev.  Not.,  n.  4654). 

934.  Lorsqu'un  père  a  réservé  à  l'un  de  ses  enfants  le  droit  de  re- 
prendre, moyennant  une  somme  déterminée,  un  immeuble  de  la  succes- 
sion, l'acte  par  lequel  cette  reprise  est  constatée  n'est  pas  une  vente  avant 
partage,  mais  une  délivrance  de  legs  avec  charges,  et  aucun  droit  de  ces- 
sion à  titre  onéreux  n'est  exigible.  —  Lille,  31  août  1877  (Garn.  Rép. 
pér.,art.  5332). 

935.  Lorsqu'un  père  a  légué  par  préciput  un  immeuble  à  l'un  de  ses 
enfants  à  la  charge  par  ce  dernier  de  payer  à  la  succession  une  somme 
fixée  dans  le  testament,  le  droit  de  soulte  est  exigible  lors  du  partage  dé- 
finitif sur  les  sommes  pavées  aux  autres  héritiers.  —  Bordeaux,  23  février 
1870  (Garn.,  Rép.  pêr.,  art.  3557). 

936.  Le  droit  de  soulte  est  exigible  sur  l'adjudication  au  profit  du 
mari,  d'immeubles  acquis  en  commun  par  les  deux  époux,  et  licites  après 
leur  séparation  de  corps  judiciairement  prononcée,  alors  même  que  le  con- 
trat de  mariage  stipulerait  le  régime  exclusif  de  la  communauté.  Ce  droit 
n'est  pas  restituable,  parce  que  le  prix  de  la  licitation  a  été  attribué  exclusi- 
vement au  mari  par  la  liquidation  faite  ultérieurement  par  les  époux  et  ho- 
mologuée par  le  tribunal.  —   Seine,  15  juin  1872  (Journ.   Enreg.,  19146). 

93T.  Lorsque  dans  le  partage  d'une  succession,   l'un  des  héritiers  se 
charge  de  payer  à  son  cohéritier  une  somme  donnée  à  ce  dernier  en  avan- 
cement d'hoirie  par  le  défunt  et  non  payée  au  décès,  la   stipulation  a  le 
xni.  37 
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caractère  d'une  soulte  passible  du  droit  proportionnel.  —  Tournon,  17 mars 
1869  (Journ.  Ehreg.,  18886). 

938.  L'héritier  qui,  dans  le  partage  de  la  succession,  a  reçu  des  biens 
pour  une  valeur  excédant  ses  droits,  à  la  charge  de  payer  une  portion  du 
passif,  supérieure  à  sa  part  virile,  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  d'autres 
valeurs  mises  dans  un  lot  exclusivement  affecté  à  l'acquit  du  solde  du  passif, 
lesquelles  doivent  être  considérées  comme  attribuées  virtuellement  aux 
autres  héritiers  qui  n'ont  pas  reçu  par  les  abandonnements  les  valeurs 
nécessaires  pour  le  paiement  de  leur  part  dans  les  dettes.  Dès  lors,  le  droit 
de  soulte  exigible  sur  le  lot  de  cet  héritier  doit  être  perçu  uniquement  sur 
ce  qui,  dans  ce  lot,  excède  ses  droits,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ajouter  au- 
cune portion  des  valeurs  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  attribution  spéciale. 
—  Cass.,  1er  avril  1868  {Rev.  Not.,  n.  2294), 

930.  Un  partage  de  communauté  ou  de  succession  qui  renferme  deux 
lots  inégaux,  avec  charge  au  propriétaire  du  lot  le  plus  fort  de  payer 
toutes  les  dettes,  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  soulte.  —  Cass., 
20  déc.  1843  (Journ.  Enreg.,  13434). 

940.  De  même,  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme,  lors 
delà  dissolution,  la  saisissant  de  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  et  met- 
tant à  sa  charge  la  moitié  des  dettes,  l'abandon  qu'elle  fait  au  profit  de  son 
mari,  d'une  portion  de  l'actif  à  la  charge  de  payer  une  part  correspondante 
dans  les  dettes,  est  passible  du  droit  ordinaire  de  soulte.  —  Cass.,  2  juil. 
1834  (Journ.  Enreg.,  13555). 

941.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'attribution  faite  à  l'un  des  époux, 
et  notamment  à  la  femme,  de  valeurs  excédant  sa  part  dans  la  commu- 
nauté, donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  soulte  sur  cet  excédent, 
bien  que  la  somme  stipulée  à  titre  de  retour  doive  être  payée,  non  à  l'autre 
époux  ou  à  ses  héritiers,  mais,  en  leur  acquit,  aux  créanciers  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  13  août  1850  (Journ.  Enreg.,  15017).  —  Inst.  Adm. 
enreg.,  31  déc.  1850,  n.  1875,  §  7. 

943.  Lorsque,  par  le  partage  des  biens  d'une  communauté,  des  im- 
meubles sont  attribués  à  l'un  des  copartageants  jusqu'à  concurrence  des 
dettes  communes  qu'il  a  payées  de  ses  propres  deniers,  le  droit  de  soulte 
au  taux  de  4  p.  100  doit  être  perçu  sur  ce  qui  excède  la  part  de  ce  co- 
partageant  dans  le  montant  des  dettes  acquittées,  attendu  qu'il  n'était  per- 
sonnellement tenu  qu'au  payement  d'une  quotité  correspondante  à  sa  por- 
tion héréditaire;  que*  le  surplus  de  ses  dettes  était  à  la  charge  des  autres 
copartageants  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  n'était  propriétaire  des  immeubles 
de  la  communauté  que  pour  sa  part  héréditaire;  que  le  surplus  appartenait 
à  ses  copartageants,  et  que  l'abandon  qui  lui  a  été  consenti  par  ces  derniers 
immeubles  communs  pour  l'indemniser  du  paiement  qu'il  a  fait  en  leur 
acquit  est  une  véritable  cession  des  parts  qui  excèdent  celle  du  cession- 
naire  dans  ces  immeubles,  cession  à  titre  onéreux,  et  qui  est  passible  du 
droit  de  4  p.  100,  conformément  aux  art..  4  et  69  de  la  loi  du  22.  frim. 
an  vu.  — Vendôme,  29  juill.  1842  (Journ.  Enreg.,  13077).  —  V.  dans  le 
même  sens,  Saintes,  14  déc.  1837  (Jcurn.  Enreg.,  11989);  Dijon,  30  juin 
1*842  (Journ.  Enreg.,  13054);  Montluçon,  19  nov.  1847  (Journ.  Enreg., 
14360;  Caen,  21  fév.  1845  (Journ.  Enreg.,  13709). 

943.  Les  notaires  sont  tenus  de  mentionner,  dans  les  partages  immo- 
biliers, même,  lorsque  ces.  actes  n'expriment  aucune  soulte,  la  lecture  des 
art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Valenciennes,  29  mai  1878 
(Jburn.  Enreg..,  art.  20.845). 
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Section  VI.    —   Licitations. 

1.  —  Biens  meubles. 

944.  On  a  vu,  v°  Licitation,  n.  98,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
indivis,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  de  2  p.  100  sur  le  prix  des  parts 
acquises  par  licitation,  sans  distinction  entre  le  cas  où  l'adjudication  est 
prononcée  au  profit  d'un  colicilant  et  celui  où  elle  a  lieu  au  profit  d'un 
étranger.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art  69;  22  pluv.  an  vu,  art.  6  et  10. 

945.  La  vente  faite  à  un  associé,  après  la  dissolution  de  la  société,  de 
l'achalandage  et  de  l'établissement  exploité  par  la  société,  étant  le  produit 
de  l'industrie  commune  des  associés,  n'emporte  mutation  et  n'est  soumis 
au  droit  proportionnel  que  pour  la  portion  excédant  la  part  de  l'adjudica- 
taire dans  la  société.  —  Gass.,  13  juillet  1840  (S.  40.1.586). 

946.  Cet  achalandage,  bien  qu'il  soit  l'accessoire  d'un  immeuble,  n'en 
est  pas  moins  un  objet  mobilier  ;  et  quoique  vendu  conjointement  avec 
l'immeuble,  mais  pour  un  prix  distinct,  il  n'est  assujetti,  quant  à  la  por- 
tion acquise  par  l'associé  colicitant,  qu'au  droit  de  mutation  mobilière  de 
2  p.  100.  —  Même  arrêt. 

94T.  Mais,  celte  solution  ne  s'applique  qu'aux  ventes  aux  enchères 
d'objets  mobiliers,  faites  article  par  article,  dans  Ja  forme  déterminée  par 
la  loi  du  22  pluv.  an  vir,  et  ne  peut  concerner  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce faite  aux  enchères,  ou  de  tout  autre  objet  mobilier  de  grande  valeur 
et  impartageable.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  seulement 
sur  les  parts  et  portions  acquises  par  licitation,  conformément  à  l'art.  69, 
§  50,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. —  Délib.  Rég.,  6  mars  1840  (Journ. 
Enreg.,  art.  12471).  V.  également,  Délib.  Rég.,  19  déc.  1819  (Journ. 
Enreg.,  art.  6783);  Seine,  26  juin  1839;  Pithiviers,  19  fév.  1840  (Journ. 
Enreg.,  art.  12393-2). 

948.  Ainsi,  le  droit  d'enregistrement  est  exigible  par  application  de 
l'art.  6  delà  loi  du  22  pluv.  an  vu,  sur  le  montant  accumulé  de  toutes  les 
sommes  portées  au  procès-verbal  de  vente  aux  enchères  d'effets  mobiliers 
dépendant  d'une  succession,  sans  distraction  du  prix  des  objets  adjugés  à 
des  cohéritiers  pour  une  valeur  inférieure  à  leur  part  héréditaire.  —  Gass., 
9  mai  1832  (Journ.  Enreg.,  art.  10337). 

948  bis.  Lorsqu'un  fonds  de  commerce  dépendant  d'une  société  dis- 
soute, et  comprenant  des  biens  de  diverses  natures  (espèces,  créances, 
marchandises  neuves,  meubles),  est  acquis,  à  titre  de  licitation,  par  l'un 
des  copropriétaires,  moyennant  un  prix  unique  payable  aux  autres,  il  y  a 
lieu,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  de  suivre  les  règles  d'im- 
putation admises  en  matière  de  soultes  de  partage.  — Compicgne,  30  janv. 
1878  (Journ.  Enreg.,  art.  20862). 

948- ter.  Est  passible  du  droit  de  2  p.  100  comme  licitation  ordinaire, 
et  non  du  droit  fixe  de  2  francs,  l'acte  contenant  cession  par  des  associés  à 
l'un  deux  de  leur  part  indivise  dans  les  marchandises  et  valeurs  commer- 
ciales de  la  société  ;  une  telle  cession  ne  constituant  pas  un  marché  ou 
traité  tombant  sous  l'application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859.  — 
Cass.,  16  avril  1872  (Hev.  Not.,  n.  4107). 

2.  —  Biens  immeubles. 

949.  On  a  vu,  v°  Licitation,  n.  96,  que,  lorsqu'un  cohéritier  ou  copro- 
priétaire se  rend  adjudicataire  des  immeubles  vendus  par  licitation,  soit  à 
l'amiable,  soit  en  justice,  le  droit  proportionnel  de  4  p.  100  est  dû  sur  le 
prix  des  parts  acquises.  —  L.  22  frim.  an.  vu,  art.  69,  § .7,  n.  4. 
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950.  Cette  part  devra-t-elle  représenter  les  droits  du  cohéritier  ou 
copropriétaire  dans  la  masse  des  biens  indivis,  ou  dans  tous  les  objets 
licites  dans  le  même  acte,  ou  seulement  dans  l'objet  adjugé  au  coproprié- 
taire? De  vives  discussions  se  sont  élevées  sur  ce  point.  Sous  l'ancien 
droit,  la  perception  du  droit  de  mutation  n'était  que  provisoire  ;  ce  droit 
était  susceptible  de  restitution,  lorsque,  par  un  partage  ultérieur,  le  prix 
de  la  lieitation  était  attribué  au  cohéritier  acquéreur  pour  sa  portion  virile 
dans  la  masse. 

951.  Ce  principe  avait  été  adopté  par  une  décision  du  minisire  des 
finances  en  date  du  21  décembre  1829  (Joimi.  Enreg.,  9534),  portant  que 
les  dro  ts  d'enregistrement  perçus  sur  une  adjudication,  contenant  lieitation 
au  profit  de  l'un  des  copropriétaires  ou  cohéritiers,  étaient  susceptibles  de 
restitution  jusqu'à  due  concurrence,  si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  était 
justifié  que,  par  un  partage  définitif,  le  prix  de  l'adjudication  avait  été 
attribué  au  lot  du  cohéritier  ou  acquéreur,  soit  en  totalité,  soit  pour  une 
portion  supérieure  à  celle  qui  représentait  sa  part  dans  l'immeuble  licite. 

952.  Mais  le  ministre  des  finances  ne  tarda  pas  à  abroger  cette  déci- 
sion, et,  considérant  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  interdit  la 
restitution  des  droits  régulièrement  pnrçtis,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  il  décida,  le  *3  mai  1835  (Journ.  Enreg.,  11201),  que  les  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  les  adjudications  d'immeubles  au  profit  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  ne  sont  point  restituables  par  suite  du  partage 
ultérieur  qui  aitribue  aux  adjudicataires,  pour  leur  part  dans  la  masse,  la 
totalité  du  prix  ou  pour  une  portion  supérieure  à  celle  qui  a  été  distraite 
pour  la  perception  des  droits  sur  les  adjudications. 

953.  Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de 
la  Cour  de  cassation.  —  14  nov.  1837  (Journ.  Enreg.,  11905);  17  avr.  1839 
{Journ.  Enreg.,  12295);  10  juin  1839  {Journ.  Enreg.,  mil);  Il  juin  1839 
{Journ.  Enreg.,  12321);  24  mars  1840  {Journ.  Enreg. ,12543)  ;  22'fév.  1841 
(Journ.  Enreg.,  12714). 

954.  Enfin,  elle  a  été  définitivement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour,  chambres  réunies,  en  date  du  19  mai  1843.  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  qu'avant  le  partage,  le  droit  de  chaque  héritier  frappe  chacun  des 
immeubles  de  la  succession  totale;  que  l'héritier  qui,  en  cet  état,  se  rend 
adjudicataire  sur  lieitation  de  l'un  de  ces  immeubles,  devient  acquéreur  des 
parties  indivises  qui  appartenaient  à  ses  cohéritiers  dans  le  même  immeu- 
ble; qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §  7,  n.  4,  L.  22  frim.  an  vu,  cette  acquisi- 
tion est  soumise  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100;  qu'elle  ne  peut,  en 
effet, être  considérée  comme  subordonnée  au  partage  qui  pourra  avoir  lieu; 
qu'elle  a,  au  contraire,  un  caractère  définitif,  puisque  l'adjudication,  faisant 
cesser  immédiatement  l'indivision  à  l'égard  du  bien  licite,  opère  véritable- 
ment mutation;  que  si,  d'après  l'art.  883,  C.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  à  lui  échus  sur  liei- 
tation, les  effets  de  ce  principe  sont  limités  aux  héritiers  et  aux  créanciers, 
et  ne  peuvent  s'étendre  au  droit  fiscal  qui  est  régi  par  des  dispositions 
spéciales  ;  que,  si  le  partage  fait  depuis  la  lieitation  place  dans  le  lot  de 
l'héritier  adjudicataire  le  prix  entier  dont  il  est  resté  débiteur,  c'est  là  un 
fait  postérieur  qui  ne  peut  autoriser  la  restitution  du  droit  proportionnel 
auquel  cette  lieitation  a  été  soumise,  conformément  audit  art.  69  et  aux 
principes  ci-dessus,  puisque  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  vu,  dispose  formelle- 
ment qu'aucun  droit  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué,  sauf  les  cas 
déterminés  par  cette  loi,  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  celui  dont  il 
s'agit.  »  (Journ.  Enreg.,  13256.) 

955.  Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  une  adjudica- 
tion faite  sur  lieitation  à  l'un  des  héritiers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la 
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part  de  ce  dernier  dans  des  immeubles  de  la  même  succession  adjugés  par 
des  actes  antérieurs,  alors  môme  qu'on  pourrait  ne  considérer  ces  divers 
actes  que  comme  des  parties  ou  des  séances  d'une  môme  opérai  ion  n'ayant 
qu'un  seul  pirncipe,  qui  serait  le  jugement  qui  aurait  pu  originairement 
l'ordonner.  —  Cass.,  18  nov.  1839  (Journ.  Enreg. }  12418)  ;  28  janv.  1840 
(Journ.  Enreg.,  12549);  29  juin  1840  (Journ.  Enreg.,  12561);  1er  déc 
1840  (Journ.  Enreg.,  12642)  ;  22  i'év.  1841  (Journ.  Enreg.,  12J14). 

956.  Pour  la  liquidation  du  droit  de  4  p.  100  sur  les  adjudications 
faites  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire,  il  faut  déduire  de  son  prix  la  part 
seulement  de  l'adjudicataire  dans  ce  môme  prix.  Jusqu'en  1841,  la  Régie 
admettait,  il  est  vrai,  que  lorsqu'une  licitalion  comprenait  plusieurs  lots 
dont  une  partie  seulement  était  adjugée  à  l'un  des  colicitants,  le  droit 
d'enregistrement  était  exigible  sur  ce  qui,  dans  le  prix  de  cette  adjudication, 
excède  sa  part,  non  pas  dans  l'immeuble  par  lui  acquis,  mais  dans  la  tota- 
lité des  immeubles  licites  par  le  même  acte  ou  le  même  jugement. 

95T.  Mais,  ce  mode  de  perception  a  été  abandonné  par  la  Régie.  Et 
aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  24  novembre  1841, 
et  d'une  instruction  de  l'Administration  du  18  janv.  1842,  les  préposés 
doivent,  pour  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement  sur  les  adjudica- 
tions d'immeubles  faites  par  licitalion  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire, 
déduire  du  prix  de  ces  adjudications,  seulement  la  part  de  l'adjudicataire 
dans  ce  même  prix,  et  non  sa  part  dans  le  prix  total  des  biens  adjugés  par 
le  même  acte. 

958.  Malgré  une  vive  et  longue  résistance  de  la  part  des  tribunaux, 
qui  maintenaient  que  la  déduction  devait  porter  sur  la  part  du  cohéritier  ou 
copropriétaire  adjudicataire  dans  le  prix  de  tous  les  biens  adjugés  par  le 
même  acte,  la  Cour  de  cassation,  par  de  très  nombreux  arrêts,  a  définiti- 
vement consacré  le  dernier  système  de  la  Régie,  en  décidant  que,  pour  la 
liquidation  des  droits  d'enregistrement  sur  l'adjudication  faite  à  un  cohéri- 
tier ou  copropriétaire,  il  faut  déduire  du  prix  de  cette  adjudication  la  part 
seulement  de  l'adjudicataire  dans  ce  prix,  et  non  sa  part  dans  le  prix  total 
des  biens  adjugés  par  le  même  acte  ou  le  même  jugement.  —  Gass.,22avr. 
1845  (S.  45.1.335);  18  août  1845  (Journ.  Enreg.,  13841);  22  avril  1846 
(Journ.  Enreg.,  13395);  5  août  1846  (Journ.  Enreg.,  14073);  31  mai  1847 
(Journ.  Enreg.,  14279);  8  nov.  1847  (Journ.  Enreg.,  14380);  23  fév.  1848 
(Journ.  Enreg.,  14450);  6  nov.  1851  (ch.  réunies)  (S.  51.1.778).  20  avril 
et  6  juill.  1853  (S.  53.1.335  et  542);  5  mars  1855  (S.  55.1.376),  8  août  1856 
(S.  56.1.76);  Cass.,  31  janv.  1860  (S.  66.1.811). 

959.  «  Attendu,  porte  l'arrêt  solennel  du  6  nov.  18y>l,  que  le  cohéri- 
tier qui,  avant  partage,  se  rend  adjudicataire  de  biens  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  et  vendus  par  licitalion,  est  donc  passible  du  droit 
ci-dessus  déterminé  pour  ce  qui  excède  sa  part  dans  le  prix  d'adjudication; 
qu'eu  effet,  d'une  part,  il  acquiert  les  parts  appartenant  à  chacun  de  ses 
cohéritiers  dans  les  immeubles  qui  lui  ont  été  adjugés;  que,  de  l'autre,  la 
mutation  opérée  par  l'adjudicataire  qui  fait  cesser  l'indivision  donne  nais- 
sance au  droit  de  mutation,  et  que  le  règlement  du  droit  ne  peut  rester 
subordonné  au  partage  qui  pourra  avoir  lieu;  qu'ainsi  le  montant  de  la 
perception  ne  peut  être  modifié  par  les  droits  qui  appartiennent  au  cohé- 
ritier adjudicataire,  soit  dans  le  prix  d'autres  immeubles  adjugés  à  des 
tiers,  soit  dans  la  masse  totale  de  la  succession  non  liquidée;  que  le  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  883,  C.  civ.,  sur  les  effets  du  partage  entre  cohé- 
ritiers et  leurs  créanciers,  n'est  nullement  applicable  au  droit  du  fisc, 
qui  est  réglé  par  des  lois  spéciales;  qu'en  définitive,  le  cohéritier  adjudica- 
taire ne  peut  être  affranchi  du  payement  du  droit  proportionnel  sur  les 
parts  acquises  de  ses  cohéritiers,  qu'en  justifiant,  lors  de  l'enregistrement 
-du  procès-verbal  d'adjudication,  qu'un  partage  fait  entrer  dans  son  lot  ce 
qui  excède  sa  part  dans  le  prix  des  immeubles  à  lui  adjugés.  » 
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960.  La  part  du  colicilant  acquéreur  doit  d'ailleurs  être  déduite  non 
seulement  sur  le  prix,  mais  encore  sur  les  frais  et  autres  charges  qui  vien- 
nent en  augmentation  de  ce  prix.  —  Garnier,  Rêp.  gén.,  v°  Licitation, 
n.  10815-lfComp.  Seine,  19  mars  1870  (Rev.  Not.,  n..2990). 

961.  Lorsqu'un  immeuble  vendu  par  licitation  est  adjugé  en  bloc  et 
indivisément,  soit  à  deux  des  colicitants,  soit  à  un  colicitant  et  à  un  tiers, 
l'impôt  de  mutation  n'est  dû  que  sur  ce  qui  excède  les  droits  des  colicitants 
adjudicataires  dans  la  totalité  de  l'immeuble.  Ainsi,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  4  p.  100,  on  doit  déduire  du  prix  la  part  revenant  à  chaque  coli- 
citant adjudicataire  sur  ce  prix  tout  entier,  et  non  pas  seulement  sur  la 
quotité  afférente  à  son  intérêt  dans  l'adjudication.  —  Grenoble,  27  août 
1863  (Rev.  Not.,  n.  634). 

962.  Lorsque  plusieurs  lots  ont  été  adjugés  au  même  colicitant,  on 
ne  doit  établir  qu'une  seule  liquidation  sur  l'ensemble  de  ces  lots.  La  dé- 
duction doit  être  de  la  part  du  copropriétaire  dans  les  lots  à  lui  adjugés 
réunis.  —  Ca<s.,  8  nov.  iSAl  (Journ.  Enreg.,  14380;  Garnier,  Rèp.  gén., 
\°  Licit.,n.  10817). 

963.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  si  le  partage  qui  règle 
l'attribution  du  prix  est  présenté  à  l'enregistrement  avec  la  licitation,  il 
doit  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  exigible  sur  cette  liquidation. 
«  Attendu,  porte  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  mai  1870 
(Rev.  Not.,  n.  2806),  que  l'art.  883,  G.  civ.,  d'après  lequel  chaque  cohéri- 
tier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  à  lui 
échus  sur  licitation,  ne  s'applique  pas,  dans  ce  cas,  à  la  perception  du 
droit  fiscal,  qui  est  régi  par  des  règles  spéciales;  que,  néanmoins,  lorsque 
le  jugement  d'adjudication  est  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
simultanément  avec  le  partage  qui  attribue  à  l'héritier  adjudicataire,  pour 
le  remploi  de  ses  droits,  l'excédent  de  sa  part,  dans  le  prix,  il  n'y  a  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  auquel  sont  soumis  les  partages  entre 
copropriétaires,  parce  que  la  licitation  est  alors  considérée  comme  un 
acte  d'exécution  du  partage,  et  se  confond  dans  une  seule  et  même  opé- 
ration. » 

964.  Mais  si  le  partage,  quoique  fait  dans  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment de  l'adjudication  judiciaire,  n'est  présenté  à  l'enregistrement  que 
postérieurement  à  l'enregistrement  de  la  licitation,  il  doit  être  considéré 
comme  un  événement  ultérieur,  dorénavant  sans  influence  sur  une  percep- 
tion qui  a  été  régulièrement  faite.  —  Seine,  11  mars  1852  (Journ.  Enreg., 
15573). 

965.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  la  licitation  soit  enregistrée  dans  le  délai 
légal.  Ainsi,  les  parties  ne  peuvent  retarder  l'enregistrement  de  cet  acte 
jusqu'au  moment  où  il  leur  plaira  de  procéder  au  partage  du  prix.  Cette 
contravention  ne  saurait  rendre  leur  position  meilleure  et  les  exonérer 
d'un  droit  qui,  s'il  eût  été  perçu  comme  il  devait  l'être,  n'eût  pas  été  resti- 
tuable. —  Bordeaux,  1er  fév.  1859;  Périgueux,  3  août  1861  (Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  108^2). 

966.  Pour  que  le  partage,  présenté  à  la  formalité  en  même  temps  que 
la  licitation,  puisse  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  exigibles  sur 
ce  dernier  acte,  il  faut  qu'il  soit  définitif.  Ainsi,  l'on  ne  saurait  reconnaître 
ce  caractère  à  la  clause  d'un  procès-verbal  de  licitation,  ou  du  cahier  des 
charges  qui  a  précédé  cet  acte,  perlant  que  si  les  colicitants  se  rendaient 
adjudicataires,  les  immeubles  par  eux  acquis  seraient  comptés  sur  leurs 
droits  dans  la  masse  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  si  celte  clause 
n'a  pas  pour  effet  immédiat  d'opérer  un  partage  définitif.  —  Cass.,  27  avr. 
1839  (Journ.  Enreg.,  12295);  22  fév.  1841  (Journ.  Enreg.,  127U); 
29  déc.  1841  (Journ.  Enreg.,  12909);  Seine,  8  mai  1844  (Journ.  Enreg., 
13511). 
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9671.  Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  partage  définitif 
devant  servir  de  base  à  )a  perception  du  droit  sur  la  licitation,  l'acte  par 
lequel  le  cohéritier  adjudicataire  reçoit  pour  sa  part  une  portion  de  son 
prix,  et  qui  attribue  le  surplus  de  ce  prix  indivisément  aux  autres  héritiers  : 
«attendu  que  l'expression  indivisément,  employée  dans  ca  prétendu  partage, 
eât  exclusive  de  toute  idée  de  division  ;  qu'elle  semble  indiquer  qu'il  existe 
encore  des  objets  à  partager;  que  cet  acte,  malgré  sa  qualification,  n'est 
donc  pas  un  partage  définitif  et  sérieux  fixant  la  part  de  chacun  et  obliga- 
toire pour  tous;  que,  dès  lors,  il  n'aurait  pas  dû  servir  de  base  à  la  per- 
ception du  receveur.  »  —  Fontainebleau,  27  août  1867  (Garnier,  Rép.  pér.. 
3735). 

968.  Nous  avons  rappelé  (y0  Licitation,  n.  104,  105,  110,  i  J 1  et  113) 
un  grand  nombre  de  décisions  desquelles  il  résulte  :  que  l'acte  de  liquida- 
tion et  partage  dressé  par  un  notaire  commis  en  justice,  et  présenté  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  !e  procès-verbal  de  l'adjudication  sur 
licitation  prononcée  au  profit  d'un  descopartageants,  ne  peut  servir  de  base 
au  calcul  des  droits  sur  l'adjudication,  lorsque,  tous  les  copartageants  étant 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ce  partage  n'a  pas  été  approuvé  d'une 
manière  pure  et  simple  par  toutes  les  parties,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  encore 
reçu  l'homologation  judiciaire  rendue  indispensable  par  la  présence  des 
mineurs  ou  par  des  difficultés  élevées  entre  les  parties  sur  certains  points, 
même  autres  que  l'attribution  du  prix  de  l'adjudication.  Il  importe  peu 
que  l'homologation  soit  obtenue  postérieurement  à  l'enregistrement. 

969.  Un  partage  partiel  est-il  définitif?  Ou  bien,  pour  avoir  ce  carac- 
tère, un  partage  doit-il  nécessairement  comprendre  toutes  les  valeurs  de 
l'hérédité?  L'Administration  de  l'enregistrement  s*est  prononcée  dans  ce 
dernier  sens  par  une  solution  du  20  décembre  1866  (Rev.  Not.,  n.  1^20). 
Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  pas  exacte,  si  on  examine  la  question  à 
un  point  de  vue  général.  Un  partage  partiel  est  une  opération  définitive; 
tel  est  le  principe  établi  par  la  loi,  la  doctrine,  la  jurisprudence,  et  par 
l'Administration  de  l'enregistrement  elle-même.  C'est  ce  qu'a  très  bien 
établi  M.  Mélin  dans  une  note  que  nous  avons  publiée  sous  cette  décision. 

970.  Depuis,  la  question  a  été  traitée  à  fond  par  un  collaborateur  de 
la  Revue,  M.  Homo,  dont  les  écrits  ont  une  grande  autorité  en  matière 
fiscale.  Dans  ce  travail,  que  la  Revue  a  publiée  sous  le  n.  4095,  notre  savant 
collaborateur  établit  victorieusement  que  le  partage  fait,  en  suite  d'une  lici- 
tation, doit  être  accepté  pour  base  du  droit  proportionnel  sur  l'adjudica- 
tion, bien  qu'il  ne  renferme  pas  la  division  delà  succession  tout  entière, 
et  quand  môme  les  cohéritiers  de  l'adjudicataire  loti  consentiraient  à  rester 
entre  eux  dans  l'indivision,  pourvu  que  cet  acte  réunisse  les  conditions 
exigées  d'un  partage  total,  c'est-à-dire  : 

1°  Qu'il  contienne  la  preuve  de  la  conformité  des  attributions  aux  droits 
des  uns  et  des  autres  dans  la  masse  partagée  par  la  justification  des  qua- 
lités des  parties  et  l'établissement  de  la  propriété  et  de  la  quantité  des 
valeurs  distribuées; 

2°  Que  le  dessaisissement  soit  parfait,  en  sorte  que  le  colicitant  adjudi- 
cataire abandonne  tous  ses  droits  sur  l'attribution  faite  à  ses  cohéritiers, 
en  même  temps  que  ceux-ci  renoncent  à  tout  recours  sur  le  prix  dont  il  est 
approprié,  sans  aucune  réserve  de  part  ni  d'autre,  et  sans  obligation  de 
rapport  ou  de  règlement  ultérieur  ; 

3°  Qu'il  ait  été  homologué,  s'il  intéresse  des  incapables  ou  approuvé 
définitivement  par  toutes  les  parties  dans  les  cas  où  elles  peuvent  agir 
comme  maîtresses  de  leurs  droits  ; 

4°  Qu'il  soit  présenté  à  la  formalité  en  même  temps  que  l'adjudication. 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Hazebrouck,14  mai  1853  ;  Vienne,  G  juin  1856  ; 
Saint-Lô,  18  déc.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4826);  Seine,  27  juill.  1877  {Rev. 
Not.,  n.  5555);  Bayeux,  14  août  1878  (Joum.  Enreg.,  21179);  Garnier, 
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Rèp.  gên.,\°  Partage,  n.  10835. —  V.  sur  la  même  question,  nouvelle  dis- 
sertation publiée  par  la  Revue,  sous  le  n.  5175. 

971.  Il  faut,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  partage  partiel  sérieux,  et 
non  pas  d'un  règlement  imaginé  pour  les  besoins  de  la  cause.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  partage  de  communauté  dans  lequel  n'ont  pas  été  compris 
les  prélèvements  de  chaque  époux,  et  qui  réserve  les  droits  des  parties  à 
cet  égard,  ne  saurait  servir  de  base  à  la  liquidation  de  l'impôt  exigible  sur 
la  licitation  des  biens  communs  :  «  Attendu  que  les  parties  elles-mêmes, 
en  réservant  un  compte  ultérieur,  reconnaissent  implicitement  que  le  par- 
tage n'est  pas  conforme  à  leurs  droits  respectifs,  et  qu'un  pareil  acte  ne 
constitue  pas  un  partage  définitif  et  sérieux,  et  n'a  pu  être  concerté  que 
dans  un  but  de  fraude  à  la  loi  fiscale.  —  Seine,  20  janv.  1866  (Garnier, 
Rèp.  pér.,  art.  2343). 

9 7 2.  Lorsque  la  licitation  comprend  des  meubles  et  des  immeubles, 
sans  prix  distinct  pour  chaque  nature  de  bien,  le  droit  d'enregistrement 
doit  être  perçu  au  taux  fixé  pour  les  immeubles.  —  L.  du  22  frim.  an  vu, 
art.  9  ;  La  Rochelle,  19  mai  1836  (Journ.  Enreg.,  11581). 

973.  Lorsque,  sur  une  licitation  d'immeubles  appartenant  par  indivis 
à  la  femme,  le  mari  est  déclaré  adjudicataire  de  l'un  de  ces  immeubles, 
sans  qu'il  soit  énoncé  si  cette  acquisition  est  faite  pour  le  compte  de  la 
femme,  l'immeuble  acquis  doit  néanmoins  être  considéré  comme  lui  étant 
propre,  et  on  doit,  par  conséquent,  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, déduire  du  prix  de  l'adjudication,  la  portion  applicable  à  la  part 
précédemment  indivise  de  la  femme.  —  Reims,  31  oct.  1855  (Garnier, 
Rèp.  pér.,  art.  524);  Altkirch,  10  déc.  1855  (Garnier,  Rèp.  pèr.,  art.  965); 
Nérac,  10  mars  1869  {Rev.  Not.,  n.  2812). 

874.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'immeuble  appartenant  par  indivis 
à  la  femme  et  acquis  sur  licitation  par  le  mari  seul,  devient  sous  condition 
résolutoire  la  propriété  du  mari  ou  de  la  communauté,  et  qu'en  consé- 
quence, le  droit  exigible  sur  cette  mutation  doit  être  liquidé  sur  la  totalité 
du  prix,  sans  déduction  de  la  part  de  la  femme.  —  Saint-Etienne,  27  déc. 
1865  (Garnier,  Rèp.  pér.,  art.  2227).  —  Dans  le  même  sens  :  Sol.  Rég., 
28  juin  18(i7  {Rèp.  pèr.,  art.  3294). 

975.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demante.  «  Malgré  les  graves  raisons, 
dit-il  (n.  634),  qu'on  a  fait  valoir  pour  le  premier  système,  je  m'en  tiens 
au  second.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  contrats  sont  régis  par  la  teneur 
des  actes.  Ici  la  teneur  de  l'acte  fait  le  mari  propriétaire.  La  présomption 
de  la  loi  n'est  pas  formelle  en  sens  contraire.  Dans  le  doute,  provision  est 
due  au  titre.  » 

976.  L'adjudication  tranchée  au  profit  du  donataire  ou  légataire  d'une 
quotité  en  usufruit,  d'un  immeuble  de  la  succession,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  licitation,  mais  comme  une  vente  de  la  nue  propriété 
et  de  la  portion  de  l'usufruit  excédant  la  quotité  appartenant  à  l'adjudica- 
taire. En  conséquence,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  sur  le  prix 
de  l'adjudication,  après  déduction  seulement  d'une  portion  correspondant 
à  l'usufruit  de  l'adjudicataire  sur  l'immeuble  dont  il  est  acquéreur,  et  sans 
égard  à  son  droit  d'usufruit  sur  les  biens  adjugés  par  le  même  acte.  — 
Cass.,  30  mars  1841  (Journ.  Not.,  art.  11148).  —  V.  dans  le  même  sens, 
Gass.,  4  août  1869  {Rev.  Not.,  n.  2500). 

977.  Lorsque  les  immeubles  dépendant  d'une  communauté  sont  ad- 
jugés par  licitation  au  mari,  les  droits  de  mutation  perçus  sur  l'adjudica- 
tion doivent  être  restitués,  si,  le  jour  même  de  cette  adjudication,  les  héri- 
tiers de  la  femme  ont,  par  acte  passé  au  greffe,  et  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion antérieure  du  conseil  de  famille,  renoncé  à  la  communauté  du  chef  de 
celle-ci,  attendu  qu'au  cas  particulier  la  renonciation  est  antérieure  à  l'en- 
registrement de  l'adjudication  et  à  la  déclaration  de  l'avoué  dernier  enché- 
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risseur  ;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  considérée  comme  un  événement 
ultérieur,  dans  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  que  d'ail- 
leurs, en  droit,  l'effet  de  la  renonciation  pure  et  simple  remonte  au  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Délib.  du  Conseil  du  27  juin  1843.  — 
V.  Cass.,  30  janv.  1839  et  1er  déc.  1840  {Journ.  Enreg.,  12236  et  12650), 
et  Délib.  Rég.,22  mars- 16  mai  1842  (Journ.  Enreg.,  12993). 

978.  Par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Epernay,  le  6  dé- 
cembre 1833,  auquel  l'Administration  a  acquiescé  le  25  lévrier  1834,  et 
qui  a  été  rendu  contrairement  à  deux  délibérations  précédentes  des  8  mars 
1831  et  24  octobre  1833,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  la  licitation  a  pour 
effet  d'attribuer  la  totalité  à  l'un  des  copropriétaires  par  indivis,  le  seul 
droit  exigible  est  celui  de  4  p.  100  sur  les  parts  acquises,  sans  que  la  Régie 
soit  fondée  à  réclamer  celui  de  partage,  sous  prétexte  que  la  convention 
contiendrait  distinctement  un  partage  et  une  licitation. 

979.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'Administration  a  décidé  que, 
quoique  le  droit  proportionnel  exigible  du  colicitant  soit  inférieur  au  droit 
fixe  de  5  francs,  c'est  ce  droit  proportionnel,  et  non  celui  de  partage,  qui 
doit  être  perçu.  —  Sol.,  11  nov.  1836  (Journ.  Enreg.,  11653-1). 

3.   —   Droit  de  transcription. 

980.  La  loi  du  28  avril  1816  (art.  52),  qui  a  élevé  à  5  fr.  50  c. 
p.  100  le  droit  sur  les  ventes  immobilières,  en  décidant  que  la  transcrip- 
tion ne  donnerait  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel,  ne  parle  pas  des 
licitations.  Celles-ci  restent  donc  soumises  au  droit  de  4  p.  100  établi  par 
la  loi  de  frim.  an  vu,  toutes  les  fois  que  Vacte  n'est  pas  de  nature  à  être 
transcrit.  —  Cass.,  27  juill.  1819  (S.  20.1.205);  27  nov.  1821  (S.  22.1.211). 

981.  Mais  si  l'acte  est  sujet  à  la  transcription,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les 
actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit 
sera  augmenté  de  1  1/2  p.  100,  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu 
à  aucun  droit  proportionnel.  » 

98S.  Ainsi,  ne  sont  point  passibles  du  droit  de  transcription,  les  lici- 
tations d'immeubles  entre  copropriétaires  ayant  un  titre  commun  d'acqué- 
reurs, et  les  adjudications  à  titre  de  licitations  faites  à  des  héritiers  purs 
et  simples.  —  Cass.,  arrêt  précité  du  27  juillet  J 81 9 ;  14  juill.  et  10  août 
1824  (S.  24.1.342  et  344);  Décis.  min.  fin.,  30  sept.  1833. 

983.  En  matière  civile,  la  fiction  déclarative  de  l'art.  883,  C.  civ., 
s'applique,  sans  hésitation  possible,  aux  indivisions  qui  ne  résultent  pas 
du  même  titre.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  professe  pas  la  même  doctrine 
en  matière  fiscale,  et  elle  se  refuse  à  reconnaître  un  caractère  déclaratif 
aux  cessions  ou  licitations  qui  font  cesser  l'indivision  entre  copropriétaires 
dont  le  titre  n'est  pas  commun,  c'est-à-dire  non  entre  deux  cohéritiers  ou 
coacquéreurs  primitifs,  mais  entre  l'un  d'eux  et  le  cessionnaire  de  l'autre. 
(Journ.  Enreg.,  12460). 

984.  Il  serait  difficile  de  dire  de  quel  texte  découle  une  dérogation 
semblable,  et  on  reconnaît  sans  peine  que  les  arrêts  intervenus  en  matière 
fiscale  sont  dus  bien  moins  à  une  déduction  logique  des  principes  qu'au 
désir  de  prévenir  une  fraude  considérable  à  la  perception  de  l'impôt.  En 
effet,  un  étranger  sur  le  point  d'acquérir  un  immeuble  appartenant  à  plu- 
sieurs copropriétaires  n'aurait  pas  manqué,  pour  atténuer  les  droits,  de 
traiter  d'abord  pour  une  des  parts  indivises,  et  d'acheter  ensuite  les 
autres  portions,  par  acte  séparé;  quelquefois  même  l'acquisition  d'une 
part  indivise  aurait  pu  être  faite  d'un  propriétaire  unique,  de  manière  à 
créer,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  une  indivision  destinée  à  servir  de 
base  à  une  licitation  ultérieure  au  profit  de  celui-ci. 
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985.  «  Cette  raison,  dit  M.  Demolombe  (t.  17,  n.  290),  est  infiniment 
grave,  sans  doute  ;  mais  suffisait-elle  pour  faire  écarter  d'une  manière 
absolue,  un  principe  vrai  en  soi  ?  Et  n'aurait-il  pas  fallu,  comme  le  pro- 
posent MM.  Championnière  et  Rigaud  (t.  3,  n. .2793  et  s.),  distinguer  entre 
le  cas  où  le  premier  acte,  sincère  et  de  bonne  foi,  a  eu  pour  but  d'établir 
un  état  de  communauté  et  d'indivision  entre  les  parties,  et  le  cas  où  les 
parties,  au  contraire,  n'ont  voulu  faire  qu'une  vente  de  tout  l'immeuble 
en  deux  actes  successifs?  —  Nous  n'apercevons,  sous  ce  rapport  entre 
les  matières  civiles  et  les  matières  fiscales,  aucune  raison  de  principe  sur 
laquelle  on  puisse  fonder  une  différence.  » 

986.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  fiscale  est  formelle.  Il  n'est 
pas  douteux,  dans  cette  jurisprudence,  que  les  licitations  dans  lesquelles 
le  titre  des  copropriétaires  n'est  pas  commun  ne  doivent  être  considérées 
comme  des  contrats  ordinaires  commutatifs,  et  ne  soient,  en  un  mot,  de 
véritables  ventes. 

98*7.  Ainsi,  l'acquisition  que  le  tiers  acquéreur  d'une  portion  d'im- 
meuble indivis  fait  ultérieurement  des  parts  et  portions  des  autres  cohé- 
ritiers, ne  constitue  pas,  lors  même  qu'elle  fait  cesser  complètement  l'indivi- 
sion, la  licitation  entre  les  cohéritiers  ou  copropriétaires,  à  titre  commun, 
régie  par  l'art.  883,  C.  ciy.;  elle  a  le  caractère  d'une  vente  pure  et  simple, 
sujette  au  droit  de  5  fr.  50  cent.  p.  100.  —  Cass.,  21  janv.  1840  (Juurn. 
Enreg.,  12460);  19  déc.  1845  (Journ.  Enreg.,  13885);  11  fév.  1846  {Journ. 
Enreg.,  13929);  26  janv.  1848  (Journ.  Enreg.,   14421);   28   déc,  1848  et 

14  fév.  1849  (Journ.  Enreg.,  14634  et  14761)  ;  9  janv  1854  (Journ.  Enreg., 
15802);  2  mars  1858  (Journ.  Enreg.,  16725):  21  juill.  1858  (Journ.  Enreg., 
16794);  13  août  1862  (Reo.  Not.,  n.  416);  19  janv.  1865  (Rev.Not.,n.iW)); 

15  mars  1870  (Rev.  Not.,  n.  2686)  ;  17  janv.  1881   (Rev.   Not.,  n.  6321. 

988.  L'art.  1er,  n°  4,  delà  loi  du  23  mars  1855,  qui  dispense  de  la 
transcription  les  adjudications  sur  licitation  au  profit  des  cohéritiers  ou 
copartageants,  ne  peut  être  invoqué  par  le  tiers  étranger  à  la  succession 
qui  est  entré  dans  l'indivision  non  en  vertu  d'un  titre  commun  à  tous  les 
copropriétaires  primitifs,  mais  par  suite  des  cessions  que  plusieurs  d'entre 
eux  lui  auraient  faites  de  leurs  parts  indivises. — Cass.,  29  mai  1876  (Juurn. 
Enreg.,  20161). 

989.  Le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  sur  l'adjudication  par 
licitation,  soit  lorsque  le  propriétaire  unique,  qui  avait  cédé  une  portion  de 
"'immeuble  à  un  tiers,  en  devient  adjudicataire  et  en  recouvre  ainsi  l'en- 
tière propriété,  soit  lorsqu'un  cohéritier  acquiert  la  totalité  de  l'immeuble 
indivis  enire  lui  et  le  tiers  cessionnaire  de  son  cohéritier.  —  Sol.,  17  août 
1867  et  25  nov.  1874  (Journ.  Enreg.,  20577). 

990.  Le  légataire  universel  est  un  continuateur  de  la  personne  du  dé- 
funt :  il  a  donc  un  titre  commun  de  propriété  soit  avec  le  réservataire,  soit 
avec  les  copropriétaires  du  défunt,  tels  que  sa  veuve  ou  ses  associés. 

991.  Ainsi  le  légataire  universel  d'un  héritier,  qui  acquiert  les  parts  des 
autres  héritiers,  n'est  pas  tiers  délenteur,  même  des  portions  indivises  qui 
lui  sont  échues  par  licitation  ;  dès  lors,  il  ne  doit  supporter  que  4  p.  100 
sur  les  parts  acquises. 

992.  Le  donataire  ou  légataire  à  titre  universel  étant  appelé  par  le 
testament  ou  la  donation  à  cause  de  mort  à  une  universalité  des  biens  du 
défunt,  continue  aussi  sa  personne  dans  les  limites  du  legs.  Pas  plus  que 
l'héritier  légitime  ou  le  légataire  universel,  il  ne  peut  purger  les  hypo- 
thèques inscrites  du  chef  du  défunt  sur  les  biens  compris  dans  son  lot. 
Quant  à  celles  qui  proviendraient  de  ses  colégataires  ou  des  héritiers,  elles 
se  trouvent  résolues  de  plein  droit,  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation, 
d'après  la  règle  édictée  par  l'art.  883,  G.  civ.  Dès  lors,  la  licitation  qui  lui 
est  consentie   par  ses  héritiers  ou  ses  colégataires,  soit  universels,    soit  à 
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titre  universel,   ne  saurait  être  passible  du  droit  de  transcription.  —  Sol., 
11  mars  1853  {Journ.  Enreg.,  18563). 

993.  Ainsi  la  licitation  au  profit  de  la  veuve  donataire  ou  légataire  à 
titre  universel  d'une  portion  de  la  succession  de  son  mari  n'est  passible  que 
du  droit  de  4  p.  100. 

994.  Mais  le  légataire  particulier  ne  saurait  être  assimilé  à  un  héri- 
tier. Ainsi,  le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  la  licitation  d'un  im- 
meuble héréditaire  prononcée  au  profit  d'un  donateur  ou  d'un  légataire 
d'une  quotité  en  usufruit,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  titre  commun  entre  Les 
parties.  —Sol.,  20  juill.  1853. 

995.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  légataire  particulier  est  en  même 
temps  copropriétaire  de  Pimmeubleen  vertu  d'un  titre  commun.  Ainsi  l'ad- 
judication sur  licitation  prononcée  au  profit  d'une  veuve  commune  en  biens 
et  légataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari,  ne  donne  pas 
lieu,  lors  de  l'enregistrement,  à  la  perception  du  droit  de  transcription.  — 
Sol.,  19  nov.  1853,  30  mars  1852,  23  mars  1855,   (Journ.  Enreg.,  17181). 

996.  Il  en  est  de  même  du  légataire  d'une  portion  en  propriété  et 
d'une  portion  en  usufruit  seulement  de  tous  les  biens  de  la  succession.  Si 
le  legs  se  bornait  à  l'usufruit,  comme  il  constituerait  un  legs  particulier, 
on  ne  pourrait  lui  reconnaître  le  caractère  du  titre  commun.  Mais,  le  léga- 
taire, ayant  en  outre  une  universalité  de  biens  au  moyen  de  son  legs  du 
quart  en  propriété,  devient  ainsi  un  véritable  copropriétaire  dans  le  sens 
de  la  loi.  La  licitation  consentie  à  son  profit  est  donc  affranchie  du  droit 
del  fr.  50  c.  p.  100.  —  Sol.,  13  juin  1856,  11  mai  1864  (Garn.,  Rèp. 
gén.,  v°  Licitation,  n,  10892-4). 

997.  Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  le  jugement  qui,  à  la 
suite  d'une  demande  en  licitation,  prononce,  au  profit  du  donataire  de 
partie  d'un  immeuble,  l'adjudication  de  la  totalité  de  cet  immeuble  dont  le 
surplus  était  resté  au  donateur.  —  Brive,  8  juill.  1876  {Journ.  Enreg., 
20302). 

998.  Il  y  atitrecommun  entre  des  héritiers  et  l'héritier  d'un  héritier, 
puisque  l'héritier  succédant  à  la  personne,  l'héritier  médiat,  tout  comme 
l'héritier  immédiat,  représente  l'auteur  qui  possédait  l'immeuble.  En  pareil 
cas,  la  licitation  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transcrip- 
tion. 

999.  Quant  à  l'héritier  d'un  tiers  acquéreur  de  portions  indivises,  il 
ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  son  auteur,  et  comme  celui-ci,  étant 
tenu  de  purger,  aurait  dû  acquitter  le  droit  de  transcription  sur  la  licitation 
qui  lui  eût  attribué  le  surplus  des  biens,  il  en  doit  être  de  même  de  son 
héritier.  —  Le  Havre,  28  déc.  1860  {Contrôl,  11931). 

ÎOOO.  Lorsque  la  licitation  comprend  des  biens  de  diverses  origines, 
dont  les  uns  seulement  proviennent  d'un  titre  commun,  et  que  chaque  na- 
ture de  valeurs  fait  l'objet  d'une  adjudication  distincte,  le  droit  de  trans- 
cription n'est  exigible  que  sur  le  prix  des  immeubles  provenant  d'un  titre 
distinct.  Mais  si  la  licitation  a  lieu  en  un  lot  moyennant  un  prix  unique, 
ce  droit  étant  indivisible  doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix.  —  Golmar, 
28 déc.  1863  {Journ.  Enreg.,  17774). 

lOOf .  L'héritier  pur  et  simple  étant  tenu  de  toutes  les  dettes  de  la 
succession,  ne  peut  être  admis  à  la  purge  des  hypothèques,  et,  par  consé- 
quent, l'adjudication  d'un  immeuble  delà  succession  tranchée  a  son  pro- 
fit, n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  de  transcription. 

1002.  Mais  l'adjudication  par  licitation,  prononcée  au  profit  d'un 
héritier  bénéficiaire,  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  est  un 
acte  de  nature  à  être  transcrit  au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques, 
et  donne  lieu,  par  suite,  suivant  l'art.  54   de  la  loi  du  28  avril  1816,  à  la 
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perception,  lors  de  l'enregistrement  d'un  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion. —  Cass.,  26  fév.  1862  (Reo.Nut.,  n.  169);  Gass.,  28  juill.  1862  {Rev. 
Not.,  n.  380)  ;  Sol.  de  la  Rég.,  22  nov.  1865,  9  avril  1866,  14  janv.  1869, 
14oct.  1869  (Rev.  iVoi.,  n,  1885,  2391  et  2778);  Gass.,  11  et  12  janv.  1876 
(Rev.  Not.,  n.  5058).  —  V.  au  surplus,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  436,  347 
et  369. 

1003.  En  effet,  dit  une  instruction  de  la  Régie,  du  31  mars  1876, 
n.  2542,  |  4  (Rev.  Not.,  n.  5255),  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adju- 
dicataire sur  licitation,  est  un  tiers  détenteur,  admis  à  purger  les  hypo- 
thèques inscrites  sur  ledit  immeuble  du  chef  du  défunt.  Or,  la  purge  né- 
cessitant la  transcription  de  l'adjudication,  il  en  résulte  que  cet  écrit 
rentre  dans  la  classe  des  actes  de  nature  à  être  transcrits,  que  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  assujettit  au  droit  de  transcription. 

1004.  Est  également  passible  du  droit  de  transcription  hypothécaire, 
le  jugement  prononçant  adjudication  sur  licitation,  au  profit  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  héritiers  mineurs  et  par  conséquent  bénéficiaires,  de  biens 
immeubles  dépendant  d'une  succession.  —  Gass.,  22  juin  1870  (Rev.  Not., 
n.  2787);  Cass.,  27  nov.  (Rev.  Not.,  n.  4309). 

1005.  L'adjudication  sur  licitation,  prononcée  au  profit  d'héritiers 
bénéficiaires  mineurs,  même  émancipés,  d'immeubles  dépendant  de  la 
succession,  étant  de  nature  à  être  transcrite,  est  passible,  lors  de 
l'enregisl rement,  du  droit  de  transcription  hypothécaire  de  1  fr.  50  p.  100 
sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication.  —  Corbeil,  29  mai  1879  (Rev,  Not,, 
n.  5933). 

1006.  Et  il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  laquelle 
ne  s'est  occupée  de  la  transcription  qu'au  point  de  vue  du  dessaisissement 
de  l'ancien  propriétaire,  sans  modifier  d'une  façon  générale  la  procé- 
dure de  la  purge.  —  Même  jugement  et  arrêt  précité  du  22  juin  1870. 

100/7.  Mais  le  droit  de  transcription  ne  saurait  être  exigé  lorsque 
l'immeuble  licite  provient  d'une  succession  recueillie  par  deux  héritiers 
purs  et  simples,  dont  l'un  décédé  après  avoir  fait  au  profit  de  l'autre,  un 
legs  universel  que  celui-ci  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  dans 
ce  cas,  le  colicitant  adjudicataire  avant  procédé  au  titre  d'héritier  pur  et 
simple  de  l'auteur  commun,  et  étant  censé  tenir  directement  l'immeuble 
entier  de  sa  succession,  la  purge  est  inadmissible  ou  inutile,  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  n'étant  point,  d.ès  lors,  de  nature  à  être  transcrit,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transcription.  —  Cass.,  3  fév. 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4596). 

1008.  N'est  pas  soumise  au  droit  de  transcription  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  copropriétaire  indivis  de  l'immeuble  licite,  lorsque 
celui-ci  réunit  sur  sa  tête  la  double  qualité  d'héritier  pur  et  simple  et  d'hé- 
ritier bénéficiaire.  —  Le  Mans,  16  juin  1S77  (Rev.  Not.,  n.  5475). 

lOOî*.  Jugé  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  transcrip- 
tion lors  de  l'enregistrement  d'un  procès-verbal  d'adjudication  des  biens 
d'une  succession  bénéficiaire,  faite  au  profit  de  l'un  des  colicitants  qui 
réunit  la  double  qualité  d'héritier  pur  et  simple  d'un  auteur  commun,  et 
d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'un  copropriétaire  qui  était  aussi 
héritier  pur  et  simple  de  cet  auteur.  —  Rouen,  24  fév.  1876  (Reo.  Not., 
n.  5157). 

lOf  O.  A  la  différence  de  la  licitation  judiciaire,  la  licitation  amiable 
d'immeuble  de  la  succession,  lorsqu'elle  a  été  faite  au  protit  de  l'un  des 
héritiers  encore  mineur,  donne  bien  ouverture  au  droit  de  mutation,  mais 
non  pas,  en  outre,  au  droit  de  transcription.  — Sol.  Rég.,  22  nov.  1865  et 
9  avril  1866  (Reo.  Not.,  n.  1885);  14  janv.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2391); 
14  oct.  1869  (Reo.  Not.,  n.  2778). 

lOl  1 .  L'adjudication,  prononcée  au  profit  du  grevé,  des  biens  frappés 
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de  substitution,  donne  ouverture  au  droit  de  transcription.  —  Nantes, 
12  juin  1873  {Rev.Not.,  n.  4552);  Pont-1'Evêquc,  14  avr.  1874  (Rev.Not., 
n.  4624).  —  V.  toutefois  nos  observations  (Reo.  Not.,  n.  4673). 

lOt 2.  Mais,  ce  droit  n'est  pas  dû  si  l'adjudication  a  eu  lieu  à  tilrede 
licitation.  —  Sol.,  25  sept.  1866;  27  mars  1867  (Journ.  Enreg.,  19273). 

1 013.  La  jurisprudence  décide  que  le  droit  de  transcription  est  exi- 
gible à  l'enregistrement  de  l'adjudication  d'un  immeuble  indivis  faite  à 
plusieurs  colicitants,  cohéritiers  et  copropriétaires,  entre  lesquels  l'indivi- 
sion continue.  Dans  ce  cas,  dit  la  jurisprudence,  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  883,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  :  l'acte  n'a  pas  les  caractères 
d'un  partage;  il  s'opère,  entre  ceux  qui  sortent  d'indivision  et  ceux  qui  y 
demeurent,  une  véritable  mutation  de  propriété  qui  laisse  subsister  les 
charges  créées  par  les  premiers,  d'où  résulte  la  nécessité  de  la  purge  et  de 
la  transcription,  et,  par  suite,  l'exigibilité  du  droit  de  transcription.  — 
Cass.,  24  janv.  1844  (Dall.,J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  2654);  12  juiil.  1848 
(D.p.  48.1.156);  29  nov.  1848  (D.p.  48.5.352)  ;  7  nov.1849  (D.p.  49.1.289); 
22  et  23  nov.  1853  (D.p.  53.1.344);  18  mai  1858  (D.p.  58.1.400);  3  janv. 
1865  (D.p.  65.1.32). 

lOl  1  Le  partage  d'une  communauté  fait  en  deux  lots,  l'un  pour  les 
héritiers  de  la  femme,  l'autre  pour  les  héritiers  du  mari,  sans  subdivision 
par  tête,  n'est  pas  un  partage  définitif  et  ne  peut  être  pris  pour  base  de  la 
perception  sur  la  licitation  des  immeubles.  La  licitation  d'un  immeuble  de 
communauté,  prononcée  au  profit  des  héritiers  du  mari  indivisément,  est 
passible  du  droit  de  transcription.  —  La  Flèche,  5  juill.  1876  (Journ. 
Enreg.,  20539). 

lOf  5.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'un  usufruit  partiel  est  licite  entre 
l'usufruitier  et  les  autres  ayants  droit,  et  que  ceux-ci  deviennent  conjoin- 
tement adjudicataires,  l'adjudication,  ne  faisant  pas  cesser  complètement 
l'indivision,  est  de  nature  à  être  transcrite.  —  (Journ.  Enreg.,  20211). 

1016.  La  cession  de  droits  successifs  qui,  ayant  pour  objet  des  biens 
grevés  d'un  usufruit  partiel,  intervient  entre  les  héritiers  en  l'absence  de 
l'usufruitier,  laisse  subsister  l'indivision  entre  le  cessionnaire  et  cet  usufrui- 
tier, et  par  conséquent  est  passible  du  droit  de  transcription.  Le  contraire 
avait  été  jugé  par  le  tribunal  de  Brignolles,  le  5  juill,  J877  (Rev.  Not., 
n.  5647),  mais  ce  jugement  a  été  cassé  le  25  août  1879  (Rev.  Nut.,  n.  5996). 

—  V.  nos  observations  sous  cet  arrêt. 

ÎOIT.  La  transcription  étant  une  formalité  indivisible  comme  les 
hypothèques  mêmes  dont  elle  est  destinée  à  préparer  la  purge,  il  s'ensuit 
que  le  droit  de  transcription  se  liquide  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication. 

—  Cass.,  9  mai  1837  (Journ.  Enreg. ,11794);  15  juin  1840  (Journ.  Enreg., 
12538);  Cass.,  3  mai  1841  (Journ.  Enreg.,  12747);  Cass.,  17  janv.  1842 
(Journ.  Enreg.,  12929);  Cass.,  21  juin  1848  (Journ.  Enreg.,  14528>;Cass., 
16  avr.  1850  (Journ.  Enreg.,  14942);  Cass.,  2  déc.  1851  (Journ.  Enreg., 
15364);  Cass.,  2  mars  1858  [Journ.  Enreg.,  16725);  Cass.,  13  août  1862 
(Rev.  Not.,  n.  416);  Cass.,  17  janv.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1186);  Cass., 
6  déc.  1871  {Rev.  Not.,  n.  3073);  Corbeil,  29  mai  1879  (Rev.  Not., 
n.  5933. 

1018.  Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  la  totalité  du  prix  de 
l'adjudication  qui  ne  fait  pas  cesser  l'indivision,  sans  déduction  de  la  part 
de  copropriété  appartenant  aux  adjudicataires  dans  les  biens  licites,  ni 
même  de  la  portion  du  prix  afférente  aux  biens  à  eux  propres  adjugés  en 
même  temps  que  des  biens  indivis  avec  d'autres  personnes.  —  Villefranche, 
31  août  1876  (Journ.  Enreg.,  20281). 

1019.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  légué  à  titre  particulier  à  plusieurs 
personnes  indivisément,  et  que  l'une  d'elles  s'en  rend  adjudicataire,  le  droit 
de  vente  est  dû  sur  la  valeur  des  parts  acquises,  mais  le  droit  de  transcrip- 
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tion  est  exigible  sur  le  prix  total.  —  Sol.,  1er  mars  1880  (Journ.  Enreg., 
n.  21265). 

1020.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  d'une 
adjudication  sur  licitation  qui  a  pour  effet  de  transmettre  la  part  indivise 
de  l'un. des  colicitants  à  un  étranger,  et  de  conserver  aux  autres  colicilants 
leurs  parts  indivises  antérieures,  sans  aucune  modification. —  Lille,  6  mars 
1875  (Journ. Enreg.,  19846). 

ftO&l.  Le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  delà 
licitation  entre  deux  copropriétaires  d'une  -maison  bâtie  par  eux,  à  frais 
communs,  sur  un  terrain  dont  chacun  d'eux  avait  acquis  la  moitié  par 
un  acte  distinct.  —  Nantes,  24  août  1875  (Journ.  Enreg.,  19898). 

1022.  Le  droit  de  transcription  n'est  dû  sur  l'intégralité  de  l'immeu- 
ble que  quand  la  licitation  est  faite  pour  un  prix  unique  représentant,  la 
totalité  de  cet  immeuble.  Si  la  licitation  s'applique  seulement  à  une  portion 
du  bien  et  que  le  contrat  se  borne  à  indiquer  le  prix  de  cette  portion, 
comme  quand,  par  exemple,  l'un  des  trois  cohéritiers  cède  sa  part  aux  deux 
autres,  moyennant  1000  francs,  le  droit  de  transcription  exigible  à  cause 
de  l'indivision  qui  subsiste  ne  saurait  être  perçu  que  sur  4000  francs.  En 
effet,  quoique  l'hypothèque  frappe  chaque  partie  de  l'immeuble  entier,  les 
acquéreurs  n'ont  à  purger  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  cédant  et  pour 
les  portions  acquises.  —  Sol.  Rég.,  23  nov.  1866;  Garnier,  Rêp.  gên., 
v°  Licitation,  10854. 

1  ©252' fris.  Lorsqu'une  adjudication  a  été  prononcée  conjointement  au 
profit  de  plusieurs  colicitants,  bien  que  ceux-ci  aient  procédé,  à  la  suite 
de  la  déclaration  passée  en  leur  nom  par  leur  avoué,  au  partage  des  biens 
adjugés,  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  l'assiette  du  droit  de  mutation,  la 
part  virile  des  acquéreurs  dans  l'ensemble  des  biens  vendus,  et  non  pas 
seulement  dans  le  lot  que  le  partage  attribue  à  chacun.  Mais,  réciproque- 
ment, le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  la  totalité  du  prix  de  l'ad- 
judication. En  outre,  le  partage  donne  ouverture  au  droit  gradué  et  au 
droit  de  4  p.  100  sur  les  soultes  qui  y  sont  stipulées.  —  Rouen,  22  fév. 
1877  (Journ.  Enreg.,  20550).  —  Contra,  Hazcbrouck,  4  août  1877  (Journ. 
Enreg..  20667). 

ÎOSS.  Lorsque  le  droit  de  transcription  n'a  pas  été  perçu  lors  de 
l'enregistrement,  il  devient  exigible,  si,  pour  une  raison  quelconque,  la 
transcription  de  l'acte  de  licitation  est  ultérieurement  requise  au  bureau 
des  hypothèques;  que  l'acquéreur  sur  licitation  ayant  volontairement  requis 
la  transcription,  le  Conservateur  des  hypothèques,  qui  n'a  ni  la  faculté,  ni 
le  droit  de  discuter  les  causes  de  cette  réquisition,  est  fondé  à  percevoir  le 
droit  proportionnel,  imposé  sur  cette  formalité  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
21  vent,  an  vu.  —  Cass.,  9  mai  1837  (Journ.  Enreg.,  11794);  13  avr.  1847 
(Journ.  Enreg.,  14245.  — V.  suprà,  n.  882  et  suiv. 

102.4  Et  dans  ce  cas,  le  droit  de  1  1/2  p.  100  doit  être  perçu  par  le 
Conservateur  sur  le  prix  intégral  de  l'adjudication,  et  non  pas  seulement 
sur  la  portion  du  prix  correspondant  aux  parts  indivises  acquises  par  les 
copropriétaires.  —  Mêmes  arrêts. 

Section  VII.  —  Actes  équipollents  a  partage. 

1025.  Les  dispositions  de  la  loi  fiscale  qui  régissent  le  partage  avec 
soulte,  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  conventions  qui  reçoivent  des 
parties  la  qualification  même  du  partagé;  elles  s'étendent  encore  à  tous 
les  actes  qui,  sous  la  dénomination  de  vente,  d'échange,  ou  sous  toute  autre 
dénomination,  ont  pour  effet  ou  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision. 

1026.  Ainsi,  l'acte  qualifié  d'échange,  par  lequel  des  enfants  cèdent 
à  leur  père  l'usufruit, de  leur  portion  dans  un. immeuble  indivis,  et  reçoi- 
vent en  compensation  la,  nue  propriété  appartenant  au  père,  de  l'autre 
portion  de  cet  immeuble,  constitue,  nonobstant  la  qualification  donnée  par 
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les  parties,  un  partage,  et  non  un  échange,  parce  qu'il  a  pour  effet  de  faire 
cesser  l'indivision.  11  n'est  donc  dû,  dans  ce  cas  que  le  droit  fixe  gradué 
de  partage.  —  Seine,  19  mai  1830  (Dict.  du  Not.,  v°  Partage,  n.  73 1). 

102T.  Do  même,  lorsque  des  héritiers  qui  possèdent  indivisément 
plusieurs  domaines  font  une  convention  par  laquelle  l'un  cède  aux  autres 
à  titre  d'échange,  la  nue  propriété  de  sa  part  dans  ces  immeubles  moyen- 
nant, en  contre-échange,  l'usufruit  de  leurs  parts  dans  les  mêmes  biens  et 
en  outre  une  somme  déterminée  pour  plus-value,  l'acte  doit  être  considéré 
comme  un  partage,  et  non  comme  un  échange. —  Baugé,  29  oct.  1827; 
Dél.  Rcg.,  8  fév.J 828 ■  (Journ.  Enreg.,  8939). 

102M.  L'acte  par  lequel  des  copropriétaires  se  cèdent  réciproquement, 
à  titre  d'échange,  leurs  portions  dans  des  immeubles  indivis,  est  un  véritable 
partage,  passible  du  droit  fixe  d'enregistrement;  et  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  le  droit  proportionnel  ne  soit  pas  perçu,  que  l'indivision  cesse 
complètement  entre  les  communistes,  ou  entre  ceux-ci  et  des  tiers.  — Bar- 
le-Duc,  16  juill.  1863  (Garnier,  Rèp.  pèr.,  art.  1863). 

ÎOSO.  Lorsque  des  copartageants  ou  des  coéchangistes  s'engagent  à 
payer  inégalement  le  solde  du  prix  de  vente  des  immeubles  partagés  ou 
échangés,  cette  inégalité  donne  lieu,  sauf  justification,  à  la  perception  du 
droit  de  soulte.  —  Même  jugement. 

1030.  En  ce  qui  concerne  la  transaction,  certaines  distinctions  doivent 
être  faites.  Si  la  transaction  a  eu  pour  objet  de  trancher  des  difficultés 
élevées  sur  le  mode  de  procéder  au  partage  et  de  le  terminer,  l'acte,  bien 
que  qualifié  de  transaction,  a  eu  réellement  pour  objet  de  parvenir  à  la 
division  du  bien  ;  c'est  un  partage  soumis  au  droit  fixe  gradué,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'un  partage  pur  et  simple  en  nature  (Dali.,  J.  G.,  v°  Enre- 
gistrement, n.  2642). 

1031.  Ainsi,  lorsque  par  une  transaction  intervenue  entre  un  héritier 
et  un  légataire  pour  fixer  leurs  droits  respectifs  dans  les  succession  et 
communauté,  la  nue  propriété  des  biens  est  abandonnée  à  l'un  et  l'usufruit 
à  l'autre,  encore  qu'ils  eussent  des  droits  tout  différents,  celte  transaction, 
qui  tranche  toute  difficulté  de  liquidation,  doit  être  considérée  comme  un 
partage  faisant  cesser  l'indivision  entre  copropriétaires  et  n'étant  soumis 
qu'au  droitsimpletixe.  —  Gass.,  I6juin  1824(Dall.,  J.G.,  v°  Enreg.,  n.  2626 
et  810)  ;  Ina.  Rég.,  8  sept.  Ib24,  n.  1146,  §  11. 

1032.  Mais,  si  la  transaction  a  pour  objet  d'arrêter  des  contestations 
relatives  aux  droits  respectifs  des  prétendants,  par  exemple  à  la  validité 
des  dons  et  legs  faits  à  quelques-uns  des  cohéritiers,  à  la  quotité  de  la 
portion  qui  doit  revenir  à  chacun,  etc.,  l'acte  est  exactement  qualifié  de 
transaction,  et  le  droit  exigible  est  celui  de  transaction,  droit  fixe  ou  pro- 
portionnel suivant  les  règles  qui  seront  exposées  v°  Transaction. 

1  ©33.  On  ne  saurait  considérer  comme  un  partage  pur  et  simple  l'acte 
passé  entre  deux  époux  après  jugement  de  séparation  de  biens,  et  qui  a  eu 
pour  objet,  non  d'attribuer  à  chacun  des  époux  la  part  lui  revenant  dans 
les  biens  de  communauté,  dont  la  nature  et  l'importance  n'ont  même  pas 
été  indiquées,  mais  de  stipuler  les  conditions  auxquelles  la  femme  a  con- 
senti à  faire  à  son  mari  l'abandon  de  ses  droits  incertains  et  indéterminés 
dans  ladite  communauté.  —  Ainsi  l'acte  qui  se  borne  à  fixer  ces  derniers 
droits  à  une  rente  annuelle  et  viagère  de  12,000  francs,  pour  le  service  de 
laquelle  le  mari  s'engage  à  fournir  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  au 
nom  de  sa  femme  pour  l'usufruit  et  au  nom  des  deux  enfants  issus  du  ma- 
riage pour  la  nue  propriété,  est  passible  du  droit  de  cession,  attendu  que 
la  rente  ainsi  promise  et  constituée  n'est  autre  chose  que  le  prix  de  la 
cession  des  droits  delà  femme  dans  l'actif  de  communauté,  dont  le  mari 
est  devenu  par  là  même  seul  propriétaire.  Il  n'en  serait  autrement  que 
s'il  était  justifié  qu'à  la  date  de  l'acte,  des  rentes    sur  l'Etat   représentant 
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celle   qui  a  été  promise   appartenaient   à   la   communauté.  —  Inst.  Rég  , 
12  oct.  1876,  n.  2562,  §  4  (Reo.  Not.,  n.  5425). 

Section  VIII.  —  Dispositions  indépendantes  du  partage. 

8  03  1.  Lorsque,  dans  un  partage,  il  existe  des  dispositions  indépen- 
dantes du  partage,  et  qui  n'en  dérivent  pas  nécessairement,  ces  dispositions 
sont  passibles  de  droits  particuliers.  —  L.22  frim.  an  vu,  art.  11. 

1035.  La  reconnaissance  de  dette  faite  dans  un  inventaire  de  succes- 
sion ou  de  communauté,  par  l'une  des  parties  intéressées,  en  vue  de  la 
constatation  de  l'actif,  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  d'enregis- 
trement. Mais,  lorsque  dans  le  partage  subséquent,  tout  ou  partie  du  mon- 
tant de  la  dette  est  attribué  au  lot  d'un  cohéritier,  à  qui  le  débiteur  s'en- 
gage à  en  faire  le  payement  ultérieur,  le  droit  d'obligation  à  1  p.  100  de- 
vient à  cet  éeard  exigible.  —  Seine  (Trib.  civ.),  26  fév.  1864  (Rev.  Not., 
n.  1075). 

1036.  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  de  succession,  des  sommes 
qui  avaient  été  verbalement  prêtées  aux  copartageants  par  le  défunt  sont 
par  eux  rapportées,  puis  attribuées  à  leurs  lots  respectifs,  avec  la  stipu- 
lation que  la  veuve  survivante,  présente  au  partage,  exercera  sur  ces 
sommes,  comme  sur  les  autres  valeurs  successorales,  l'usufruit  auquel  elle 
a  droit  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  le  droit  d'obligation  à  1  p.  100 
n'est  pas  plus  exigible  sur  dix  fois  l'intérêt  annuel  desdites  sommes,  en 
représentation  de  l'usufruit,  que  sur  le  capital  même.  —  Seine  (Trib.  civ.), 
5  fév.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1076). 

1037.  Le  droit  d'obligation  est  dû  sur  la  créance  d'une  succession 
contre  un  mari,  mentionnée  dans  l'acte  de  partage,  alors  même  que  le  mari 
n'y  aurait  figuré  que  pour  autoriser  sa  femme,  cohéritière,  à  y  concourir, 
et  que  la  créance  de  la  succession  contre  lui,  aurait  précisément  été  mise 
dans  le  lot  de  sa  femme.  —  Grenoble  (Trib.  civ.),  13  mars  1869;  Rev. 
Not.,  n°  2495. 

1038  Le  mari  qui  intervient  au  partage,  pour  autoriser  sa  femme  ou 
son  mandataire,  ne  saurait  être  considéré  comme  partie  au  contrat,  et,  par 
conséquent,  renonciation  d'une  créance  contre  lui,  sans  titre  enregistré,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  d'obligation  de  1  p.  100.  —  Louhans  (Trib. 
civ.),  31  août  1877  (Rev.  Not.,  n.  5537). 

1039.  Lorsqu'un  cohéritier  qui  reçoit  des  valeurs  communes  est 
chargé  de  payer  de  ses  deniers  une  part  des  dettes  de  la  succession,  excé- 
dant sa  portion  virile,  le  droit  de  soulle  est  exigible.  Mais,  ainsi  que  le 
font  observer  MM.  Gham pionnière  et  Rigaud  (n.  2681),  si  la  chose  que  le 
cohéritier  reçoit  doit  être  vendue  par  lui  pour  le  prix  être  employé,  partie 
en  acquittement  des  dettes  mises  à  sa  charge,  partie  pour  le  remplir  de 
ses  droits  héréditaires,  il  n'y  a  pas  soulte.  Il  n'est  alors  que  le  mandataire 
de  ses  cohéritiers,  les  sommes  qu'il  paye  font  partie  de  la  succession,  il  ne 
conserve  rien  au  delà  de  sa  part. 

1039  bis.  Si  l'héritier  qui  a  géré  les  biens  communs  paie  le  reliquat 
de  son  compte  à  ses  cohéritiers,  il  n'est  dû  qu'un  droit  de  décharge.  S'il  ne 
paie  qu'uni:  partie  du  reliquat,  et  s'oblige  de  payer  le  surplus  à  terme,  il 
est  dû  un  droit  d'obligation.  Si  le  reliquat  du  compte  est  laissé  pour  payer 
les  dettes  et  charges  de  la  succession,  c'est  un  simple  mandat  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 

1040.  Ainsi,  lorsque  dans  un  partage  Ton  abandonne  à  l'un  des  co- 
héritiers une  somme  qu'il  doit,  avec  mandat  spécial  de  l'employer  à  l'ac- 
quittement des  dettes  excédant  sa  part  contributive  dans  le  passif,  il  n'y  a 
pas  là  soulte  passible  du  droit  proportionnel.  —  Délib.,  26  mars  J824 
(Journ.  Enreg.,  18500). 
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ÎO  11.  De  même,  l'attribution  à  un  copartageant  d'une  créance  égale 
au  montant  des  dettes  qu'il  doit  payer  au  delà  de  sa  part  n'est  ni  une  soulte, 
ni  une  délégation,  mais  un  mandat  essentiellement  lié  au  partage.  —  Seine, 
31  janv.  1839  {Contrôl.  de  ÏEnreg.,   5887). 

104&.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'abandon  fait  par  une  veuve 
aux  héritiers  de  son  mari  des  créances  actives  de  la  communauté,  à  la 
charge  par  eux  d'acquitter  les  dettes,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  cession  ou  de  soulte.  —  Cass.,  12  fév.  1840  (Journ.  Enrea., 
12466). 

1043.  Quand,  par  l'acte  de  partage,  il  est  abandonné  à  l'un  des  hé- 
ritiers, en  sus  de  sa  part  héréditaire,  des  créances  exigibles,  ou  le  prix  de 
vente  d'immeubles  de  la  succession,  pour  une  somme  égale  au  montant 
des  dettes  qu'il  est  spécialement  chargé  d'acquitter,  cette  disposition  ne 
constitue  pas  le  transport  passible  du  droit  proportionnel.  —  Délib.  Réç., 
4  avril  1834  (S.  34.2.372). 

1 0  1  1.  De  même,  il  ne  faut  voir  qu'un  simple  mandat  dans  la  clause 
par  laquelle  un  mari  serait  chargé  de  payer  les  dettes  de  la  communauté 
sur  le  prix  qu'il  devrait  comme  adjudicataire  des  immeubles  de  cette  com- 
munauté. —  Délib.  Rég.,  27  mars  1828,  Dict.  Not.,  v°  Partage,  n.  789. 

1©45.  De  même  encore,  s'il  est  distrait  de  la  masse  active  une  partie 
équivalente  au  passif  pour  rester  indivise,  avec  condition  que  l'un  des 
copartageants  l'emploiera  à  éteindre  le  passif,  il  n'y  a  pas  cession,  mais 
mandat.  —  Chartres,  16  fév.  1850  (Journ.  Enreg.,  Î4944-3). 

1046.  Lorsque  tous  les  immeubles  sont  attribués  à  la  veuve  sous  la 
réserve  d'une  somme  en  valeur  déterminée,  destinée  au  payement  du  passif, 
le  tribunal  peut  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  veuve 
n'est  devenue  propriétaire  que  de  l'excédent,  et  que,  relativement  à  la  va- 
leur réservée,  la  veuve  a  seulement  reçu  mandat  d'en  poursuivre  la  vente, 
afin  d'emplover'le  prix  à  l'acquit  des  dettes.  —  Lons-le-Saulnier,  19  nov. 
1867  (Garnier,  Rép.  pér.,  2685). 

1047.  C'est  le  droit  de  mandat,  et  non  celui  de  transport  de  créance, 
que  rend  exigible  la  clause  d'un  partage  portant  que  les  héritiers  de  la 
femme  chargent  le  mari  survivant  d'administrer  jusqu'à  son  décès,  sauf 
révocation,  les  capitaux  à  eux  attribués,  de  leur  faire  compte  des  intérêts 
fixés  à  forfait,  et  de  leur  garantir  le  remboursement  des  sommes  qui  de- 
viendront exigibles.  —  Lure,  22 mai  1869  (Garnier,  Rèp.  pèr.}  3342). 

1048.  De  même,  lorsque  d'une  somme  totale  dont  il  doit  le  rapport  à 
la  succession,  l'un  des  cohéritiers  retient  une  partie,  pour  l'acquit  de  la 
portion  du  passif  à  la  charge  de  ses  cohéritiers,  il  agit  en  qualité  de  man- 
dataire, non  de  débiteur;  et  l'enregistrement  ne  peut  percevoir,  à  raison 
de  ce  fait,  qu'un  droit  fixe  de  mandat,  et  non  un  droit  proportionnel 
d'obligation.  —  Seine,  20  juin  1868  (Rev.  Not.,  n.  2361). 

1049.  Jugé  toutefois  que,  lorsque,  dans  un  partage,  l'une  des  parties 
se  charge  du  recouvrement  des  créances  se  trouvant  dans  le  lot  de  ses 
copartageants  et  s'oblige  de  leur  en  payer  le  montant  avec  intérêts,  il  y  a 
là,  non  pas  un  simple  mandat,  mais  une  cession  de  créance  qui  donne  ou- 
verture au  droit  de  1  p.  100  sur  les  sommes  cédées.  —  Cass.,  5  juill.  1870 
{Rev.  Not.,  n.  2818). 

1050.  Dans  une  note,  sous  cet  arrêt,  nous  avons  fait  remarquer  que, 
dans  l'espèce,  les  clauses  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  parais- 
saient, en  effet,  exclusives  de  la  qualité  attachée  au  mandat  proprement 
dit.  Bien  que  l'on  trouve  dans  un  acte  les  expressions  de  pouvoir,  mandat, 
la  Régie  n'est  pas  tenue  de  s'arrêter  aux  qualifications  qu'il  a  plu  aux  par- 
ties de  donner  aux  actes,  et  elle  a  le  droit,  pour  déterminer  le  droit  d'en- 
registrement auquel  ils  sont  soumis,  de  rechercher  leur  objet  réel,  les  effets 
qu'ils  doivent  produire  et  qui  peuvent  avoir  été  déguisés    sous   une  déno- 
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mination  inexacte.  C'est  l'application  de  ce  principe  qui,  une  fois  de  plus, 
a  été  sanctionné  par  la  Cour  suprême,  dans  l'arrêt  ci -dessus  rappelé.  Cette 
décision  prouve  combien  il  importe  de  veiller  à  la  rédaction  des  clauses  de 
cette  nature,  l'exigibilité  ou  la  non-exigibilité  des  droits  proportionnels  dé- 
pendant souvent  de  la  formule  employée. 

1051.  Lorsqu'un  acte  de  partage  ou  de  liquidation  comprend  dans  le 
passif  à  acquitter  une  somme  formant  le  reliquat  d'un  compte  d'adminis- 
tration, cette  indication,  acceptée  par  les  parties,  forme  une  reconnaissance 
de  dette  qui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  titre  de  1  p.  100.  — 
Seine  (Trib.  civ.),  5  juill.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4437). 

1052.  La  clause  d'un  acte  de  liquidation  par  laquelle  les  héritiers  du 
mari  abandonnent  à  la  veuve,  en  payement  de  ses  reprises,  un  immeuble 
dépendant  de  la  succession,  sur  lequel  elle  avait  un  droit  d'usufruit  pour 
moitié,  constitue,  non  un  partage  soumis  seulement  au  droit  fixe,  mais  une 
dation  en  payement  passible  du  droit  oroportionnel.  —  Cass.,  15  janv. 
1867  (Rev.  Not.,  n.  1908). 

1 053.  Doit  être  considérée  comme  dation  en  payement  et  comme  cons- 
tituant une  transmission  mobilière  passible  du  droit  proportionnel  établi 
par  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  et  §  5,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  la  conven- 
tion contenue  dans  un  partage  ou  tout  autre  acte,  par  laquelle  les  héritiers 
du  mari  attribuent  ou  abandonnent  à  la  veuve  renonçante,  en  payement  de 
ses  reprises,  des  objets  ou  valeurs  provenant  de  la  communauté  répudiée. 
—  Inst.  de  la  Rég.,  26  fév.  1870,  n.  2398,  §  3  (Rev.  Not.,  n.  2909). 

1.054.  La  clause  d'un  acte  de  liquidation  en  partage,  pour  laquelle 
les  héritiers  du  défunt  déclarent  abandonner  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible au  conjoint  survivant  de  celui-ci,  pour  lui  tenir  lieu  des  avantages 
stipulés  en  sa  faveur  par  son  contrat  de  mariage  et  notamment  d'une  rente 
viagère,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  disposition  de  la  donation, 
assujettie  seulement  à  un  droit  fixe,  mais  constitue  une  dation  en  payement, 
passible  du  droit  proportionnel.  —  Seine,  12  août  1871  (Reo.  Not., 
n.3088). 

1055.  Lorsque,  dans  un  partage  de  communauté,  il  est  attribué  à  la 
veuve  des  valeurs  pour  la  couvrir  de  son  deuil,  des  avances  qu'elle  a  faites 
et  d'un  excédant  de  passif  dont  elle  se  charge,  le  droit  proportionnel  do 
dation  en  payement  est  dû  sur  les  valeurs  abandonnées,  au  taux  que  com- 
porte leur  nature.  —  Seine  (Trib.  civ.),  10  février  1872  (Reo.  Not., 
n.2254). 

1050.  L'énonciation,  dans  un  acte  de  partage  de  succession,  que  l'un 
des  cohéritiers  était  débiteur  envers  la  succession  d'une  certaine  somme 
pour  prix  d'une  vente  mobilière  à  lui  faite  par  le  défunt,  somme  qu'il  a 
payée  depuis  le  décès  au  conjoint  survivant  qui  en  rend  compte,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100.  —  Tours  (Trib.  civ.),  19 
août  1864  (ita>.  Not.,  n.4202). 

105^.  Lorsque,  dans  un  partage  de  succession,  un  héritier  renonce 
à  exiger  de  .son  cohéritier  le  rapport  de  sommes  reçues  par  celui-ci  en 
avancement  d'hoirie  à  son  cohéritier,  cette  renonciation,  constituant  une 
libéralité,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  donation.  —  Seine 
(Trib.  civ.),  21  juill.  1866  (Rev.  Not.,  n.  1788). 

i©58.  Lorsque,  dans  un  partage  intervenu  entre  une  veuve  commune 
en  biens  et  ses  enfants,  des  actions  dépendant  de  la  communauté  sont 
mises,  du  consentement  des  parties,  et  en  vue  d'obéir  au  vœu  du  père  de 
famille,  dans  le  lot  d'un  enfant  non  doté  par  le  père,  pour  un  chiffre  infé- 
rieur à  leur  valeur  réelle,  mais  égal  à  celui  pour  lequel  des  valeurs  de 
même  nature  avaient  été  constituées  en  dot  aux  autres  enfants,  de  manière 
à  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  immeubles,  le  droit  de  donation  est  exi- 
gible sur  la  moitié  de  l'avantage  qui  résulte  pour  l'attributaire  de  cet  aban- 


PARTAGE,  |  12.  595 

donnemcnt,  et  le  droit  de  délivrance  de  legs  est  dû  sur  l'autre  moitié.  — 
Cass.  req.,  9  fév.  1880  {Rev.  Not.,  n.  6118). 

1G5Î).  Lorsqu'un  cohéritier  rapporte  à  la  masse  de  la  succession  les 
sommes  qu'il  a  reçues  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  et  paye  à  ses  cohéri- 
tiers l'excédent  de  ces  sommes  sur  sa  part  héréditaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
un  droit  particulier  d'enregistrement.  (Délib.,16  mars  1822  ;  Cass.,  2  mai 
1820).  11  en  est  de  môme  si  un  terme  est  accordé  au  donataire  pour  se  li- 
bérer envers  ses  copartageants.  (Dél.,  27  août  1833).  Mais,  si  le  rapport 
était  fait  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  il  y  aurait  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  donation,  comme  reconnaissance  d'un  don  manuel  (Loi  du 
18  mai  1850,  art.  G). 

1060.  La  simple  énonciation,  dans  un  acte  de  partage,  de  sommes 
dues  au  notaire  rédacteur,  pour  actes  antérieurs,  ne  donne  pas  lieu  à  un 
droit  particulier  (Délib.,  13  août  1830;  Solut.,  18  déc.  1876).  Mais  si  l'acte 
constate  un  payement  fait  au  notaire  pour  frais  ou  avances,  il  est  dû  le 
droit  de  quittance.  —  Cass.,  22  avril  1823. 

Section  IX.  — Actes  portant  modification  ou  annulation  des  partages. 

ÎOGI.  Aussitôt  le  partage  accompli,  tout  acte  fait  pour  en  modifier  le 
résultat  est  soumis  au  droit  de  mutation. 

1062.  Ainsi  un  échange  de  lot  donne  lieu  au  droit  d'échange. 

1063.  Une  attribution  d'immeubles  à  celui  des  copartageants  qui  n'en 
avait  pas  dans  son  lot,  bien  que  faite  comme  rectification  du  partage,  est 
passible  du  droit  d'aliénation  de  5  fr.  50  c,  p.  100.  —  Yillefranche,  30  déc. 
1847. 

1064.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  qui  modifie  un  partage  pour  cause 
de  lésion,  lorsque  la  rescision  n'est  pas  prononcée  judiciairement.  —  Bour- 
ganeuf,  28  juin  1850. 

1065.  De  même  encore,  l'acte  par  lequel  des  enfants  donataires  refont, 
sous  prétexte  de  nullité,  une  donation  à  titre  de  partage  anticipé  consentie 
par  leurs  auteurs,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  si  les  soulles 
sont  remplacées  par  des  attributions  immobilières.  C'est  en  vain  que  les 
parties  essayeraient  d'arguer  de  la  nullité  dont  serait  entaché  l'acte  de 
partage  anticipé;  en  fût-il  ainsi,  il  manquerait  toujours  la  condition  essen- 
tielle d'un  jugement  ayant  prononcé  la  nullité.  —  Toulouse,  21  août  1862 
{Rev.  Not.,  n.  427). 

1066.  Mais  si  la  nullité  du  partagea  été  prononcée  en  justice,  le  titre 
apparent  de  propriété  n'existe  plus,  et  le  nouveau  partage  auquel  il  est 
procédé  doit  être  considéré,  pour  la  perception,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  précédent  partage.  — Bar-sur- Aube,  19  nov.  1850  (Garn.,  Rép.  gén  , 
v°  Partage,  n.  124-85). 

106Î.  Si  après  le  tirage  au  sort  et  avant  la  clôture  du  procès- verbal, 
les  copartageants  majeurs  font  échange  de  leurs  lots,  il  n'est  dû  aucun 
droit  sur  cette  disposition  (Décis.  min.,  5  nov.  1811). 

1068,  L'échange  fait  entre  cohéritiers  des  lots  que  le  partage  leur 
avait  attribués  ne  constitue  pas  une  mutation  passible  du  droit  propor- 
tionnel, mais  un  simple  acte  complémentaire,  quand  cet  échange  a  été 
prévu  dans  le  partage  dont  il  forme  une  des  conditions.  —  Cass.,  20  avril 
1869  {Rev.  Not.,  n.  2533).  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

1069.  Il  est  de  règle  que  les  droits  perçus  sur  un  testament  contenant 
partage  sont  restituables  en  cas  de  renonciation  ultérieure  par  les  léga- 
taires; attendu  que,  si  un  testament  est  parfait  par  la  seule  volonté  du  tes- 
tateur, il  n'opère  pas  néanmoins  de  «  mutation  définitive,  et  le  partage  qu'il 
contient  ne  produit  effet  que  s'il  est  accepté  par  les  légataires.  »    (Sol.   du 
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4  mars  1864).  A  ce  point  de  vue,  on  peut  considérer  l'acte  de  consentement 
comme  étant  le  complément  du  testament  et  comme  formant  avec  lui  un 
seul  et  même  acte  qui  constaterait,  en  même  temps,  une  transmission  et  le 
payement  du  prix  de  cette  transmission.  La  perception  du  droit  de  quittance 
paraît  donc  incompatible  avec  la  règle  tracée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

ÎO^O.  D'un  autre  côté,  la  soulte  de  123,000  fr.  mise  par  le  testateur 
dans  le  lot  de  l'un  des  enfants,  est  en  quelque  sorte  léguée  à  cet  enfant,  bien 
qu'elle  n'existe  pas  en  nature  dans  le  patrimoine  du  testateur;  il  s'agit 
donc  d'une  délivrance  de  legs,  plutôt  que  d'un  payement  proprement  dit, 
et,  à  ce  titre  encore,  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  libération 
serait  peu  justifiée.  —  Sol.  de  la  Régie,  7  avril  1868  (Rev.  Not.,  n.  2070). 

lOTl.  Le  jugement  qui  prononce  la  rescision  d'une  cession  de  droits 
successifs,  en  vertu  des  art.  887  et  888,  G.  civ.,  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  a  pour  effet  d'opérer  une  mutation  de  propriété  immédiate 
entre  les  parties,  mutation  passible,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  du  droit 
proportionnel  de  rétrocession  à  4  p.  100  (art.  69,  §  7,  n.  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  anvn).  La  faculté  accordée  par  l'art.  891  au  défendeur  à  l'action 
en  rescision  de  fournir  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
ditaire, n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  les  effets  de  la  rescision  prononcée, 
avant  qu'aucune  offre  ait  été  faite,  si  cette  porlion  est  fournie  par  le  défen- 
deur. C'est  là  un  fait  postérieur  qui  ne  rend  pas  restituable  le  droit  de  ré- 
trocession perçu  sur  le  jugement  (art.  60,  L.  du  22  frim.  an  vu).  —  Instruc. 
de  la  Régie  du  28  mai  1872,  n.  2447,  §  3  (Rev.  Not.,  n.  4291). 


Section  X.  —  Solutions  diverses  et  amendes. 

10^3.  Il  n'y  a  que  renonciation  volontairement  faite  dans  un  acte  pu- 
blic qui  puisse  rendre  obligatoire  l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing 
privé  énoncé  dans  un  acte  notarié;  l'application  du  droit,  dans  ce  cas,  est 
comme  le  prix  de  l'usage  qu'on  veut  en  faire.  La  mention  dans  un  inven- 
taire étant  tout  à  fait  forcée  et  ayant  lieu  sans  la  participation,  à  l'insu 
même  de  celui  que  le  titre  concerne,  est  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 
En  conséquence,  les  notaires  peuvent  mentionner  dans  les  inventaires  des 
actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  sans  que  cette  mention  leur  fasse 
encourir  l'amende  ni  ne  rende  obligatoire  l'enregistrement  des  actes 
énoncés.  — Arrêté  du  Direct,  exéc,  22  ventôse  an  vu;  Cire.  Rég.,  9  floréal 
an  vil. 

1073.  Cette  exception  a  été  étendue  par  la  jurisprudence  aux  actes  de 
partage.  Ainsi  jugé  qu'un  notaire  peut,  sans  encourir  l'amende,  mentionner 
dans  un  acte  de  partage,  comme  dans  un  inventaire,  des  titres  de  créance 
non  enregistrés,  sans  encourir  l'amende,  et  sans  que  l'enregistrement  des 
actes  énoncés  devienne  obligatoire  par  le  fait  de  renonciation,  le  prin- 
cipe établi  pour  l'inventaire  et  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  pas  un  acte  consti- 
tutif, mais  simplement  énonciatif  de  créance,  étant  applicable  à  l'acte  de 
liquidation  et  de  partage,  un  tel  acto-  ne  conférant  aux  héritiers  aucuns 
droits  nouveaux,  et  ne  faisant  que  déclarer  ceux  qui  leur  sont  acquis  par  le 
décès.— Cass.,  24  août  1818  (Dali.  J.  G.,  v°  Enreg.,  n.  5240);  Cass., 
21  mars  1848  (D.p.  48.1.68);  Inst.  Adm.  Enreg.,  15  juin  1848,  n.  1814,  §  3. 

10^4:.  Ainsi,  l'acte  de  liquidation  et  partage  d'une  succession,  où  sont 
mentionnés  comme  faisant  partie  de  Cette  succession  des  titres  de  créance 
sous  seing  privé  et  non  enregistrés  ne  pôut  être  réputé  fait  en  vertu  ou  en 
conséquence  de  ces  titres  et  l'enregistrement  ne  peut,  dès  lors,  percevoir 
aucun  droit  à  raison  de  leur  mention  dans  l'acte  de  partage.  —  Seine, 
20  juin  1858  {Rev.  Not.,  n°2361). 
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1075.  Mais,  si  les  mentions  et  énoncialions  d'actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés  peuvent  être  faites  sans  contravention,  soit  dans  les  inven- 
taires, soit  dans  les  liquidations  et  partages,  c'est  qu'elles  ne  sont  que  con- 
servatoires et  déclaratives  de  droits  qui  peuvent  exister,  et  nullement  con- 
stitutives ou  récognitives  de  ces  droits  ;  elles  perdent  ce  caractère  quand 
elles  sont  faites  en  présence  des  débiteurs  des  titres  qui  en  reconnaissent 
l'existence  et  la  validité,  ou  lorsque  ces  titres  sont  émanés  de  l'un  des  co- 
héritiers qui  concourt  à  la  liquidation  et  au  partage,  qui  laisse  porter  les 
sommes  ou  objets  énoncés  en  ces  titres,  dans  la  masse  des  biens  de  la 
succession,  et  qui  consent  à  les  recevoir  dans  son  lot  ou  à  ce  qu'ils  soient 
placés  dans  les  lots  de  ses  cohéritiers.  Dès  lors  l'exception  n'est  p-lus  appli- 
cable; il  y  a  constitution  ou  reconnaissance  de  la  dette  et  du  titre;  il  est 
fait  usage,  par  acte  public,  dans  le  sens  de  la  loi  du  titre  en  question,  et  il 
v  a  ouverture  au  droit  d'enregistrement  que  la  nature  de  ce  titre  comporte. 

—  Cass.,  4  avr.  4849  (D.p.  50.5.199);  Cass.,  26  fév.  4850  (D.p.  50.4.245). 

—  Inst.  Adm.  Enreg.,  34  déc.  1849,  n°  4844,  §  2;  30  juin  4850,  n.  4857, 
§  1.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  82,  96  et  suiv. 

1 076.  Ainsi,  la  mention  dans  un  inventaire  ou  dans  un  acte  notarié 
de  liquidation  et  partage  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  ne 
peut  être  faite  sans  contravention  qu'autant  qu'elle  n'est  accompagnée 
d'aucune  reconnaissance  de  droits  ou  créances  :  au  contraire,  l'enregistre- 
ment devient  obligatoire,  avec  peine  de  l'amende  et  responsabilité  des 
droits  pour  le  notaire,  lorsque  le  débiteur,  et  notamment  l'un  des  héritiers 
reconnaît  dans  le  partage  la  dette  résultant  de  l'acte  privé  ainsi  mentionné, 
et  en  impute  le  montant  sur  sa  part  héréditaire;  on  ne  peut  objecter  qu'en 
ce  cas  il  y  a  seulement  nécessité  d'enregistrer  la  reconnaissance  de  dette, 
mais  non  l'acte  privé  qui  en  est  l'objet.  —  Cass.,  28  mars  4859  (D.p.  59. 
1.370). 

10i7'7.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  liquidation  et  partage  attribue  à 
un  héritier  une  somme  que  celui-ci  devait  au  défunt,  on  ne  peut  rapprocher 
de  cet  acte  de  liquidation  et  partage  l'inventaire  qui  l'a  précédé  à  l'effet  de 
tirer  de  ce  rapprochement  la  preuve  de  l'existence  et  de  l'usage  dans  un 
acte  public,  du  titre  sous  seing  privé  qui  constate  la  dette  de  l'héritier 
envers  son  auteur,  et  de  percevoir,  à  raison  de  cet  usage,  le  droit  d'enre- 
gistrement et  l'amende  ;  pour  qu'il  y  ait,  dans  l'acte  de  liquidation,  usage 
du  titre  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit,  il  faut,  ou  que  l'acte  sous 
seing  privé  non  enregistré  ait  été  produit  à  In  liquidation,  ou  que  ce  der- 
nier acte  contienne  une  mention  expresse  se  référant  nécessairement  à  l'acte 
sous  seing  privé.  —  Arras,  cass.,  49  avr.  4864  (Rev.  Not.,  n.  964);  Cass., 
(Ch.  réun.),  27  mai  4887  (Rev.  Not.,  n.  1948);  Comp.  Arras,  27  janv. 
4869  (Rev.  Not.,  n.  2440);  Inst.  Administ.  enreg.,  16  déc.  1867, 
n.  2358,  §  6. 

1078.  De  simples  notes  manuscrites,  lorsqu'elles  peuvent  servir  à 
établir  une  créance,  ne  sauraient  être  considérées,  en  ce  qui  concerne  le 
timbre  et  l'enregistrement,  comme  des  actes  ou  titres.  Par  suite,  le  notaire 
qui  les  mentionne  dans  un  inventaire  et  constate  ensuite  dans  la  liquidation 
des  attributions  de  biens  consenties  conformément  aux  indications  qu'elles 
contiennent  ne  saurait  être  passible  d'amende,  ni  pour  défaut  d'enregistre- 
ment, ni  pour  défaut  d'énonciation  relative  au  timbre. —  Seine  (Trib.  civ.), 
7  fév.  4  855  (D.p.  55.3.32). 

1079.  Un  notaire  encourt  l'amende  édictée  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  lorsque,  dans  l'acte  de  liquidation  des  reprises  d'une 
femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  il  mentionne  l'acte  de  renonciation 
fait  au  greffe,  avant  qu'il  ait  été  enregistré;  ou  lorsque,  dans  un  acte  d'é- 
change, il  constate  que  les  immeubles  cédés  par  l'un  des  échangistes  appar- 
tiennent à  celui-ci  en  vertu  d'un  partage  qu'il  énonce  et  qui  n'est  pas  encore 
enregistré.  —Niort,  17  fév.  4864  (Rev.  Not.,  n.  4420). 
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ÎCTÛ  bis.  La  contravention  n'existe  pas  moins  lors  môme  que  le  no- 
taire n'a  fait  que  transcrire  les  déclarations  des  parties,  et  que  les  actes 
énoncés  lui  ont  été  indiqués  comme  enregistrés.  —  Même  jugement.  — 
V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre. 

1080.  Le  notaire  est  tenu,  à  peine  de  10  fr.  d'amende,  de  déclarer 
si  les  pièces  qu'il  mentionne,  telles  que  billets,  polices  d'assurances,  certi- 
ficats d'inscription,  obligations,  titres  d'actions  et  effets  quelconques  sujets 
au  timbre  et  non  enregistrés,  sont  revêtus  du  timbre  prescrit  (L.  du  5  juin 
1850,  art.  49).  Cette  obligation  s'applique,  non  seulement  aux  titres  com- 
merciaux, mais  encore  aux  titres  civils.  —  Cass.,  31  août  1863;  Trib.  de 
la  Seine,  21  fév.  1855. 

1 081 .  Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  2  fév.  1853 
(Inst.  gén.,  n.  1954),  que  les  obligations  imposées  par  cette  loi  aux  offi- 
ciers publics  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'art.  24  de  la  loi  du  13  bruni, 
an  vu,  leur  fait  défense  d'agir  sur  des  actes  non  écrits  sur  papier  revêtu 
du  timbre  prescrit  ou  non  visés  pour  timbre,  et  que  l'art.  49  de  ladite  loi 
ne  concerne  pas  notamment  les  descriptions  de  titres  dans  les  inventaires 
et  les  mentions  d'actes  dans  les  testaments. 

108£.  Cette  interprétation  doit-elle  s'étendre  aux  mentions  contenues 
dans  les  actes  de  partage  ?  La  négative  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  31  mai  1853  (D.p.  54.1.234;  S.  54.1.620). 

1083.  Lorsqu'un  acte  de  partage  de  présuccession  charge  les  dona- 
taires de  payer  à  l'échéance  des  lettres  de  change  souscrites  par  l'ascendant 
donateur  au  profit  notamment  du  mari  d'une  donataire  présente  à  l'acte,  le 
notaire  contrevient-il  à  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en  mentionnant 
ces  lettres  de  change,  sans  indiquer  si  elles  sont  revêtues  du  timbre  pres- 
crit?— Sol.  nég.,  Périgueux,  23  mars  1865  (Rev.  Not. ,n.  1354).  —  V.  nos 
observations  sur  cette  question  (Rev.  Not.  (loc.  cit.). 

1084.  L'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  porte  que  «  tout  acte,  soit 
public,  soit  sous  seing  privé,  qui  énoncera  un  titre  de  rente  ou  effet  public 
d'un  gouvernement  étranger  non  coté  aux  Bourses  françaises,  devra  indi- 
quer la  date  et  le  numéro  du  visa  pour  timbre  apposé  sur  ce  titre,  ainsi 
que  le  montant  du  droit  payé  ».  —  V.  cette  loi,  Rev,  Not.,  n.  4055. 

1085.  Le  partage  dans  lequel  sont  intéressés  des  mineurs,  dressé  par 
un  notaire  en  vertu  de  commission  judiciaire,  ne  constitue  qu'un  projet. 
C'est  seulement  après  le  jugement  d'homologation  que  le  droit  gradué  est 
exigible. —  Bordeaux,  25  mars  1874  (Rev.  Not.,  n.  4726);  *  Avignon, 
17  déc.  1874  (Rev.  Not.,  n.  5012).  —  En  sens  contraire, Montdidier,  28  mai 
1875  {Rev.  Not.,  n.  5012). 

1086.  Nous  trouvons  rationnelles,  les  décisions  qui  ne  rendent  le  droit 
exigible  qu'après  homologation,  puisque  jusque-là,  le  'partage  n'a  pas  de 
valeur  et  ne  produit  aucun  effet.  L'état  de  liquidation  dressé  par  le  notaire 
commis  n'est  donc  soumis  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.  par  la  loi  du  22  fév. 
1872,  comme  acte  innomé. 

108*7.  Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  de  compte,  liquidation 
et  partage,  dressés  par  les  notaires  en  vertu  de  commission  judiciaire,  et 
qui  doivent  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal,  n'ont  pas  un  carac- 
tère définitif,  quoiqu'ils  aient  été  adoptés  et  approuvés  par  toutes  les  parties 
capables  de  contracter,  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  perceptions 
provisoires  de  droits  d'enregistrement.  En  conséquence,  si  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  homologation  fait  disparaître  de  l'acte  les  dispo- 
sitions sur  lesquelles  des  droits  proportionnels  avaient  été  perçus,  ces  droits 
sont  sujets  à  restitution. 
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§  13.  —  Formules. 

DIVISION. 

I.  —  Partage  amiable  d'immeubles,  sans  liquidation,  entre  coproprié- 
taires majeurs. 
II.  —  Partage  amiable  d'immeubles  entre  cohéritiers. 

III.  —  Partage  de  créances. 

IV.  —  Procès-verbaux  divers. 

A.  —  Formation  des  lots. 

B.  —  Tirage  au  sort. 

V.  —  Clauses  et  conventions  se  rattachant  aux  liquidations  et  partages. 

A.  —  Convention  d'indivision. 

B.  —  Autre  formule  de  convention  d'indivision. 

C.  —  Convention  préalable  au  tirage  au  sort. 

D.  —  Clause  à  insérer  dans  un  partage  pour  obtenir  l'exten- 

sion de  la  garantie  au  prix  à  obtenir  de  la  vente 
d'immeuble,  compris  dans  l'attribution  ferme  de  l'un 
des  copartageants. 

E.  —  Convention  pour  un  partage  que  l'un  des  immeubles  sera 

compris  pour  une  somme  de dans  les  attributions 

de  l'un  des  copartageants. 

F.  —  Règlement,   peu  de  temps  après  le  mariage,  entre  un 

époux  survivant  et  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé. 

G.  —  Echange  et  abandon  de  droits.  —  Réquisition  de  certi- 

ficat de  propriété. 
H.  —  Convention  avec  un  époux  survivant,   usufruitier  des 
biens  laissés  par  son  conjoint. 
VI.  —  Transaction  tenant  lieu  de  partage. 

VII.  —  Partage  partiel  à  faire  en  suite  de  la  licitation  tranchée  au  profit 
de  l'un  des  colicitants. 

I.  —  Partage  amiable  d'immeubles,  so.ns  liquidation,   entre 
copropriétaires  majeurs  (1). 

Par-devant  Me...,  etc.,  ont  comparu  : 

M.  Victor  Franchet,  propriétaire,  demeurant  à... 

Et  M.  François  Varennes,  propriétaire,  demeurant  à.». 

Lesquels  ont  dit  que,  suivant  procès-verbal  dressé  par  Me  Boulard,  notaire  à,.., 
le...,  sur  la  licitation  poursuivie  entre  M.  Michel-Louis  de  Pommeuse,  ancien 
député,  et  Mme  Antoinette  de  Pommeuse,  veuve  de  M.  Alexandre  de  Condé,  ils  se 
sont  rendus  conjointement  adjudicataires  du  domaine  de  Richecote,  situé  communes 
de  Lieusainl,  Étiolles  et  Soisy,  arrondissement  de  Corbeil  (Seine-et-Oise),  et  con- 
sistant en  bâtiment  d'exploitation,  terres,  prés,  bois  et  autres  dépendances. 


(1)  Cette  formule,  extraite  du  Formulaire  de  M.  Clerc  (7e  édit.,  p.  709),  peut 
être  adaptée  à  un  partage  entre  cohéritiers,  en  changeant  l'exposé,  et  en  indiquant 
l'origine  de  la  propriété  après  chaque  désignation.  —  V.  d'ailleurs,  sous  le  n.  II 
ji-après,  une  formule  de  partage  d'immeubles  entre  cohéritiers. 
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Cette  adjudication  a  eu  lieu  au  profit  de  M.  Franchet  pour  deux  tiers,  et  au 
profit  de  M.  Varennes  pour  un  tiers. 

Les  comparants,  voulant  procéder  au  partage  de  ces  immeubles  restés  indivis 
entre  eux,  en  ont  fait  dresser,  par  M.  Dubois,  arpenteur-géomètre  à  Corbeil,  qu'ils 
ont  choisi  à  cet  effet,  un  plan  figuré  qui  contient  l'indication  do  chaque  pièce,  avec 
sa  contenance.  D'après  la  vérification  faite  par  M.  Dubois,  ce  plan  porte  le  relevé 
général  des  quantités,  pour  les  différents  biens  composant  le  domaine  de  Richecote, 
à  251  hectares  73  ares  35  centiares.  Les  différentes  parties  composant  le  premier 
lot  ci- après  désigné  y  sont  teintées  en  rose;  celles  formant  le  second  lot,  en  bleu, 
et  le  troisième  lot,  en  jaune. 

Ce  plan,  timbré,  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable  et  signé 
en  présence  des  notaires  soussignés. 


COMPOSITION    DES    LOTS. 


Au  moyen  de  ce  travail,  les  parties  ont  composé  des  biens  indivis  trois  lots  égaux, 
pour  en  opérer  ensuite  le  partage  entre  elles,  aux  charges  et  conditions  exprimées 
ci -après. 


CONTENANCES. 


PREMIER    LOT. 

Le  premier  lot  comprend  : 

1°  Les  bâtiments  d'exploitation  ou  le  corps  de  ferme,  cotés 
au  plan,  sous  le  n°  2,  consistant  en...,  et  contenant  32  ares 
65  centiares,  ci , 

2°  La  pièce  de  terre  cotée  au  plan  sous  le  n°  4,  située 
terroir  de  Lieu  saint,  lieu  dit  la  Grande-Mare,  contenant  61  hec- 
tares 67  ares  75  centiares,  tenant  d'un  côté,  à  la  route  de  Cor- 
beil à  Brie  ;  d'autre  côté,  à  la  pièce  de  terre,  formant  le  n°  3 
du  deuxième  lot  ci-après;  d'un  bout,  aux  héritiers  Onfroy,  et 
d'autre  bout,  à  la  veuve  Desmares,  ci 

3°  La  pièce  de  terre,  cotée  au  plan,  sous  le  n0...,  etc 

Total  du  1er  lot. 

DEUXIÈME    LOT. 

Le  deuxième  lot  est  composé  : 

1°  Des  bâtiments  d'habitation  et  dépendances  cotés  au  plan 
sous  le  n°  1er,  et  consistant  en  une  maison  de  maître,  avec 
cour,  basse-cour,  écurie,  jardin,  etc.;  le  tout  d'une  contenance 
de  75  ares 

2°  De  la  pièce  de  terre,  cotée  au  plan  sous  le  n°  5,  située 
terroir  d'Etiolles,  lieu  dit  les  Rosiers,  contenant  33  hectares 
97  ares  60  centiares,  et  tenant  d'un  bout  à...,  etc 

3°  De  la  pièce  déterre,  cotée  au  plan,  sous  le  n0...,  etc. . . 

Total  du  2°  lot.. . 

TROISIÈME    LOT. 

Le  troisième  et  dernier  lot  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  La  pièce  de  bois  des  Charmes,  cotée  au  n°  15,  sise  ter- 
roir de  Soisy,  contenant 

2°  La  pièce  de  pré  appelée  le  Pré  Fouchard,  cotée  au  plan 
sous  le  n°  17,  tenant  d'un  bout  à...,  et  contenant 

3°  La  pièce  de  terre,  etc 

Total  du  3e  lot. . . 
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RÉUNION    DES    LOTS. 
1er  lot 

2e  lot 

3e  lot 

Ensemble 

Si  l'on  ajoute  les  objets  communs  dont  il  est  parlé  ci-après, 
et  qui  forment  une  contenance  de 

On  trouve  un  total  égal  à  la  contenance  générale  du  domaine 
de  Richecote,  ci 


CONTEiNANCES. 

hect. 

ares. 

cent. 

78 

50 

90 

80 

35 

95 

90 

82 

70 

249 

69 

55 
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73 

80 

251 

73 

35 

Ces  trois  lots  ainsi  composés  et  reconnus  par  les  parties  d'une  égale  valeur,  le 
second  lot  a  été  attribué,  d'un  commun  accord,  à  M.  Varennes,  ce  accepté,  et  les 
deux  autres  lots  ont  été  attribués  à  M.  Franchet  qui  les  accepte  également,  pour 
en  jouir  et  disposer  chacun  séparément,  et  ainsi  qu'ils  aviseront. 

Ces  abandonnements  sont  ainsi  faits  sans  aucune  soulte  de  part  ni  d'autre. 

OBJETS    EN    COMMUN. 

Ne  sont  point  divisés  et  resteront,  au  contraire,  en  commun  entre  les  parties  : 
1°  l'avenue  conduisant  à  la  maison  d'habitation  et  à  la  ferme,  et  cotée  au  plan 
sous  le  n°  22  ;  2°  le  terrain  vague  étant  à  l'extrémité  de  l'avenue,  et  coté  au  plan, 
sous  le  n°  23;  3°  le  chemin,  côté  au  plan,  sous  le  n0...,  et  formant  séparation 
entre  la  3e  pièce  du  1er  lot  et  la  4e  du  2e  lot;  4°  le  chemin,  etc. 

JOUISSANCE    ET    DIVISION    DES    FERMAGES. 

Chacun  des  copartageants  aura  la  jouissance  distincte  des  biens  compris  dans 
son  lot,  à  partir  du  11  novembre  dernier,  et  tous  les  fermages  et  revenus  échus 
jusqu'à  cette  époque  continueront  de  leur  appartenir  dans  les  proportions  déter- 
minées par  le  procès-verbal  d'adjudication  susénoncé. 

Pour  déterminer  la  part  que  chacun  des  copartageants  prendra  dans  les  fermages 
du  bail  général  de  la  ferme  et  des  terres  ci-après  énoncé,  ils  ont  fait  entre  eux  la 
ventilation,  dans  la  proportion  des  biens  compris  dans  chaque  lot,  du  prix  du 
bail  ;  il  en  résulte,  et  il  demeure  arrêté  que  M.  Varennes,  comme  propriétaire  du 
2e  lot,  aura  droit  de  toucher  annuellement  sur  les  fermages 
5,300  fr.,  ci 5,300  fr.  » 

Et  que  M.  Franchet,  comme  propriétaire  des  1er  et  3e  lots,  aura 
droit  à  un  fermage  annuel  de  11,200  fr.  ci 11,200        > 

Total  égal  au  montant  des  fermages  du  bail 16,500        » 


CHARGES    ET    CONDITIONS. 


Le  présent  partage  sera  soumis  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  chacun 
des  comparants  s'oblige,  en  ce  qui  le  concerne,  à  exécuter,  savoir  : 

1°  Chacun  des  copartageants  supportera  les  servitudes  passives  qui  peuvent 
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grever  les  biens  compris  dans  son  lot,  et  profitera  de  celles  actives,  s'il  en  existe, 
le  tout  à  ses  risques  et  périls  ; 

2°  Les  copartageants  seront  tenus  de  conserver  la  destination  actuelle  des 
divers  objets  laissés  en  commun,  sans  pouvoir  en  changer  la  nature,  si  ce  n'est 
d'un  consentement  réciproque.  Toutefois  chacun  des  copartageants  pourra  planter 
sur  la  limite  de  son  terrain,  et  des  chemins  ou  avenues,  tels  arbres,  que  bon  lui 
semblera,  et  qui  demeureront  sa  propriété  particulière  ; 

3°  Ils  entretiendront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bail  général  fait  à 
M.  Ferdinand  Garnot  et  dame  Marguerite  Hardy,  son  épouse,  par  les  précédents 
propriétaires,  pour  18  années  qui  ont  commencé  au  11  novembre  1871,  suivant 
acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...  ; 

4°  Chacun  des  copartageants  acquittera,  à  partir  du  11  novembre  dernier,  les 
contributions  des  biens  compris  dans  son  lot  et  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  charge 
du  fermier. 

5°  Les  frais  et  honoraires  d'arpentage  et  de  plan,  et  ceux  auxquels  ces  pré- 
sentes donneront  ouverture,  seront  supportés  par  les  parties,  dans  la  proportion 
de  leurs  droits,  c'est-à-dire  par  M.  Franchet,  pour  deux  tiers,  et  par  M.  Varennes, 
pour  un  tiers. 

REMISE    DE    TITRES. 

Chacun  des  copartageants  se  reconnaît  en  possession  des  titres  particuliers  des 
biens  à  lui  abandonnés; 

Mais  M.  Franchet  conserve,  pour  en  aider  M.  Varennes,  à  toute  réquisition  et 
sur  récépissé,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  la  grosse  du  bail  susénoncé,  et  les  titres  com- 
muns entre  eux,  et  qui  sont  : 

1°  L'expédition  transcrite  du  procès-verbal  de  l'adjudication  faiie  à  leur  profit 
et  ci- devant  énoncée; 

2°. . .    (Indiquer  avec  soin  tous  les  titres  communs.) 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Le  notaire  a  donné  lecture  aux  parties  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
23  août  1871. 

Dont  acte. 

II. —  Partage  amiable  d'immeubles  entre  cohéritiers  (1). 

Par-devant  Me  N...,  ont  comparu  : 

M.  Louis  Durand,  cultivateur,  demeurant  à  Romainville; 

M.  Jacques  Durand,  épicier,  demeurant  au  môme  lieu  ; 

Et  Mme  Charlotte  Durand,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Ambroise  Petit, 
vigneron,  demeurant  à  Pougival  ; 

«  Agissant  en  qualité  d'héritiers,  pour  chacun  un  tiers,  de  M.  Claude  Durand, 
«  leur  père,  décédé  à  Romainville,  le  8  août  1877,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte 
«  de  notoriété  dressé,  à  défaut  d'inventaire,  après  le  décès  de  ce  dernier,  par  ledit 
«  Me  N...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  15  août  1877,  enregistré.  » 

Lesquels  ont  dit  que,  désirant  procéder  au  partage  des  biens  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  dudit  feu  sieur  Durand  (se  réservant  de  procéder  ultérieure- 
ment à  la  liquidation  mobilière  de  ladite  succession),  ils  avaient  fait   dresser  par 


(1)  Formule    extraite    du    Traité  pratique   des   liquidations    et  partages,  par 
M.  Alexandre  Michaux,  4e  édition  (1877),  p.  506. 
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M.  Careau,  arpenteur-géomètre,  qu'ils  ont  choisi  à  cet  effet,  un  plan  figuré  des 
immeubles  à  partager,  avec  l'indication  et  la  division  de  chaque  pièce  ; 

«  Lequel  plan,  contenu  sur  une  feuille  de  timbre  à  un  franc  vingt  centimes, 
«^qui  sera  présentée  à  l'enregistrement  en  môme  temps  que  ces  présentes,  est 
•  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  parties  et  revêtu 
«   d'une  mention  d'annexé.  > 

Que  de  la  masse  des  biens  à  partager,  ledit  sieur  Careau  avait  formé  trois  lots 
égaux,  destinés  à  être  tirés  au  sort  ; 

Le  tout  de  la  manière  suivante  : 

MASSE    DES    BIENS    A    PARTAGER. 

i°  Une  maison,  sise  à  Romainville,  consistant  en... 
2°  Une  autre  maison,  sise  à  Bougival,  composée  de... 
3°  Une  pièce  de  terre,  etc.. 

PROPRIÉTÉ. 

Tous  ces  immeubles  appartiennent  indivisément  aux  comparants  en  leur  qua- 
lité^d'héritiers,  pour  chacun  un  tiers,  du  sieur  Claude  Durand,  ainsi  qu'il  a  été 
déjà  expliqué. 

Lesdits  biens  dépendaient  de  la  succession  de  ce  dernier,  savoir: 

I.  —  La  maison  numéro  un. 

La'maison  désignée  sous  le  numéro  premier  de  la  masse,  comme  en  ayant  fait 
l'acquisition  depuis  le  décès  de  Mme  Justine  Dubois,  sa  femme,  de  M....,  aux 
termes  d'un  contrat  passé  devant  Me... 

II.  —  La  maison  numéro  deux,   et  les  biens  ruraux    compris  sous  les  numéros 

trois,   quatre,    etc. 

La  maison  formant  le  numéro  deux  et  les  biens  ruraux  désignés  sous  les  nu- 
méros trois,  quatre....  de  la  masse,  comme  formant  le   lot    échu  audit  feu   sieur 

Claude   Durand,   aux  termes  d'un  acte   passé  devant  Me  M ,   notaire  à , 

le....,  contenant  partage  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  M.  Jean-Bap- 
tiste Durand,  son  père,  etc. 

(Etablir  très  régulièrement  Vorigine.) 

COMPOSITION    DES    LOTS. 

Ier  Lot. 

Le  premier  lot  a  été  composé  de  : 

1°  La  maison  de  Romainville,  numéro  premier  de  la  masse;. 

2°  La  pièce  numéro  cinq  de  la  masse... 

2e  Lot. 
Il  a  été  composé  de  : 
i°  La  maison  de  Bougival,  numéro  deux... 

3e  et  dernier  Lot. 
Il  a  été  composé  de  : 

i°  La  pièce  désignée  sous  le  numéro  trois  de  la  masse  ; 
2°  La  pièce  désignée  sous  le  numéro  quatre,  etc.... 
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JOUISSANCE.     CHARGES    ET    CONDITIONS. 

(Voir,  pour  la  jouissance  et  les  conditions,  la  formule  précédente.) 

TIRAGE  AU    SORT. 

Les  lots  ayant  été  reconnus  parfaitement  justes  et  égaux  entre  eux,  les  parties 
les  ont  tirés  au  sort  de  la  manière  ordinaire,  et,  par  le  résultat  de  cette  opération  ; 

Le  premier  lot  est  échu  à  M.  Jacques  Durand  ; 

Le  second  à  Mmc  Petit  ; 

Et  le  troisième  à  M.  Louis  Durand. 

Chaque  copartageant  a  déclaré  accepter  le  lot  à  lui  échu,  et  faire  en  faveur  des 
autres  tous  abandonnements  et  dessaisissements  nécessaires. 

OBJETS    LAISSÉS    EN    COMMUN. 

Les  parties  ont  laissé  en  commun,  sans  les  comprendre  dans  le  présent  partage, 
et  pour  les  partager  ultérieurement  : 
i°  Une  pièce  de  bois  située... 
2°  Une  pièce,  etc. 

SUR    LES    SOULTES. 

Attendu  la  parfaite  égalité  des  lots,  le  présent  partage  a  lieu  sans  soulte. 

REMISE    DE    TITRES. 


ELECTION    DE    DOMICILE. 
.............••••••••»•••» 

(Comme  en  la  première  formule,) 
Le  notaire  a  donné  lecture,  etc. 
Dont  acte. 

III.  —    Partage  de  créances. 

(Le  partage  de  créances  se  fait  de  la  même  manière  que  le  partage  immobilier  ', 
—  seulement  on  énonce,  à  l'indication  de  chaque  créance,  le  titre  constitutif  de 
cette  manière  :  ) 

MASSE    A    PARTAGER. 

i°  Créance  Poitou. 

Une  créance  de  dix  mille  francs  due  par  M.  Nicolas  Poitou,  marchand  de  nou- 
veautés, et  Mme  Anastasie  Fie,  son  épouse,  demeurant  à  Montargis,  aux  termes 
d'une  obligation  reçue  en  minute  par  Mc...,  notaire  à...,  le...,  enregistré. 

Cette  créance  a  été  stipulée  exigible  le...,  et  productive  d'intérêts  à  cinq  pour 
cent  par  an,  payables  de  six  mois  en  six  mois,  les... 

Elle  est  garantie  par  une  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Mon- 
targis (Loiret),  le..,,  vol...,  n°... 

Ci 10,000      » 

Et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le    ....  jusqu'au  jour  de  la 
jouissance  divise »  « 

Total 
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(Le  reste  comme  aux  formules  qui  précèdent,  en  changeant,  bien  entendu,  tout 
ce  qui  se  rapporte  spécialement  aux  immeubles.) 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

Le  présent  partage  est  fait  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Les  copartageants  seront  garants  l'un  envers  l'autre  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle des  débiteurs  ; 

2°  Chacun  des  copartageants  pourra,  seul  et  sans  le  concours  des  autres  copar- 
tageants, donner  mainlevée  entière  et  consentir  la  radiation  définitive  des  inscrip- 
tions prises  pour  la  sûreté  des  créances  comprises  en  son  lot  ; 

3°  Les  frais  seront  supportés,  etc. 

(Voir  ci- dessus.) 

IV.   —  Procès -verbaux  divers  (1) 

A.    FORMATION    DES    LOTS. 

Et  l'an...,  le...,  devant  Me  N...,  a  comparu  : 
M...., 

«  Expert  choisi  amiablement  par  les  héritiers  ci-après  nommés  (ou  commis  aux 
«  termes  d'un  procès-verbal  de  M.  le  juge-commissaire  en  date  du...,  dont  une 
«  expédition  enregistrée  est  demeurée  ci-annexée),  à  l'effet  de  procéder  à  la  for- 
«  mation  des  lots  des  biens  immeubles  dépendant  de  la  succession  de... 

Lequel  s'est  acquitté  de  la  mission  qui  lui  était  confiée  et  déclare,  par  ces  pré- 
sentes, faire,  devant  le  notaire  soussigné,  le  rapport  de  ses  opérations  de  la  ma- 
nière suivante  : 

En  présence  de  (tous  les  héritiers)  nommés,  qualifiés  et  domiciliés  dans  un 
procès-verbal  d'ouverture  d'opérations  dressé  par  Me  N...  (Si  les  qualités  ne  se 
trouvent  convenablement  établies  en  aucun  acte,  il  faut  les  établir  ici.) 

Le  comparant,  ayant  fait  une  visite  sur  les  lieux  pour  connaître  la  nature,  la 
classe  et  la  situation  des  biens  à  partager,  et  en  estimer  la  valeur  plus  exactement, 
a  procédé  ainsi  à  l'opération  dont  il  était  chargé  : 

La  valeur  estimative  de  la  masse  des  biens  à  partager  a  été 
fixée  par  lui  à 90,000  fr.   » 

Dont  le  tiers  pour  chacun  des  héritiers  est  de 30,000  fr.   » 

M...  a  ensuite  arrêté  et  composé  les  lots  de  cette  façon  : 

1er  Lot. 
Il  a  été  composé  : 
1°  De  5  hectares  de  terres,  lieu  dit»..,  tenant  à...,  estimés.. .  »  » 


2°  Etc 


2e  Lot...  3e  Lot. 


(Il  serait  bon  de  faire  ici  un  établissement  de  propriété.) 
Pour  établir  l'égalité  des  lots  qui  sont  de  valeurs  différentes, 
Le  1er  lot  fera  soulte,  en  faveur  du  second,  d'une  somme  de. 
(S'il  y  a  égalité  parfaite,  on  dit  :) 


(1)  Cette  formule  et  la  suivante,  sont  extraites  de  l'ouvrage  précité  de  M.  Mi- 
chaux, p.  596  et  suiv. 
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Et  attendu  que  les  lots  ci-dessus  formés  sont  parfaitement  justes  et  égaux  entre 
eux,  il  n'est  stipulé  aucune  soulte  ni  retour. 

Le  présent  procès-verbal  de  composition  des  lots  a  été  fait  et  dressé  à  la  réqui- 
sition de  M.  E...,  expert, 

Par  ledit  Me  N...,  et  en  son  étude. 

Et  l'expert  a  signé  avec   les   héritiers  et  le  notaire  commis,  après  lecture 

faite. 

B.  —  Tirage  au  sort. 

Et  l'an...,  le...,  devant  Me..., 

«  Commis  par  jugement  du  tribunal  civil  de...,  le...,  enregistré  et  signifié  », 
Ont  comparu  : 

i°  M.  A...,  2°  M.  B...,  etc.,  agissant  dans  les  qualités  énoncées  en  un  procès- 
verbal  de  composition  de  lots  dressé  par  le  notaire  soussigné  le..., dont  la  minute 
enregistrée  précède  ; 

Lesquels  ont  dit  que  le  jugement  ci-dessus  énoncé  homologue  purement  et  sim- 
plement :  1°  l'état  des  comptes,  liquidation  et  partage  des  biens  dépendant  de  la 
communauté  d'entre  M.  et  Mme...,  et  de  la  succession  de...,  dressé  par  le  notaire 
soussigné,  le...,  déposé  en  son  étude,  suivant  acte  du  même  jour,  le  tout  enre- 
gistré ;  —  2°  Et  le  procès-verbal  de  composition  des  lots  ci-dessus  énoncé. 

En  conséquence,  ils  requièrent  ledit  Me  N...,  de  procéder  au  tirage  au  sort 
des  lots  composés  par  M.  E...,  expert,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  rapport  contenu 
au  procès-verbal  dont  on  vient  de  parler. 

Obtempérant  à  cette  réquisition,  il  a  été  fait  trois  bulletins  sur  papier  blanc, 
de  même  forme  et  grandeur  ;  sur  chacun  de  ces  bulletins  le  notaire  soussigné  a 
écrit:  l'r  lot,  2e  lot,  3e  lot.  Ces  bulletins  ont  ensuite  été  plies  uniformément,  de 
manière  qu'il  soit  impossible  de  les  distinguer  l'un  de  l'autre,  et  jetés  dans  un 
chapeau. 

M.  A...,  a  tiré  le  premier  et  a  amené  le  bulletin  portant  3e  lot;  M.  G...,  a 
tiré  le  bulleiin  portant  2e  lot  ;  et  M.  B...,  celui  portant  Ier  lot. 

De  sorte  que  le  1er  lot  se  trouve  être  celui  échu  à  M.  B...  ;  le  2e  à  M.  C...,  et 
le  3e  à  M.  A.... 

A  l'instant,  Me  N...,  notaire  soussigné,  a  fait  délivrance  à  chacun  des  copar- 
tageants  du  lot  qui  lui  est  échu  ;  ce  qui  a  été  respectivement  accepté  sous  la  garantie 
ordinaire  de  droit  en  matière  de  partage; 

Au  moyen  de  quoi,  lesdits  héritiers  sont  propriétaires  incommutables  des  biens 
partagés,  et  ils  en  auront  la  jouissance  divise  à  partir  du... 

A  l'égard  de  la  soulte  de...,  mise  à  la  charge  du  1er  lot,  M.  B...,  à  qui  ce  lot 
est  échu,  s'oblige  à  la  payer  à  M.  C...,  attributaire  du  2e  lot,  dans...,  avec  les 
intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du...,  et  payables  par  trimestre  les... 

Remise  de  titres.  —  Élection  de  domicile. 
De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès -verbal,  etc. 

y.  —  Clauses  et  conventions  se  rattachant  aux  liquidations 

et  partages. 

A.  —  Convention  d'indivision  (1). 
Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 


(i)  Formule  communiquée  par  M.  de  Madré. 
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M.  G...; 
Et  M.  A...; 

Lesquels  ont  expliqué  qu'ils  sont  propriétaires  indivisément  chacun  pour  moitié 
d'un  immeuble  situé  à  Paris,  boulevard... 

Et  ont  déclaré  prolonger  jusqu'au  3i  décembre  1887  inclusivement,  l'indivision 
existant  à  l'égard  de  cet  immeuble. 

En  conséquence,  chacun  des  comparants  s'interdit  et  interdit  à  ses  héritiers  et 
représentants  d'en  demander  la  licitation  jusqu'à  ladite  époque. 

Gomme  conventions  liées  au  pacte  d'indivision,  dont  elles  font  partie  intégrante, 
les  comparants  arrêtent  ce  qui  suit  : 

La  gestion  et  l'administration  de  l'immeuble,  pendant  toute  la  durée  de  l'indi- 
vision, appartiendront  à  MM.  G...  et  A...,  soit  conjointement,  soit  séparément. 

En  conséquence,  jusqu'au  31  décembre  1887,  chacun  d'eux  est  investi  irrévo- 
cablement des  pouvoirs  de  : 

Toucher  et  recevoir  tous  loyers  échus  et  à  échoir,  ainsi  que  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  et  pourront  être  à  la  charge  des  locataires,  pour  impôts,  réparations, 
contributions  à  l'eau  et  au  gaz  et  autres  accessoires  de  ce  genre. 

Faire  tous  baux  et  locations  aux  personnes  et  moyennant  les  prix,  charges  et 
conditions  que  le  gérant  avisera,  mais  seulement  pour  une  durée  maximum  de 
neuf  années,  sans  pouvoir  renouveler  aucun  bail  plus  de  deux  ans  avant  son 
expiration,  ni  recevoir  plus  de  six  mois  de  loyer  d'avance.  Tout  bail  qui  ne 
rentrera  pas  dans  ces  conditions  et  toute  résiliation  de  bail  avec  ou  sans  indemnité, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  des  deux  propriétaires. 

Payer  tous  impôts  et  charges  quelconques,  faire  toutes  demandes  en  dégrève- 
ment, présenter  à  cet  effet  tous  mémoires  et  pétitions,  faire  faire  toutes  répara- 
tions, arrêter  tous  devis  et  marchés,  à  ce  sujet,  faire  dresser  et  reconnaître  tous 
états  de  lieux. 

En  cas  de  difficultés  quelconques  et  à  défaut  de  payement,  se  concilier  si  faire 
se  peut,  sinon  exercer  toutes  poursuites  nécessaires  jusqu'à  entière  satisfaction  ; 
en  tout  état  de  cause,  traiter,  transiger  et  compromettre,  accorder  aux  débiteurs 
termes  et  délais,  accepter  toutes  garanties  et  toutes  dations  en  payement. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  constituer  tous 
mandataires  et  généralement  faire  le  nécessaire. 

Le  produit  net  de  l'immeuble  indivis  sera,  à  la  fin  de  chaque  terme,  réparti 
entre  les  ayants  droit. 

En  cas  de  décès,  de  l'un  de  MM.  G...  et  A...,  les  pouvoirs  qui  précèdent 
appartiendront  exclusivement  au  survivant  d'eux  qui  aura  la  plénitude  desdits 
pouvoirs,  sans  aucune  des  restrictions  ci-dessus  formulées  relativement  à  la  durée, 
au  renouvellement  et  à  la  résiliation  des  baux. 

En  cas  de  décès  du  survivant  de  MM.  G...  et  A...,  si  les  ayants  droit  ne  s'en- 
tendent pas  sur  la  nomination  d'un  gérant  jusqu'à  la  fin  de  l'indivision  il  y  sera 
pourvu  d'office,  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  une  simple 
ordonnance  rendue  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants  élisent  domicile  en  leurs  de- 
meures respectives  ci- dessus  indiquées. 
Dont  acte. 
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B.  —  Autre  formule  de  convention  interdisant  le  partage 

PENDANT    CINQ    ANS    (1). 

Par-devant...,  a  comparu: 

M.  Biaise  Pascal,  chimiste,  demeurant  à..., 

«  Agissant  :  1°  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  lui  et 
«  Mme  Anne  Bruno,  sa  femme,  décédée  à...,  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
«  riage,  reçu...; 

«   2°  A  cause  des  avantages  résultant  de  son  contrat  de  mariage  ; 

«  V  Et  à  cause  de  la  donation  à  lui  faite  par  la  dame  son  épouse,  suivant 
«   acte...   » 

M.  Louis  Pascal,  professeur,  demeurant  à...; 

M.  Constant  Pascal...; 

Et  Mlle  Laure  Pascal  ; 

«  Tous  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers  pour  chacun  un  tiers  de  la  dame 
•   Pascal  Bruno,  leur  mère.  » 

Lesquels  ont  fait  le  traité  suivant  : 

Les  enfants  Pascal  renoncent  formellement  par  ces  présentes,  et  s'interdisent 
respectivement  vis-à-vis  de  M.  Biaise  Pascal,  leur  père,  de  demander  à  intenter, 
pendant  l'espace  de  cinq  années,  aucune  action  en  compte,  liquidation  et  partage, 
tant  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  M.  Pascal  père  comparant  et 
la  feue  dame  son  épouse,  que  de  la  succession  de  cette  dame. 

En  conséquence,  lesdits  enfants  Pascal  entendent,  pendant  cet  espace  de  cinq 
années,  rester  purement  et  simplement  dans  l'indivision,  el  ils  consentent  en  outre 
à  ce  que  M.  Pascal  père  jouisse  pendant  le  même  temps  des  fruits  et  revenus  des 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  desdites  communauté  et  succession. 

A  cet  effet,  ils  lui  donnent  pouvoir  de  régir,  gérer  et  administrer  lesdits  biens, 
tant  activement  que  passivement  ;  toucher  et  recevoir,  etc. 

De  son  côté,  M.  Pascal  s'engage  à  ne  point  vendre,  aliéner  ni  hypothéquer  les 
biens  de  ces  communauté  et  succession  sans  le  consentement  de  ses  enfants. 

Pour  l'exécution  des  présentes.... 

C.  —  Convention  préalarle  au  tirage  au  sort  des  immeurles  (2). 

Les  soussignés  conviennent,  à  litre  de  pacte  de  famille,  pour  régler  le  mode  de 
partage  entre  eux  de  la  succession  de..: 

Premièrement.  Que  l'hôtel  sis  à...,  dégagé  de  toutes  servitudes,  avec  la  pro- 
priété contiguë,  n°...,et  estimée  à  la  somme  de...,  sera  attribué  en  toute  propriété 
à  M...,  et  que  l'hôtel  contigu  portant,  sur  la  même  rue,  le  n0...,  dégagé  égale- 
ment de  toutes  servitudes,  et  estimé...,  sera  attribué  en  toute  propriété  à  M... 

Deuxièmement.  Que  pendant  la  durée  de  cinq  ans,  autorisée  par  la  loi,  les 
soussignés  laisseront  dans  l'indivision  : 

1°  La  toute  propriété  de...; 

2°  La  nue  propriété  grevée  de  l'usufruit  de  M...,  des  bois  de... 

Toutefois  à  l'égard  de  ces  biens^  l'obligation  d'indivision  cessera  du  jour  d?i 
décès  de  l'usufruitier. 

Troisièmement.  Que  tous  les  autres  immeubles  seront  tirés  au  sort  en...  lots 
indiqués  sur  le  tableau  ci-joint,  pour  les  estimations  qui  y  sont  mentionnées,  et 

(i)  Extrait  de  l'ouvrage  précité  de  M.  Michaux,  p.  G03. 
(2)  Formule  communiquée  par  M.  de  Madré. 
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que  les  résultats  de  ce  tirage  fixeront  les  attributions  à  faire  à  chacun  des  par- 
tageants. 

Quatrièmement  :  Que  les  différences  entre  les  lots  seront  comblées  d'abord  avec 
des  rentes  sur  l'État,  et  ensuite  avec  des  valeurs  de  bourse,  d'après  le  cours 
du...,  à  choisir  par  le  notaire  liquidateur  dans  celles  dépendant  de  la  suc- 
cession. 

Cinquièmement  :  Que  les...,  montant  du  legs  préciputaire  de  M...,  seront  formés 
moitié  en  rentes  sur  l'État  et  moitié  en  obligations  de  chemins  de  fer. 

Que  les  frais  d'expertise  des  immeubles,  les  frais  de  testament,  inventaire  et  de 
partage,  et  les  droits  de  mutation  sur  l'actif  non  légué  seront  supportés  par..., 
sans  avoir  égard  aux  attributions  de  partage. 

Fait  à...,  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées,  le... 

Tirage  au  sort  des  immeubles. 

Les  soussignés  constatent  que  le  tirage  au  sort  d'immeubles,  prévu  dans  un 
premier  sous  seing  privé,  arrêté  aujourd'hui,  et  dont  la  teneur  précède,  a  été 
opéré  aujourd'hui  entre  eux,  et  qu'il  a  amené  les  résultats  suivants  : 

1°  La  maison...  est  échue  à  M...,  pour  son  estimation  de  ..,  etc. 

2°  La  maison...  est  échue  à  M...,  pour  son  estimation  de...,  etc. 

Chacun  des  soussignés  demeure  définitivement  attributaire  de  l'immeuble  ou 
des  immeubles  à  lui  échus  dans  le  partage  de  la  succession  de...,  et  les  différences 
existant  entre  les  lots  seront  comblées  avec  des  valeurs  mobilières  de  cette  succes- 
sion, ainsi  qu'il  est  déjà  annoncé,  dans  le  sous  seing  privé  ci-dessus  rappelé. 

Fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées,  à...,  le... 

D.  —  Clause  a  insérer  dans  un  partage  pour  l'extension  de  la  garantie 
du  prix  a  obtenir  de  la  vente  d'immeuble  compris  dans  l'attribution  ferme 
de  l'un  des  copartageants  (1). 

Convention  particulière.  —  Soulte  éventuelle. 

Sans  entendre  porter  atteinte  en  quoi  que  ce  soit  au  caractère  du  présent  partage 
qu'ils  reconnaissent  pour  définitif,  ainsi  que  les  abandonnements  qui  y  sont  con- 
tenus, les  partageants  ont  arrêté  la  convention  suivante  par  extension  de  la  garantie 
entre  copartageants  posée  par  les  art.  884  et  885  du  Code  civil. 

Dans  les  cas  où  les  représentants  de  M..., pour  se  fixer  exactement  sur  la  valeur 
réelle  de  la  forêt  de...,  de  la  ferme  du  château  de...,  et  du  moulin  de...,  compris 
dans  leur  lot,  jugeraient  à  propos  de  vendre  d'ici  à...,  ces  trois  objets  ou  un  seul 
d'entre  eux,  ils  feraient  ou  il  leur  serait  fait  compte,  à  titre  de  soulte,  de  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  entre  ladite  valeur  estimative  de  chacune  de  ces 
propriétés  et  le  prix  de  la  vente. 

D'où  il  suit  qu'il  sera  facultatif  aux  attributaires  de  ces  trois  immeubles  de  les 
laisser  aux  risques  et  profit  de  la  masse  pendant  ledit  espace  de...  mois;  passé 
ce  délai,  ils  ne  pourront  plus  invoquer  la  présente  convention,  qui  sera  non  avenue, 
et  ils  seront  réputés  accepter  d'une  manière  définitive  les  chiffres  d'évaluation 
pour  lesquels  on  a  ci-dessus  fait  figurer  à  la  masse  les  trois  objets  dont  il  s'agit. 

11  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  de  différence  en  plus,  la  somme  à  recevoir 
par  M...  ne  serait  que  de  la  moitié  de  cette  différence,  comme  aussi,  dans  le  cas 


(i)  Formule  communiquée  par  M.  de  Madré. 

xiii.  39 
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contraire,  la  somme  à  reporter  ne  serait  que  de  la  moitié  de  la  différence  en 

moins. 

Indépendamment  de  ce  compte  en  capital,  il  sera  fait  un  compte  en  fruit»  et 
revenus,  de  manière  à  ce  que  M...  reçoive  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  jouissance 
de  l'adjudicataire,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  du  prix  fixé  entre 
copartageants  par  le  présent  acte,  un  revenu  égal  à  l'intérêt  à  5  p.  100  du  montant 
de  l'estimation  donnée  auxdits  immeubles  dans  le  présent  partage. 

Il  est  encore  expliqué  que  M...  n'aura  point  à  intervenir  dans  lesdites  ventes, 
puisque  les  représentants  de  M...  sont,  au  moyen  des  présentes,  seuls  et  définiti- 
vement propriétaires  des  trois  immeubles  qui  en  pourront  faire  l'objet. 

E,  —  Convention  pour  un  partage,  que   l'un  des   immeubles   sera  compris 
pour  une  somme  de...  dans  les  attributions  de  l'un  des  copartageants  (1). 

Entre  les  soussignés  : 

M.  D...  et  Mme...,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à..., 
d'une  part. 

Et  M.  B...  et  Mme...,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à..., 
d'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Il  dépend  de  la  succession  de  M...  une  maison  sise  à...,  rue...,  et  divers 
autres  immeubles  sis  à... 

Les  parties  voulant  déterminer  le  sort  de  la  maison  à...,  rue...,  en  ont  fixé  la 
valeur  à  la  somme  de...  (les  loyers  d'avance,  quel  qu'en  soit  le  chiffre...  environ, 
à  la  charge  de  l'attributaire  en  sus  de  l'estimation  de....). 

Cette  maison  sera  comprise  dans  la  liquidation  de  la  succession  de  M...,  à 
intervenir  après  la  vente  des  autres  immeubles  et  attribuée  définivement  à  M..., 
pour  la  valeur  ci-dessus  fixée  à... 

Jusqu'à  l'époque  ci-après  déterminée,  les  loyers  de  cette  maison  appartiendront 
à  cette  succession  et  seront  portés  en  masse  à  l'actif  ou  partagés,  l'entrée  en 
jouissance  ne  devant  avoir  lieu  qu'à  partir  de  l'expiration  du  terme  dans  lequel 
la  liquidation  de  la  succession  aura  été  signée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  On 
y  comprendra  naturellement  les  revenus  et  charges  de  ladite  maison  jusqu'au 
jour  qui  sera  fixé  pour  la  jouissance  divise  des  copartageants  ;  et,  si  contre  toute 
attente  la  liquidation  n'était  pas  faite  dans  le  cours  de  l'année...,  avec  entrée  en 
jouissance  du  1er  janvier  18...  au  plus  tard,  M...  recevrait  seul,  à  titre  d'indem- 
nité tout  ce  qui,  dans  le  revenu  net  de  ladite  maison,  excéderait,  à  partir  du 
1er  janvier  18...,  la  somme  annuelle  de... 

Les  séparations  ordonnées  par  M...,  mandataire  commun  des  parties  et  à  exé- 
cuter sous  sa  direction,  resteront  au  compte  de  la  masse. 

L'attributaire  de  la  maison  conservera  entre  ses  mains...  francs,  somme  néces- 
saire pour  faire  le  service  des  rentes  viagères  mises,  par  le  testament  de  M...,  à 
la  charge  de  M...  et  M...  par  moitié. 

Avec  les  intérêts  de  ces...,  elle  fera,  pour  le  compte  commun,  le  service  de  ces 
rentes  viagères. 

Les  capitaux,  ainsi  mis  en  réserve  pour  le  service  des  rentes,  deviendront 
exigibles  au  fur  et  à  mesure  de  leur  extinction  et  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
rentiers  avec  intérêts  à  5  p.  100. 
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.  Mme...,  aura  la  faculté,  en  fournissant  d'autres  garanties  aux  rentiers  viagers, 
de  s'affranchir  des  hypothèques  qui  seraient  prises  sur  la  maison  pour  sûreté  de 
leurs  ventes. 

Elle  assurera,  en  tant  que  de  besoin,  par  une  garantie  sur  cet  immeuble,  les 
legs  faits  par  M...  aux  enfants  de  M...  et  à  M...,  de  manière  à  affranchir  les  autres 
immeubles  de  la  succession. 

Comme  conséquence  des  présentes,  la  vente  des  autres  immeubles  de  la  succes- 
sion de  M...,  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra,  pour  les  prix,  en  être  distri- 
bués à  M...,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  la  maison  de...,  sera 
attribuée  à  M...,  sauf  soulte  s'il  y  a  lieu. 

Les  droits  d'enregistrement  de  la  soulte  seront  supportés  par  la  masse. 

M...  et  M...,  sans  déroger  aux  pouvoirs  par  eux  conférés  à  M...,  donnent,  par 
ces  présentes,  pouvoir  à  AI...,  de  gérer  et  administrer,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
conjointement  avec  M...,  l'immeuble  dont  il  s'agit,  jusqu'à  son  attribution  défi- 
nitive, faire  toutes  les  réparations  indispensables  seulement  (toutes  les  autres 
devront  rester  au  compte  de  M...),  passer,  renouveler,  résilier  tous  baux  et  géné- 
ralement faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire. 

Fait  double. 

F.  —  RÈGLEMENT,  PEU   DE    TEMPS    APRÈS    LE  MARIAGE,  ENTRE  UN   ÉPOUX  SURVIVANT 
ET    LES    HÉRITIERS    DU    CONJOINT    PRÉDÉCÉDÉ   (1). 

Par-devant  M9...,  etc.,  ont  comparu  : 

M.  A... 

Et  M.  X...  et  Mme...,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à.... 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'aux  noms  et  comme  se  portant  fort 
solidairement  de  leurs  deux  enfants  mineurs,  seuls  héritiers  conjointement  avec 
eux,  de  Mme  A...  ci-après  nommée,  étant  nés,  ainsi  que  cette  dernière,  de  leur 
mariage,  savoir  : 

M.  X...,  le... 

M.  X...,  le... 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

1°  Le  contrat  de  mariage  de  M.  A...  et  de  Mlle  X...,  a  été  reçu  par  M8..., 
le... 

Aux  termes  de  ce  contrat,  les  époux  avaient  adopté  le  régime  de  la  communauté 
de  biens,  réduite  aux  acquêts. 

La  future  avait  apporté  en  mariage  une  somme  de...,  en  la  valeur  de  ses 
habits,  bijoux,  effets  personnels. 

Les  père  et  mère  de  la  future  épouse  lui  avaient  constitué  en  dot  la  somme 
de...,  en  la  valeur  d'un  trousseau,  et  de...  en  argent,  le  tout  payable  le  jour  du 
mariage. 

Mais  avec  réserve  expresse  par  M.  et  Mme  X...,  du  droit  de  retour  sur  la  dot 
constituée  pour  le  cas  de  prédécès  de  leur  fille  ou  de  sa  postérité  avant  eux. 

Et  les  futurs  époux  avaient  fait  donation  mutuelle  au  survivant  d'une  rente 
annuelle  et  éventuelle  de...,  dont  le  survivant  devait  jouir  à  partir  du  décès  du 
prédécédé  et  de  l'usufruit  à  partir  du  même  jour  de  la  part  du  prémourant,  dans 
les  bénéfices  nets  de  la  dite  communauté. 

2°  MlleA...,  est  décédée  à...,  le... 

M.  A...  ne  veut  point  profiter  de  la  rente  viagère  qui  ûent  d'être  mentionnée, 
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et  il  renonce  expressément  d'une  manière  définitive  à  tout  droit  à  ladite  rente. 

Les  comparants  n'ont  pas  à  s'occuper  de  la  communauté  qui  avait  été  stipulée 
entre  les  époux,  attendu  que  le  court  espace  écoulé  entre  le  mariage  et  le  décès, 
et  les  charges  d'installation  et  de  maladie  n'ont  point  laissé  aux  époux  la  possibilité 
de  faire  des  économies. 

En  conséquence,  M.  et  Mme  X...,  ès-qualité,  renoncent  purement  et  simplement 
à  cette  communauté,  sans  qu'il  y  ait  à  régulariser  légalement  cette  renonciation, 
attendu  qu'ils  se  portent  fort  solidairement  de  leurs  deux  enfants  mineurs  seuls 
héritiers  avec  eux  de  Mme  A...,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  indiqué. 

M.  et  Mme  X...,  reconnaissent  être  en  possession  des  habits,  bijoux,  effets 
personnels  et  trousseau  qui  avaient  été  compris  pour  une  valeur  de...,  dans  les 
apports  et  dot  de  Mme  A... 

En  outre,  ils  reconnaissent  avoir  reçu  les...  francs,  qui  formaient  la  partie  en 
argent  de  la  constitution  de  dot  qu'ils  avaient  faite  à  leur  fille. 

Et  attendu  que  durant  le  mariage  Mme  A...  n'a  recueilli  aucune  succession, 
donation  ou  legs,  ce  qui  a  pour  résultat  de  limiter  l'importance  de  la  succession 
de  Mme  A...,  à  l'apport  et  à  la  dot  ci-dessus  restitués  par  M.  A... .M.  et  Mmc  X..., 
es-  qualités,  donnent  à  M.  A...,  décharge  complète  et  définitive  de  toutes  choses 
au  sujet  de  cette  succession. 

Il  est  fait  mention  pour  ordre,  que  les  droits  d'enregistrement  acquittés  sur  la 
dot  de  Mme  A...,  lors  de  l'enregistrement  de  son  contrat  de  mariage,  ne  doivent 
pas  être  remboursés  à  M.  A...,  parce  qu'ils  ont  été  acquittés  par  M.  et  Mme  X..., 
lorsque  ceux-ci  ont  supporté,  de  convention  avec  M.  et  Mme  A...,  père  et  mère, 
la  moitié  des  prix  de  ce  contrat. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs 
demeures  respectives. 

Dont  acte. 

G.  —  Échange  et  abandon  de  droits.  —  Réquisition  de  certificat 

DE    PROPRIÉTÉ    (!). 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

Mme  Albertine  Duval,  propriétaire,  demeurant  à...,  veuve  de  Jean-Baptiste 
Drincourt, 

Agissant  : 

A  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  reçu  par  M6...,  notaire  à...,  le... 

A  cause  des  reprises  créances  et  avantages  qu'elle  a  et  peut  avoir  à  exercer 
contre  ces  communauté  et  succession, 

Gomme  donataire  universelle  en  usufruit,  avec  dispense  de  caution  et  d'emploi, 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  son  mari, 
aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  d'une  part; 

Mm°  Françoise   Drincourt,  propriétaire,   demeurant    à...,   veuve  de  Casimir 

Jacob; 

Et  M.  Pierre  Drincourt,  négociant,  demeurant  à..., 

Mme  Jacob  et  M.  Pierre  Drincourt,  sœur  et  frère  germains,  seuls  héritiers, 
chacun  pour  la  moitié  de  M.  Drincourt,  leur  père,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ce  dernier  par  Me...,  notaire  à...,  le..., 
(Vautre  part  ; 
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Lesquels,  avant  de  passer  aux  conventions  qui  font  l'objet  des  présentes,  ont 
exposé  ce  qui  suit  : 

1°  Mariage  de  M.  et  Mmc  Drincourt;... 

2°  Successions  échues  à  Mme  Drincourt;... 

3°  Successions  échues  à  M.  Drincourt;... 

4°  Somme  donnée  à  M.  Jacob,  en  avancement  d'hoirie;... 

5°  Somme  donnée  à  M.  Pierre  Drincourt,  en  avancement  d'hoirie;... 

6°  Donation  par  M.  Drincourt  père  à  son  épouse;... 

7°  Décès  de  M.  Drincourt;  Inventaire;  Dépouillement... 

Conventions. 

Les  choses  en  cet  état,  Mme  Jacob  et  M.  Pierre  Drincourt,  voulant  profiter  des 
dispositions  de  l'art.  917,  G.  civ.,  pour  exécuter  la  donation  faite  à  leur  mère 
par  leur  père  dans  les  termes  indiqués  de  préférence  par  ce  dernier,  les  parties 
arrêtent,  à  titre  de  partage  et  de  pacte  de  famille,  les  conventions  et  attributions 
suivantes  : 

Pour  remplir  Mrae  Drincourt  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  son  mari, 
cette  dame  aura  l'usufruit  pendant  sa  vie,  à  partir  du  jour  du  décès  de  son  mari, 
de  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  ce 
dernier,  avec  dispense  de  fournir  caution  ou  de  faire  emploi,  mais  à  la  charge 
d'avancer  le  passif  dont  peut  être  tenue  ladite  succession,  ainsi  que  les  droits  de 
mutation  pouvant  être  dus  par  Mme  Jacob  et  M.  Pierre  Drincourt  par  suite  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  M.  Drincourt,  leur  père,  Mme  Jacob  et  M.  Pierre 
Drincourt  ne  devront  tenir  compte  desdits  passif  et  droits  de  mutation  qu'à  l'épo- 
que du  décès  de  madame  leur  mère. 

Pour  remplir  Mme  Jacob  et  M.  Drincourt  de  leurs  droits  dans  la  succession  de 
leur  père,  ils  auront  la  nue  propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  dépendant 
de  la  succession  de  ce  dernier  ;  en  outre,  chacun  d'eux  conservera  en  toute  pro- 
priété, avec  imputation  par  moitié  sur  la  succession  de  M.  Drincourt,  et,  pour 
l'autre  moitié,  sur  la  succession  de  Mme  Drincourt,  les  sommes  et  valeurs  consti- 
tuées en  dot  aux  termes  des  contrats  de  mariage  susénoncés. 

En  conséquence,  Mmc  Jacob  et  M.  Drincourt,  leur  fils,  abandonnent  à  Mme  leur 
mère  l'usufruit,  pendant  sa  vie  et  avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  le  tout  de 
la  manière  qui  vient  d'être  exprimée,  des  biens  meubles  et  immeubles  dépendant 
delà  succession  de  M.  Drincourt  ;  — Pour  Mmc  Drincourt,  avoir  le  droit  de  toucher 
toutes  sommes  sur  sa  simple  quittance,  vendre  et  transférer  toutes  actions,  en  tou- 
cher le  prix,  se  désister  de  tous  privilèges  ou  hypothèques,  avec  ou  sans  payement 
le  tout  hors  de  la  présence  des  enfants. 

De  son  côté,  Mme  Drincourt  renonce  à  demander  que  la  donation  qui  lui  a  été 
faite  par  son  mari,  soit  convertie  en  une  donation  d'un  quart  en  toute  propriété 
et  d'un  quart  en  usufruit  ;  elle  fait  abandon,  en  tant  que  de  besoin,  à  ses  deux 
enfants,  conjointement,  de  la  nue  propriété  des  biens  meubles  et  immeubles 
dépendant  de  ladite  succession,  et  elle  consent  à  ce  que  les  dots  faites  à  chacun 
d'eux  restent  imputables  par  moitié  sur  sa  succession. 

Au  moyen  des  présentes,  Mme  Drincourt  restera  en  possession  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  existant  au  jour  du  décès  de  son  mari,  et  ce,  soit  avec 
raison  des  droits  en  toute  propriété  qu'elle  a  à  exercer  sur  tous  les  biens  dont  il 
s'agit,  comme  ayant  été  commune  en  biens  avec  son  mari,  et  à  raison  de  ses 
reprises  ;  soit  à  raison  des  droits  en  usufruit  qu'elle  a  à  exercer  en  conséquence 
du  présent  partage,  sur  ceux  des  biens  qui  composent  la  succession  de  son 
mari. 
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Réquisition  de  certificat  de  propriété. 

Les  parties  requièrent  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés,  de  délivrer  tout  certi- 
ficat de  propriété  nécessaire  pour  faire  immatriculer  au  nom  de  Mme  Drincourt 
seule,  avec  jouissance  des  arrérages  échus  et  à  échoir,  les  deux  rentes  sur  l'État 
énoncées  dans  l'exposé  qui  précède,  et  que  celte  dame  a  le  droit  de  reprendre  en 
nature,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  ledit  exposé. 

Election  de  domicile. 
Dont  acte. 

H .  —   Convention  avec   un  époux  survivant,  usufruitier  des  biens  laissés 

PAR    SON    CONJOINT. 

Par-devant  Mc...,  ont  comparu  : 
M.  Adolphe  Morel,  négociant,  demeurant  à..., 
Et  [les  héritiers  de  Mme  Morel)... 
Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...,  Mme  Morel  a  fait  à 
son  mari  une  donation  dont  voici  la  reproduction  littérale  : 

{Copier  les  dispositions.) 

L'exécution  de  cette  donation  est  consentie  par  les  héritiers  de  Mmc  Morel  de 
la  manière  suivante,  ce  qui  est  accepté  par  M.  Morel. 

Il  est  convenu  que  M.  Morel  aura  l'usufruit,  pendant  sa  vie,  à  partir  du  jour 
du  décès  de  Mme  Morel,  de  tous  les  biens  et  droits  mobiliers,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  composant  la  succession  de 
Mme  Morel. 

Et  pour  jouir  de  l'usufruit,  M.  Morel  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  caution  ni  de 
faire  emploi  ;  il  pourra  vendre  toutes  valeurs  mobilières,  en  toucher  le  prix, 
toucher  également  toutes  sommes,  en  donner  quittances  sans  être  tenu  à  faire 
remploi,  le  tout  sur  sa  simple  signature,  hors  la  présence  des  nus  propriétaires. 

Comme  condition  des  présentes,  M.  Morel  devra  prélever,  sur  les  revenus  de 
chaque  année,  une  somme  de...,  qu'il- devra  employer,  dans  l'intérêt  commun 
des  parties,  à  éteindre  le  passif  de  toute  nature  pouvant  grever  la  succession  de 
Mme  Morel  et  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari.  Après  l'acquit  complet 
dudit  passif,  la  totalité  des  revenus  appartiendra,  bien  entendu,  à  M.  Morel. 

M.  Morel  jouira  ainsi  de  cet  usufruit  jusqu'au  jour  où  il  convolerait  à  de  secondes 
noces,  époque  à  laquelle  son  usufruit  serait  réduit  à  moitié,  avec  obligation  de 
faire  emploi  des  valeurs  mobilières  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  placements  hypo- 
thécaires. 

Il  est  bien  entendu  que  M.  Morel  supportera  toutes  les  charges  auxquelles  la  loi 
astreint  l'usufruitier. 

Indépendamment  des  charges  de  l'usufruit,  M.  Morel  devra  avancer  la  portion 
des  droits  de  mutation  à  la  charge  des  héritiers  de  Mme  Morel  et  la  somme  de..., 
moyennant  laquelle  ces  derniers  ont  acquis  les  droits  de  M...,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ci-dessus  le  tout  sans  que  M...  puisse  réclamer  à  ses  enfants  les  intérêts  desdites 
avances. 

Les  frais  des  présentes  seront  considérés  comme  frais  de  liquidation,  et,  comme 
tels,  ils  seront  supportés  par  chacune  des  parties,  suivant  ses  droits  dans  la  masse, 
sauf  à  M.  Morel  à  en  faire  l'avance. 

Dont  acte,  etc. 
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VI.  —  Transaction  tenant  lieu  de  partage  (1). 

Mme  Louise  Dumas,  veuve  en  premières  noces  de  M.  Alexandre  Davy,  chimiste, 
demeurant  à  Paris,  rue..., 

Agissant  : 

«  A  cause  de  la  communauté  qui  a  existé,  etc.; 

«  A  cause  des  reprises,  créances  et  avantages  matrimoniaux  qu'elle  peut  avoir 
•   à  exercer  contre  la  communauté  on  contre  la  succession  de  son  mari; 

«  A  cause  de  la  donation  universelle  en  usufruit  que  lui  a  faite  son  mari, 
«  avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage 
«  susénoncé, 

«  D'une  part;   » 

Et: 

1°  M.  John  Davy,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue...; 

2°  Mme  Ophélie  Davy,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Alfred  de  Musset, 
homme  de  lettres,  avec  lequel  elle  demeure  à...; 

«  Mariés  sous  le  régime  de...,  etc.    »; 

3°  Et  Mlle  Victoria  Davy,  sans  profession,  majeure,  demeurant  avec  la  dame 
sa  mère  susnommée; 

«  Tous  trois  frère  et  sœurs  germains  héritiers  conjointement  pour  le  tout  ou 
«  chacun  pour  un  tiers  dudit  feu  sieur  Alexandre  Davy,  leur  père  décédé,  ainsi 
«  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  le  notaire 
«  soussigné,  le...,  enregistré; 

«   D'autre  part;    » 

Lesquels,  préalablement  à  la  transaction  faisant  l'objet  des  présentes,  ont  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

OBSERVATIONS. 

I9  Mariage  de  M.  et  Mme  Davy;  analyse  du  contrat; 

2°  Reprises  de  la  veuve  ; 

3°  Reprises  de  la  succession; 

4°  Rapport  de  dot  par  Mme  de  Musset; 

5'  Décès;  Inventaire;  Bref  dépouillement. 

TRANSACTION. 

Dans  cette  positionnes  enfants  Davy,  voulant  assurer  à  Madame  leur  mère  l'en- 
tière exécution  des  dispositions  contenues  au  contrat  de  mariage  énoncé  en  la 
première  observation  ci-dessus,  ont  fait  entre  eux  les  conventions  suivantes,  à 
titre  de  partage  et  de  pacte  de  famille. 

Art.  1er.  —  Mmo  veuve  Davy,  donataire  universelle  en  usufruit,  aura,  pour 
se  remplir,  l'usufruit  pendant  sa  vie,  à  partir  du  jour  du  décès  de  son  mari,  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession. 

Cette  dame  sera  dispensée  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi;  seulement  elle 
sera  chargée  d'acquitter  en  entier  le  passif  de  ladite  succession,  et  même  d'avan- 


[1)  Formule  extraite  de  l'ouvrage  précité  de  M.  Michaux,  p.  605. 
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cerles  droits  de  mutation  dus  par  les  héritiers,  droits  dont  ceux-ci  n'auront  à  tenir 
compte  qu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

En  conséquence,  les  enfants  Davy,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  abandonnent 
à  Madame  leur  mère  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  la  succession  de  leur 
père,  le  tout  de  la  manière  susexprimée. 

Mme  veuve  Davy  aura  le  droit  de  toucher  cette  somme  sur  sa  simple  quittance, 
même  de  recevoir  tous  capitaux,  et  d'en  donner  mainlevée  et  de  se  désister  de  tous 
droits  d'hypothèque,  le  tout  même  hors  la  présence  de  ses  enfants. 

Art.  2.  —  Mme  Davy  déclare,  de  son  côté,  renoncer  à  réclamer  le  quart  en 
propriété  et  le  quart  en  usufruit  auquel  elle  pourrait  avoir  droit  en  cas  de  réduc- 
tion de  la  donation  et  abandonner  à  ses  enfants  la  nue  propriété  des  biens  dépen- 
dant de  ladite  succession,  et  elle  déclare  aussi  renoncer  à  exercer  aucune  action 
relativement  à  ses  reprises. 

Art.  3.  —  Pour  faire  cesser  l'indivision  à  l'égard  des  immeubles,  M.  et 
Mlle  Davy,  pour  remplir  Mme  de  Musset  de  ses  droits,  lui  abandonnent,  ce 
qu'elle  accepte  sous  l'autorisation  de  son  mari,  une  maison  sise  à  Saint- Denis,, 
rue... 

De  son  côté,  ladite  dame,  toujours  sous  l'autorisation  de  son  mari,  déclare 
abandonner  à  ses  deux  frère  et  sœur  conjointement,  ce  qu'ils  acceptent  récipro- 
quement, le  surplus  des  biens  dépendant  de  ladite  succession,  et  qui  consiste  en 
120  hectares  de  terre,  sis  à...,  en  dix  pièces,  pour  en  avoir  chacun  la  moitié  ou 
00  hectares. 

Lesdits  héritiers  auront  la  propriété  des  biens  qui  viennent  de  leur  être  aban- 
donnés à  partir  du  jour  du  décès,  mais  ils  n'en  auront  la  jouissance  qu'à  la  mort 
de  Mme  Davy. 

Art.  4.  —  La  moitié  des  120  hectares  de  terre  abandonnée  à  chacun  des  sieur 
et  demoiselle  Davy  étant  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de  la  maison  abandonnée 
à  Mme  de  Musset,  celle-ci,  devrait  recevoir  une  soulte  ;  mais  d'un  commun  accord 
les  parties  déclarent  que  cette  soulte  se  compensera  avec  la  dut  reçue  par  Mn,e  de 
Musset  et  dont  elle  aurait  dû  faire  rapport;  —  en  conséquence,  elles  se  donnent 
réciproquement  toutes  décharges. 

Art.  5.  —  Au  moyen  des  présentes,  les  parties  se  déclarent  entièrement  rem- 
plies de  tout  ce  qui  leur  revenait  dans  la  succession  de  leur  père  ;  elles  se  recon- 
naissent entièrement  réglées  et  renoncent  réciproquement  à  pouvoir  élever  à  l'ave- 
nir aucune  réclamation  à  ce  sujet. 

Art.  6.  —  Les  créances  et  valeurs  mobilières  resteront  en  la  possession  de 
Mme  veuve  Davy,  pendant  son  existence  ;  elle  pourra,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 
les  céder,  toucher,  transférer,  même  sans  le  concours  de  ses  enfants  ;  à  son  décès, 
ceux-ci  se  partageront  lesdites  créances  et  meubles  par  tiers. 

(S'il  y  a  des  rentes  sur  l'Elat,  faire  une  réquisition  de  certificat  de  propriété.) 

Art.  7.    —  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domi- 
cile à... 
Mention  est  consentie. 
Dont  acte. 
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YIÏ.  —  Partage  partiel  à  faire  en  suite  de  la  licitalion  tranchée 
au  profit  de  l'un  des  colicitants. 

Note  à  consulter  pour  éviter  des  droits  d'enregistrement,  lorsque  sur  une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage,  poursuivie  judiciairement  entre 
majeurs,  il  y  a  licitalion  avec  adjudication  au  profit  de  Vun  des  colicitants  et 
partage  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  sans  toutefois  que  les  points  liti- 
gieux qui  avaient  empêché  une  licitation  amiable  se  trouvent  entièremen  t  v idés  (1  ) . 

Toute  contestation  se  résoud  en  un  règlement  en  argent,  lorsque  les  débats  ne 
portent  pas  sur  la  revendication  en  nature,  d'une  propriété  immobilière. 

Le  payement  en  argent  par  l'un  des  héritiers  à  ses  cohéritiers  ne  doit  pas  être 
nécessairement  garanti  par  une  action  de  copartageant.  Il  peut  n'être  garanti  que 
par  une  action  personnelle,  si  le  créancier  éventuel  trouve,  dans  la  solvabilité  de 
ses  cohéritiers,  des  sûretés  suffisantes. 

En  ce  sens,  ce  créancier  peut,  parfaitement,  se  désister  de  toute  action  autre 
que  l'action  personnelle  et,  tous  d'accord,  peuvent  convenir  de  maintenir  le  litige 
devant  le  tribunal  saisi,  et  de  consommer,  toutefois,  sans  retard,  le  partage  de 
la  succession  ouverte. 

Mais,  pour  que  cette  convention  produise  tous  les  effets  désirables  au  point  de 
vue  de  l'enregistrement,  il  faut  bien  clairement  expliquer  que  les  parties  ne  se 
réservent  aucun  compte  à  faire,  ni  aucune  réclamation  à  exercer  sur  l'hérédité. 
Il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  espèce  de  doute  sur  la  limitation  du  droit 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  copartageants  à  une  simple  action  personnelle  contre  ses 
cohéritiers,  et  avoir  bien  soin,  dans  l'exposé  des  prétentions  autant  que  dans  les 
réserves  et  dans  les  conventions,  de  ne  point  laisser  échapper  de  la  plume,  aucune 
expression,  aucun  mot  qui  soit  contraire  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

A  cette  fin,  dans  le  procès-verbal  de  lecture  de  l'état  liquidatif,  dressé  par  le 
notaire  commis,  il  faut  adopter  la  forme  qui  va  être  précisée. 

Cette  lecture  terminée,  M.  A...  déclare  qu'il  fait  sur  les  points  qui  vont  être 
indiqués,  des  réserves  à  poursuivre  ultérieurement  dans  les  conditions  déterminées 
ci-après,  savoir  : 

1°  A  l'égard  de...  en  ce  que... 

2°  A  l'égard  de...   en  ce  que... 

M.  A...,  déclare  qu'il  approuve  sur  tous  autres  points  le  travail  du  notaire 
liquidateur. 

Les  autres  parties  font  toutes  protestations  contre  les  réclamations  de  M.  A..., 
et  elles  déclarent  approuver  purement  et  simplement  le  travail  du  notaire  liquidateur. 

En  cet  état  de  choses, 

Les  copartageants  majeurs  conviennent  d'un  commun  accord,  d'accepter,  comme 
de  fait,  ils  acceptent  respectivement  à  titre  de  partage,  les  attributions  proposées 
par  le  notaire  liquidateur,  pour  fournir  à  chacun  d'eux  ses  droits  dans  les  com- 
munauté et  succession  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  fixation  de  l'époque  de  l'entrée 
en  jouissance. 

Ils  approuvent  également  le  compte  d'administration  et  les  conditions  accessives 
de  partage,  donnant  toute  décharge  pour  l'administration  à. .. 

En  conséquence,  ils  entendent  que  le  partage  accompli  par  l'effet  desdites  attri 

(1)  Note  communiquée  par  M.  de  Madré  (Formulaire  de  M.  Clerc,  7  édit., 
p.  741). 
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butions  soit  définitif  et  irrévocable  dès  aujourd'hui,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'e 
faire  confirmer  les   résultats  par  aucun  jugement,  et  spécialement,  ils  entendent 
que  chacun  de  ceux  des  copartageants  qui  se  trouve  adjudicataires  d'immeubles 
soit  définitivement  libéré,  par  confusion,  des  portions  de  son  prix  qui  lui  ont  été 
attribuées. 

M.  A...  aura  le  droit  de  demander  en  justice  contre  ses  cohéritiers  personnelle- 
ment le  redressement  de... 

Ces  sections  ne  pourront  avoir  aucune  influence  rétroactive  sur  ladite  liquida- 
tion. Elles  se  résoudront  en  sommes  d'argent  que  ses  cohéritiers  lui  devront  s'il  y 
a  lieu.  Ces  sommes  ne  seront  conservées  que  par  une  action  personnelle,  en  dehors 
de  toute  action  de  ce  copartageant  contre  les  héritiers  de  M.  A... 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  lesdites  instances,  aucune  des  parties  ne  pourra 
tirer  argument  de  l'acceptation  de  la  dite  liquidation  contre  les  réclamations  de 
M.  A... 

Les  sommes  à  payer  en  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  prévu  seront  acquit- 
tées par  chacun  des  cohéritiers  selon  sa  part  héréditaire. 

PARTAGE  ANTICIPÉ.  —  C'est  le  nom  sous  lequel  on  désigne 
souvent  le  partage  d'ascendant.  —  V.  ce  mot  ci-après. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  1 .  C'est  le  partage  que  les  père 
et  mère  et  autres  ascendants  peuvent  faire  de  leurs  biens,  entre 
leurs  enfants  et  leurs  descendants. 
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§  1,  —  Considérations  générales. 

2.  L'utilité  du  droit,  que  le  législateur  accorde  à  l'ascendant, 
de  distribuer  lui-même  ses  biens  entre  ses  enfants,  se  fait  sentir 
sous  une  foule  de  rapports  qu'il  nous  suffira  d'indiquer  briève- 
ment. 
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3.  Lorsqu'une  succession  s'ouvre  et  que  les  héritiers  se  trouvent 
en  présence  pour  en  opérer  le  partage,  il  surgit  un  grand  nombre 
d'intérêts  opposés.  Chacun  des  cohéritiers  se  croyant  lésé,  des 
discussions  s'élèvent  et  de  là  des  procès.  En  usant  de  la  faculté 
que  lui  confère  la  loi,  l'ascendant  peut  conjurer  ce  conflit  d'inté- 
rêts et  empêcher  les  enfants,  s'il  maintient  par  une  équitable  dis- 
tribution la  bonne  intelligence  entre  eux  ..  ut  a  fraterno  certamine 
eos  prœservent,  d'épuiser  en  procès  la  plus  grande  partie  peut-être 
de  son  patrimoine...,  et  occasiones  litium  dirimantur  (Nov.  18, 
cap.  7).  —  Demol.,  t.  22,  n.  665. 

4.  Il  est,  du  reste,  le  meilleur  juge  de  ce  qui  peut  convenir  à 
chacun  soit  pour  l'exercice  de  sa  profession,  soit  à  raison  de  toute 
autre  circonstance  particulière;  de  telle  sorte  qu'en  leur  compo- 
sant des  lots  en  conséquence,  il  satisfait  à  l'intérêt  de  tous  et 
écarte  ainsi  des  difficultés  que  ne  suscite  que  trop  souvent,  dans 
les  familles,  l'esprit  de  jalousie  et  d'animosité. 

4  bis.  De  plus,  si  parmi  les  héritiers  il  y  a  des  incapables,  le 
partage  paternel  leur  épargne  la  nécessité  d'un  partage  judiciaire 
et  des  frais  qu'il  entraîne. 

6.  Enfin,  cet  avantage  est  spécial  au  partage  entre-vifs,  l'as- 
cendant peut  trouver  dans  ce  mode  de  dispositions  la  satisfaction 
de  ses  besoins  et  de  ses  convenances.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que 
trop  âgé  pour  gérer  ses  propriétés,  il  veuille  les  remettre  entre 
des  mains  plus  jeunes.  Il  les  distribuera  alors  entre  ses  enfants 
qui  les  feront  fructifier,  les  amélioreront,  tandis  que  s'il  les  eût 
conservées,  elles  n'eussent  pu  que  péricliter.  «  Je  ne  veux  pas, 
dit  Montaigne,  me  dépouiller  avant  que  de  m'aller  coucher  ;  mais 
un  père  accablé  d'âge  et  d'infirmités,  privé  par  sa  faiblesse  et 
faute  de  santé  de  la  société  des  hommes,  se  fait  tort  et  aux  siens, 
de  couver  inutilement  ses  trésors  ;  il  est  assez  en  état,  s'il  est  sage, 
d'avoir  envie  de  se  dépouiller,  non  pas  jusqu'à  la  chemise,  mais 
jusqu'à  une  robe  de  nuit  bien  chaude;  le  reste  des  pompes,  de 
quoi  il  n'a  plus  que  faire,  il  doit  en  étrenner  volontiers  ceux  à 
qui,  par  l'ordre  de  la  nature,  cela  doit  appartenir.  » 

6.  «  Le  partage  d'ascendant,  disait  Bigot-Préameneu,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  titre  des  Donations  et  des  Testa- 
ments, est  le  dernier  et  l'un  des  actes  les  plus  importants  de 
la  puissance  et  de  l'affection  des  pères  et  mères.  Ils  s'en  rap- 
porteront le  plus  souvent  à  cette  sage  répartition  que  la  loi 
elle-même  a  faite  entre  leurs  enfants;  mais  il  restera  sou- 
vent, et  surtout  à  ceux  qui  ont  peu  de  fortune,  comme  à 
ceux  qui  ont  des  biens  dont  le  partage  ne  sera  pas  facile,  ou  sera 
susceptible  d'inconvénients,  de  grandes  inquiétudes  sur  les  dis- 
cussions qui  peuvent  s'élever  entre  leurs  enfants.  Combien  serait 
douloureuse  pour  un  bon  père  l'idée  que  des  travaux  dont  le  pro- 
duit devait  rendre  sa  famille  heureuse,  seront  l'occasion  de  haines 
et  de  discordes!  A  qui  donc  pourrait-on  confier  avec  plus  d'as- 
surance la  répartition  des  biens  entre  les  enfants,  qu'à  des  pères 
et  mères,  qui  mieux  que  tous  autres  en  connaissent  la  valeur,  les 
avantages  et  les  inconvénients  ;  à  des  pères  et  mères,  qui  rempli- 
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ront  cette  magistrature,  non  seulement  avec  l'impartialité  de 
juges,  mais  encore  avec  ce  soin,  cet  intérêt,  cette  prévoyance  que 
l'affection  paternelle  peut  seule  inspirer?  » 

6  bis.  Est  il  besoin  d'insister  sur  1rs  avantages  qu'offre  le  par- 
tage d'ascendant  au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  l'économie 
sociale?  Les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture sont  une  des  grandes  préoccupations  de  notre  époque.  Ainsi 
que  l'a  très  bien  démontré  un  éminent  magistrat,  dans  un  ouvrage 
que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  plus  d'une  fois  au  cours  de  ce 
traité,  les  partages  d'ascendants  favorisent  à  la  fois  toutes  ces 
branches  de  la  prospérité  publique.  —  Réquier,  Traité  théorique 
et  pratique  des  partages  d'ascendants,  n.  3. 

7.  Tels  sont,  indiqués  à  grands  traits,  les  avantages  du  partage 
d'ascendant.  Présente-t-il  des  inconvénients?  Nous  ne  saurions 
en  douter.  Et  d'abord  si  la  distribution  est  louable  entre  en- 
fants non  avantagés,  rien  de  plus  dangereux  entre  enfants 
dont  les  uns  sont  mieux  traités  que  les  autres;  car  alors  cette 
opération  qui,  dans  l'esprit  du  législateur,  devait  tarir  toute  source 
de  discorde  entre  les  descendants,  éveillera  des  jalousies  entre 
eux,  et  donnera  naissance  à  des  inimitiés.  Voici  comment  Berlier 
envisageait  cette  hypothèse,  lors  de  la  discussion  du  projet  du 
Gode  :  «  Rien  de  plus  louable,  dit-il,  que  le  partage  d'ascendant 
entre  enfants  non  avantagés  ;  rien  de  plus  dangereux,  rien  de  plus 
odieux  entre  enfants  dont  la  condition  a  cessé  d'être  égale,  parce 
que  ce  serait  presque  toujours  un  moyen  de  tromper  la  nature  et 
la  loi.  » 

8.  Cet  inconvénient  est  commun  au  partage  par  acte  de  der- 
nière volonté,  et  au  partage  entre-vifs.  Quanta  ce  dernier  spécia- 
lement, lorsque  l'ascendant  se  dépouille  sans  restriction  de  ses 
biens  au  profit  de  ses  enfants,  il  s'expose  à  leur  ingratitude  : 

Qui  le  sien,  donne  avant  de  mourir, 
Bientôt  s'apprête  à  moult  souffrir, 

a  dit  Loyseî.  Et  ce  désagrément  est  bien  plus  considérable  dans 
notre  droit  moderne  que  dans  la  législation  ancienne,  car  la 
démission  de  biens  était  essentiellement  révocable,  tandis  que 
nos  donations  entre-vifs,  dont  la  distribution  revêt  la  forme,  sont 
irrévocables.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le  remède  se  trouve  à  côté 
du  mal.  Rien  n'empêche,  en  effet,  l'ascendant  de  se  ménager  une 
existence  indépendante  en  se  réservant  l'usufruit  de  tout  ou  partie 
des  biens  qu'il  distribue,  ou  en  inscrivant  dans  l'acte  toute  autre 
stipulation  avantageuse  ;  d'autant  plus  que,  si  les  descendants 
n'exécutent  pas  les  conditions  qui  leur  sont  imposées,  l'ascendant 
aura  le  droit  de  révoquer  le  partage  et  de  reprendre  ses  biens. 

9.  Le  père  de  famille  ne  doit  donc  user  que  prudemment  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accorde.  Qu'il  suive  les  conseils  de  d'Argentré; 
qu'il  étudie  avant  de  se  dépouiller,  le  caractère  de  ceux  qui  vont 
devenir  les  dépositaires  de  sa  fortune!  Il  doit  savoir,  mieux  que 
personne,  si  les  enfants  qu'il  a  élevés  méritent  sa  confiance,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  peut  prendre  ses  mesures  pour  rie  pas  se 


622  PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  2. 

mettre  entièrement  à  leur  discrétion.  Nam  nisi  longé  antè  meditati 
patres  familias  et  bene  introspectis  demissariorum  moribus  hue 
devenerimt,  ponè  Mis  nemesis  et  presto  pœnitentia  (art.  265,  n.  4). 
—  Réquier,  n.  4. 

ÎO.  A  ces  inconvénients  sont  venues  se  joindre  les  divergences 
d'opinions  que  soulève  la  détermination  du  caractère  juridique  du 
partage  d'ascendant.  La  jurisprudence  s'est  engagée  dans  des 
systèmes  qui  ont  singulièrement  ébranlé  la  stabilité  de  ce  pacte 
de  famille,  et,  dans  bien  des  cas,  les  parents  ne  peuvent  plus 
exercer,  avec  toute  l'indépendance  qu'elle  réclame,  cette  magis- 
trature domestique  qu'ils  tiennent  de  la  nature  et  de  la  loi.  Faut- 
il  s'étonner,  dès  lors,  que  le  partage  d'ascendant,  au  lieu  d'être 
le  garant  du  maintien  de  la  concorde  dans  les  familles,  soit 
devenu  aujourd'hui  l'occasion  et  le  prétexte  de  tant  de  contes- 
tations et  de  tant  de  procès? —  Gomp.  André,  Traité  prat.  des 
partages  d'ascendants,  n.  1  et  suiv. 

§  2.  —  Notions  historiques. 

1 1 .  Comme  le  droit  de  faire  le  partage  de  ses  biens  constitue 
en  quelque  sorte  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  son 
origine  remonte  aux  temps  les  plus  reculés.  Nous  en  trouvons 
déjà  des  vestiges  dans  la  législation  romaine  primitive.  Cependant 
il  n'apparaît  tout  d'abord  que  comme  une  conséquence  de  la 
faculté  de  disposer  librement  de  son  patrimoine  et  ce  ne  fut  que 
peu  à  peu,  et  après  différentes  transformations  dues  aux  progrès 
des  mœurs  et  de  la  civilisation  qu'il  acquit  le  caractère  d'une 
institution  spéciale. 

12.  Il  nous  paraît  intéressant  et  utile  d'examiner  les  diverses 
phases  que  traversa  cette  institution  depuis  son  origine  jusqu'à  la 
promulgation  du  Code.  Nous  le  ferons  d'ailleurs  avec  toute  la 
concision  que  nous  impose  le  cadre  restreint  de  ce  commentaire. 

13.  A  Rome,  la  législation  primitive  ne  faisait  aucune  allusion 
au  partage  d'ascendant.  La  loi  des  XII  Tables,  en  effet,  était 
absolument  muette  sur  ce  point.  Néanmoins  on  aurait  tort  d'en 
conclure  que  les  citoyens  qui  vivaient  à  cette  époque  ignoraient 
ce  mode  de  disposition.  Us  y  avaient  au  contraire  recours;  mais 
au  lieu  de  puiser  leur  droit  dans  une  loi  expresse,  ils  en  trouvaient 
la  source  dans  le  droit  commun  qui  leur  permettait  de  disposer  de 
leur  hérédité  comme  bon  leur  semblait. 

14.  En  conséquence  l'acte  qui  contenait  le  partage  était  con- 
sidéré comme  un  testament  ordinaire,  et,  comme  tel,  soumis  aux 
règles  qui  régissaient  les  actes  de  dernière  volonté.  Quant  aux 
apportionnements,  ils  constituaient  autant  de  legs  per  prœcep- 
tionem  dont  les  héritiers  prélégataires  devaient  poursuivre  l'exécu- 
tion par  l'action  en  partage. 

15.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu'aucun  recours  n'était  ouvert 
aux  légataires  pour  lésion  dans  la  composition  des  lots  et  que 
l'obligation  de  garantie  ne  pouvait  prendre  naissance  que  lorsqu'il 
était  démontré  que  le  testateur  avait  entendu  remplir  l'office  du 
juge  (ff.  3,  Fam.  erc.  ;  13  et  16  de  pactis;  —  G.  t,  1.  De  oblig.) 
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16.  Peu  à  peu,  cependant,  l'inflexibilité  de  la  loi  des  XII  Tables 
s'adoucit  et  la  jurisprudence  introduisit  dans  la  pratique  des 
coutumes  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'à  une  époque  qu'il  nous  est 
impossible  de  préciser,  on  vit  apparaître  un  usage  qui  prescrivait 
aux  ascendants  de  faire  avec  ou  sans  écrit  et  en  l'absence  de  tout 
testament,  le  partage  de  leurs  biens  entre  les  enfants  qui  étaient 
appelés  à  leur  succession  ab  intestat.  C'était  incontestablement  un 
progrès  en  ce  que  l'accomplissement  des  formalités  testamen- 
taires, en  facilitant  l'œuvre  du  père  de  famille,  rendait  les  par- 
tages beaucoup  plus  fréquents.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  cet 
acte  ne  pouvait  produire  aucun  effet  par  lui-même.  Il  lui  fallait  la 
consécration  du  magistrat,  et  ce  ne  fut  même  que  longtemps 
après  que  la  prise  en  considération  de  l'œuvre  de  l'ascendant  et, 
partant,  l'adjudication  des  apportionnements  tels  qu'ils  avaient 
été  faits,  furent  imposées  au  juge. 

17.  C'est  de  cet  usage  que  sortit  plus  tard  le  partage  en  tant 
qu'institution  spéciale.  A  quel  moment  cette  transformation 
s'opéra-t-elle  dans  la  législation  romaine?  Les  textes  nous 
manquent  pour  le  déterminer  exactement.  Mais  la  loi  20,  §  3 
au  Digeste,  Fam.  erc,  nous  permet  de  dire  qu'elle  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  Sapinien. 

18.  Le  partage  d'ascendant  proprement  dit  fut  soumis  tout 
d'abord  aux  formalités  testamentaires.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  en 
être  affranchi  dans  certains  cas.  Constantin  créa,  en  effet,  une 
exception  en,  faveur  du  père  de  famille  et  même  de  la  mère,  en 
décidant  que  le  partage  qu'ils  feraient  entre  leurs  enfants  serait 
valable  en  dehors  de  tout  testament  (L.  1.  C.Theod.,/a7Hz7.  erc),  et 
après  lui  Théodose  généralisa  cette  exception  en  en  étendant  le 
bénéfice  à  tout  ascendant  quel  qu'il  fût. 

19.  Yint  Justinien  qui,  considérant  les  innovations  de  ses 
prédécesseurs  comme  dangereuses,  jugea  nécessaire,  dans  l'inté- 
rêt des  ascendants  eux-mêmes,  d'astreindre  à  certaines  formalités 
l'œuvre  de  ces  derniers.  Les  règles  nouvelles  sont  tracées  dans  la 
Novelle  18,  dont  nous  croyons  devoir  faire  une  analyse  succincte. 
L'empereur  y  développe  les  inconvénients  de  l'état  de  choses 
existant  alors.  Il  y  proclame  sa  préférence  pour  la  forme  testa- 
mentaire et  conseille  vivement  aux  ascendants  de  l'employer. 
Enfin,  après  cette  introduction,  il  y  décide  que  ceux  qui  ne  pour- 
ront avoir  recours  à  ce  moyen,  devront  dresser  ou  faire  dresser  un 
état  détaillé  et  circonstancié  des  biens  qui  feront  l'objet  du  par- 
tage, état  qui  sera  revêtu  de  leur  signature  et  de  celle  des  des- 
cendants qui  prendront  part  à  l'acte. 

20.  Mais  il  ne  se  contenta  pas  de  cette  réforme.  Il  réglementa 
aussi  le  testament  inter  liberos  qui  avait  été  institué  par  l'empe- 
reur Constantin.  À  l'origine,  ce  testament  privilégié  n'était  soumis 
à  aucune  formalité.  Il  suffisait  que  l'écrit  fût  reconnu  comme 
étant  de  la  main  du  père  pour  qu'il  fût  valable.  Peu  importait 
d'ailleurs  qu'il  fût  achevé  ou  non  achevé,  qu'il  fût  signé  ou  non 
signé.  Justinien,  dans  la  Novelle  107,  confirma  l'institution  de  son 
prédécesseur,  mais  en  l'entourant  de  garanties  dont  le  besoin  se 
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faisait  véritablement  sentir.  Il  astreignit,  en  effet,  le  père  qui  ne 
voulait  pas  remplir  les  formalités  testamentaires,  à  écrire  de  sa 
main  la  date,  le  nom  de  ceux  des  descendants  qu'il  instituait  et  la 
quotité  pour  laquelle  ils  devaient  concourir  a  son  hérédité.  De 
plus,  il  soumit  aux  mêmes  formalités  le  partage  que  pouvait  ren- 
fermer cet  acte  de  dernière  volonté. 

21 .  Dans  le  dernier  état  de  la  législation  romaine,  l'ascendant 
pouvait  donc  recourir  à  deux  formes  distinctes  pour  faire  le  par- 
tage de  ses  biens  :  la  forme  testamentaire  privilégiée  qui  était 
régie  par  la  Novelle  107,  et  la  forme  ordinaire  dont  les  règles 
étaient  tracées  dans  la  Novelle  18.  Mais  l'acte  ne  pouvait  produire 
d'effets  qu'après  la  mort  de  l'ascendant,  car  le  partage  entre-vifs 
n'était  pas  connu  à  Rome  et,  disons-le,  l'état  de  la  famille  romaine 
ne  comportait  pas  ce  genre  de  disposition.  Nos  lecteurs  n'ignorent 
pas,  en  effet,  que  les  enfants  ne  pouvaient  rien  posséder  en  propre 
et  que,  même  après  la  création  des  pécules,  tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient en  re  patris,  revenait  au  père  de  famille.  Sans  doute,  il  était 
loisible  à  ce  dernier  d'exécuter  sa  distribution  de  son  vivant,  mais 
il  n'en  résultait  pour  l'acte  aucune  forme  juridique  actuelle. 

22.  Voyons  maintenant  quel  fut  le  sort  de  cette  institution 
dans  notre  ancien  droit.  La  législation  française  présentait  rela- 
tivement au  partage  d'ascendant  le  défaut  d'unité  qui  la  caracté- 
risait presque  dans  toutes  ses  parties. 

33.  Les  pays  de  droit  écrit  qui,  on  le  sait,  étaient  régis  par  le 
droit  romain,  suivaient  les  dispositions  de  cette  législation  telle 
qu'elle  résultait  des  Novelles  que  nous  venons  d'examiner  et  cet 
état  de  choses  se  prolongea  jusqu'en  1735,  époque  où  fut  rendue 
une  ordonnance  qui  abrogeait  les  lois  romaines  en  cette  matière  et 
soumettait  à  des  règles  spéciales  la  distribution  faite  par  l'as- 
cendant. 

£4.  Les  formalités  nouvelles  furent  d'ailleurs  très  simples. 
Elles  consistèrent  soit  dans  un  acte  public  reçu  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  soit  dans  un  acte 
entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  l'ascendant  (art.  15 
et  16  ordonn.  1735.)  Ajoutons  que  leur  observation  fut  requise 
dans  tous  les  pays  où  ces  actes  étaient  en  usage,  dans  les  contrées 
de  droit  coutumier  aussi  bien  que  dans  les  autres,  sans  préjudice 
de  l'accomplissement  des  formalités  plus  amples  que  pouvaient 
exiger  les  coutumes  locales. 

35.  Quant  au  droit  coutumier,  il  permettait  à  l'ascendant 
d'avoir  recours  à  deux  moyens  pour  procéder  à  la  distribution  de 
ses  biens  :  l°au  partage  d'ascendant;  2°  à  Ja  démission  de  biens. 

26.  Occupons -nous  tout  d'abord  du  premier  de  ces  moyens. 
Il  nous  est  impossible  de  tracer  ici  des  règles  précises,  car  les 
coutumes  étaient  loin  d'être  uniformes.  Alors,  en  effet,  que  les 
unes  n'accordaient  qu'à  l'ascendant  la  faculté  défaire  un  partage 
anticipé,  d'autres  étendaient  ce  droit  même  aux  collatéraux; 
d'autres  encore  exigeaient  que  l'ascendant  eût  survécu  un  certain 
laps  de  temps  à  l'expression  de  sa  volonté.  Il  en  est,  enfin,  qui  ne 


PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  2.  625 

faisaient  point  mention  du  partage  et  c'était  dans  l'ancien  droit 
une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si  leur  silence 
ne  devait  pas  être  interprété  dans  le  sens  d'une  prohibition.  Di- 
sons immédiatement  que  l'opinion  qui  admettait  la  possibilité  du 
partage  sous  l'empire  de  ces  coutumes  prévalut  et  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  décidèrent  que  dans  cette  hypothèse  l'acte  de 
l'ascendant  devrait  être  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  cou- 
tumes d'égalité. 

57.  A  l'origine,  deux  coutumes  seulement,  celles  de  Bourgogne 
et  du  Bourbonnais,  réglaient  la  forme  du  partage.  Elles  exi- 
geaient que  l'acte  fût  fait  soit  en  justice;  soit  par  acte  public, 
devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins; soit  par  un  acte  sous  seing  privé  écrit,  daté  et  signé  par 
l'ascendant.  Nos  lecteurs  peuvent  le  voir,  le  rédacteur  de  l'or- 
donnance de  1735  n'a  fait  en  réalité  que  copier  en  partie  ces  dis- 
positions. C'est  pourquoi  il  nous  a  semblé  utile  de  les  indiquer. 

58.  Quant  aux  autres  coutumes,  elles  n'édictaient  aucune 
règle  à  cet  égard  et  c'est  à  l'ordonnance  dont  nous  connaissons 
les  termes  que  revient  tout  l'honneur  d'avoir  introduit,  à  ce  point 
de  vue  tout  au  moins,  une  certaine  unité  dans  la  législation  fran- 
çaise. 

29.  Mais  quel  était  le  caractère  du  partage  d'ascendant  ? 
Constituait-il  un  acte  de  disposition,  ou  bien  ne  devait-on  le  con- 
sidérer que  comme  un  simple  acte  de  distribution  laissant  aux 
enfants  leur  qualité  d'héritiers  ab  intestat?  C'est  ce  dernier  senti- 
ment qui  prévalut  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  ajuste  titre, 
car  dans  plusieurs  coutumes  il  était  dit  expressément  et  dans 
celles  qui  étaient  muettes  sur  ce  point,  c'était  une  règle  généra- 
lement admise,  que  les  enfants  avaient  la  saisine  légale  des  biens 
qui  leur  avaient  été  attribués  dans  leurs  apportionnements  par 
l'ascendant  alors  même  que  ceux-ci  étaient  renfermés  dans  un 
acte  testamentaire  révocable  (Lebrun.  Des  success.,  liv.  IV,  ch.  1, 
n°  11.)  D'où  la  conséquence  que  c'étaient  les  règles  des  succes- 
sions légitimes  qui  formaient  le  principal  élément  du  partage. 

30.  Mais  comme  la  distribution  ne  pouvait  produire  d'effets 
qu'après  la  mort  de  l'ascendant,  nos  coutumes,  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  l'époque,  créèrent  un  autre  mode  de  partage 
dont  l'effet  devait  être  immédiat  et  que  Pothier  définit  :  «  Un 
acte  par  lequel  une  personne,  en  anticipant  le  temps  de  sa  suc- 
cession, se  dépouille  de  son  vivant  de  l'universalité  de  ses  biens 
et  en  saisit  d'avance  ses  héritiers  présomptifs  en  retenant  néan- 
moins le  droit  d'y  rentrer  lorsqu'elle  le  juge  à  propos.  »  (Pothier. 
Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orléans,  Appendice  n°  1.)  Nous 
voulons  parler  de  la  démission  de  biens. 

3f ..  Son  caractère  était  assez  complexe,  et  le  passage  suivant, 
que  nous  extrayons  de  l'ouvrage  de  Lebrun  sur  les  successions, 
en  donnera  une  idée  assez  nette  et  précise  à  nos  lecteurs  pour  que 
nous  puissions  nous  dispenser  d'un  long  commentaire  :  «  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  une  donation  entre-vifs,  car  dans  la  plupart 
des  provinces  qui  la  pratiquent,  on  la  juge  toujours  irrévocable; 
XHI.  40 
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et  ce  n'est  pas  une  donation  testamentaire,  car  elle  a  un  effet 
présent  quoique  révocable.  »  (Des  success.,  liv.  IV,  chap.  1,  n.  2.) 

3S.  La  démission  de  biens  n'impliquait  pas  pour  l'ascendant 
l'obligation  de  faire  une  distribution.  Ce  dernier  pouvait  aban- 
donner son  patrimoine  en  bloc  et  laisser  aux  descendants  le  soin 
d'opérer  le  partage.  Mais  lorsqu'il  y  procédait  lui-même,  son  opéra- 
tion était  soumise  aux  même  règles  que  le  partage  d'ascendant. 

33.  Tel  était  l'état  de  notre  législation,  lorsque  la  loi  si  radi- 
calement égalitaire  du  17  nivôse  an  n,  proscrivit  tout  avantage 
direct  ou  indirect  au  profit  des  successibles.  Abrogea-t-elle  vir- 
tuellement le  partage  d'ascendant?  Il  est  des  jurisconsultes  qui 
l'ont  enseigné.  A  notre  avis,  ils  se  sont  trompés,  mais  c'est  une 
controverse  sur  laquelle  il  serait  superflu  d'insister.  La  loi  du 
5  germinal  an  vu  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  abroger  la  loi  de  ni- 
vôse, et  bientôt  après  le  Code  édicta,  dans  le  chapitre  VII,  Des 
donations,  les  règles  suivantes  : 

Art.  1075.  «  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront 
faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens.  » 

Art.  1078.  «  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments. 

«  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
objet  que  les  Mens  présents.  » 

Art.  1077.  «  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour 
de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformé- 
ment à  la  loi.  » 

Art.  1078.  «  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants 
qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux 
prédécéclés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants 
ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par 
ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  » 

Art.  1073.  «  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  atta- 
qué pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites 
par  préciput,  que  l'un  des  copartagôs  aurait  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  permet.  » 

Art.  1080.  «  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en 
l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant, 
devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera 
en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclama- 
tion n'est  pas  fondée.  » 

33  bis.  Bien  que  les  dispositions  du  Code  diffèrent  sensible- 
ment des  systèmes  des  coutumes  et  du  droit  écrit,  le  souvenir  des 
anciens  noms  du  partage  d'ascendant  s'est  perpétué  dans  bien 
des  contrées,  où  il  est  encore  dénommé  :  partage  anticipé,  par- 
tage de  présuccession,  démission  de  biens,  M.  André,  dans  son 
traité  des  partages  d'ascendants,  fait  observer,  avec  raison,  que 
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ces  expressions  sont  vicieuses,  et  qu'on  doit  éviter  de  les  employer 
dans  la  rédaction  des  contrats. 

g  3.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  des  partages 

d'ascendants. 

SECT.  î.  —  DES  PERSONNES  ENTRE  LESQUELLES  LES  PARTAGES  D'ASCENDANTS 

PEUVENT  ÊTRE  FAITS. 

3-4.  On  vient  de  voir  qu'aux  termes  de  l'art.  1075,  G.  civ.,  les 
père  et  mère  et  autres  ascendants  peuvent  faire,  entre  leurs  en- 
fants, la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

35.  Ce  texte,  en  apparence  si  simple,  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés. Une  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si 
d'autres  que  les  ascendants,  les  collatéraux  par  exemple,  peuvent 
pareillement,  malgré  le  silence  de  la  loi,  faire  le  partage  de  leurs 
biens  entre  leurs  héritiers  présomptifs;  en  d'autres  termes,  si 
l'art.  1075,  lorsqu'il  n'accorde  expressément  cette  faculté  qu'aux 
ascendants,  a  été  conçu  dans  un  sens  restrictif  ou  s'il  est  simple- 
ment énonciatif. 

3©.  Cette  question  est  complexe;  aussi  nous  paraît-il  néces- 
saire de  la  réduire  à  ses  véritables  termes.  Certes,  toute  personne 
capable  de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament 
peut  faire  entre  ses  donataires  ou  ses  légataires  telle  distribution 
de  ses  biens. qu'il  lui  plaît;  or,  si  elle  peut  user  de  cette  faculté 
vis-à-vis  d'.étrangers,  à  plus  forte  raison  doit- elle  pouvoir  en 
user  à  l'égard  de  ceux  qui  doivent  devenir  sçs  héritiers.  Aussi  la 
question  n'est-elle  pas  de  savoir  si  un  collatéral  peut  partager 
ses  biens  entre  ses  héritiers.  Incontestablement  il  le  peut.  Mais 
on  se  demande  quels  peuvent  être  les  effets  de  cette  distribution, 
lorsque,  purement  et  simplement,  il  a  déclaré  faire  un  partage. 
Produira-t-elle  les  effets  du  partage  d'ascendant,  c'est-à-dire 
sera-t-elle  rescindable  pour  cause  de  lésion,  nulle  pour  omission 
de  l'un  des  héritiers,  et  le  reste?  Ou  bien  ne  devra-t-on  voir  dans 
les  différents  apportionnements  qu'autant  de  donations  ou  de 
legs  indépendants  les  uns  des  autres  et  nullement  assujettis  aux 
règles  du  partage? 

3H.  Nous  n'hésiterons  pas  à  prendre  ce  dernier  parti.  Nos 
textes  sont,  en  effet,  formels  à  cet  égard.  Ce  n'est  qu'aux  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qu'ils  accordent  la  faculté  de  faire  le 
partage  de  leurs  biens. 

38.  On  a  cherché,  il  est  vrai,  à  démontrer  que  les  termes  de 
l'art.  1075  sont  purement  énonciatifs.  Si,  a-t-on  dit,  cet  article  et 
les  suivants  semblent  restreindre  aux  ascendants  la  faculté  de 
faire  ces  partages,  la  cause  en  est  surtout  dans  l'influence  des 
traditions  historiques.  Or,  si  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
les  collatéraux  ne  pouvaient  point  faire,  à  moins  d'autorisation 
expresse,  la  distribution  de  leurs  biens,  la  raison  en  était  dans  la 
dispense  des  formalités  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments 
dont  jouissaient  ces  actes.  Mais  puisque  aujourd'hui  ces  partages 
sont  assujettis  aux  formes  ordinaires  des  donations  entre-vifs  et 
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des  testaments,  on  ne  voit  pas  pourquoi  d'autres  que  les  ascen- 
dants ne  pourraient  pas  user  de  la  même  faculté  en  observant  les 
mêmes  formes,  et  pourquoi  celui  qui  peut  priver  ses  collatéraux 
de  tous  ses  biens  ne  pourrait  en  faire  entre  eux  le  partage,  comme 
un  père  fait  le  sien  entre  ses  enfants.  D'après  cela,  si  un  collaté- 
ral fait  un  acte  de  distribution  de  ses  biens  entre  ses  héritiers 
présomptifs,  et  que  son  intention  ait  été  de  faire  un  simple  par- 
tage, cet  acte  sera  soumis,  comme  celui  qui  peut  émaner  de  l'ascen- 
dant, aux  règles  du  partage.  —  Comp.  Delvincourt,  t.  2,  p.  40, 
note  5;  Genty,  Traité  du  part,  d'ascend.,  p.  90  à  100;  Bertauld, 
Quest.  prat.,  t.  2,  n.  24  et  suiv.;  Caen,  2  déc.  1847  (S.  49.  2.193). 

39.  Mais  cette  objection  ne  nous  semble  nullement  concluante, 
et  il  nous  suffira,  pour  la  réfuter,  de  prouver  que  c'est  intention- 
nellement que  dans  les  art.  1075  et  suivants,  les  rédacteurs  du 
Code  omettent  de  faire  mention  des  collatéraux.  Or,  cette  preuve, 
nous  la  trouvons  dans  la  différence  qui  a  toujours  porté  le  légis- 
lateur à  distinguer  les  ascendants  d'avec  les  collatéraux  et  tous 
les  autres. 

4©.  Ainsi  il  présume,  lorsqu'il  s'agit  des  ascendants,  que  ceux- 
ci  veulent  traiter  tous  leurs  enfants  également.  C'est  l'égalité  qui 
est  la  base  des  successions  en  ligne  descendante.  Les  père  et  mère 
peuvent  sans  doute  y  déroger,  mais,  dans  ce  cas,  ils  doivent  dé- 
clarer expressément  qu'ils  entendent  avantager  tel  ou  tel  de 
leurs  enfants.  Aussi,  lorsque  au  lieu  de  faire  des  dispositions  par 
préciput,  l'ascendant  déclare  vouloir  distribuer  ses  biens  entre 
ses  descendants,  le  législateur  ne  voit  dans  son  opération  qu'un 
acte  d'égalité,  et  l'assujettit  comme  tel  aux  règles  qui  régissent 
les  partages.  C'est  ainsi  qu'il  frappe  de  nullité  ou  de  rescision 
l'acte  de  l'ascendant  qui  ne  comprendrait  pas  tous  les  enfants, 
ou  dans  lequel  l'inégalité  des  lots  serait  supérieure  à  un  quart,  et 
cela  lors  même  que  l'omission  ou  l'inégalité  ne  serait  pas  le  ré- 
sultat de  l'erreur. 

41 .  La  faculté  de  faire  un  partage  véritable  n'a  donc  pas  seu- 
lement, ainsi  que  le  prétendent  les  adversaires  de  notre  opinion, 
sa  base  dans  la  faculté  de  disposer;  elle  repose  en  outre  sur  la 
présomption,  qu'en  partageant  ses  biens,  l'ascendant  entend 
faire  à  tous  ses  enfants  une  condition  égale,  et  c'est  là  ce  qui  dis- 
tingue cette  institution  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments. 
Or,  cette  présomption  fait  complètement*  défaut  lorsqu'il  s'agit 
des  collatéraux,  car  l'égalité  qui  doit  guider  les  ascendants  n'est 
pas  un  devoir  pour  eux.  En  conséquence,  on  ne  saurait  voir  un 
acte  d'égalité  dans  la  distribution  qu'ils  font  de  leurs  biens,  et 
c'est  pourquoi  le  législateur,  lorsqu'il  assujettit  aux  règles  du 
partage  l'acte  de  l'ascendant,  ne  fait  aucune  mention  de  celui 
que  peut  faire  le  collatéral  ou  les  autres. 

48.  Notre  conclusion  est  donc  que  les  art.  1075  et  suivants  ne 

sont  pas  faits  pour  ces  derniers.  Ils  restent  sous  l'empire  du  droit 

commun  pour  la  libre  disposition  de  leur  succession,  par  dona- 

ion  et  par  testament,  de  telle  sorte  que  le  partage  que  ferait  un 

u 
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oncle  entre  ses  neveux,  par  exemple,  vaudrait  comme  libéralité 
ordinaire,  sans  que  les  copartagés,  envers  lesquels  le  disposant 
n'est  tenu  à  rien,  pussent  se  plaindre  du  vice  de  prétention  et  de 
lésion  dont  les  enfants  peuvent  se  faire  un  grief.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Merlin,  Bép.,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  8;  Grenier, 
t.  3,  n.  393;  Duranton,  t.  9,  n.  617;  Yazeille,  art.  1075,  n.  2; 
Poujol,  art.  1075,  n.  5  ;  Taulier,  t.  4,  p.  214;  Marcadé,  art.  1075  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  2296;  Devilleneuve,  Observations,  1849,  II,  193; 
Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  242  ;  Demol.,  t.  22,  n.  700;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  |  728,  p.  5;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  242  bis,  I  et  II; 
Réquier,  Part,  d'ascend.,  n.  117;  Bonnet,  Part,  d'ascend.,  t.  i, 
n.  127  et  suiv.;  Laurent,  t.  15,  n.  4  et  5. 

43.  Toutefois,  ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  la  dona- 
tion ou  le  testament  par  lequel  le  collatéral  partage  ses  biens 
entre  ses  héritiers  ne  puisse  en  aucun  cas  produire  les  effets  du 
partage.  Ce  que  nous  nions,  c'est  que  ces  effets  soient  attachés  à 
son  acte  comme  une  conséquence  de  la  seule  qualification  de  par- 
tage qu'il  lui  aurait  donnée,  ou  même  de  la  déclaration  qu'il  au» 
rait  faite,  qu'il  entendait  partager  également  ses  biens  entre  ses 
donataires  et  légataires. 

44.  Aussi  la  donation  ou  le  testament  produirait-il,  à  notre 
avis,  ces  effets  si,  au  lieu  d'employer  ces  formules  générales,  les 
personnes  autres  que  les  ascendants  précisaient  d'une  façon 
expresse  les  différentes  règles  du  partage  auxquelles  elles  enten- 
dent subordonner  leur  acte.  Ainsi,  elles  peuvent  imposer  l'obliga- 
tion de  garantie  à  leurs  donataires  ou  légataires;  elles  peuvent 
stipuler  que  toute  lésion  de  plus  du  quart  doit  donner  ouverture 
à  une  action  en  rescision  au  profit  du  donataire  lésé,  et  le  reste. 
Ce  sont  là  des  conditions  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,  et  auxquelles  tout  disposant  peut,  sans  aucun  doute, 
subordonner  sa  donation  entre-vifs  ou  son  testament.  Mais  aussi 
ces  conditions  ne  sont  que  des  modalités,  ayant  leur  source  dans 
la  volonté  du  testateur,  et  non  dans  la  loi. 

45.  Mais  supposons  qu'un  donateur  ou  testateur  autre  qu'as- 
cendant ait  subordonné  sa  disposition  à  l'obligation  de  garantie. 
L'un  des  donataires  ou  légataires  est  évincé  de  tout  ou  partie  de  son 
lot  ;  la  créance  provenant  de  la  garantie  que  lui  devront  sescodo- 
nataires  ou  colégataires  sera-t-elle  privilégiée,  comme  tout  autre- 
créance  de  garantie,  aux  termes  de  l'art.  2103  G.  civ.?  La  néga- 
tive nous  semble  imposée  par  les  principes  généraux  de  notre 
législation  en  matière  de  privilèges.  Les  privilèges  ne  peuvent 
dériver  que  de  la  loi.  Or,  admettre,  dans  ce  cas,  que  la  créance  de 
garantie  est  privilégiée,  ce  serait  prétendre  qu'ils  peuvent  prendre 
naissance  dans  la  volonté  de  l'homme.  —  Comp.  Colmet  de  San- 
terre, t.  4,  n.  242  bis,  II. 

46.  Mais,  objecte-t-on,  vous  admettez  que  l'obligation  de  ga- 
rantie peut  avoir  son  origine  dans  la  volonté  du  testateur  ;  or  le 
privilège  est  une  qualité  de  la  créance  de  garantie,  vous  ne  pou- 
vez donc  admettre  l'une  sans  admettre  également  l'autre.  —  Comp. 
Genty,  p.  253. 
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4L*7.  La  réponse  à  cette  objection  nous  semble  facile.  Lorsqu'un 
donataire  ou  un  légataire,  auquel  ses  codonataires  ou  coléga- 
taires  doivent  la  garantie,  se  voit  évincé,  la  créance  qui  en  ré- 
sulte peut  être  considérée  comme  un  legs  ou  une  donation  subsi- 
diaire substitués  au  legs  ou  à  la  donation  en  nature;  de  telle  sorle 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs,  il  sera  armé  de  l'hypothèque  légale 
établie  par  l'art.  1017,  G.  civ.?  au  profit  des  légataires.  —  De- 
mol. ,  t.  22,  n.  702. 

48.  Le  principe  admis  que  le  partage  ne  peut  être  fait  que  par 
les  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  il  est  évident  qu'il  doit 
être  fait  entre  leurs  enfants  et  descendants  (art.  1075).  Peu  im- 
porte que  ceux-ci  soient  légitimes,  légitimés  ou  enfants  adoptifs, 
que  ces  derniers  soient  en  concours  avec  les  enfants  légitimes  ou 
avec  d'autres  enfants  adoptifs.  Le  texte,  en  effet,  ne  fait  aucune 
distinction.— Demol.,  t.  22,  n.  704;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  12. 

49.  Ainsi,  l'adoptant  qui,  sans  aucun  enfant  né  en  mariage, 
aurait  plusieurs  enfants  adoptifs,  pourrait  faire,  entre  eux,  le 
partage  de  ses  biens,  conformément  aux  art.  1075  et  suivants, 
comme  s'il  s'agissait  d'enfants  nés  en  mariage.  —  Demol.  et 
AubryetRau,  loc.  citt. 

50.  Quant  à  l'enfant  naturel  reconnu,  Troplong,  se  fondant 
sur  ce  que  cet  enfant  n'est  pas  héritier,  prétend  que  son  omis- 
sion dans  le  partage  d'ascendant  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
l'acte.  —  T.  4,  n.  2324  ;  Junge  ;  Poujol,  art.  1078,  n.  3  ;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  635. 

51.  Mais  cette  solutionne  nous  paraît  pas  juridique.  Si  les 
enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  ont  un  droit  héréditaire  semblable  à  celui  des  enfants  légi- 
times qui  leur  confère  un  droit  de  copropriété  dans  le  patrimoine 
de  l'ascendant;  de  telle  sorte  que  les  héritiers  légitimes  ne  pour- 
raient point  procéder  au  partage  sans  les  appeler.  Or,  que  fait 
l'ascendant  lorsqu'il  distribue  lui-même  ses  biens,  sinon  un  règle- 
ment de  sa  succession  tel  que  ses  héritiers  auraient  pu  le  faire 
eux-mêmes?  Nous  en  concluons  donc  que  le  partage  de  l'ascen- 
dant doit  également  comprendre  les  enfants  naturels  légalement 
reconnus.  —  Sic,  Demol.,  t.  22,  n.  705;  Vazeille,  art.  1078,  n.  3; 
Genty,  p.  126  et  127;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  246  bis,  III; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  12. —  Y.  infrà,  n.  318  et  suiv. 

52.  Bien  plus,  il  peut  arriver  que  d'autres  personnes  que  les 
enfants  figurent  dans  le  partage.  Qu'un  testateur,  par  exemple, 
après  avoir  légué  sa  quotité  disponible  à  un  étranger,  le  com- 
prenne dans  sa  distribution  pour  le  montant  des  biens  qui  font 
l'objet  de  son  legs,  non  seulement  cette  disposition  ne  rendra  pas 
nul  le  partage,  mais  elle  sera  valable  elle-même.  —  V.  infrà, 
n.  158  et  suiv.,  n.  332  et  suiv. 

53.  Si,  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français, 
aucune  disposition  ne  pouvait  être  faite  au  profit  d'un  étranger 
dans  le  partage  d'ascendant,  cela  tenait  à  ce  qu'alors  cette  opé- 
ration était  dispensée  de  toutes  formalités.  Elle  constituait  un 
privilège  réservé  uniquement  aux  ascendants.  Mais  il  n'en   est 
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plus  de  môme  dans  notre  législation  moderne.  Tout  privilège  a 
disparu,  et  le  partage  doit  revêtir  les  formes  assignées  par  le  Code 
aux  dispositions  à  titre  gratuit.  Il  n'y  a  donc  plus  de  motif  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  renfermer  une  disposition  attributive  à  titre  de 
don  ou  legs,  au  profit  d'un  étranger. 

54.  Toutefois,  bien  que  contenue  dans  un  acte  de  distribution, 
elle  ne  perd  point  son  caractère  attributif.  Au  surplus,  nous  ver- 
rons plus  loin  (infrà,  n.  102  et  sùiv.)  quels  peuvent  être  les  effets 
de  cette  disposition  contenue  dans  le  partage.  Qu'il  nous  suffise 
d'avoir  constaté  ici  qu'elle  est  valable.  —  Demol.,  t.  22,  n.  7; 
Genty,  p.  100. 

55.  Mais  la  qualité  de  descendants  suffit-elle  aux  enfants  pour 
qu'ils  puissent  figurer  efficacement  dans  le  partage?  Ne  doivent- 
ils  pas,  au  contraire,  joindre  à  cette  qualité  celle  d'héritiers? 
MM.  Championnière,  Rigaud  et  Pont  [Traité  des  droits  d'enreg., 
t.  3,  n.  2604,  et  t.  5,  n.  555  et  557)  prétendent  que  la  qualité  de 
descendant  suffit.  D'après  eux,  le  législateur  n'aurait  en  vue  que 
deux  choses  :  cette  qualité  des  copartageants  et  le  malheur  des 
divisions  intestines.  D'où  ils  concluent  que  le  père  peut  exercer  la 
magistrature  domestique  que  lui  confèrent  les  art.  1075  et  sui- 
vants, quelle  que  soit  la  vocation  des  enfants,  soit  qu'elle  procède 
de  la  volonté  de  l'homme,  soit  qu'elle  vienne  de  la  loi. 

56.  Contrairement  à  leur  opinion,  nous  n'hésitons  pas  à  ad- 
mettre avec  MM.  Laurent  (t.  15,  n.  8),  Réquier  (n.  120)  et  De- 
molombe  (t.  22,  n.  707),  que  la  qualité  d'héritier  présomptif  doit 
se  joindre  à  celle  de  descendant,  et  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  caractère  juridique  de   la  distribution  d'ascendants.  En 
effet,  nous  l'avons  déjà  établi,  le  partage  que  les  père  ou  mère 
font  de  leurs  biens  est  purement  distributif  vis-à-vis  des  enfants; 
il  constitue,  en  un  mot,  le  partage   anticipé  de  leur  succession 
entre  les  descendants  qui  sont  appelés  à  la  recueillir;  et  ce  carac- 
tère, outre  qu'il  est  appuyé  sur  les  traditions  historiques,  ressort 
surabondamment,  à   notre   avis,  des   art.   1075,  1078   et  1079, 
C.  civ.  Or,  supposons  qu'un  ascendant  ayant  des  enfants  et  des 
enfants  de  ces  derniers  qui  vivent  encore,  partage  ses  biens  entre 
ces  enfants  et  petits-enfants.  Qu'arrivera-t-il?  Les  petits-enfants 
précédés  par  leurs  parents  n'ayant  aucun  droit  à  la  succession  au 
intestat,  l'attribution  relativement  à  eux  ne  saurait  être  distribu- 
tive;  elle  n'est  et  ne  peut  être  que  dispositive,  c'est-à-dire  qu'elle 
constitue  un  legs  ou  une  donation  entre-vifs  comme  si  elle  était 
faite  au  profit  d'un  étranger.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  la  présomp- 
tion de  la  loi,  que  l'ascendant  a  voulu  maintenir  l'égalité  des 
vocations  hériditaires,  fait  défaut  à  leur  égard,  puisqu'il  n'avait 
aucune  égalité  à  observer  vis-à-vis  de  ces  enfants  qui  ne  sont  que 
donataires  ou  légataires.  En  conséquence,  leurs  apportionnements 
sont  autant  de   dispositions  auxquelles  l'ascendant  a  pu  donner 
telles  proportions  que  bon  lui  a  semblé,  régies  par  les  règles  des 
dispositions  àtitre  gratuit,  et  en  aucune  façon  assujetties  aux  règles 
spéciales  des  partages  d'ascendants.  Cela  a  été  jugé  en  matière 
fiscale.  —  Cass.,  21  juillet  1851  (S.  51.1.617).  —  Y.  infrà,  §  8. 
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57.  La  donation  que  le  père  aurait  faite  à  son  enfant  unique, 
quoique  qualifiée  de  partage  d'ascendant,  n'en  aurait  pas  moins 
le  caractère  d'une  donation  ordinaire  et  ne  saurait  être  régie  par 
les  art.  1075  et  suiv.,  G.  civ. 

58.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties,  les  personnes 
capables  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  peuvent  seules 
partager  leurs  biens  entre  leurs  descendants,  ou  être  comprises 
dans  un  partage  d'ascendant.  Nous  nous  bornerons,  en  ren- 
voyant pour  le  surplus  au  mot  Donation,  n.  34  et  suiv.,  à  indi- 
quer ici  quelques  applications  aux  partages  d'ascendants,  des 
règles  que  nous  avons  déjà  développées  audit  endroit. 

59.  L'ascendant,  condamné  à  une  peine  afflictive  et  perpétuelle, 
ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  partager  ses  biens  entre  ses  enfants 
et  descendants.  —  Y.  Donation,  n.  91. 

60.  Le  mineur,  incapable  de  faire  le  partage  de  ses  biens  par 
acte  entre-vifs,  peut,  s'il  est  parvenu  à  l'âge  de  16  ans,  en  par- 
tager l'universalité  par  acte  de  dernière  volonté.  — Genty,  p.  120; 
Demol.,  t.  23,  n.  22;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  et  note  3. 

61.  Seulement,  si  le  mineur  voulait  faire,  dans  ce  partage 
testamentaire,  une  disposition  par  préciput,  il  faudrait,  par  l'ap- 
plication du  second  alinéa  de  l'art.  1079,  calculer  la  quotité  dis- 
ponible, d'après  l'art.  904,  et  non  point  d'après  l'art.  913.  — 
Mêmes  autorités. 

62.  La  femme  mariée  ne  peut  point  partager  ses  biens,  par 
acte  entre- vifs,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice, 
tandis  qu'elle  peut  faire  une  distribution  testamentaire  sans  être 
autorisée  (art.  905).  L'interdit  ne  peut  faire  ni  un  partage  entre- 
vifs, ni  un  partage  testamentaire  (art.  502).  L'individu  muni  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peut  faire  une  distribution  entre-vifs  sans 
l'assistance  de  son  conseil  (art.  499-513),  mais  il  peut  partager 
ses  biens  par  acte  de  dernière  volonté,  puisque  aucune  disposi- 
tion législative  ne  lui  enlève  le  droit  de  faire  un  testament. 

63.  Aux  termes  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  il  est  permis  aux 
étrangers  de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment :  ils  peuvent  donc  également  faire  un  partage  d'ascendant. 

64.  Le  descendant,  condamné  à  une  peine  afflictive  et  per- 
pétuelle, ne  peut  être  compris  dans  un  partage  fait  par  acte  entre- 
vifs. Il  est,  au  contraire,  valablement  loti  dans  un  partage  testa- 
mentaire ;  mais  il  ne  peut,  bien  entendu,  rien  y  recevoir  à  titre 
de  préciput.  Le  partage  testamentaire  ne  modifie  pas  la  vocation 
des  enfants,  qui  est  toujours  légitime,  ni,  par  conséquent,  leur 
titre,  qui  est  toujours  celui  d'héritiers.  Or,  n'étant  point  appelés 
comme  légataires,  mais  bien  comme  héritiers,  leur  capacité  doit 
être  celle  de  ces  derniers.  —  Demol.,  t.  23,  n.  30  et  30  bis;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  9,  texte  et  note  2;  Réquier,  n.  68. 

65.  Quant  à  la  forme  de  l'acceptation  d'un  partage  anticipé 
fait  par  donation  en  faveur  de  mineurs  et  autres  incapables.  — 
Y.  infrà,  n.  85  et  suiv. 
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Section  II.  —  formes  du  partage  d'ascendant. 

66.  En  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit,  l'exemption 
de  toutes  ou  presque  toutes  formalités  formait  un  caractère  dis- 
tinctif  du  partage  d'ascendant  ou  de  la  démission  de  biens.  Il  n'en 
est  plus  de  même  dans  notre  législation. 

6*7 '.  L'art.  1076,  C.  civ.  est  ainsi  conçu  : 

«  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires, avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour 
les  donations  entre-vifs  et  testaments. 

«  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présents.  » 

68.  Cette  innovation  trouve  sa  justification  dans  les  motifs 
mêmes  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  la  faire.  Et  d'abord  il 
a  vu  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  une  protection 
pour  l'ascendant  contre  les  suggestions  de  ses  enfants,  car  ce 
genre  de  dispositions,  plus  que  tout  autre,  donne  prise  aux  ma- 
nœuvres des  personnes  intéressées,  d'autant  plus  qu'il  offre  à 
l'ascendant  un  moyen  indirect  et  détourné  pour  avantager  tels  de 
ses  descendants  au  détriment  des  autres.  En  outre,  le  partage 
d'ascendant,  en  ce  qui  concerne  les  père  et  mère,  constitue  un 
acte  de  disposition  à  titre  gratuit. 

69.  C'est  donc  très  justement  et  à  un  double  point  de  vue  : 
au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique  et  au  point  de  vue  juridique, 
que  le  législateur  moderne  a  assujetti  la  distribution  de  l'ascen- 
dant aux  règles  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments.  — 
Demol.,  t.  23,  n.  2. 

70.  Remarquons  toutefois  que  l'art.  4076 ne  vise  que  la  forme 
extérieure  de  l'acte.  Quant  aux  effets  qui  dérivent  de  ce  genre  de 
dispositions,  la  plupart  sont  empruntés  aux  successions  légitimes 
et  au  droit  commun  des  partages.  —  Demol.,  t.  23,  n.  5. 

71.  Ainsi,  lorsque  le  partage  a  lieu  entre-vifs,  l'acte  qui  le 
contient  doit,  en  principe,  être  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  931  et  suiv.  —  V.  Donation. 

7£.  Lorsque  le  partage  entre-vifs  comprend  des  immeubles, 
il  ne  devient  efficace  à  l'égard  des  tiers,  en  ce  qui  concerne  ces 
immeubles,  que  moyennant  la  transcription  de  l'acte  qui  le  ren- 
ferme. —  Merlin,  Bép.,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  14;  Grenier, 
I,  395  et  403;  Duranton,  t.  9,  624  et  625;  Troplong,  t.  4,  2308; 
Demol.,  t.  23,  12;  Réquier,  n.  45;  Bonnet,  t.  1,  330;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  729,  p.  10. 

7 2  bis.  Le  défaut  de  transcription  de  la  donation  à  titre  de 
partage  anticipé  ne  peut  être  opposé  par  l'un  des  donataires  ou 
par  ses  créanciers  (C,  civ.,  938,  939,  941,  1166).  —  Cass.,  1er  mai 
1861  {Rev.  Not.,  n.  125). 

73.  Lorsqu'il  comprend  des  effets  mobiliers,  il  n'est  valable, 
quant  à  ces  effets,  qu'autant  qu'il  en  a  été  dressé  un  état  esti- 
matif. —  C.  civ.,  948. 
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H  4t.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  partage  soit  fait  sous  la  forme 
simulée  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  En  effet,  cette  forme  étant 
admise  pour  la  donation  entre-vifs  ordinaire,  doit  être  admise  de 
même  pour  le  partage  d'ascendants.  —  Demol.,  t.  23,  n.  15; 
Bonnet,  t.  1,  n.  367;  Aubry  et  Rau,  t,  8,  §  729,  p.  10;  Cass.,  req. 
rej.,  20  juin  1837  (S.  37.1.746);  Cass.,  req.  rej.,  3  juin  1863 
(S.  64.1.269). 

■75.  Ainsi,  un  règlement  de  compte  entre  un  père  et  quelques- 
uns  de  ses  enfants,  accompagné  d'abandons  de  biens  au  profit 
de  chacun  d'eux,  quoique  sous  forme  de  contrats  à  titre  onéreux, 
peut  être  considéré  comme  constituant  un  partage  d'ascendant. 
—  Demol.,  t.  23,  n.  49  et  50;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  6  et  7  ; 
Cass.,  réq.rej.,  20  juin  1837  (S.  37.1.746);  Cpr.  Cass.,  req.  rej., 
4déc.  1839  (S. 40.1.43);  Cass.,  req.  rej.,  4  mai  1846  (S.  46.1.465); 
Nancy,  4  juin  1859  (S.  59.2.477);  Cass.  civ.,  rej.,  18  juin  1867 
(S.  67.1.297).  — Y.  infrà,  n.  330. 

76.  Le  partage  d'ascendant  comprenant  des  meubles  peut 
être  valablement  fait  sous  la  forme  d'un  don  manuel.  —  Genty, 
p.  118;  Demol.,  t.  23,  n.  15. 

Hit .  Quant  au  partage  testamentaire,  l'ascendant  peut  em- 
ployer pour  le  faire,  soit  la  forme  authentique,  soit  la  forme 
mystique,  soit  la  forme  olographe.  Inutile  de  dire  que,  dans 
ce  cas,  aucune  acceptation  n'est  nécessaire  de  la  part  des  descen- 
dants. 

US.  Les  époux  peuvent-ils  faire,  conjointement  et  dans  le 
même  acte,  le  partage,  par  acte  de  dernière  volonté,  de  leurs 
biens  entre  leurs  descendants?  Nous  n'hésiterons  pas  à  répondre 
négativement,  et  en  cela  nous  suivons  l'opinion  presque  unanime 
des  auteurs.  Un  seul  jurisconsulte,  M.  Malleville,  fait  dissidence, 
et  à  l'appui  de  son  opinion  il  invoque  l'ordonnance  de  1735  qui, 
abolitive  de  l'usage  des  testaments  faits  conjointement,  crée  une 
exception  en  faveur  des  partages  d'ascendants.  Mais  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'autorité  de  la  tradition  soit  suffisante  pour  créer 
une  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  968,  qui  interdit,  indis- 
tinctement, les  testaments  faits  conjointement,  règle  à  laquelle, 
aux  termes  de  l'art.  1076,  est  assujettie  la  distribution  faite  par 
l'ascendant,  comme  à  toutes  les  autres.  —  Toullier,  t.  5,  n.  815: 
Grenier,  n.  402;  Rép.  de  Merlin,  v°  Partage  d'ascend.,  n.  25; 
Favard,  Rép.,  eod.  verb.,  n.  1er;  Vazeille,  art.  1076,  n.  2;  Poujol, 
art.  1075,  n,  4;  Bugnet,  sur  Pothier,  Donat.  test.,  ch.  1er,  t.  8, 
p.  226,  note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  note  7;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §509,  note  4;  Genly,  Partage  d  ascend.,  p.  153;  Réquier,  iiL, 
n.  43;  Demol.,  t.  23,  n.  18;  Laurent,  t.  15,  n.  22;  Bonnet,  t.  2, 
n.  405  et  406. 

H®.  Le  partage  par  acte  entre-vifs  ne  devient  parfait  que  par 
l'acceptation  expresse,  et  par  acte  authentique,  de  tous  les  des- 
cendants entre  lesquels  il  a  été  fait  :  le  refus  de  l'un  d'eux  empê- 
cherait le  partage  de  produire  son  effet,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  l'auraient  accepté.  —  V.  Acceptation  de  donation. 

En  effet,  la  donation  faite  par  l'ascendant  ne  peut  avoir 
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d'autre  effet  que  celui  qu'il  a  été  dans  la  commune  inlention  des 
parties  de  lui  attribuer.  Or,  ce  que  l'ascendant  a  entendu  faire, 
c'est  un  abandon  collectif  de  biens  à  titre  de  partage,  et  ce  n'est 
qu'avec  ce  caractère  particulier,  qui  lui  imprime  une  sorte  d'in- 
divisibilité, que  les  descendants  ont  pu  accepter  cet  abandon.  — 
Àubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  11,  texte  et  note  11  ;  Demol,  t.  23, 
n.  10. 

81.  L'acceptation  des  descendants  peut  avoir  lieu,  d'ailleurs, 
soit  dans  l'acte  même  de  donation,  soit  dans  un  acte  postérieur 
et  authentique  dont  la  notification  doit  être  faite  à  l'ascendant.  — 
C.  civ.,  932.  Mais,  tant  que  le  partage  n'a  pas  été  accepté  par  tous 
les  descendants,  l'ascendant  peut  le  révoquer,  son  décès  l'anéantit 
de  plein  droit,  et  ceux  des  descendants  qui  l'ont  accepté  ne 
peuvent,  même  les  uns  à  l'égard  des  autres,  réclamer  aucun  droit 
acquis  sur  les  biens  compris  dans  le  lot  de  chacun  d'eux.  — 
Demol.,  t.  23,  n.  10  et  11  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  12  ; 
Cass.,  req.  rej.,  27  mars  1839  (S.  39.1.2G7). 

82.  Est  nul  le  partage  entre-vifs  accepté  par  un  des  dona- 
taires par  un  acte  postérieur,  si  cet  acte  n'a  pas  été  notifié  à 
l'ascendant  donateur  de  son  vivant.  Et  cette  nullité  peut  être 
proposée  par  le  donataire  lui-même  dont  l'acceptation  a  été  irré- 
gulière. —  Cass.,  30  juill.  1858  (S.  57.1 .193). 

83.  Le  partage  fait  par  donation  entre-vifs  doit  être  accepté 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  conditions  d'après 
lesquelles  une  donation  entre-vifs  ordinaire  doit  être  acceptée. 

84.  Ainsi  les  descendants,  s'ils  sont  majeurs  et  capables,  rem- 
pliront cette  formalité  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  man- 
dataire muni  d'une  procuration  spéciale  et  authentique.  — 
G.  civ.,  933. 

8*5.  S'ils  sont,  au  contraire,  mineurs  ou  incapables,  ils  accep- 
teront soit  par  eux-mêmes  assistés  ou  autorisés,  soit  par  leurs 
représentants  légaux,  c'est-à-dire  la  femme  mariée  avec  l'autori- 
sation de  son  mari  ;  les  tuteurs  autorisés  par  le  conseil  de  famille 
pour  les  interdits;  les  tuteurs  également  autorisés  ou,  à  leur 
défaut,  un  ascendant  pour  les  mineurs;  l'administrateur  provi- 
soire pour  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés 
(art.  32  et  36  de  la  loi  du  30  juin  1838);  le  mineur  émancipé  as- 
sisté de  son  curateur;  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
assisté  de  ce  conseil.  —  Y.  Donation  et  Acceptation  de  donation, 

8®.  Il  convient  de  remarquer,  en  effet,  que  l'accomplissement 
des  formalités  et  conditions  prescrites  pour  les  donations  entre- 
vifs ou  les  testaments,  suffit  pour  la  validité  du  partage  d'ascen- 
dant, alors  même  que  des  mineurs,  des  interdits,  ou  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  s'y  trouveraient  intéressés.  Les  for- 
malités* de  justice  ne  doivent  pas  être  observées,  et  c'est  là  un  des 
grands  avantages  de  ce  genre  de  disposition.  C'est  l'art.  1076  qui 
gouverne  la  matière;  or  cet  article  renvoie  aux  formalités,  con- 
ditions et  règles  prescrites  pour  la  validité  des  donations  et  testa- 
ments, et  non  à  celles  qui  régissent  les  partages  ordinaires.  — 
V.  infrà,  n.  92  et  suiv. 
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8 T.  Lorsque  l'ascendant  qui  fait  la  distribution  entre-vifs  est 
en  même  temps  soit  tuteur,  soit  administrateur  provisoire  des 
biens,  soit  curateur  du  descendant  incapable,  il  ne  pourra,  en 
aucune  façon,  ni  accepter  pour  lui,  ni  l'assister,  car  il  est  impos- 
sible que  le  donateur  lui-même  puisse  accepter  pour  le  donataire 
ou  qu'il  l'assiste.  Mais  comment  faudrait-il  procéder  alors?  La 
solution  de  cette  question  nous  semble  très  facile.  Ainsi,  lorsque 
l'ascendant  est  tuteur  de  l'enfant  mineur  ou  interdit,  c'est  le  su- 
brogé-tuteur qui,  agissant  au  nom  du  descendant  en  tutelle, 
acceptera  pour  lui  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille.  Un  ascendant  autre  que  le  donateur  pourrait  aussi  sup- 
pléer le  tuteur  ou  le  curateur  pour  l'acceptation  ou  l'assistance 
lorsque  l'enfant  incapable  est  mineur  ou  mineur  émancipé.  Si 
toutefois  ce  dernier  n'avait  plus  d'ascendants,  on  nommerait  pour 
l'assister  un  curateur  ad  hoc.  On  nommerait  aussi  un  tuteur  ad 
hoc,  à  défaut  d'ascendants,  à  un  mineur  qui  n'est  pas  en  tutelle, 
c'est-à-dire  qui  a  encore  ses  père  et  mère,  si  ceux-ci  procédaient 
eux-mêmes  au  partage.  Enfin  l'administrateur  provisoire  des 
biens  d'un  aliéné  devrait  être  remplacé  également  pour  l'accep- 
tation s'il  faisait  lui-même  le  partage  de  ses  biens. 

88.  Le  père  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
accepter,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  le  partage  fait  par  la 
mère,  et  celle-ci,  le  partage  fait  par  le  père.  —  Grenier,  t.  1, 
n.  395;  Duranton,  t.  9,  n.  623. 

89.  De  même,  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère,  le  survi- 
vant d'eux  peut  représenter  l'enfant  mineur  dans  un  partage 
anticipé  fait  par  l'ascendant  de  ce  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille.  —  Nîmes, 
10  avril  1847  (S.  48.2.130)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  10; 
Demol.,  t.  23,  n.  37  ;  Genty,  p.  122  ;  Réquier  n.  50. 

90.  De  même  encore,  le  partage  fait  simultanément  par  le 
père  et  la  mère  entre  leurs  enfants  mineurs,  peut  être  accepté  au 
nom  de  ces  mineurs  par  le  père,  quant  à  la  donation  faite  par  la 
mère,  et  par  la  mère,  quant  à  la  donation  faite  par  le  père.  — 
Paris,  23  juin  1849  ( S. 49.2.554)  ;  Bourges,  14  août  1855 
(S. 56. 2. 413);  Poitiers,  20  fév.  1861  (S. 61. 2. 465);  Metz,  18  juin  1863 
(Rev.  Not.,  n.  887);  Sic,  Demol.,  t.  23,  n.  37;  Genty,  p.  122  et 
123  ;  Réquier,  n.  50. 

91.  S'il  s'agit  de  mineurs  en  tutelle,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  pourvoir  chacun  d'eux  d'un  tuteur  spécial  et  particulier. 
L'art.  838  l'exige,  il  est  vrai,  dans  le  partage  ordinaire  des  suc- 
cessions; mais  ce  ne  sont  point  les  articles  du  titre  des  succes- 
sions qu'il  faut  appliquer  :  ce  sont  les  articles  du  titre  des  dona- 
tions entre-vifs  et  des  testaments,  qui  n'exigent  rien  de  pareil.  — 
Besançon,  16  janvier  1846  (S.  47.2  267);  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§729,  p.  10;  Demol.,  t.  23.  n.  36;  Genty,  p.  122.  " 

93.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  mars  1861  (Rev. 
Not.,  n.  35)  a  décidé  que,  lorsqu'une  donation  ordinaire  est  faite 
à  un  mineur,  sous  des  conditions  qui  constituent  des  actes  pour 
lesquels  la  loi  prescrit  des  formes  rigoureuses  (tels  qu'une  aliéna- 
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tion  d'usufruit  ou  une  constitution  d'hypothèque),  l'acceptation 
ne  peut  en  être  faite  par  le  tuteur,  sans  l'accomplissement  de 
certaines  formalités  spéciales  (G.  civ.  46G),  lors  même  qu'il  est 
l'ascendant  du  pupille  et  qu'à  ce  titre  il  peut  accepter  une  dona- 
tion ordinaire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (G.  civ., 
463,  935).  Mais  cette  décision  ne  peut  trouver  d'application  en 
matière  de  partage  anticipé  fait  par  donation  entre-vifs  ;  en  effet, 
la  charge  d'une  soulte  dans  un  partage  ne  peut  être  assimilée  à 
une  aliénation  ;  elle  implique  plutôt  une  acquisition  ;  et  une  ac- 
quisition d'immeubles,  même  à  crédit,  lorsqu'elle  n'est  pas  pré- 
judiciable au  pupille,  rentre  parfaitement  dans  les  pouvoirs  du 
tuteur.  —  Cass.,  5  janv.  1863  (Rev.  Not.,  n.  502). 

93.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  les  immeubles  com- 
pris dans  un  partage  d'ascendant  ne  peuvent  être  commodément 
partagés,  la  mère  tutrice  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  accepter  la  donation-partage,  alors  même  que  cet  acte 
attribue  à  son  enfant  mineur  la  totalité  de  ces  immeubles  :  une 
soulte  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  aliénation.  —  Grenoble 
11  janvier  1864  (Rev.  Nov.,  n.  1065). 

94.  Les  père  et  mère  peuvent,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
l'un  de  leurs  enfants,  souscrire  des  avantages  particuliers,  et 
procéder  notamment  au  partage  de  leurs  biens  entre  tous  leurs 
héritiers,  et,  alors,  l'acte  qui  contient  ce  double  règlement  est 
assujetti  aux  règles  du  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne 
les  futurs  époux,  tout  en  restant  sujet  aux  règles  ordinaires  pour 
les  autres  enfants.  —  Lyon,  30  nov.  1874  (S.  76.2.328). 

95.  En  conséquence,  la  donation  faite  au  futur  époux,  par  ses 
père  et  mère,  dans  son  contrat  de  mariage  contenant  en  même 
temps,  de  la  part  de  ces  derniers,  le  partage  de  leurs  biens  entre 
tous  leurs  enfants,  peut  être  valablement  acceptée  par  lui,  quoi- 
qu'il soit  mineur,  conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  1398, 
G.  civ.  —  Même  arrêt. 

96.  Quid,  en  cas  d'absence  de  l'un  des  descendants?  L'ascen- 
dant peut,  sans  doute,  l'omettre  dans  son  partage.  De  même  que 
les  autres  enfants  pourront,  après  le  décès  de  l'ascendant  qui  l'y 
avait  compris,  méconnaître  son  existence,  et  demander  que  la 
part  qui  lui  avait  été  faite,  soit  partagée  entre  eux. 

97.  Mais,  supposons  qu'il  veuille  J'y  comprendre,  qu'il  l'y 
comprenne,  qui  acceptera  pour  lui?  Le  Gode  est  muet  sur  ce 
point.  Mais  MM.  Genty  et  Demolombe  pensent  qu'en  cas  de  décla- 
ration d'absence,  l'acceptation  pourra  être  faite  par  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ou  par  l'époux  administrateur  légal.  Que 
si,  au  contraire,  il  n'y  avait  encore  que  présomption  d'absence, 
l'ascendant  pourrait,  aux  termes  del'art.  112  G.civ.,  provoquerla 
nomination  d'un  mandataire  spécial  ou  d'un  curateur  pour  ac- 
cepter le  partage  au  nom  de  l'enfant  sans  que  ce  mandataire  fût 
nécessairement  un  notaire,  ainsi  que  l'exige  l'art.  113  pour  le 
partage  des  successions,  car  les  formalités  relatives  aux  partages 
des  successions  ne  sont  pas  applicables  à  notre  matière.  —  Genty, 
p.  124;  Demol.,  t.  23,  n.  35. 
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$8.  L'ascendant  peut,  sans  aucun  doute,  faire  plusieurs  par- 
tages successivement,  soit  tous  testamentaires,  soit  tous  entre- 
vifs, soit  les  uns  testamentaires  et  les  autres  entre- vif  s,  mais 
peut-il  attribuer  à  chaque  descendant  son  lot  par  acte  séparé? 

$9.  Quant  au  partage  testamentaire,  l'affirmative  ne  nous 
paraît  pas  douteuse.  Lorsqu'une  personne  fait  plusieurs  testa- 
ments sans  révoquer  les  premiers  par  le  dernier,  ils  produisent, 
tous,  leurs  effets  à  la  même  époque,  au  moment  de  la  mort  du 
testateur,  comme  si  celui-ci  n'eût  fait  qu'un  seul  acte  de  dernière 
volonté;  or  s'il  en  est  ainsi,  les  différents  apportionnements,  bien 
que  faits  dans  des  actes  différents,  se  confondent  au  point  de 
vue  de  leur  effet  et  sont,  en  conséquence,  valables  comme  par- 
tage. 

100.  Mais  le  partage  entre-vifs  doit  être  accepté  par  les  des- 
cendants, et  cette  acceptation  doit  porter  évidemment  sur  l'opé- 
ration entière;  le  consentement  donné  sur  un  des  lots  seulement 
ne  porterait  que  sur  un  seul  des  éléments  du  partage  et  non  sur 
l'acte  dans  son  ensemble,  car  chaque  lot  ne  peut  s'apprécier  que 
par  sa  corrélation  avec  les  autres;  les  différents  lots  du  partage 
entre-vifs  doivent  donc  être  contenus  dans  un  seul  et  même  acte. 
Toutefois,  l'ascendant  pourrait  obvier  à  la  rigueur  de  cette  règle 
en  donnant  connaissance  aux  enfants  copartagés  des  différentes 
donations  séparées,  et  en  demandant  à  chacun  son  adhésion  aux 
différents  apportionnements. 

101.  Le  partage  est  insuffisant  par  lui-même  à  créer  une 
disposition  par  préciput.  Ainsi,  lors  même  que  l'inégalité  des  lots 
serait  tellement  importante  qu'elle  témoignerait  d'une  façon  évi- 
dente de  l'intention  de  l'ascendant  d'avantager  l'un  des  enfants 
au  détriment  des  autres,  l'excédent  des  lots  plus  forts  que  les 
autres  ne  saurait  constituer  ni  une  donation  entre-vifs,  ni  un  legs 
par  préciput,  si  l'ascendant  ne  l'avait  pas  expressément  donné  ou 
légué.  Il  n'y  aurait  qu'un  partage  ;  de  telle  sorte  que  si  l'inégalité 
formait  une  lésion  de  plus  du  quart,  au  détriment  de  l'un  des 
enfants,  celui-ci  pourrait  exercer  une  action  en  rescision  de  la 
distribution,  lors  même  qu'Userait  rempli  de  toute  sa  réserve.  — 
Demol.,  t.  23,  n.  43.  —  Y.  infrà,  n.  105  et  suiv. 

102.  Le  partage  d'ascendant,  entre-vifs  ou  testamentaire, 
peut  d'ailleurs  contenir  des  dispositions  étrangères  à  la  distribu- 
tion elle-même,  soit  au  prolit  de  l'un  des  enfants,  soit  au  profit 
de  tiers  ;  ainsi  une  libéralité  ou  un  don  fait  par  préciput  à  l'un 
des  héritiers  (art.  1079,  al.  2). 

103.  Mais  ces  dispositions  restent  indépendantes  de  la  distri- 
bution; elles  demeurent  soumises  aux  règles  ordinaires  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit;  de  telle  sorte  que  la  nullité  ou  la  rescision 
du  partage  n'entraînerait  pas  leur  nullité  et  réciproquement  la 
nullité  ou  la  réductibilité  des  libéralités  par  préciput  ne  porterait 
aucune  atteinte  au  partage.  Supposons,  par  exemple,  un  acte 
contenant  en  même  temps  un  partage  et  un  préciput  en  faveur 
de  l'un  des  enfants.  Ce  dernier  accepte  seul  le  partage  de  l'as- 
cendant; il  a  été  décidé  que  la  nullité  provenant  du  défaut  d'ac- 
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eeptation  des  autres  enfants,  doit  être  restreinte  à  la  distribution 
et  ne  s'étend  pas  au  préciput.  —  Bordeaux,  2  mars  1832 
(S. 32.2.283);  Gass.,  21  nov.  1833  (S.  34.1.160);  Cass.,  21  nov.  1833 
(S.  34.1.160);  Besancon,  16  janv.  1846  (S.  47.2.267);  Bordeaux, 
20  août  1853  (D.r.  54.5.258);  Agen,  1^  juin  1858  (S.  58.2.417)  ; 
Bordeaux,  4  déc.  1871  (S.  72.2.163);  Grenier,  t.  3,  n.  400; 
Guilhon,  t.  3,  n.  1153;  Poujol,  sur  l'act.  1078,  n.  5;  Troplong, 
t.  4,  n.  2330;  Genty,  p.  183;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  7  ; 
Demol.,  t.  23,  n.  42,  47  et  241  ;  Réquier,  n.  204;  Laurent,  t.  15, 
n.  98  et  131.  — V.  infrà,  n.491  etsuiv. 

104.  Lorsque  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  un  acte 
entre-vifs  ou  par  acte  testamentaire,  l'ascendant  a  donné  ou 
légué  à  l'un  des  donataires  certains  objets  en  sus  de  sa  part,  cet 
avantage  est  à  considérer,  sauf  interprétation  contraire  de  la 
volonté  du  disposant,  comme  virtuellement  dispensé  du  rapport. 

—  Delvincourt,  t.  2,  p.  121  ;  Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  9  ;  Demol. , 
t.  16,  n.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  639,  texte  et  note  12  , 
et  t.  8,|  728,  p.  7,  texte  et  note  11;  Gaen,  2déc.  1847  (S. 49.2.193). 

—  Y.  infrà,  n.  494  et  suiv. 

105.  L'avantage  indirect  pouvant  résulter  de  la  manière 
dont  le  partage  est  opéré  et  de  l'inégalité  des  différents  lots  peut-il 
être  l'objet  d'une  disposition  expressément  faite  par  préciput? 
Remarquons  tout  d'abord  que  cette  question  n'offre  d'intérêt 
qu'autant  que  l'avantage  fait  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  enfants 
constitue  une.  lésion  de  plus  d'un  quart  au  préjudice  des  autres, 
car,  si  l'inégalité  était  inférieure  il  n'y  aurait  qu'un  partage 
(suprà,  n.  101).  Ceci  dit,  supposons  que  dans  le  but  d'empêcher 
que  le  partage  devienne  l'objet  d'une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  l'ascendant  ait  déclaré  que 
si  l'un  des  lots  se  trouve  plus  fort  que  les  autres,  il  entend  don- 
ner, par  préciput,  la  différence  en  plus  à  celui  de  ses  enfants 
auquel  ce  lot  appartiendra.  Une  telle  clause  serait-elle  valable  ? 

106.  Nous  pensons  qu'il  faut  adopter  l'affirmative,  à  la  con- 
dition, toutefois,  que  cette  clause  de  préciput  soit  particulièrement 
expresse.  Dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  ici,  et  qui  est  toute 
différente  du  cas  précédent  (suprà,  n.  104),  la  libéralité  qui  fait 
l'objet  de  la  clause  de  préciput  n'est  pas  distincte  du  partage;  elle 
résulte  seulement  de  la  manière  dont  il  est  opéré.  Or,  dit  M.  De- 
molombe  (t.  23,  n.  45),  il  y  a  dans  ce  cas  un  motif  spécial  pour 
que  la  dispense  de  rapport  soit  formellement  exprimée.  Le  par- 
tage d'ascendant  a  lui-même,  en  effet,  ce  caractère,  qui  lui  est 
commun  avec  la  disposition  faite  par  préciput,  qu'il  emporte  la 
dispense  de  rapport.  Supposons,  par  exemple,  que  l'ascendant 
ait  déclaré  disposer  à  titre  de  partage,  et,  en  tant  que  de  besoin,  par 
préciput.  M.  Genty  enseigne  (p.  183)  avec  raison,  suivant  nous, 
que  ce  serait  là  une  clause  équivoque  dont  on  ne  saurait  affirmer 
si  elle  ne  se  réfère  pas  à  l'état  normal  du  partage  ou  si  elle 
constitue  une  disposition  préciputaire.  —  Sic.,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  |  728,  p.  8;  Gass.,  19  nov.  1867  (S.  67.1.446);  Amiens, 
15  fév.  1869  (S.  69.2.65). 
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1©7.  Si  dans  un  partage  d'ascendant  le  disposant  avait  ajouté 
à  chaque  lot  ces  paroles  :  Pour  part  et  hors  part,  ces  déclarations, 
accessoires  à  la  formation  des  lots,  seraient-elles  à  considérer 
comme  imprimant  aux  attributions  faites  à  chacun  des  descen- 
dants le  caractère  de  dispositions  séparées  et  indépendantes  les 
unes  des  autres?  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  effet,  la  clause  lais- 
serait incertaine  la  question  de  savoir  si  l'ascendant  a  simplement 
entendu  rappeler  l'effet  normal  du  partage  d'ascendant,  ou  si, 
au  contraire,  il  a  voulu  faire,  au  profit  de  chacun  de  ses  descen- 
dants, de  véritables  dispositions  préciputaires.  Pourquoi  donc, 
dit  M.  Demolombe,  ne  pas  exprimer  catégoriquement  que,  si  l'un 
des  lots  se  trouve  plus  fort  que  les  autres,  l' ascendant  entend  donner 
par  préciput  la  différence  en  plus  ! —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §728, 
p.  8;  Demol./t.  23,  n.  46;  Genty,  p.  183  et  184.  —  Gomp.  Gass., 
19  nov.  1867  (S.  67.1.446);  Amiens,  15  fév.  1869  (S. 69.2.65). 

108.  La  clause  dont  il  est  question  au  n°  105,  ne  saurait, 
d'ailleurs,  constituer  un  préciput  proprement  dit.  Une  disposition 
réellement  par  préciput  est  valable,  tant  vis-à-vis  des  héritiers 
qui  existent  déjà,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  pourraient  survenir 
encore  à  l'ascendant,  tandis  que  celle  dont  nous  contestons  la 
validité  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  enfants  entre  lesquels  est 
faite  la  distribution  qui  la  contient.  L'appliquer  à  un  nouvel  hé- 
ritier serait  lui  faire  produire  des  effets  que  ne  prévoyait  pas 
l'ascendant,  dont  l'unique  but  était  de  mettre  son  opération  à 
l'abri  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Le  nouvel  hé- 
ritier pourrait  donc,  en  provoquant  un  autre  partage,  faire  rap- 
porter tout  ce  qui  avait  été  compris  dans  le  premier. 

1@0.  Et  même  entre  copartagés,  une  telle  clause  n'a  d'effet 
qu'en  vertu  du  partage  auquel  son  sort  est  intimement  lié,  et  dès 
lors  elle  devrait  tomber  si  le  partage  tombait.  —  Demol.,  n.  47; 
Genty,  p.  185. 

11 0.  Ainsi,  la  nullité  du  partage  entraîne  la  nullité  de  la 
clause  par  laquelle  l'ascendant,  dans  le  but  d'assurer  l'exécution 
du  partage,  avait  déclaré  donner  par  préciput  à  chaque  coparta- 
geant  l'excédent  de  son  lot  sur  sa  part  héréditaire.  Une  telle 
clause  n'étant  que  l'accessoire  du  partage,  doit  tomber  avec  lui. 

—  Gaen,  17  déc.  1858,  Jurisp.  de  la  Cour  de  Caen,  1859,  p.  80; 
Ghambéry,  23  juill.  1873  (S.74.2.43);  Sic,  Demol.,  t.  23,  n.  242. 

—  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  498  et  suiv. 

111.  Décidé  même  que  c'est  seulement  lorsque  l'acte  de  par- 
tage anticipé  contient  un  don  préciputaire  tout  à  fait  indépen- 
dant de  la  donation  principale  servant  de  base  au  partage  que 
l'on  peut  admettre,  suivant  les  circonstances,  que  le  don  préci- 
putaire doit  recevoir  exécution  malgré  la  nullité  de  partage  et  de 
la  donation  principale.  —  Amiens,  15  février  1869,  Rev.  not.t 
n.  2532. 

112.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  du  partage  entraîne  celle 
de  la  disposition  préciputaire  lorsqu'elle  est  prononcée  pour  une 
cause  qui  atteint  cette  disposition  elle-même,  par  exemple  pour 
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indisponibilité  des  biens  donnés.  —  Agen,  16  fév.  1857  (S. 57. 2. 
193.-P. 57. 596.-D.58. 2.106). 

113.  La  nullité  du  partage  entraîne  aussi  la  nullité  de  la  do- 
nation faite  à  un  tiers  par  le  même  acte,  lorsqu'il  est  établi  que, 
dans  l'intention  de  l'ascendant  donateur,  cette  donation  était  liée 
intimement  aux  dispositions  du  partage.  —  Rouen,  9  mars  1855 
(S. 55. 1.785  (note).  P.56. 1.316 -D. 56. 2.36).  —  Y.  DemoL,  t.  23, 
n.  243.  —  V.  infrà,  n.  492  et  493. 

114.  Si,  en  principe,  l'annulation  d'un  partage  d'ascendant 
laisse  subsister  les  dons  préciputaires  ou  autres  qu'il  renferme,  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsque,  l'ascendant  s'étant  dépouillé  de 
ses  biens,  à  la  charge  par  les  donateurs  à' en  effectuer  le  partage 
sous  ses  yeux  et  de  son  consentement,  il  est  reconnu  que,  dans  son 
intention  révélée  par  cette  clause,  le  partage  qui  a  eu  lieu  était 
une  condition  essentielle  de  ses  libéralités.  On  objecterait  en  vain 
que  cette  condition  doit  être  réputée  non  écrite,  dans  le  cas  où 
le  vice  du  partage  tiendrait  à  une  nullité  d'ordre  public,  par 
exemple  à  la  prétention  de  leurs  enfants.  — -  Cass.,  3  juin  1863 
(Rev.  Not.,  n.  696). 

115.  L'affectation  de  certains  biens  faite  par  l'ascendant  do- 
nateur à  l'un  des  enfants  et  à  titre  de  préciput,  n'emporte  pas 
nécessairement  l'idée  d'un  avantage  fait  à  cet  enfant  au  préju- 
dice des  autres.  Elle  peut  n'avoir  d'autre  objet  que  d'empêcher 
le  morcellement  des  biens  donnés  ;  et  par  suite,  en  pareil  cas,  le 
donateur  conserve  le  droit  de  disposer  encore  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Besançon,  7  août  1854  (S. 55. 2. 599). 

lltt.  De  même,  la  clause  portant  que  les  biens  dont  l'ascen- 
dant fait  le  partage  entre  ses  enfants,  leur  sont  donnés  à  titre  de 
préciput  et  hors  part,  avec  dispense  de  rapport,  n'emporte  pas 
nécessairement  l'idée  que  l'ascendant  a  voulu  donner  collective- 
ment à  ses  enfants  la  quotité  disponible  et  s'interdire  toute  dona- 
tion ultérieure alors  surtout  que  le  partage  a  été  fait  par  por- 
tions égales:  la  clause,  en  un  tel  cas,  constitue  un  véritable  non- 
sens.  —  Bourges,  5  mars  1856  (S. 56. 2. 415). 

117.  Et  la  décision  des  juges  du  fait  qui,  par  interprétation 
de  l'intention  des  parties,  déclarent  que  la  libéralité  contenue 
dans  un  acte  de  donation-partage,  bien  que  dite  faite  par  préciput 
et  hors  part,  et  en  réalité  faite  seulement  en  avancement  d'hoi- 
rie, est  souveraine  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Gass.,  9  déc.  1856  (S.57. 1.344);  19  nov.  1867  (S.68.1.446). 

118.  Doit  être  considérée  comme  constituant  un  legs  à  titre 
particulier  par  préciput  et  hors  part,  et  non  un  partage  d'ascen- 
dant, la  disposition  par  laquelle  une  personne,  après  avoir  par- 
tagé ses  biens  entre  ses  héritiers,  attribue  à  ceux-ci  un  certain 
nombre  de  legs  particuliers  qu'elle  déclare  elle-même  «  être  indé- 
pendants de  ce  partage  ».  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'après 
avoir  légué  un  immeuble  déterminé  à  charge  de  soulte,  elle 
ajoute  que  la  personne  gratifiée,  «  au  cas  où  elle  ne  croirait  pas 
devoir  accepter  ce  legs  à  raison  des  charges  qui  lui  ont  été  im- 
posées, aurait  la  faculté  d'y  renoncer  »,  une  telle  faculté  excluant 
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toute  idée  d'un  partage  et  toute  attribution  de  ce  lot  à  titre  de 
cohéritier  copartageant.  —  Paris,  27  novembre  1879  (Rev.  Not., 
n.6015). 

1 19.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  les  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  peuvent,  avec  des  formes  identiques,  pro- 
duire des  effets  différents,  suivant  qu'elles  sont  donations  ou  tes- 
taments ordinaires,  ou  qu'elles  contiennent  un  partage  d'ascen- 
dant. Mais  comment  reconnaître  l'intention  du  donateur  ou  du 
testateur?  Comment  savoir  s'il  a  entendu  faire  de  simples  dons 
ou  legs,  ou  s'il  a  entendu  distribuer  son  patrimoine  entre  ses 
descendants?  Gomme  le  législateur  n'a  assujetti  le  partage  à  au- 
cune formule  sacramentelle,  nous  pensons  que  c'est  une  question 
d'interprétation  qui  doit  être  abandonnée  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux. Ils  auront  à  rechercher,  dans  chaque  cas  particulier, 
quelle  a  été  l'intention  de  l'ascendant.  A-t-il  voulu  faire  un  par- 
tage avec  donation  préciputaire  accessoire  et  intimement  ratta- 
chée au  partage  lui-même,  la  donation  tombe  avec  le  partage. 
Elle  doit  au  contraire  subsister,  quel  que  soit  le  sort  du  partage, 
s'il  est  démontré  qu'elle  constituait,  dans  l'intention  de  l'ascen- 
dant, une  disposition  spéciale  et  indépendante  du  partage. 

150.  Les  juges  ne  devront,  toutefois,  se  prononcer  sur  le  ca- 
ractère de  l'acte,  qu'après  avoir  examiné  toutes  les  clauses  qu'il 
renferme  et  en  avoir  pesé  les  conséquences  juridiques.  En  outre, 
ils  ne  devront  pas  se  laisser  influencer  par  la  qualification  don- 
née par  les  parties  à  l'opération  qui  leur  est  soumise,  car  les  con- 
tractants peuvent  s'être  trompés  dans  la  dénomination.  Que  cette 
circonstance  soit  une  présomption  pour  eux,  rien  de  plus  juste; 
mais  formuler  une  décision,  d'après  cette  seule  circonstance,  se- 
rait certes  imprudent  de  leur  part  :  «  Sermo  rei,  non  res  sermoni 
subjicitur.  »  Un  indice  qui  pourra  les  guider,  c'est  que,  générale- 
ment, les  dispositions  par  préciput  et  en  avancement  d'hoirie  sont 
individuelles,  tandis  que  le  partage  est  fait  entre  tous  les  enfants 
collectivement.  Toutefois  ce  n'est  là  qu'un  indice,  et  non  un  ca- 
ractère distinctif,  car,  d'un  côté,  un  ascendant  peut  disposer  dans 
le  même  acte,  par  préciput  ou  par  avancement  d'hoirie,  au  profit 
de  tous  ses  héritiers  présomptifs,  et,  d'un  autre  côté,  il  peut 
omettre  dans  une  distribution  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers 
présomptifs,  sauf  l'application  de  l'art.  1078,  si  les  enfants  omis 
viennent  à  la  succession.  —  Genty,  p.  102,  103;  Demol.,  t.  23, 
n.  49  et  50. 

151.  Ce  qui  facilitera,  sans  aucun  doute,  la  mission  du  juge, 
lorsqu'il  s'agira  de  distinguer  des  dispositions  par  préciput  d'avec 
le  partage,  c'est  cette  énonciation  expresse  qu'exigent  les  ar- 
ticles 843  et  919,  pour  la  validité  du  préciput,  tandis  que  le  par- 
tage en  e-st  dispensé,  bien  que  les  apportionnements  qu'il  contient 
ne  soient  pas  non  plus  rapportables.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence tient  au  caractère  même  de  ces  deux  modes  de  disposition. 
Le  préciput  constitue  une  libéralité  hors  part;  c'est-à-dire  qui  ne 
saurait  préjudicier,  en  aucune  façon,  aux  droits  héréditaires  du 
donataire  ou  du  légataire,  tandis  que  ce  que  le  descendant  reçoit 
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de  son  ascendant,  dans  la  distribution,  il  le  reçoit  précisément 
pour  le  remplir  de  ses  droits  héréditaires.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
il  est  naturel  qu'il  ne  rapporte  pas  ce  qui  lui  est  donné,  car  on 
ne  rapporte  que  les  choses  qui  doivent  entrer  dans  le  partage. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  lorsqu'une  déclaration  est  néces- 
saire, dans  le  premier  cas,  pour  que  les  biens  donnés  ne  soient 
pas  assujettis  au  rapport,  dans  le  second  cas,  la  dispense  de  rap- 
port est  une  conséquence  logique  de  l'acte.  —  Suprà,  n.  101  et 
suiv. 

Section  III.  —  des  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  partage 

d'ascendant. 

122.  Le  partage  d'ascendant  ne  peut,  de  sa  nature,  avoir 
pour  objet  que  des  biens  appartenant  à  l'ascendant,  donateur  ou 
testateur  lui-même. 

123.  Ainsi,  en  principe,  l'époux  survivant  ne  peut  faire  en- 
trer, dans  un  partage  entre- vifs  ou  testamentaire,  les  biens  per- 
sonnels de  son  conjoint  prédécédé,  ou  la  part  de  celui-ci  dans  la 
communauté  encore  indivise. 

124.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  partage  dans  lequel 
l'ascendant  donateur  a  confondu  en  une  seule  masse  ses  biens 
propres  et  ceux  de  son  conjoint  prédécédé,  peut  être  maintenu, 
s'il  est  constant  que  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants  commande 
de  le  laisser  subsister.  —  Gass.,  7  août  1860  (S. 61. 1.977). 

125.  Mais,  c'est  là  une  décision  d'espèce,  et,  en  principe,  le 
partage  doit  être  déclaré  nul  pour  le  tout,  lorsque  les  biens  des 
deux  époux,  confondus  en  une  seule  masse,  ont  été  distribués 
entre  les  descendants,  sans  distinction  d'origine.  —  Demol., 
t.  23,  n.  89  et  90;  Genty,  p.  159;  Réquier,  n.  138;  Bonnet,  t.  1, 
n.  248  et  249  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  731,  p.  17  ;  Laurent,  t.  15, 
n.  57;  Caen,  9  juin  1874  (S. 76. 2. 233);  Bernay  (Trib.  civ.), 
15  mars  1882  (Rev.  Not.,  n.  6551). 

125  bis.  Doit  être  déclarée  illicite  la  clause  pénale  qui  a  pour 
but  de  protéger  un  partage  ainsi  fait.  En  ce  cas,  la  clause  pénale 
est  nulle  comme  le  partage,  avec  lequel  elle  ne  fait  qu'un  tout 
indivisible.  —  Bernay  (Trib.  civ.),  15  mars  1882  [Rev.  Not., 
n.6551). 

126.  Ce  principe,  cependant,  n'est  pas  tellement  absolu,  et  il 
comporte,  en  effet,  certaines  modifications. 

127.  Ainsi,  l'acceptation  d'un  tel  partage  par  les  enfants, 
tous  majeurs  et  capables,  les  rendrait  non-recevables  à  l'attaquer 
de  ce  chef.  —  Agen,  1er  juin  1858  (S. 58. 2. 417);  Montpellier, 
6  mars  1871  (D. p. 71, 2. 252);  —  En  ce  sens,  Demol.  et  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  —  Eu  sens  contraire,  Laurent,  t.  15,  n.  52. 

128.  En  tout  cas,  l'acte  renfermant  deux  parties  distinctes  : 
1°  donation  par  une  mère  à  ses  enfants  de  la  part  lui  revenant 
dans  les  immeubles  indivis  entre  elle  et  la  succession  de  son  mari; 
2°  partage  par  les  enfants  entre  eux,  tant  de  la  portion,  objet  de 
la  donation,  que  de  la  portion  à  eux  revenant  comme  héritiers  de 
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leur  père,  ne  peut  être  annulé  comme  contenant  le  partage  par  la 
mère  à  ses  enfants  à  la  fois  de  ses  propres  biens  et  de  ceux  de  son 
mari  prédécédé,  alors  que  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  ne 
ressort  aucune  immixtion  de  la  mère  dans  le  partage  des  biens 
du  père.  —  Gass.,  2  déc.  1862  (S.  63.1.124). 

139.  L'ascendant  ne  peut  comprendre,  dans  son  partage, 
que  les  biens  dont  il  a  la  capacité  de  disposer  à  titre  gratuit. 

130.  Ainsi,  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut 
comprendre  dans  un  partage  entre-vifs  ses  biens  dotaux,  à  moins 
que  ses  enfants  ne  se  trouvant  tous  en  situation  de  s'établir  par 
mariage  ou  autrement,  le  partage  ne  soit  fait  en  vue  de  leur  éta- 
blissement.—  Genty,  p.  135;  Hequier,  n.  132;  Bonnet,  t.  1, 
n.  238  à  240;  Demoï.,  t.  23,n.73;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §731,  p.  17; 
Rouen,  28  fév.  4844  et  Agen,  10  juill.  1850  (S.  50.2.338)  ;  Agen, 
46  fév.  1857  (S.  57.2.93);  Rouen,  14  mars  1864  (S.  64.2.393)  ; 
Gass.,  15  avril  1864  (S.  64.1.174). 

131.  Le  partage  entre-vifs,  fait  conjointement  par  le  père  et 
la  mère,  peut  comprendre  les  biens  de  la  communauté  existant 
entre  les  donateurs.  Les  biens  propres  et  ceux  de  la  communauté 
pourront  alors  être  réunis  en  une  seule  masse,  qui  sera  divisée 
en  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  aura  d'enfants.  Soit  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté  à  sa  dissolution,  soit 
qu'ils  y  renoncent,  le  partage  devra  toujours  être  maintenu.  — 
Paris,  23  juin  1849,  S. 49.2. 554. -P. 50. 2.612. -D. 50.2.10.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  731,  note  7  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  509, 
note  2;  Genty,  p.  152;  Demol.,  t.  23,  n.  83,  et  Rev.  crit.,  t.  1, 
p.  142  et  suiv.  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  244;  Réquier,  n.  134 
et  suiv.  ;  Bonnet,  t.  i,  n.  270  et  suiv.  — Contra,  Laurent,  t.  15, 
n.  49.  V.  aussi  Berthauld,  Quest.  prat.,  t.  2,  n.  179  et  suiv. 

13  2.  Mais  il  en  est  autrement  du  partage  opéré  par  l'un  des 
époux  séparément.  Ainsi,  si  le  mari  avait  compris  des  biens  de 
communauté  dans  un  partage  qu'il  aurait  fait  seul,  l'efficacité 
du  partage,  en  ce  qui  concerne  ces  biens,  serait,  en  principe, 
subordonnée  à  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté. 

133.  Toutefois,  le  partage  resterait  efficace,  nonobstant  l'ac- 
ceptation de  la  communauté  par  la  femme,  quant  aux  objets  mo- 
biliers, si  le  mari  ne  s'en  était  pas  réservé  l'usufruit,  et  même 
quant  aux  immeubles,  si  le  partage  avait  été  fait  en  vue  de  l'éta- 
blissement des  enfants  communs.  —  Bordeaux,  8  août  1850 
(S.  51 .2.86)  ;  Rouen,  20  fév.  1857  (S.  57.2.536);  Bonnet,  1. 1,  n.  253 
et  254;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  731,  p.  18. 

134.  Quant  à  la  femme,  comme  elle  n'a,  tant  que  dure  la 
communauté,  aucun  droit  de  disposition  sur  les  biens  qui  en  font 
partie,  et  qu'elle  ne  peut  accepter  d'avance  la  communauté,  il  est 
certain  qu'elle  ne  pourrait  comprendre  des  biens  communs  dans 
le  partage  qu'elle  ferait  seule. 

135.  Les  époux  ne  peuvent  pas  valablement  faire  entre  eux 
un  partage  provisoire  de  la  communauté,  dans  la  vue  de  se  pro- 
curer la  faculté  de  disposer  chacun  séparément  de  sa  moitié  dans 
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la  communauté  par  voie  de  partage  d'ascendant.  Le  partage  d'as- 
cendant opéré  dans  de  telles  circonstances  est  nul  et  ne  saurait 
être  ratifié,  après  la  mort  de  l'épouse  qui  l'a  opéré,  par  le  con- 
sentement de  l'époux  survivant. —  Gass.,l3nov.  1849  (S. 49. 1.753) 
et  23  déc.  1861  (Rev.  Not.,  n.  140);  Orléans,  5  juin  1862  (S. 63.2. 
66)  ;  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  731,  note  5;  Genty,  p.  155;  Demol., 
t.  23,  n.  87  et  88;  Pont,  Rev.  crit.,  1852,  p.  13  ;  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1862;  Réquier,  n.  135;  Bonnet,  t.  1,  n.  267;  Laurent, 
t.  15,  n.  51  et  59.  —  Jugé  en  sens  contraire  :  Douai,  10  fév.  1828 
et  3  août  1846  (S.  46.2.512);  Bourges,  15  fév.  1860  (S.  61.2.70). 

136.  Mais  la  nullité  peut  être  couverte  par  la  confirmation 
expresse  ou  tacite  du  partage  de  communauté,  consentie,  après  la 
dissolution,  par  toutes  les  parties  ayant  droit  de  concourir  à 
une  liquidation  régulière.  —  Bordeaux,  26  fév.  1863  (Rev.  Not., 
n.  663). 

137.  Lorsqu'un  père  a  abandonné  tous  ses  biens  à  ses  en- 
fants, pour  être  divisés  entre  eux  à  titre  de  partage  anticipé,  les 
enfants  doivent,  en  procédant  ensuite  au  partage,  faire  le  rapport 
des  dons  en  avancement  d'hoirie  qu'ils  peuvent  avoir  reçus, 
comme  ils  y  seraient  tenus  dans  un  partage  de  succession.  — 
Nancy,  27  juill.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1480). 

138.  Un  partage  d'ascendant,  fait  par  deux  époux  conjoin- 
tement, ne  peut  comprendre  un  usufruit  stipulé  par  eux  dans  leur 
contrat  de  mariage,  au  profit  du  survivant  d'entre  eux,  et  dont 
ils  déclareraient,  dans  l'acte  départage,  faire  abandon  en  faveur 
de  leurs  enfants.  Cet  abandon  viole  à  la  fois  et  la  règle  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales,  et  celle  de  la  prohibi- 
tion des  conventions  concernant  une  succession  future.  Elle  est 
donc  nulle,  et  sa  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  saurait  être 
couverte  par  la  ratification  de  l'abandon  d'usufruit  que  ferait  le 
survivant  des  deux  époux,  après  la  mort  de  l'autre.  —  Agen, 
13juill.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2458). 

138  bis.  Tout  en  approuvant  la  solution  de  cet  arrêt,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  motif  tiré  de  la  prohibition  des  pactes  sur  suc- 
cessions futures  soit  suffisant  pour  le  justifier.  Cette  prohibition 
ne  nous  paraît  guère  applicable  quand  il  s'agit  d'un  partage  d'as- 
cendants et  des  successions  de  ces  mêmes  ascendants.  Le  partage 
anticipé  n'est-il  pas  lui-même  un  pacte  sur  ces  successions  non 
encore  ouvertes,  exceptionnellement  permisparla  loi,  qui  déroge, 
pour  ce  cas  spécial,  à  la  règle  de  l'art.  1130,  G.  civ.  ?  Mais  il  reste 
la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  qui 
s'applique  au  partage  d'ascendant  comme  à  tout  autre  acte  et 
que  violait  certainement  le  partage  anticipé  annulé  par  l'arrêt 
précité. 

139.  Lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  les  deux  ont  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  M.  Genty  (p.  153)  pense  que  les  époux, 
après  avoir  établi  la  valeur  respective  de  leurs  propres,  pourront 
les  réunir  en  une  masse  unique  pour  en  faire  un  seul  partage 
entre  tous  les  enfants  des  différents  lits,  sauf  à  n'attribuer  à 
chacun  d'eux  qu'une  part  proportionnelle  à  leur  droit  dans    le 
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patrimoine  de  leur  auteur.  Quant  aux  biens  de  la  communauté, 
l'opération  paraît  encore  plus  facile  à  M.  Genty  :  on  procédera 
dans  ce  cas,  dit-il,  comme  dans  celui  où  une  succession  ordinaire 
se  divise  en  deux  lignes.  Ainsi  les  enfants  communs  seront  ap- 
portionnés  et  du  chef  de  leur  père  et  du  chef  de  leur  mère;  les 
autres  le  seront  seulement  du  chef  de  leur  auteur. 

140.  M.  Demolombe  approuve  ce  mode  de  procéder,  pour  les 
biens  de  la  communauté,  sans  s'expliquer  sur  le  partage  des  biens 
propres  à  chacun  des  deux  époux  (t.  23,  n.  85). 

141.  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  Réquier  (n.  136) 
et  MM.  Aubryet  Rau  (t.  8,  §731,  p.  19,  texte  et  note  10),  que  l'opi- 
nion de  M.  Genty  doit  être  rejetée  sur  l'un  et  l'autre  point,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  existe  des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage, 
les  époux  ne  peuvent  faire  un  partage  conjonctif  de  leurs  propres, 
ni  des  biens  dépendant  de  la  communauté. 

142.  Les  raisons  qui  s'opposent  à  un  tel  partage  sont  les  sui- 
vantes :  Les  enfants  de  l'un  des  époux  sont,  pour  l'autre,  des 
étrangers  non  successibles.  Ils  n'ont  aucun  droit  à  l'hérédité  du 
conjoint  de  leur  auteur,  et  ils  ne  seraient  point  appelés,  en  l'ab- 
sence de  partage  anticipé,  à  concourir  avec  les  enfants  de  ce 
dernier  au  partage  de  sa  succession.  Il  ne  saurait  donc  être  ques- 
tion, disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.),  entre  les  enfants  de 
l'un  des  époux  et  ceux  de  l'autre,  d'un  partage  d'ascendant  s'im- 
posant  à  eux  par  voie  d'autorité.  Vainement  dit-on  que  rien  ne 
ferait  obstacle,  après  le  décès  des  deux  époux,  à  ce  que  leurs  en- 
fants, s'ils  étaient  tous  majeurs,  ne  procédassent  au  partage  des 
deux  successions,  en  les  confondant  en  une  seule  masse,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  reconnaître  le  même  droit  à  leurs 
ascendants.  A  cet  argument,  MM.  Aubry  et  Rau  font  cette  double 
réponse  :  1°  en  principe,  il  n'est  pas  admissible  que  les  parents 
puissent  faire,  en  vertu  de  l'art.  1075,  pour  le  partage,  de  leurs 
biens,  tout  ce  que  les  enfants  eux-mêmes  pourraient  faire  s'ils 
étaient  majeurs;  2°  la  convention,  au  moyen  de  laquelle  les  en- 
fants de  différents  lits  confondraient  en  une  seule  et  même  masse 
les  biens  dépendant  des  successions  de  leurs  auteurs  respectifs, 
pour  en  faire  le  partage  sans  distinction  d'origine,  ne  serait  pas 
une  simple  convention  de  partage  :  elle  créerait  une  indivision 
qui  n'existait  même  pas  encore  en  germe,  et  impliquerait  des 
cessions  ou  transmissions  réciproques  de  droits  de  propriété, 
préalables  au  partage.  Or,  les  mêmes  auteurs  se  demandent  en 
vertu  de  quel  droit  le  mari  imposerait  une  pareille  convention 
aux  enfants  de  la  femme,  et  la  femme  aux  enfants  du  mari.  Le 
seul  pouvoir  dont  la  loi  ait  investi  l'ascendant,  c'est  de  faire  par 
anticipation  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  descendants,  par- 
tage auquel  ceux-ci  auraient  à  procéder  eux-mêmes  à  son  décès. 

143.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  il  faudrait  ad- 
mettre le  système  de  MM.  Réquier  et  Aubry  et  Rau  quant  aux 
biens  de  communauté,  mais  le  partage  conjonctif  serait  possible 
quant  aux  biens  propres  des  époux  (Bonnet,  t.  1,  n.  274  et  suiv.). 
Mais  nous  estimons  que  rien  ne  justifie  cette  distinction. 
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144.  Il  arrive  quelquefois  que  les  père  et  mère,  en  faisant 
conjointement  le  partage,  soit  de  leurs  propres,  soit  des  biens 
de  la  communauté,  se  réservent  l'usufruit  des  biens  donnés,  ou 
une  rente  viagère,  et  stipulent  que  cet  usufruit  appartiendra  en 
totalité  au  survivant  d'eux,  ou  que  la  rente  viagère  sera  réversi- 
ble sur  la  tête  du  survivant. 

145.  Un  certain  nombre  d'arrêts  ont  déclaré  ces  stipulations 
valables,  comme  ne  constituant  que  des  conditions  des  charges 
de  la  donation  faite  par  chaque  époux  à  ses  enfants.  —  Poitiers, 
10  juin  1831,  (S.  51.2.609);  Poitiers,  20  fév.  1861  (S.  61.2.465); 
Douai,  13  fév.  1866  (S.  66.2.216);  Nîmes,  16  déc.  1863  (Reu. 
Not.,  n.  1706);  Metz,  18  juin  1863  (Rev.  Not.,  n.  887). 

146.  La  Cour  d'Amiens  a,  au  contraire,  jugé,  le  10  nov.  1853 
(D.v.  5-4.2.92),  que  la  clause,  par  laquelle  les  époux  stipulent  la 
réversibilité  de  l'usufruit  sur  la  tête  du  survivant,  constitue  une 
donation  mutuelle  faite  par  le  même  acte  et  prohibée  par  la  dis- 
position de  l'art.  1097,  G.  civ.  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se 
prononcer  sur  une  réserve  semblable,  insérée  dans  une  donation 
faite  par  deux  époux  à  leur  fils,  a  également  jugé,  le  26  mars 
1855  (D.p.  55.1.63),  que  la  clause  de  réversibilité  était  nulle 
comme  étant  une  libéralité  réciproque  faite  par  un  seul  acte.  — 
V.  Donation,  n.  1362  et  suiv. 

147.  Il  paraît  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  reconnaître  dans 
une  pareille  stipulation  tous  les  caractères  d'une  libéralité  mutuelle. 
C'est  un  gain'  de  survie  que  chaque  époux  concède  à  l'autre  sur 
ses  propres  biens.  Cet  avantage  indirect  tombe  donc  sous  la 
prohibition  de  l'art.  1097.  —  Réquier,  n.  137;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  731,  p.  19. 

148.  Quelle  doit  être  la  conséquence  de  l'annulation  de  la 
clause  de  réversibilité?  La  Gour  de  cassation,  par  l'arrêt  précité 
du  26  mars  1855,  a  maintenu  la  donation  par  le  motif  que  la 
condition  de  réversibilité,  étant  prohibée  par  la  loi,  doit  être 
réputée  non  écrite,  par  application  de  l'art.  900,  G.  civ.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il 
s'agissait  d'une  simple  donation  d'immeubles  faite  par  un  père  et 
une  mère  à  un  seul  de  leurs  enfants  ;  la  clause  de  réversibilité 
pouvait  être  retranchée  sans  détruire  l'économie  de  l'acte.  L'usu- 
fruit réservé  au  survivant  se  trouvait  seulement  réduit  à  ses  pro- 
pres biens. 

149.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  non  d'une  simple 
donation,  mais  d'un  partage  fait  par  les  deux  époux  qui  avaient 
réuni  tous  leurs  biens  en  une  seule  masse.  Dans  ce  cas,  la  clause 
de  réversibilité  sera  presque  toujours  une  condition  essentielle  de 
l'égalité  du  partage;  son  retranchement  pourrait  en  détruire  tout 
l'équilibre.  L'annulation  de  cette  clause  peut  donc  entraîner  celle 
de  l'acte  auquel  elle  se  trouve  liée  d'une  manière  indivisible.  — - 
Gomp.  Amiens,  arrêt  précité  du  10  nov.  1853  (D.p.  54.2.92)? 
V.  Réquier,  n.  137. 

\  50.  L'ascendant  peut  comprendre  dans  un  partage  entre-vifs 
les  biens  qu'il  a  donnés  antérieurement  à  ses  enfants  en  avance- 
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ment  d'hoirie  et  sans  dispense  de  rapport.  —  Toulouse,  26  juill. 
1878  (S.  79.2.49).  —  Gonf.,  Troplong,  t.  4,  n.  2313;  Demol.,t.6, 
n.  77;  Genty,  p.  135  et  s.;  Réquier,  n.  130;  Bonnet,  t.  5,  n.  277; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  731,  p.  20.  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  43. 

151.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  partage  à  faire  par  acte  entre- 
vifs, le  descendant  donataire  en  avancement  d'hoirie,  peut  empê- 
cher la  consommation  du  partage  d'ascendant,  en  refusant  de 
l'accepter. 

152.  S'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire,  par  lequel  l'as- 
cendant aurait  attribué  à  un  autre  de  ses  descendants  les  biens 
faisant  l'objet  de  la  donation  en  avancement  d'hoirie,  le  descen- 
dant donataire  ne  pourrait  s'opposer  à  l'exécution  du  partage, 
qu'en  renonçant  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don.  — 
Genty,  p.  137  et  suiv.;  Troplong,  t.  4,  n.  2313;  Réquier,  n.  131; 
Demol.,  t.  23,  n.  74  et  suiv.;  Bonnet,  t.  1,  n.  277  et  278;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit. 

1 53.  L'ascendant  agira  donc  prudemment  en  mettant  le  bien 
donné  dans  le  lot  de  l'enfant  donataire,  car,  à  défaut  de  cette 
précaution,  la  renonciation  de  ce  dernier  à  la  succession  pourrait 
entraîner  la  nullité  du  partage. 

154.  La  donation  en  avancement  d'hoirie  qu'un  ascendant 
a  faite  à  l'un  de  ses  enfants,  d'une  somme  payable  seulement  à 
son  décès,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  ascendant  comprenne 
ultérieurement  cette  somme  dans  un  partage  testamentaire  entre 
tous  ses  enfants.  Dans  ce  cas,  te  donataire  ou  ses  créanciers  ne 
sont  recevables  à  demander  l'exécution  de  la  donation,  qu'en 
faisant  préalablement  tomber  le  partage  par  tous  autres  moyens 
de  droit.  —  Cass.,  9  juill.  1840  (S.  40.1.805).  —  V.  cependant 
Laurent,  t.  15,  n.  58. 

154  bis.  L'ascendant  qui  a  fait  don  à  l'un  de  ses  enfants  d'une 
quote-part  de  ses  biens  par  préciput,  ne  peut  plus,  lorsqu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  déterminé  d'une  ma- 
nière spéciale  les  biens  qui  doivent  composer  ce  préciput,  com- 
prendre ces  mêmes  biens  dans  un  partage  qu'il  ferait  ensuite  de 
sa  succession  entre  ses  enfants,  et  les  attribuer  à  un  autre  qu'au 
donataire  préciputaire.  — Cass.,  12  avr.  1831  (S.  32.1.839). 

155.  L'ascendant  ayant  à  tenir  compte,  dans  le  partage  anti- 
cipé de  ses  biens,  des  libéralités  rapportables  antérieurement 
faites  à  ses  enfants,  peut-il,  en  vue  d'un  tel  partage,  actionner 
l'enfant  qui  aurait  reçu  de  lui  un  don  manuel  pour  obtenir  la 
reconnaissance  ou  la  constatation  judiciaire  de  ce  don?  L'affir- 
mative résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  du  3  avril  1865 
(Rev.  Not.,  n.  1420).  Mais  la  négative  a  été  adoptée  par  la  Cour 
de  Paris  le  1er  mai  1865  [Rev.}  loco  cit.),  qui  a  jugé  qu'une  telle 
action  n'est  pas  recevable,  faute  d'intérêt  de  la  part  de  l'ascen- 
dant donateur. 

156.  Si  la  promesse  d'égalité  faite  par  l'ascendant  dans  une 
institution  contractuelle  en  faveur  de  ses  enfants,  l'empêche  de 
gratifier  ensuite  les  uns  au  préjudice  des  autres,  elle  ne  lui  ôte 
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cependant  pas  le  droit  entièrement  distinct  de  faire  ultérieure- 
ment entre  eux  un  partage  d'ascendant,  pourvu  que  l'égalité 
promise  y  soit  scrupuleusement  observée. —  Cass.,  26  mars  1845 
(S.  47.1.120)  ;  Dijon,  13  juill.  1870  (D.r.  72.1.94)  ;  Dijon,  8  mars 
1878  (Rev.  Not.,  n.  5610);  Duranton,t.  9,  n.  655;  Troplong,  t.  4, 
n.  2313  et  2314;  Demol.,  t.  23.  n.  73  bis;  Réquier,  n.  123  ;  Bon- 
net, t.  1,  n.  158;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  731,  p.  20,  texte  et  note 
12.  —  V.  Toutefois  Laurent,  t.  15,  n.  46  et  47. 

157.  M.  Réquier  (loco  cit.)  fait  remarquer,  avec  raison,  que 
la  promesse  d'égalité  faite  par  l'ascendant  ne  peut  avoir,  d'ail- 
leurs, plus  de  portée  que  celle  de  la  loi.  Comme  elle,  l'ascendant 
a  posé  entre  ses  enfants  le  principe  de  l'égalité  absolue.  Mais  il 
n'a  pas  pu  s'engager  à  l'appliquer  dans  le  partage  avec  une  exac- 
titude rigoureuse,  que  la  loi  elle-même  n'a  pas  cru  pouvoir  exi- 
ger. Gela  a  été  jugé,  en  ces  termes,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion le  15  mars  1827  :  «  Attendu  qu'il  s'agissait  du  partage  fait 
par  un  ascendant  entre  ses  enfants  ;  qu'en  thèse  générale  la  loi 
n'ouvre  la  faculté  de  faire  rescinder  les  partages  entre  cohéritiers 
que  dans  le  cas  de  lésion  de  plus  du  quart;  qu'une  pareille  lésion 
n'a  pas  été  articulée  dans  l'espèce  ;  que  l'égalité  promise  dans  le 
contrat  de  mariage  des  demandeurs  ne  peut  s'entendre  d'une 
égalité  mathématique,  mais  seulement  dans  le  sens  de  ne  donner 
aucun  avantage  préciputaire  aux  cosuccessibles....  Rejette.  »  — 
Dali.,  J.  G.,  v°  Disp.  entre-vifs,  n.  4457. 

158.  L'ascendant  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  ou  dans 
celui  de  l'un  de  ses  enfants,  a  fait,  en  faveur  de  sa  femme,  ou  par 
préciput  en  faveur  de  cet  enfant,  une  institution  contractuelle, 
portant  sur  une  quote-part  de  ses  biens,  peut-il  encore  faire, 
entre  eux  et  ses  autres  descendants,  le  partage  de  sa  succession? 

159.  On  a  dit,  pour  soutenir  la  négative,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1083,  la  donation  de  biens  à  venir  est  irrévocable;  et  que  le 
donateur  ne  peut,  par  aucune  disposition  postérieure,  si  ce  n'est 
dans  le  seul  cas  d'exception  que  cet  article  même  autorise,  porter 
atteinte  au  droit  du  donataire,  qui  doit  demeurer  intact  tel  qu'il 
lui  a  été  acquis,  dès  le  jour  de  la  donation.  Or,  a-t-on  ajouté,  le 
droit  qui  a  été  acquis  au  donataire,  c'est  :  1°  d'obtenir  lui-même, 
au  moyen  d'un  partage  ordinaire,  après  la  mort  du  donateur,  la 
part  qui  doit  lui  revenir  dans  sa  succession  indivise;  2°  d'obtenir 
toute  cette  part,  sans  que  le  donateur  puisse,  directement,  ni 
indirectement,  la  diminuer  par  une  disposition  à  titre  gratuit. 
Et  on  a  conclu  que  le  donateur  ne  peut  plus,  en  pareil  cas,  faire 
le  partage  de  ses  biens,  puisqu'il  en  résulterait  cette  double  atteinte 
au  droit  du  donataire,  que  ce  droit  se  trouverait  converti  en  un 
apportionnement  déterminé  sur  des  objets  certains,  qui  lui  se- 
raient attribués  d'office,  et  qu'il  pourrait  être  diminué  indirecte- 
ment, par  la  volonté  du  donateur,  sans  réclamation  possible  de  la 
part  du  donataire,  si  ce  dernier  n'était  pas  lésé  de  plus  du  quart. 
—  Genty,  p.  133  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  731,  p.  20  et  21,  texte  et 
note  13.  —  Comp.  Cass.,  28  juill.  1828  (S.  28.1.281);  Besançon, 
11  juin  1844  (D. p.  45.4.156);  Cass.,  26  avr.  1847  (S.  47.1.610). 
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M.  Genty,  en  émettant  cette  opinion  pense,  néanmoins,  que  l'as- 
cendant pourrait  faire  un  partage  entre-vifs,  si  l'institué  contrac- 
tuel y  consentait. 

1  60.  Cette  interprétation  de  l'art.  1083  nous  paraît  trop  rigou- 
reuse et  trop  absolue.  «  L'institution  contractuelle,  dit  Ferrière, 
ne  peut  être  révoquée  ni  directement,  ni  indirectement,  c'esl-à- 
dire  que  celui  qui  l'a  faite  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  de  la 
portion  héréditaire,  qui  doit  appartenir  à  l'héritier  institué,  par 
d'autres  dispositions  à  titre  lucratif,  à  d'autres  enfants  ou  à  des 
étrangers.  » 

161.  L'art.  1083  n'a  fait  que  reproduire  cette  règle  consacrée 
par  notre  ancienne  jurisprudence.  Il  se  borne  à  interdire  toute 
libéralité  qui  aurait  pour  effet  de  réduire  l'émolument  de  la  dona- 
tion, de  diminuer  la  quote-part  que  le  donataire  doit  recueillir 
dans  la  succession.  En  quoi  le  partage  fait  par  l'ascendant  porte- 
t-il  atteinte  aux  droits  du  donataire?  En  substituant  un  lot  com- 
posé d'objets  déterminés  à  la  part  indivise  qu'il  aurait  eue  dans 
la  succession?  Mais  le  droit  du  donataire  ne  peut  se  réaliser  qu'au 
moyen  d'un  partage.  Si  l'ascendant  ne  l'eût  pas  fait,  il  aurait  fallu 
le  faire  à  l'ouverlure  de  la  succession.  De  quoi  le  donataire  peut- 
il  se  plaindre,  si  les  objets  qui  lui  sont  attribués  représentent  la 
quote-part  qui  devait  lui  revenir?  C'est  l'exécution  pure  et  simple 
de  la  donation,  et  cette  exécution,  dit  M.  Réquier  (n.  121),  loin 
de  porter  atteinte  au  droit  du  donataire,  en  est  au  contraire  la 
réalisation. 

162.  Nous  croyons  donc  devoir  conclure  avec  cet  auteur, que 
l'ascendant,  qui  a  fait  donation  d'une  quote-part  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès,  conserve  la  faculté  défaire  entre  ses  enfants 
un  partage,  soit  testamentaire,  soit  entre-vifs.  Il  est  bien  entendu 
qu'il  doit  y  comprendre  le  donataire;  car  s'il  ne  lui  attribuait  pas 
la  portion  qui  lui  revient,  celui-ci  aurait  incontestablement  le  droit 
d'exiger  le  partage  de  la  succession,  et  il  ferait  ainsi  tomber  celui 
qu'a  fait  l'ascendant.  —  Y.  dans  le  même  sens,  Demol.,  t.  23, 
n.  78. 

163.  Aux  termes  de  l'alinéa  2  de  l'art.  1076,  C.  civ.  :  «  Les 
partages  faits  par  actes  entre- vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présents.  » 

164.  L'ascendant  ne  pourrait  donc  utilement  faire  entrer 
dans  un  partage  fait  par  acte  entre-vifs  des  biens  qu'il  se  propo- 
serait d'acquérir,  ou  qui  pourraient  lui  échoir  dans  une  succes- 
sion non  encore  ouverte.  Toutefois,  un  tel  partage  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  ne  pas  être  annulé  pour  le  tout.  L'opinion 
contraire,  professée  par  MM.  Genty  (p.  132).  Demolombe  (t.  23, 
n.  66  et  67)  et  Bonnet  (t.  1,  n.  225  et  226),  nous  paraît  trop 
absolue. 

165.  Sans  doute,  si  les  biens  à  venir,  compris  dans  la  compo- 
sition des  lots,  sont  d'une  telle  importance  qu'ils  ne  puissent  pas 
en  être  retranchés  sans  détruire  l'économie  de  l'acte,  sans  rompre 
toutes  les  proportions  établies  par  le  disposant,  l'exécution  du 
partage  devient  impossible;  il  doit  être  annulé  en  entier.  Mais  si 
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l'ascendant,  croyant  pouvoir  disposer  d'un  objet  dont  il  n'était 
pas  encore  devenu  propriétaire,  l'avait  attribué  à  l'un  de  ses 
enfants;  si  surtout  cet  objet  n'était  pas  d'une  valeur  considérable, 
le  partage  devrait  être  maintenu,  sauf  la  garantie  qui  serait  due 
au  copartagé  dans  le  lot  auquel  cet  objet  a  été  placé.  Il  y  aurait 
en  effet  rigueur  excessive  à  déclarer  le  partage  entièrement  nul 
pour  une  irrégularité  qui  n'en  détruit  pas  l'économie  et  qui  peut 
être  facilement  réparée.  Ce  cas  devrait  être  assimilé  à  celui  où 
l'un  des  copartagés  est  évincé  d'un  objet  qui  lui  avait  été  attribué. 
La  garantie  suftit  pour  rétablir  l'égalité  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse. D'un  autre  côté,  il  peut  se  rencontrer  des  espèces  dans  les- 
quelles il  sera  possible  de  retrancher,  de  la  distribution  faite  par 
l'ascendant,  les  biens  à  venir  qui  s'y  trouvent  compris,  sans  dé- 
truire l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  différents  lots;  et,  dans 
ce  cas,  il  n'y  aurait  aucune  raison  d'annuler  le  partage  pour  le 
tout. 

166.  Concluons  donc  avec  MM.  Réquier  (n.  125)  et  Aubry  et 
Rau  (t.  8,  §731,  p.  2i,  texte  et  note  14),  que  la  validité  ou  la  nul- 
lité du  partage  entre-vifs  qui  comprendrait  des  biens  à  venir, 
dépendra  des  circonstances,  dont  l'appréciation  reste  dans  les 
pouvoirs  du  juge.  C'est  ainsi  que  doit  être  interprété,  selon  nous, 
le  silence  gardé  par  l'art.  1076  sur  les  conséquences  de  l'infraction 
à  la  règle  qu'il  a  posée  dans  son  dernier  alinéa. 

167.  La  règle  de  l'art.  1076,  al.  2,  ne  concerne  que  le  partage 
entre-vifs.  Un  partage  testamentaire  peut  comprendre  des  biens 
à  venir,  et  pourvu  que  ces  biens  appartiennent  à  l'ascendant  au 
moment  de  son  décès,  il  est  valable.  En  effet,  le  partage  prend  la 
forme  de  la  disposition  par  laquelle  il  est  fait;  or  le  testament 
n'ayant  de  résultat  qu'à  la  mort  du  testateur,  ce  n'est  qu'à  cette 
époque  qu'on  peut  se  placer  pour  en  apprécier  la  validité;  il  doit 
donc  en  être  de  même  du  partage  testamentaire. 

168.  L'ancien  droit  exigeait  que  le  partage  comprît  tous  les 
biens  que  possédait  l'ascendant  au  temps  de  sa  distribution,  se 
fondant  sur  ce  que  le  partage  n'a  sa  raison  d'être  qu'autant  qu'il 
prévient  les  dissensions  domestiques  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  liquidation  d'une  succession.  Mais  cette  préoccupation  de  l'an- 
cienne législation  était  véritablement  excessive.  Ne  peut-il  pas 
arriver,  en  effet, que  dans  un  patrimoine,  certains  biens  seulement 
soient  de  nature  à  engendrer  des  discordes,  et  que  l'ascendant  ne 
veuille  partager  que  ceux-là  ?  Or,  ces  biens  sortis  de  l'indivision, 
toute  source  de  discussion  est  tarie  lors  de  la  liquidation.  Ajou- 
tons, en  outre,  que  moins  la  masse  indivise  est  importante,  moins 
il  y  a  d'occasions  de  contestations. 

169.  Aujourd'hui  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  l'ascendant 
ne  comprenne,  dans  sa  distribution  entre-vifs  ou  testamentaire, 
qu'une  partie  des  biens  qui  composent  son  patrimoine,  Rien  ne 
s'oppose,  non  plus,  à  ce  qu'ils  fassent  plusieurs  partages  succes- 
sivement :  soit  qu'il  les  fasse  tous  par  donation  entre-vifs,  soit 
qu'il  les  fasse  tous  par  testament;  soit  enfin  qu'il  fasse  les  uns 
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par  donation  entre-vifs,  et  les  autres  par  testament.  Cela  résulte 
de  l'absence  de  toute  règle  qui  limite  la  liberté  de  l'ascendant, 
et  de  l'art.  1077,  qui  dispose  que  ceux  des  biens  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  partage  seront  partagés,  conformément  à  la  loi, 
sans  établir  aucune  distinction  entre  les  biens  que  pouvait  pos- 
séder l'ascendant  au  moment  du  partage  et  ceux  qu'il  a  pu  acqué- 
rir dans  la  suite  ;  sa  liberté  est  donc  illimitée  à  cet  égard.  — 
Demol.,  t.  23,  n.  39;  Genty,p.  165;  Aubryet  Rau,t.8,  §731,  p.  22. 

Section  IV.  —  De  la  division  réelle  des  biens  compris  dans  le 
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170.  Pour  que  la  donation  faite  par  un  ascendant  à  ses  en- 
fants constitue  un  partage,  dans  les  termes  des  art.  1075  etsuiv., 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ascendant  ait  fait  lui-même  et  par 
voie  d'autorité  la  distribution  des  biens  :  il  suffît,  lorsque  les  des- 
cendants y  procèdent  eux-mêmes,  que  la  répartition  ait  lieu  en 
présence   et   avec   le    consentement  de    l'ascendant.    —   Cass., 

10  août  1831  (S.  31.1.325);  Cass.,  4  juin  1849  (S.  49.1.487)  ; 
Colmar,  2  fév.  1855  (S.  55.2.625);  Montpellier,  27  juill.  1869 
(S.  70.2.174)  ;  Lyon,  6  mars  1878  {Rev.  Not.,  n.  5701);  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  |  728,  p.  5  et  6. 

171 .  Mais,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  partage  d'as- 
cendant, l'acte  par  lequel  le  père  de  famille  a  fait  au  profit  de  ses 
descendants  une  donation  collective  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  lorsque  la  division  a  eu  lieu  entre  les  enfants  par  un  acte 
distinct  de  la  donation,  et  auquel  l'ascendant  est  resté  étranger 
de  fait  et  d'intention.  —  Dijon,  20nov.  1865  (S.  66.2.222);  Lyon, 
23  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2042);  Bordeaux,  8  mars  1870  {Rev. 
Not.,   n.  2838);   Cass.,    24  juin   1872   (S.    73.1.77);   Besançon, 

11  fév.  1882  {Rev.  Not.,  n.  6528);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

173.  Il  en  est  encore  ainsi  alors  même  que  le  partage  des  biens 
donnés  a  été  opéré  immédiatement  par  les  enfants  et  constaté 
dans  le  même  acte,  si  d'ailleurs  le  donateur  n'a  pris  aucune 
part  à  cette  opération.  —  Riom,4  août  1866  (Rev.  Not.,  n.  1783); 
Limoges,  2  juill.  ]877  (S.  78.2.2C3).   —  V.  infrà,  n.  436  et  437. 

173.  Id>,  si  le  donateur  avait  simplement  exprimé  le  désir  de 
voir  les  enfants  procéder  au  plus  tôt  au  partage,  et  si  le  partage 
a  été  librement  opéré  par  les  enfants  dans  le  même  acte,  mais  en 
dehors  de  l'intervention  du  donateur  :  les  juges  du  fond,  en  déci- 
dant, par  interprétation  de  la  commune  intention  des  parties,  que 
l'acte  ne  constitue  pas  dans  son  ensemble  un  partage  d'ascen- 
dant, mais  qu'il  constitue  une  donation  suivie  d'un  partage  ordi- 
naire entre  les  donataires,  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  droit 
d'appréciation.  — •  Cass.  2  juill.  1878  (S.  79.1.117). 

174.  Id.,  encore  bien  que  la  donation  ait  été  faite  à  la  charge 
par  les  descendants  de  procéder  au  partage  immédiatement,  en 
présence  et  sous  la  médiation  de  l'ascendant  donateur,  s'il  ré- 
sulte des  termes  de  l'acte  que  la  présence  du  donateur  n'a  eu 
lieu  qu'à  titre  de  conseil,  de  conciliation,  et  que  le  partage  a  été 
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l!œuvre  des  donateurs  seuls. — Poitiers,  4  févr.  1878  (S.  78.2.144). 
— Y.  Revue,  n.  41 J 6, un  article  de  M.  Pradier,  notamment, p. 680  et 
suiv.,  n.  19. 

175.  Ainsi,  l'on  ne  saurait  appliquer,  dans  ces  différents  cas, 
les  dispositions  du  Code  qui  règlent,  soit  les  conditions  de  forme 
et  de  capacité,  soit  les  effets  et  les  causes  de  rescision  du  partage 
quand  il  est  fait  par  l'ascendant  lui-même  (G.  civ.  1076,  1079). 
«  Le  partage,  qui  sera  fait  plus  tard,  de  ces  biens  qui  sont  là 
désormais  indivis  entre  les  enfants,  ce  partage,  dit  M.  Demolombe 
sera  certainement  soumis  aux  formes  du  droit  commun;  car  il 
n'est  plus  qu'un  partage  ordinaire  ;  c'est  ainsi  qu'il  devra  être 
fait  en  justice,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits;  et 
ses  effets,  de  même  que  les  actions  en  rescision  auxquelles  il  serait 
soumis,  et  le  point  de  départ  de  la  durée  de  ces  actions  seront 
aussi  réglés  par  le  droit  commun.  » 

176.  Le  partage  que  des  enfants  font  entre  eux  des  biens  de 
leur  père  dont  celui-ci  leur  a  fait  donation  le  même  jour,  mais 
par  acte  séparé,  ne  peut,  à  la  différence  du  partage  fait  par  les 
enfants  donataires  dans  l'acte  même  de  donation,  être  considéré 
comme  un  partage  d'ascendant,  alors  que  le  père  donateur  y  est 
resté  complètement  étranger,  et  qu'il  ne  Ta  ni  préparé  lui-même 
ni  imposé  à  ses  enfants  comme  condition  de  la  donation.  Dès 
lors,  le  délai  de  dix  ans  dans  lequel  doit  être  formée  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'un  tel  partage  court  du  jour  même  de 
l'acte,  et  non  pas  seulement  du  jour  du  décès  du  donateur.  — 
Bordeaux,  8  mars  1870  (Rev.  Not.,  n.  2838J. 

177 .  Ne  peut  être  considéré  comme  un  partage  d'ascendant, 
l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  les  enfants  donataires, 
lorsqu'il  n'est  tait  que  le  surlendemain  de  la  donation  et  que  les 
donataires  y  ont  procédé  entre  eux,  sans  l'assistance  et  en  l'ab- 
sence du  père  donateur.  En  conséquence,  le  délai  de  l'action  en 
rescision  court  du  jour  du  partage  et  non  pas  seulement  du  jour 
du  décès  du  donateur. —  Besançon,  11  févr.  1882  [Rev.  Not., 
n°  6528). 

178.  Si  l'action  en  rescision  contre  un  partage  anticipé  ne 
peut  être  intentée  du  vivant  de  l'ascendant  donateur,  mais  seule- 
ment après  son  décès,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
partage  auquel  celui-ci  est  resté  étranger;  par  exemple,  au  cas 
où  les  enfants  ont  partagé  les  biens  donnés  par  leur  auteur  avec 
d'autres  biens  indivis  entre  eux,  immédiatement  après  la  donation 
et  par  le  même  acte,  mais  sans  aucune  immixtion  du  donateur 
dans  cette  opération.  —  Riom,  4  août  1866;  Rev.  Not.,  n.  1783. 

179.  Toutefois,  pour  l'application  de  l'art.  1078  G.  civ.,  les 
actes  de  cette  nature  doivent,  en  général,  être  assimilés  au  par- 
tage d'ascendant  Dans  notre  ancien  droit  déjà,  le  partage  maté- 
riel n'a  jamais  été  considéré  comme  un  caractère  essentiel  de  la 
démission  de  biens.  Elle  pouvait  être  faite  avec  ou  sans  partage, 
et  dans  les  deux  cas  c'était  une  disposition  de  même  nature  et 
qui  produisait  les  mêmes  effets.  On  doit  décider  également  au- 
jourd'hui que  la  division  réelle  des  biens  donnés  par  l'ascendant 
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n'est  pas  une  condition  essentielle  des  dispositions  faites  en  vertu 
de  l'art.  1075.  La  jurisprudence  civile  et  ia  jurisprudence  fiscale 
sont  d'accord  sur  ce  point.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit  encore  M.  De- 
molombe,  de  prévenir  les  difficultés  que  le  partage  des  succes- 
sions paternelles  pourrait  faire  naître  entre  les  enfants.  Ce  que  le 
législateur  a  voulu,  plus  généralement,  favoriser  et  encourager, 
c'est  la  démission  même  et,  pour  ainsi  dire,  l'ouverture  anticipée 
de  succession  par  laquelle  les  biens  passent  des  mains  débiles  de 
l'ascendant,  désormais  incapable  de  les  gouverner,  aux  mains 
vigoureuses  de  ses  enfants,  qui  vont  de  suite  en  tirer  un  parti 
plus  profitable  à  la  société;  or,  la  démission,  envisagée  à  ce  point 
de  vue,  est  indépendante  de  la  division  matérielle  des  biens.  — 
Demol.,  t.  23,  n.  54;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  6,  texte  et 
note;  Réquier,  n.  Hl  et  139  ;  Cass.,  28  avril  1829  (S.  29.1.186); 
Cass.,29  mars  1831  (S.  31.1.310);  Gass., 26  avril  1-836  (S.  36.1. 449); 
Gass.,  11  avril  1838  (S.  38.1.432).  —  Contra,  Genty,  p.  107; 
Bonnet,  t.  I,  n.  360  et  suiv. 

18©.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  division  matérielle  des  biens 
n'est  pas  indispensable  pour  le  partage  d'ascendant;  il  suffit, 
pour  le  constituer,  de  la  dévolution  de  l'universalité  des  biens  à 
tous  les  enfants  selon  le  droit  héréditaire.— Rouen,  21  mars  1878 
(Rev.  Not.,  n.  5649). 

181.  Il  faut  décider,  à  plus  forte  raison,  que  l'acte  a  tous  les 
caractères  d'un  partage  d'ascendant  et  qu'il  en  produira  les 
effets  : 

1°  Lorsque  l'ascendant,  qui  avait  des  enfants  actuellement 
existants  et  des  descendants  nés  d'un  enfant  prédécédé,  s'est  con- 
tenté de  faire  le  partage  par  souches  en  laissant  indivise  la  por- 
tion assignée  à  ces  derniers  (Gass.,  6  juin  1834,  S.  35.1.58); 

2°  Lorsque,  après  avoir  attribué  à  un  seul  de  ses  enfants  un  lot 
composé  d'objets  déterminés,  l'ascendant  a  laissé  le  reste  de  ses 
biens  indivis  entre  les  deux  autres  (Gass.,  28  avril  1829, 
S.  29.1.186); 

3°  Lorsque,  en  abandonnant  tous  ses  immeubles  à  deux  de  ses 
enfants  sans  les  diviser  entre  eux,  il  attribue  au  troisième  une 
somme  équivalente  à  sa  portion.  (Gass.,  1er  déc.  1830,  S.  31.1.190); 
Réquier,  n.  140). 

182.  Il  s'ensuit  que,  si  l'ascendant  qui  a  fait  l'abandon  de  ses 
biens  sans  en  opérer  la  division  matérielle,  a  omis  l'un  de  ses 
enfants  ou  descendants,  la  disposition  sera  nulle,  aux  termes  de 
l'art.  1078,  G.  civ.,  et  l'enfant  omis  pourra  demander  le  par- 
tage égal  de  la  succession,  lors  même  que  l'ascendant  aurait 
déclaré  faire  cet  abandon  avec  dispense  de  rapport;  tandis  que 
si  la  disposition  ne  constituait  qu'une  donation  ordinaire,  l'enfant 
omis  aurait  seulement  le  droit  d'en  demander  la  réduction  pour 
obtenir  sa  part  dans  la  réserve.. —  Réquier,  n.  111;  Demol., 
t.  23,  n.  54.  —  Y.  infrà,  n.  318  et  suiv. 

183.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si,  et  sous  quels  rap- 
ports, un  acte  constitue  un  partage  d'ascendant,  ou  doit  y  être 
assimilé,  peut  être  une  simple  question  de  fait  à  résoudre  d'après 
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les  circonstances  et  l'intention  des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  708,  p.  6. 

Section  V.  —  du  mode  de  répartition  a  observer 

DANS   LE    PARTAGE    D'ASCENDANT. 

184.  Les  art.  826  et  832,  G.  civ.,  s'appliquent-ils  au  partage 
d'ascendant,  et  l'inobservation  de  la  règle  qu'ils  prescrivent,  y 
serait-elle  une  cause  de  nullité?  En  d'autres  termes,  le  partage 
d'ascendant  est-il,  quant  au  mode  de  répartition  des  biens  qui  en 
forment  l'objet,  soumis  à  la  règle  suivant  laquelle  les  lots  doivent 
être  composés  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  comprenne, 
autant  que  possible,  la  même  quantité  d'immeubles  et  de  meubles 
de  même  nature? 

185.  Trois  opinions  se  sont  produites  sur  cette  question. 

186.  D'après  un  premier  système,  l'ascendant  n'est  jamais 
tenu  de  se  conformer  à  la  règle  de  l'art.  832,  ni  dans  le  partage 
par  acte  entre-vifs,  ni  dans  le  partage  testamentaire.  L'opinion 
qui  défend  ce  système  raisonne  ainsi  :  La  loi  ayant  conféré  aux 
ascendants  le  pouvoir  de  faire,  entre  leurs  descendants,  la  distri- 
bution et  le  partage  de  leurs  biens,  et  les  ayant  revêtus,  dans  un 
but  d'intérêt  privé  et  aussi  d'intérêt  public,  d'une  sorte  de  ma- 
gistrature domestique,  s'est  confiée  à  leur  justice  paternelle  pour 
faire,  entre  ces  descendants,  la  meilleure  et  la  plus  intelligente 
répartition  de  leurs  biens.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  doit 
donc  être  maintenu,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  dans  un  des 
cas  de  nullité  limitativement  déterminés  par  les  art.  1078  et  1079 
du  Code  civil.  Ces  articles  garantissent  l'essentiel,  et,  pousser 
l'amour  de  l'égalité  et  la  défiance  contre  le  père  de  famille  jusqu'à 
lui  tracer  à  l'avance  la  manière  dont  il  devra  composer  les  lots, 
et  préciser  les  objets  qu'il  devra  y  placer  à  peine  de  nullité,  c'est 
ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  et  méconnaître  les  intentions 
de  ses  auteurs;  c'est  dénaturer  l'institution  patriarcale  des  par- 
tages d'ascendants  et  priver  la  famille  des  bienfaits  que  cette 
institution  devait  lui  procurer,  en  les  soumettant  aux  formalités 
étroites  et  rigoureuses  du  partage  judiciaire. 

187.  «Il  arrivera  sans  doute  quelquefois,  ajoutent  les  parti- 
sans de  ce  système,  que  la  répartition  faite  parle  père  de  famille 
ne  satisfera  pas  à  un  égal  degré  tous  les  enfants.  En  refusant  de 
morceler  ses  immeubles,  il  contrariera  peut-être  des  prétentions 
plus  ou  moins  fondées.  Tel  objet,  attribué  à  l'un,  excitera  la  con- 
voitise des  autres.  C'est  précisément  pour  éviter  les  difficultés  qui 
naîtraient  de  ces  rivalités  d'intérêt  ou  d'amour-propre  que  le  lé- 
gislateur a  constitué  le  père  de  famille  juge  souverain  pour  sta- 
tuer sur  toutes  ces  compétitions  et  faire  entre  ses  enfants  la  ré- 
partition qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable.  Quand  même  il 
ferait  pencher  la  balance  en  faveur  de  celui  qu'il  préfère  et  qui  a 
su  gagner  ses  sympathies,  serait-ce  donc  là  un  grand  mal,  et  les 
autres  auraient-ils  bien  le  droit  de  se  plaindre,  si  d'ailleurs  ils 
ont  reçu  en  valeur  la  portion  qui  devait  leur  revenir?  »  —  Ré- 
quier,  n.  148.  —  Dans  le  même  sens  :  Laurent,  t.  15,  n.  60;  De- 
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mangeât,  Rev.  prat.,  t.  25,  p.  302;  Derome,  id.  t.  27,  p.  385; 
Barafort,  Part,  d'ascend.,  p.  18  et  suiv.,  —  Sic,  Grenoble,  14  août 
1820;  Nîmes,  11  fév.  1823;  Grenoble,  25  nov.  1824;  Agen  (motifs), 
12  déc.  1866  (S. 68.2. 37), 

188.  D'après  un  second  système,  l'observation  des  art.  826 
et  832  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  que  dans  les  partages 
testamentaires  qui  sont  l'œuvre  de  l'ascendant  seul;  dans  les 
partages  entre-vifs,  l'acceptation  des  donataires  couvre  le  vice 
résultant  de  l'inobservation  de  ces  articles.  —  V.  Genty,  n.  137 
et  suiv.  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243  bis,  XVII  et  XVIII;  Héan, 
Rev.  prat.,  t.  5,  p.  166,  et  t.  8,  p.  356;  Bonnet,  t.  \,  n.  291; 
Demol.,  Rev,  crit.,  t.  1,  p.  326  (qui  rétracte  cette  opinion,  Tr. 
des  donat.,  t.  6,  n.  200).  —  Voir  aussi  en  ce  sens  :  Gaen,  27  mai 
1843  (S. 43. 2. 575);  Nîmes,  10  avril  1847  (S. 48. 2. 130). 

189.  D'après  le  troisième  système,  au  contraire,  l'ascendant 
est  toujours  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  826 
et  832,  non  seulement  dans  le  partage  testamentaire,  mais  aussi 
dans  le  partage  entre-vifs.  Ces  dispositions,  fondées  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité  à  maintenir  entre  copartageants,  tiennent  à  l'es- 
sence même  des  partages,  et  s'appliquent,  par  conséquent,  à  ceux 
dont  s'occupent  les  art.  1075  et  suivants.  Bien  que  l'ascendant, 
qui  veut  faire,  entre  ses  descendants,  le  partage  de  ses  biens, 
réunisse  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  y  procé- 
der, il  ne  peut  cependant,  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  se 
placer  au-dessus  des  règles  établies  par  les  art.  826  et  832,  règles 
à  l'observation  desquelles  il  se  trouve  virtuellement  soumis,  par 
cela  même  qu'il  n'en  a  pas  été  dispensé.  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  partage  entre-vifs,  il  renferme  deux  caractères  :  l'un 
actuel  et  certain;  l'autre,  futur  seulement  et  éventuel.  «  Ce  qui 
est  certain  et  actuel,  dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  201),  c'est  la 
donation  entre-vifs,  et  l'acceptation  que  les  enfants  en  ont  faite, 
les  oblige,  en  effet,  comme  donataires,  soit  envers  l'ascendant, 
soit  entre  eux;  c'est  ainsi  qu'ils  deviennent,  dès  le  jour  de  la  do- 
nation, débiteurs,  envers  l'ascendant,  de  la  rente  qu'ils  lui  au- 
rait promise,  ou  de  la  soulte  que  l'un  d'eux  aurait  été  chargé  de 
payer  à  l'attire.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  donation  consi- 
dérée comme  partage  de  la  succession  de  l'ascendant.  La  succes- 
sion de  l'ascendant  n'est  pas  ouverte;  et,  par  conséquent,  les 
enfants  qui  ont  accepté  la  donation,  n'ont  pas  pu  l'accepter 
comme  un  partage  de  succession,  dont  il  était  impossible  qu'elle 
eût  alors  le  caractère?  Ils  l'ont  acceptée,  telle  que  l'ascendant  la 
leur  a  faite,  et  qu'il  lui  a  plu  de  la  leur  faire!  Car  il  était  libre  de 
ne  leur  rien  donner  de  ses  biens;  et  il  a  pu  les  leur  donner  comme 
il  l'entendait.  Il  aurait  omis  complètement  l'un  de  ses  enfants, 
que  celui-ci  n'aurait  rien  eu  à  dire,  de  son  vivant.  Il  aurait  lésé 
l'un  d'eux  de  plus  du  quart,  que  l'enfant  lésé  n'aurait  pas  pu  se 
plaindre  de  son  vivant.  Eh  bien  !  c'est  par  le  même  motif  que  les 
enfants,  qui  ont  accepté,  comme  donataires,  la  répartition  des 
biens  tels  que  l'ascendant  a  jugé  à  propos  de  la  faire  entre  eux, 
n'ont  pas  abdiqué,  pour  cela,  le  droit  qui  pourra  leur  appartenir, 
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un  jour,  de  réclamer,  comme  héritiers,  leur  part  en  nature  des 
meubles  et  des  immeubles  de  la  succession  désormais  ouverte.  » 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Merlin,  Rép.,  v°  Part,  d'ascend.,  n.  12; 
Malle  vil  le,  sur  l'art.  1078;  Favard,  v°  Part,  d'ascend.,  n.  2;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  399;  Toullier,  t.  5,  n.  806;  Duranton,  t.  9,  n.  659  ; 
Yazeille,  art.  1079,  n.  9;  Poujol,  art.  1075,  n.  6;  Troplong,  t.  4, 
n.  2304;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  508,  n.  4;  Bonnet,  t.  1,  n.  282 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  732,  p.  22,  texte  et  note  1,  p.  24, 
texte  et  note  24. 

190.  Celte  opinion,  que  plusieurs  Cours  d'appel  avaient  reje- 
tée, est  consacrée  par  la  jurisprudence  constante  de  la  Gourde 
cassation.  Il  faut,  suivant  la  Cour  suprême,  que  le  père  de  fa- 
mille, toutes  les  fois  que  c'est  matériellement  possible,  fasse  en- 
trer, à  peine  de  nullité,  dans  chaque  lot,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature 
et  valeur  (art.  832).  Il  pourra  bien  consulter,  pour  combiner 
cette  distribution,  l'intérêt  et  la  convenance  de  ses  enfants,  mais 
à  la  condition  néanmoins  que  chacun  d'eux  aura  toujours  une 
part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  (art.  826).  Si  cette 
condition  n'est  pas  remplie,  le  partage  sera  nul,  à  moins  que  les 
immeubles  ne  soient  impartageables.  —  Gass.,  16  août  1826  (Rev. 
Not.,  n.  589);  12  avril  1831  (S.32. 1.839)  ;  11  mai  1847  (Rev.Aot., 
n.  590  >;  18déo.  1848  {Rev.Noï.,  n.59i);  li  août  1856(7?^.  Not., 
n.  592);  9  juin  1857  (Rev.  Not.,  n.  593);  18  août  1859  (S. 60.1. 
64);  24  juin  1868  (Reu.  Not.,  n.  2295).  —  Jugé  dans  le  même 
sens  :  Limoges,  5  août  1836  (S. 36. 2. 391)  ;  Lyon,  20  janv.  1837 
(S.38.2.63);  Caen,  27  mai  1843  (S.43. 2.575);  Lyon,  30  août  1848 
(S. 49.2.7);  Bordeaux,  7  janv.  1353  (S.53.2.264);  Agen,  17  nov. 
1856  (S.  56.2.662);  Agen,  16  fév.  1857  (S.  57.2.193);  Rouen, 
20  fév.  1857  (S. 57. 2. 537);  Agen,  1er  juin  1858  (S. 58.2.417)  ; 
Chambéry,  23  juill.  1873  (S.74.2.43). 

191 .  Ainsi,  il  y  a  nullité  du  partage  par  lequel  l'ascendant  a 
donné  à  son  fils  aîné  la  totalité  des  biens,  meubles  et  immeubles, 
en  le  chargeant  de  payer  des  sommes  d'argent  aux  autres,  alors 
qu'il  n'est  pas  exprimé  dans  l'acte  que  ces  biens  sont  indivisibles 
ou  qu'ils  ne  peuvent  être  divisés  sans  une  trop  grande  déprécia- 
tion, et  qu'il  est  établi  que  l'ascendant  a  été  mû  seulement  par  le 
désir  de  transmettre  à  l'aîné  son  hoirie  tout  entière  en  nature,  et 
de  réduire  les  puînés  à  une  espèce  de  légitime.  —  Cass.,  7  janv. 
1863  (S. 63. 1.121). 

192.  De  même,  est  nui  un  partage  d'ascendant  dans  lequel 
le  père  de  famille,  après -avoir  donné  à  deux  de  ses  enfants  l'en- 
tière propriété  de  deux  tiers  de  ses  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles, n'attribue  au  troisième  qu'un  simple  droit  d'usufruit 
sur  l'autre  tiers,  en  donnant  la  nue  propriété  aux  enfants  de  ce- 
lui-ci. —  Rouen,  9  mars  1855  (S. 55. 1.785,  note);  Gass.,  25  fév. 
1856  (S.56.1  305). 

J  921.  Pareillement,  l'ascendant  qui  fait  le  partage  de  ses  biens 
entre  ses  enfants  ne  peut  déroger  à  l'art.  866,  d'après  lequel  le 
rapport  de  l'excédent  de  la  quotité  disponible  doit  se  faire  en  na- 
xiii.  42 
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ture,  lorsque  le  retranchement  de  cet  excédent    peut  s'opérer 
commodément.  —  Rouen,  14  juin  1836  (S.36.2.496). 

194.  De  là,  dit  M.  Réquier  (n.  144),  sont  nées  toutes  ces  ac- 
tions en  nullité  pour  composition  vicieuse  des  lots,  qui  se  repro- 
duisent chaque  jour,  et  que  les  tribunaux,  lors  même  que  la  de- 
mande leur  paraît  injuste,  ne  peuvent  repousser  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  ou  sans 
déclarer,  contrairement  à  la  vérité,  que  les  immeubles  ne  pou- 
vaient être  partagés  commodément  en  nature.  Ce  dernier  expé- 
dient, peu  digne  de  la  justice,  est  cependant  le  seul  moyen 
d'échapper  aux  conséquences  iniques  qu'entraînerait  l'application 
de  la  règle  posée  par  la  Cour  suprême. —  V.  infrà,  n.  204  et  suiv. 

195.  La  pratique,  elle  aussi,  s'est  émue  de  la  situation  faite 
aux  familles  par  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  La 
Revue  du  Notariat  a  fait  ressortir  combien  ce  système  était  sou- 
vent gênant  et  contraire  aux  vues  et  aux  convenances  des  parties, 
et  elle  a  cru  devoir  conseiller  (toutes  les  fois  que  les  intentions 
des  parties  seraient  conformes)  de  s'en  affranchir  en  en  faisant 
deux  actes  séparés  :  le  premier,  contenant  la  donation,  l'abandon 
des  biens  consenti  indivisément  aux  enfants,  à  la  charge  par  eux 
de  se  partager  ensuite  par  tête  les  biens  donnés;  et  l'autre,  con- 
tenant l'opération  de  la  division  et  du  partage  par  les  enfants 
seuls,  s'ils  sont  majeurs,  sans  le  concours  des  ascendants.  —  Rev. 
Not.,  n.  585  et  648. 

196.  M.  Demolombe,  après  avoir  adopté  l'opinion  que  l'as- 
cendant est  toujours  tenu  de  se  conformer  à  la  règle  de  l'art.  832 
dans  le  partage  entre-vifs  comme  dans  le  partage  testamentaire, 
a  donné  dans  les  termes  suivants  son  approbation  au  mode  de 
procéder  conseillé  par  la  Revue  :  «  La  solution  qui  précède  serait- 
elle  applicable  dans  le  cas  où  l'ascendant  s'étant  borné,  comme  il 
arrive  quelquefois,  à  faire  une  donation  collective  de  ses  biens, 
par  indivis,  à  ses  enfants,  ]e  partage  en  aurait  été  fait  ensuite 
par  les  enfants  eux-mêmes,  sans  son  concours? 

«  Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  négativement;  telle  est,  en 
effet,  la  conséquence  de  cette  doctrine  que  nous  avons  déjà  pré- 
sentée sur  cette  hypothèse. 

a  Le  partage  est  alors  l'œuvre  propre  des  enfants;  ils  ont  donc 
pu  le  faire  suivant  leurs  convenances,  placer,  par  exemple,  tous 
les  immeubles  dans  un  lot  et  tous  les  meubles  dans  l'autre  ;  et  il 
n'y  a  pas  dé  motif  pour  qu'ils  soient  fondés  à  revenir  contre  cette 
convention,  pas  plus  que  contre  tout  autre  partage  par  lequel  ils 
auraient  réparti  entre  eux  des  biens  indivis  qui  leur  seraient  pro- 
venus d'une  autre  origine. 

«  D'où  l'on  conclut  que  ce  mode  de  procéder  a  de  grands  avan- 
tages; qu'il  éloigne  de  l'ascendant,  auquel  ce  partage  est  étran- 
ger, toutes  les  plaintes,  toutes  les  récriminations  ;  qu'il  assure 
bien  mieux  la  concorde  entre  les  enfants,  puisque  ce  partage,  ce 
sont  eux-mêmes  qui  l'ont  fait  ;  et  qu'enfin,  il  consolide,  dès  à 
présent,  la  propriété  des  biens  dans   chacun  des  lots,   tandis 
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qu'elle  demeurerait  incertaine  jusqu'au  décès  de  l'ascendant,  si 
ce  partage  émanait  de  lui  ! 

«  Et  l'on  convie  les  notaires  à  entrer,  de  plus  en  plus,  dans 
cette  voie  (Gomp.,  Genty,  p.  150;  et  les  Observations  pratiques  de 
M.  Emile  Paultre,  Revue  du  Notariat  et  de  l 'Enregistrement,  1863, 
585  et  648). 

«  Ces  observations  nous  semblent,  en  effet,  judicieuses. 

«  Mais  il  nous  paraît,  toutefois,  nécessaire  d'y  ajouter  deux 
remarques  : 

«  La  première,  c'est  que  ce  mode  de  procéder  ne  représente 
plus,  à  vrai  dire,  le  partage  d'ascendant  tel  que  notre  Gode  l'a 
établi,  et  qui  a  bien  aussi  ses  avantages,  précisément  à  cause  de 
cette  intervention  de  l'autorité  paternelle  dans  les  opérations  sou- 
vent si  irritantes  du  partage  ; 

«  La  seconde,  c'est  que,  si  l'on  se  décide  à  l'employer,  on  doit 
du  moins  le  faire  sincèrement!  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne 
saurait  soustraire  le  partage  d'ascendant  aux  conditions  de  vali- 
dité que  notre  Gode  y  exige;  qu'on  ne  saurait,  disons-nous,  l'y 
soustraire  par  des  habiletés  de  rédaction,  qui  tendraient  à  faire 
croire  que  l'ascendant  est  demeuré  étranger  à  la  composition  des 
lots,  si,  en  fait,  au  contraire,  le  partage  avait  eu  lieu  avec  son 
concours  et  sous  son  autorité. 

«  Ce  qu'il  faudrait  donc,  pour  que  le  partage  fût  considéré  comme 
l'œuvre  propre  des  enfants  sans  aucune  intervention  de  l'ascen- 
dant, c'est  que  l'abandon  fait  par  l'ascendant,  de  ses  biens  in- 
divis, fut,  en  'effet,  distinct  et  indépendant  du  partage. 

«  A  quelles  circonstances  devra-t-on  reconnaître  cette  distinc- 
tion, cette  indépendance? 

«  Ce  n'est  plus  là  qu'une  question  de  fait;  M.  Paultre  (Rev. 
Not.,  loc.  cit.),  recommande  de  faire  deux  actes  :  l'un,  de  dona- 
tion par  l'ascendant  à  ses  enfants;  l'autre,  de  partage  par  les 
enfants  entre  eux;  et  ce  conseil  est  non  à  suivre.  Ajoutons  qu'il  y 
aura  lieu  de  tenir  aussi  grand  compte  de  l'intervalle  de  temps, 
plus  ou  moins  long,  qui  se  serait  écoulé  entre  ces  deux  actes,  etc.  » 
—  DemoL,  t.  23,  n.  202.  —  Comp.,  Riom,  4  août  1866  (Rev:  Not., 
n.  1783);  Lyon,  23  mai  1867  (Rev.  Not.,  n.  2042).  —  V.  aussi  les 
nouvelles  observations  de  M.  Paultre,  sur  le  même  sujet,  Rev. 
Not.,  n.  2105. 

197.  On  vient  de  voir  que  les  art.  826  et  832  s'appliquent  au 
partage  d'ascendant  ;  c'est-à-dire  que  chaque  enfant  doit  avoir, 
dans  son  lot,  autant  que  possible,  la  même  quantité  de  biens  de 
même  nature  et  valeur;  sauf  à  compenser  par  des  soultes,  les  dif- 
férences légères  et  presque  toujours  inévitables,  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  la  valeur  des  différents  lots.  Mais  cette  solution, 
dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  203),  suppose  que,  en  fait,  les  biens 
sont  partageables,  et  qu'il  est  possible  de  les  répartir,  à  peu  près 
également,  dans  chacun  des  lots.  Ainsi  l'ascendant  est  dispensé 
d'observer  la  règle  édictée  par  les  art.  826  et  832,  lorsque  son  ap- 
plication présenterait  des  inconvénients,  notamment  en  raison  de 
la  circonstance  que  l'un  ou  l'autre  des  objets  formant  la  matière 
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du  partage  ne  serait  pas  commodément  partageable.  Dans  cette 
hypothèse,  l'ascendant  est  autorisé  à  composer  les  lots  d'objets 
de  nature  diverse,  en  faisant  entrer  les  immeubles  dans  les  uns, 
et  les  meubles  dans  les  autres,  et  même  à  attribuer  à  quelques- 
uns  de  ses  descendants  la  totalité  des  objets  compris  au  partage, 
en  lotissant  les  autres  au  moyen  de  soultes  ou  retours  en  argent. 
—  Malieville,  sur  l'art.  1079;  Delvincourt,  t.  2,  p.  150;  Merlin, 
Rép.,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  12;  Toullier,  t.  5,  p.  806;  Gre- 
nier, t.  1,  p.  399;  Duranton,  t.  9,  p.  658;  Demol.,  t.  23,  p.  203  et 
204;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  732,  p.  23,  texte  et  note  2. 

198.  Jugé,  dans  ce  sens,  que,  si  les  partages  d'ascendants 
sont  en  général  soumis  aux  règles  des  partages  ordinaires  et  no- 
tamment à  celles  des  art.  826  et  832,  C.  civ..  sur  la  composition 
des  lots,  ce  principe  ne  doit  pas  êlre  suivi  lorsque  son  application 
aurait  pour  conséquence,  par  suite  du  morcellement  des  héri- 
tages, d'aboutir  à  leur  dépréciation  et  d'entraîner  un  préjudice 
pour  les  copartageants.  —  Cass.,  23  mars  1869 (Rev.  Not.,  n.2379); 
Gass.,  8  avril  1873  (Rev.  Not.,  n.  4396). 

\  99.  La  règle  énoncée  plus  haut  reçoit  aussi  exception  lorsque 
les  créances  mises  dans  un  seul  lot  sont  peu  considérables  relati- 
vement à  la  valeur  totale  de  la  succession.  —  Peu  importe  même 
que  ce  lot  présente  relativement  aux  autres  une  inégalité  ma- 
térielle et  de  convenance  :  les  juges  peuvent,  d'après  les  cir- 
constances, au  lieu  d'annuler  le  partage,  imposer  seulement  aux 
autres  lots  l'obligation  de  fournir  une  compensation  en  biens,  de 
nature  à  faire  disparaître  l'inégalité.  —  Gass.,  12  août  1840 
(S-,  40.1.678). 

200.  Même  solution  lorsque  des  dons  en  argent  faits  anté- 
rieurement à  quelques-uns  des  enfants,  les  ont  à  peu  près  rem- 
plis de  leur  réserve  légale,  et  qu'il  ne  reste  plus  aucune  somme 
d'argent  dans  les  biens  :  il  suffît  alors  de  leur  attribuer  des  im- 
meubles pour  le  complément  de  ce  qui  leur  revient.  —  Agen, 
10  mai  1838  (S.  38.2.375). 

SOI.  Dans  le  cas  où  les  immeubles  faisant  l'objet  d'un  par- 
tage d'ascendant  ne  peuvent  être  commodément  divisés,  l'ascen- 
dant donateur  est  autorisé  à  les  attribuer  en  entier  à  quelques-uns 
des  donataires,  en  mettant  à  leur  charge  une  soulte  au  profit  des 
autres.  —  Bordeaux,  31  déc.  1867  (Rev.  Not.,  n.  2.111);  Limoges, 
3  déc.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2469);  Bordeaux,  28  avril  1875 -(Rev. 
Not.,  n.  4967).-—  V.  aussi,  Grenoble,  11  janv.  1864  (Rev.  Not., 
n.  1065).  —  Y.  suprà,  n.  93. 

202.  De  même,  lorsque  les  meubles  compris  dans  un  partage 
d'ascendant  sont  affectés  à  une  exploitation  indivisible,  le  dona- 
teur peut  les  attribuer  en  totalité  à  l'un  des  enfants,  à  la  charge 
de  payer  une  soulte  à  ses  frères  et  sœurs.  —  Gass.,  25  fév.  1878 
(S.  81.1.73). 

203.  L'assistance  de  l'ascendant  survivant  au  partage  que 
font  ses  enfants  des  biens  qu'il  leur  a  donnés,  cumulativement 
avec  ceux  de  son  conjoint  prôdécédé,  peut  bien,  dans  une  cer- 
taine mesure,  donner  lieu  à  une  action  en  nullité  pour  composi- 
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tion  irrégulière  des  lots,  ou  en  rescision  pour  cause  de  lésion; 
mais  on  ne  saurait  raisonnablement  aller  plus  loin  et  décider  que, 
par  ce  seul  fait,  le  partage  est  entaché  d'une  nullité  radicale.  — 
Bordeaux,  28  avr.  1815  (Rev.. Not.,  n.  4967). 

204.  Les  juges  du  fait  apprécient  d'ailleurs  souverainement, 
d'après  les  circonstances  et  documents  de  la  cause,  la  question  de 
savoir  si  les  immeubles  pouvaient  ou  non  être  partagés  commo- 
dément et  sans  dépréciation.  —  Gass.,  23  mars  1869  (Rev.  Not.y 
n.  2379);  Gass.,  8  avril  1873  (Rev.  Not.,  n.  4396). 

205.  Toutefois,  la  déclaration  du  père  que  ses  biens  sont 
impartageables,  ne  suffirait  pas  pour  constater  l'impossibilité  de 
les  diviser.  —Lyon,  20janv.  1837  (S. 38. 2. 63. -P. 37. 2. 159). 

206.  Et  cette  impossibilité  de  partager  en  nature  ne  résulte- 
rait pas  non  plus  suffisamment  de  la  reconnaissance  qu'en  au- 
raient faite  les  copartageants  dans  l'acte  de  partage  et  de  leur 
consentement  ainsi  donné  du  vivant  de  l'ascendant.  —  Agen, 
30  janv.  1856  (S.  56.2.193);  Gass,,  18  août  1859  (S.  60.1.64); 
Cass.,  24  juin  1868  (Rev.  Not.,  n.  2295). 

207.  Pour  décider  si  les  biens  compris  dans  un  partage  d'as- 
cendant étaient  susceptibles  d'être  partagés  en  nature,  les  juges 
n'ont  pas  seulement  à  examiner  la  consistance  matérielle  de  ces 
biens;  ils  doivent  tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  s'est 
effectué  le  partage;  et,  par  exemple,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  dé- 
clarent que  les  immeubles  étaient  impartageables  en  nature,  en 
se  fondant  sur  l'obligation  qui  incombait  à  celui  des  enfants 
auquel  a  été  faite  une  attribution  mobilière,  de  rapporter  une 
somme  dont  il  était  débiteur  envers  l'ascendant  donateur,  et  sur 
la  nécessité  qu'il  y  avait  de  solder  les  dettes  de  cet  enfant,  au 
lieu  de  le  placer  sous  le  coup  d'une  expropriation  immédiate.  — 
Gass.,  8  mars  1875  (S.  75.1.301). 

208.  En  l'absence  de  circonstances  de  nature  à  dispenser 
l'ascendant  du  mode  de  répartition  établi  par  l'art.  832,  la  nullité 
du  partage  peut  être  proposée  par  tout  descendant  qui  prétend 
avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  de  son  lot,  sans  qu'il  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  lésion,  et  sans  que  l'exercice  de  son 
action  puisse  être  arrêté  par  l'offre  d'un  supplément  de  portion 
héréditaire.  —  Gass.,  10  nov.  1847  (D.p.  48.1.195);  Rouen,  9  mars 
1855  (S.  55.1.785);  Gass.,  25  fév.  1856  (S.  56.1.307);  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  |  732,  p.  25,  texte  et  note  5;  Demol.,  t.  23,  n.  206. 

209.  Cette  action  en  nullité  ne  s'ouvre  d'ailleurs  qu'à  la  mort 
de  l'ascendant,  alors  même  que  le  partage  a  été  fait  par  acte 
entre-vifs.  —  Genty,  p.  260  à  267;  Aubry  et  Rau,  p.  25,  texte  et 
note  7;  Paris,  8  avr.  1850  (S.  50.2.305);  Gass.,  14  avr.  1852 
(S.  52.1.749). 

21 0.  Elle  se  prescrit  par  10  ans,  à  partir  de  ce  décès,  lors- 
qu'elle est  dirigée  contre  un  partage  entre-vifs,  et  par  30  ans  seu- 
lement lorsqu'elle  est  formée  contre  un  partage  testamentaire. 
En  effet,  la  prescription  exceptionnelle  de  10  ans  est  inapplicable 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  en  nullité  étant  dirigée,  non  contre 
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une  convention,  mais  contre  un  acte  unilatéral,  dans  lequel  n'a 
point  figuré  celui  qui  intente  cette  action.  —  Réquier,  n.  229; 
Demol.,  t.  23,  n.  215;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  732,  p.  26;  Gass., 
27nov.  1857  (S.  58.1.209). 

211.  Elle  s'éteint,  d'ailleurs,  parla  confirmation  expresse  ou 
tacite  du  partage,  après  le  décès  de  l'ascendant.  —  Agen,  28  fév. 
1849  et  29nov.  1852  (S.  53.2.129  et  134);  Bordeaux,  23  mars  1853 
(S.  53.2.403);  Gass.,  29  août  1864  (Rev.  Not.,  n.  1021). 

SI  2.  Mais  aucune  ratification,  tacite  ou  expresse,  donnée  par 
les  enfants  avant  cette  époque,  ne  peut  leur  être  opposée;  car  on 
ne  saurait  traiter,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  la  succes- 
sion d'une  personne  vivante. 

313.  Quand,  pour  assurer  le  maintien  du  partage  testamen- 
taire, dans  lequel  la  composition  des  lots  n'a  pas  été  faite  con- 
formément aux  art.  826  et  832,  l'ascendant  a  déclaré  réduire  à 
sa  réserve  l'enfant  qui  attaquerait  l'acte  parce  motif,  cette  clause, 
qui  n'est  contraire  à  aucun  principe  d'ordre  public,  doit  produire 
son  effet,  alors  même  que  le  partage  a  été  annulé  à  la  demande 
de  cet  enfant.  La  peine  testamentaire  a,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'une  option  qui  pouvait  être  valablement  imposée  au  légataire. 
—  Gass.,  1er  mars  1830  (S.  30.1.82)  ;  Gass.,  1er  mars  1831  (S.  31.1. 
100);  Amiens,  17  déc.  1846  (S.  47.2.233)  ;  Gass.,  5  juill.  1847 
(S. 47. 1.839);  Gass.,  lOjuilL  4849  (S.  49.1.547);  Gass.,  2  août  1869 
(S.  70.1 .132)  ;  Cass. ,  26  juin  1882  (Rev.  Not.,  n.  6591)  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  692,  p.  295,  texte  et  note  ai.  —  V.  Donation,  n.  433 
et  suiv. 

214.  En  cas  d'annulation  d'un  partage  entre-vifs  pour  cause 
d'inégale  répartition  de  chaque  nature  de  biens,  chaque  cohéritier 
n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  des  biens  dont  il  est  dessaisi  et  qui 
doivent  entrer  dans  un  nouveau  partage,  qu'à  compter  de  la  de- 
mande en  nullité,  s'il  n'est  pas  reconnu  avoir  possédé  de  mau- 
vaise foi,  c'est-à-dire  avec  connaissance  des  vices  du  partage 
annulé.  Le  principe  qui  oblige  les  copartageants  à  faire  compte  de 
tous  les  fruits  qu'ils  ont  perçus  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit 
de  fruits  perçus  pendant  l'indivision.  —  Cass.,  11  juill.  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1779).  —  Sic  :  Demol.,  t.  23,  n.  240;  Réquier, 
n.  206  bis. 

215.  Quand  un  partage  d'ascendant  par  lequel  tous  les  im- 
meubles ont  été  attribués  à  quelques-uns  des  enfants,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  aux  autres  une  somme  d'argent  pour  les  rem- 
plir de  leurs  droits,  est  annulé  sur  la  demande  de  ces  derniers,  les 
enfants  allotis  en  argent  sont  tenus  de  restituer  les  intérêts  des 
sommes  par  eux  reçues  du  jour  du  versement  qui  leur  a  été  fait, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande,  en  même  temps  que 
les  cohéritiers  allotis  en  immeubles,  et  qui  n'ont  joui  des  fruits 
que  depuis  le  décès  de  l'ascendant  donateur,  les  restitueront  depuis 
lejour  où  ils  ont  commencé  à  les  percevoir. — Gass. ,14  juill.  1869 
(Rev.  Not.,  n.  2693).  —  Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  732,  p.  26, 
texte  et  notes  12  et  13. 
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|  4.  —  Des  effets  du  partage  d'ascendant. 

216.  Les  effets  du  partage  d'ascendant  étant  différents  sui- 
vant qu'il  est  fait  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, nous  allons  l'examiner  successivement  et  séparément  dans 
chacune  des  deux  hypothèses. 


Section  I.  —  Des  effets  du  partage  testamentaire. 

SI  7.  Lorsque  le  partage  est  fait  par  acte  de  dernière  volonté, 
il  est  régi  par  les  règles  de  ce  genre  de  dispositions  à  titre  gratuit. 
Or,  le  testament  étant  un  acte  essentiellement  ambulatoire  et  ré- 
vocable qui  ne  produit  aucun  effet  durant  la  vie  du  testateur,  la 
distribution  testamentaire  revêt  également  ce  caractère.  Telle 
était  également  la  nature  du  partage  d'ascendant  sous  notre  an- 
cien droit. 

SI  8.  Lors  donc  que  l'ascendant  fait  un  partage  testamen- 
taire, il  conserve  jusqu'à  son  décès  la  libre  disposition  des  biens 
distribués.  Ainsi,  malgré  son  opération,  il  peut  les  aliéner  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux;  il  peut  en  faire  l'objet  d'un 
autre  acte  de  dernière  volonté  ;  il  est  libre  de  les  améliorer  ou  de 
les  amoindrir;  enfin  il  a  la  faculté  de  l'évoquer  le  partage  ou  de 
le  modifier. 

2 19.  La  révocation  testamentaire  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite :  expresse,  lorsque  le  testateur  déclare  formellement,  soit 
dans  un  acte  notarié,  soit  dans  un  testament  nouveau,  qu'il  a 
changé  de  volonté  ;  tacite,  soit  lorsqu'il  fait  un  nouvel  acte  de 
dernière  volonté  qui  ne  révoque  pas  expressément  le  premier, 
mais  dont  les  dispositions  sont  incompatibles  ou  en  opposition 
avec  celles  du  premier;  soit  lorsqu'il  aliène  totalement  ou  par- 
tiellement les  choses  comprises  dans  une  disposition. — Art.  1035, 
1036,  G.  civ. 

550.  Le  partage  testamentaire  est  aussi  révoqué  tacitement 
par  l'aliénation  postérieure  que  fait  l'ascendant  de  tous  les  biens 
qu'il  avait  partagés  entre  ses  enfants  ou  ses  descendants.  — 
G.  civ.,  1038. 

551.  Mais  si  l'ascendant  testateur  avait  aliéné  seulement 
quelques-uns  des  objets  compris  dans  le  partage,  quel  serait 
leffet  de  cette  aliénation  partielle?  Nous  pensons  qu'en  pareil 
cas,  la  question  de  savoir  si  une  telle  aliénation  emporte  ou  non 
la  révocation  du  partage  testamentaire,  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  fait  et  d'intention,  qui  doit  être  résolue  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  l'espèce,  et  eu  égard  à  l'influence  que 
l'aliénation  faite  par  l'ascendant  testateur  aura  exercée  sur  l'éco- 
nomie de  l'opération  tout  entière.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  à. 
cet  égard,  c'est  que  la  révocation  ne  devrait,  en  général,  être 
admise  que  si,  par  suite  des  aliénations  faites  par  l'ascendant 
testateur,  l'opération  tout  entière  se    trouvait    dénaturée.   — 
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Demoi.,  t.  23,  n.  56;  Réquier,  n.  52,  p.  81;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|  733,  p.  33,  texte  et  note  19. 

222.  Si  le  partage  ne  devait  pas  être  considéré  comme  ré- 
voqué, le  descendant  qui  se  trouvera  privé  d'une  partie  des  objets 
composant  son  lot,  serait  fondé,  suivant  les  cas,  soit  à  demander 
l'annulation  du  partage  en  vertu  des  art.  826  et  832,  ou  sa 
rescision  pour  cause  de  lésion  ;  soit  même  à  exiger  de  ses  cohéri- 
tiers, à  titre  de  garantie,  la  bonification  delà  valeur,  au  décès  de 
l'ascendant,  des  objets  aliénés  par  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau, 
loco  cit.,  texte  et  note  20;  Genty,  p.  189  et  suiv.,  Golmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  243  bis,  VIL— Gomp.  Demol.,  t.  23,  n.  oQ.— Contra  : 
Réquier,  n.  57. 

223.  Indépendamment  de  l'aliénation  faite  par  l'ascendant, 
les  modifications  apportées  aux  lots  peuvent  procéder  d'une  autre 
origine.  Ainsi,  dans  l'intervalle  de  la  confection  du  testament  au 
décès,  un  lot  subit  des  changements  qui  en  augmentent  ou  en 
diminuent  la  valeur.  Quid  de  ces  modifications? 

224.  M.  Genty  (p.  192-196)  propose  de  distinguer  entre  le  cas 
où  les  changements  proviennent  du  fait  de  l'ascendant  et  celui  où 
ils  proviennent  de  causes  accidentelles  et  intrinsèques.  Dans  le 
premier  cas,  il  faut,  suivant  cet  auteur,  considérer  l'état  des 
biens  à  l'époque  de  la  confection  du  testament.  Ncn  seulement 
les  acquisitions  nouvelles,  que  l'ascendant  aurait  faites,  fussent- 
elles  contiguës  à  un  bien  compris  dans  l'un  des  lots,  ne  devront 
pas  appartenir  à  ce  lot;  mais  il  en  sera  de  même,  nonobstant 
l'art.  1019,  des  constructions  nouvelles,  que  l'ascendant  aurait 
édifiées  sur  un  immeuble  ou  d'un  enclos  dont  il  aurait  augmenté 
l'enceinte.  Réciproquement,  si  la  valeur  du  lot  a  diminué,  cet 
amoindrissement  devient  pour  le  copartagé  auquel  il  échoit  une 
source  d'indemnités  que  doivent  lui  servir  ses  cohéritiers,  à  moins 
que  la  diminution  ne  soit  trop  grande,  car,  dans  ce  cas  elle  en- 
traînerait la  nullité  du  partage.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 
si  l'augmentation  ou  la  diminution  de  valeur  provient  de  causes 
accidentelles  et  extrinsèques,  le  même  auteur  enseigne  qu'il  ne 
faut  considérer  l'état  et  la  valeur  des  biens  qu'au  moment  du 
décès  de  l'ascendant,  conformément  à  l'art.  1018. 

225.  Rien,  à  nos  yeux,  ne  justifie  cette  distinction  et  nous 
estimons  même  que  si  une  distinction  devait  être  faite,  elle  devrait 
l'être  dans  le  sens  contraire.  Du  moment,  en  elfet,  que  l'on  admet 
que  les  changements  survenus  par  cas  fortuits  ne  donnent  lieu  à 
aucune  indemnité  entre  les  enfants,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  des  modifications  provenant  du  fait  de  l'ascendant, 
puisque  celui-ci  conserve,  tant  qu'il  vit,  la  faculté  de  révoquer  et 
de  modifier  les  apportionnements,  qu'il  conserve  en  un  mot  la 
libre  disposition  de  ses  biens.  Une  seule  époque  doit,  en  consé- 
quence, être  admise  pour  considérer  l'état  des  biens,  l'époque  de 
la  mort  de  l'ascendant,  car  c'est  à  cette  époque  seulement  que  la 
distribution  produit  ses  effets. 

22©.  Il  faut  donc  appliquer  à  cette  matière  l'art.  1018,  ainsi  que 
l'art.  1019  qui  dispose  que  les  embellissements  et   constructions 
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nouvelles  faites  sur  les  fonds  légués,  ou  l'extension  donnée  à  un 
enclos,  sont  compris  dans  le  legs  ;  ces  dispositions  ne  sont  en  effet 
nullement  inconciliables  avec  la  nature  du  partage  et  l'art.  1076, 
d'une  façon  générale  il  est  vrai,  en  commande  même  l'application. 
Enfin,  cette  doctrine  offre,  en  outre,  l'avantage  de  prévenir,  entre 
les  enfants,  toutes  les  réclamations  rétrospectives  et  tous  les 
comptes  que  le  partaged'ascendantaprécisémentpourbutd'éviter. 

3â7.  En  proposant  cette  doctrine,  M.  Demolombe  (t.  23,n.96) 
ajoute  cependant  qu'elle  n'est  pas  absolue,  et  qu'elle  lui  paraît 
susceptible  d'être  modifiée  par  interprétation  de  la  volonté  de 
l'ascendant.  Les  termes  du  testament  qui  contient  le  partage, 
l'importance  plus  ou  moins  grande  des  augmentations  ou  des  di- 
minutions survenues  dans  les  différents  lots,  et  toutes  les  autres 
circonstances  seraient  à  prendre  en  considération  pour  décider,  en 
fait,  soit  que  le  partage  devra  être  maintenu  sans  indemnité  de  la 
part  des  uns  au  profit  des  autres,  soit  qu'il  sera  maintenu  à  la 
charge  par  les  uns  de  payer  une  indemnité  aux  autres,  soit  qu'il 
devra  être  considéré  comme  non  avenu  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  toute  l'économie  s'en  trouverait  absolument  bouleversée;  le 
tout  sans  préjudice  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  que  ia 
loi  accorde  auxcopartagés. 

228.  Telles  sont  les  règles  qui  régissent  le  partage  testamen- 
taire durant  la  vie  de  l'ascendant.  Mais  après  la  mort  de  l'ascen- 
dant, quels  sont  les  effets  de  la  distribution?  Les  copartagés 
doivent-ils  être  considérés  comme  légataires,  ou  la  distribution 
ne  leur  enlève-t-elle  pas  leur  qualité  d'héritiers  légitimes?  En  un 
mot,  la  vocation  des  enfants  reste-t-elle  légitime  ou  devient-elle 
testamentaire?  Nous  pensons  que  la  vocation  reste  légitime.  Il  en 
était  ainsi  dans  notre  ancienne  législation,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  le  législateur  moderne  ait  voulu  innover  en  cette  ma- 
tière. 

229.  Mais,  abstraction  faite  de  l'autorité  de  la  tradition,  la 
solution  que  nous  admettons  nous  semble  commandée,  pour  ainsi 
dire,  par  la  nature  juridique  de  l'acte  fait  par  l'ascendant.  En 
effet,  lorsque  ce  dernier  partage  ses  biens  entre  ses  descendants, 
le  seul  but  qu'il  poursuive,  c'est  de  faire  lui-même  une  distribu- 
tion qui  interviendrait  entre  ses  descendants  à  l'amiable  ou  en 
justice,  après  sa  mort.  «  C'est  sa  succession  qu'il  divise  entre  ses 
héritiers,  dit  M.  Réquier  (n.  59),  car  les  copartagés  auront  déjà 
cette  qualité  au  moment  où  l'acte  recevra  son  exécution.  Pour 
éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  et  rendre 
inutile  l'intervention  du  juge,  il  opère  d'avance  le  partage  de  son 
hérédité.  C'est  là  tout  ce  qu'il  fait,  tout  ce  qu'il  veut  faire.  Il  n'est 
nullement  dans  sa  pensée  de  faire  des  libéralités  à  ses  enfants  ni 
de  leur  transmettre  ses  biens  à  titre  de  legs.  Il  n'entend  pas  ajou- 
ter ni  retrancher  quoi  que  ce  soit  aux  droits  héréditaires  des 
copartagés;  il  prend  au  contraire  ces  droits  pour  unique  base  de 
son  opération.  Voulant,  comme  on  disait  autrefois,  prévenir  l'of- 
fice du  jugé  ou  des  arbitres,  il  désigne  simplement  les  objets  dont 
sera  composée  la  portion  qui  doit  revenir  à  chacun  de  ses  héri- 
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tiers.  Ceux-ci  recueilleront  sa  succession  toute  partagée,  au  lieu 
de  la  recueillir  indivise;  mais  ce  sera  toujours  en  qualité  d'héri- 
tiers qu'ils  la  recueilleront,  car  ils  ne  peuvent  y  prendre  part  qu'à 
ce  titre.  » 

230.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  le  partage  testamen- 
taire n'est  pas  un  simple  acte  de  distribution,  et  qu'il  est  au  fond 
une  disposition  attributive,  puisque,  à  la  différence  de  la  loi  qui 
n'accorde  aux  enfants  qu'une  copropriété  indivise  dans  la  suc- 
cession, l'ascendant  assigne,  au  contraire,  à  chacun  d'eux,  des 
objets  déterminés,  et  qu'il  peut  même,  jusqu'à  une  certaine  li- 
mite, faire  des  lots  inégaux  et  avantager  ainsi  quelques-uns  de 
ses  enfants.  La  réponse  à  cette  double  objection  nous  semble  fa- 
cile. Il  est  vrai  que  les  héritiers  sont  saisis  d'une  manière  indivise 
des  biens  de  la  succession.  Mais,  selon  la  judicieuse  remarque  de 
M.  Piéquier,  cette  indivision  n'est  pas  pour  eux  un  droit;  c'est  un 
fait  qu'ils  sont  obligés  de  subir  jusqu'au  partage.  Dès  que  le  par- 
tage intervient,  ce  fait  s'évanouit,  même  pour  le  passé  (G.  civ., 
883).  En  réalité,  les  héritiers  ne  succèdent  donc  jamais  qu'aux 
objets  particuliers  qui  leur  sont  assignés  parle  partage.  En  dési- 
gnant à  l'avance,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  les 
objets  dont  doivent  se  composer  les  différents  lots,  l'ascendant 
fait  ce  qu'aurait  fait  un  partage  postérieur  à  son  décès;  l'effet  qui 
se  serait  produit  rétroactivement  s'opère  à  l'instant  même  de 
l'ouverture  de  la  succession;  c'est  la  seule  différence  qu'il  y  ait 
entre  les  deux  cas,  et  cette  différence  ne  modifie  en  rien  la  nature 
réelle  du  droit  héréditaire  des  enfants.  Quant  aux  irrégularités 
qui  peuvent  exister  dans  un  partage,  elles  sont  considérées  comme 
n'existant  pas  tant  qu'elles  ne  dépassent  pas  les  bornes  posées 
par  la  loi.  Les  copartageants  qui  laissent  subsister  ces  inégalités 
ne  sont  pas  censés  se  faire  des  libéralités  réciproques;  elles  ne 
sauraient  davantage  avoir  ce  caractère  dans  les  partages  d'as- 
cendants. —  G.  civ.,  887,  1079;  Réquier,  loco  cit. 

231.  On  peut  donc  dire  avec  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §728, 
p.  3),  que,  «dans  les  partages  testamentaires  l'élément  dominant 
et,  en  général,  unique,  est  celui  du  partage.  L'ascendant  qui,  sans 
gratifier  d'avantages  particuliers  et  préciputaires  tels  ou  tels  de 
ses  enfanls,  use  du  pouvoir  de  faire  entre  eux  la  distribution  de 
ses  biens,  ne  peut  être  considéré  comme  exerçant  une  véritable 
libéralité,  encore  bien  que  cette  distribution  ait  lieu  à  la  suite  et 
comme  condition  eu  mode  d'une  institution  collective  faite  au 
profit  des  enfants,  ou  que  les  biens  soient  distribués  entre  eux 
sous  la  forme  de  legs  individuels.  Quant  aux  enfants  eux-mêmes, 
ils  recueillent  les  biens  qui  leur  sont  attribués  en  qualité  d'héri- 
tiers plutôt  qu'à  titre  de  légataires.  » 

232.  En  un  mot,  dit  M.  Réquier,  le  seul  changement  que  le 
partage  testamentaire  produit  sur  la  dévolution  ordinaire  des 
biens  par  succession  légitime,  c'est  que  cette  succession,  au  lieu 
d'être  indivise,  se  trouve  partagée  au  moment  de  son  ouverture. 
—  Sic:  Genty,  p.  197;  Marcadé,  art.  1075;  Troplong,  n.  2302; 
Demol.,  t.  23,  n.  49  et  97;  Bonnet,  t.  1,  n.  101  et  suiv.  —V.  ce- 
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pendant  Bertauld,  Questions  doctrinales  et  pratiques,  2e  série,  n.  133 
et  suiv. 

233.  Ce  principe  posé,  voyons  maintenant  les  conséquences 
qui  en  dérivent,  soit  à  l'égard  des  enfants  entre  eux,  soit  à  l'égard 
des  tiers. 

234.  Et  d'abord,  supposons  que  tous  les  enfants  acceptent  la 
succession  et  qu'aucun  n'en  soit  exclu  comme  indigne.  Peuvent- 
ils,  après  avoir  accepté  la  succession,  répudier  le  partage  ?  Evi- 
demment non,  car  les  enfants  ne  peuvent  accepter  la  succession 
que  telle  que  la  loi  la  leur  défère.  Or,  la  loi  la  leur  défère  parta- 
gée ;  ils  doivent,  en  conséquence  l'accepter  telle  qu'elle  se  com- 
porte. Admettre,  du  reste,  que  l'un  des  descendants  peut  répudier 
son  lot,  tout  en  acceptant  la  succession,  serait  rendre  illusoire  le 
pouvoir  accordé  à  l'ascendant  de  distribuer  ses  biens  entre  ses 
descendants.  —  Genty,  p.  199  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243  bis, 
II,  et  243  bis, IV;  Demol.,  t.  23,  n.  99;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733, 
p.  34. 

235.  L'acceptation  de  la  succession  entraîne  donc  nécessai- 
rement l'acceptation  du  partage,  ou  plutôt,  la  succession  une  fois 
acceptée,  aucune  acceptation  n'est  nécessaire  pour  la  distribu- 
tion, cette  opération  ne  faisant  qu'un  avec  la  succession.  Aussi, 
lorsque  parmi  les  descendants  se  trouvent  des  incapables,  n'a- 
t-on  pas  à  observer  pour  l'acceptation  les  formalités  requises  pour 
l'acceptation  d'un  testament  ;  ce  n'est  pas,  en  effet,  le  partage 
testamentaire  'qu'il  s'agit  d'accepter,  c'est  la  succession.  En  con- 
séquence, les  règles  qui  régissent  l'acceptation  des  successions 
doivent  seules  trouver  ici  leur  application.  —  Demol. ,  n.  100. 

236.  Mais  que  déciderons-nous  si  les  héritiers,  lorsqu'ils  ont 
accepté  la  succession,  n'ont  pas  eu  connaissance  du  partage? 
Peuvent-ils  revenir  sur  leur  acceptation?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
puisque  c'est  précisément  le  lot  qui  revient  à  chacun  des  héritiers 
qui  doit  les  remplir  de  leurs  droits  successifs.  Le  partage  testa- 
mentaire ne  cause  aux  héritiers  aucun  préjudice  réel,  et  il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  ce  cas  et  celui  que  prévoit  l'art.  883, 
G.  civ.  — Demol.,  n.  101;  Genty,  p.  200;  Réquier,  n.  63. 

237.  Les  enfants  ne  peuvent  prendre  les  objets  qui  leur  sont 
assignés  dans  le  partage  qu'en  acceptant  la  succession.  Ainsi,  ils 
ne  pourraient  renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir,  comme 
légataires,  aux  biens  attribués  à  chacun  d'eux.  Les  renonçants 
ne  pourraient  demander  la  délivrance  de  leurs  lots  en  vertu 
de  l'art.  845,  G.  civ.,  car  ils  ne  sont  pas  légataires  ;  ils  sont  héri- 
tiers copartagés.  Les  portions  que  le  partage  leur  attribue  ne 
sont  pas  des  legs  ;  ce  sont  leurs  parts  dans  l'hérédité  ab  intestat; 
or,  ayant  renoncé  à  cette  hérédité,  ils  ne  peuvent  y  avoir  aucun 
droit.  —  Réquier,  n.  61;  Genty,  p.  207  ;  Demol.,  t.  23,  n.  102; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  34. 

238.  Le  contraire  ne  pourrait  être  admis,  qu'autant  qu'il  ré- 
sulterait clairement  des  termes  ou  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  testament,  que  le  testateur  a  entendu  autoriser  chacun  de  ses 
descendants  à  renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  lot  ; 
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ce  qui  se  comprendrait  surtout,  si  le  partage  ne  portait  que  sur 
une  partie  de  ses  biens.  —  Aubry  etRau,  loc.  cit.,  note  22  ;  Genty, 
p.  199  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2302  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  243  bis; 
DemoJ.,  t.  23,  n.  102;  Bonnet,  t.  2,  n.  424;  Réquier,  n.  61. 

£39.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  les  héritiers 
sont  saisis  de  plein  droit  à  l'instant  même  de  la  mort  de  l'ascen- 
dant, des  biens  compris  dans  les  apportionnements  qui  leur  sont 
assignés  dans  la  distribution,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  sont  astreints 
à  aucune  demande  en  délivrance  de  lots.  Par  conséquent  aussi, 
ils  ont  droit  aux  fruits  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

£40.  Ils  sont  tenus  des  dettes  comme  les  héritiers  ordinaires  : 
ultra  vires  successionis,  lorsqu'ils  ont  accepté  purement  et  simple- 
ment, intra  vires,  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire.  Néanmoins, 
l'ascendant  peut  répartir  lui-même  ses  dettes  enîre  les  différents 
lots;  mais  cette  répartition  n'influera  en  rien  sur  les  droits  des 
créanciers.  Ainsi,  la  circonstance  que  l'ascendant  met  spéciale- 
ment à  la  charge  de  l'un  des  enfants  le  payement  d'une  dette 
héréditaire,  n'empêche  point  le  créancier  de  poursuivre  chaque 
héritier  pour  sa  part  personnelle  dans  la  dette*  sauf  toutefois 
recours  de  la  part  de  celui  qui  a  payé  indûment,  contre  le  copar- 
tagé  à  la  charge  duquel  avait  été  mis  l'acquittement  de  la  dette. 
—  Touilier,  t.  5,  n.  816  ;  Grenier,  t.  1,  n.  395;  Genty,  p.  206; 
Troplong,  t.  4,  n.  2302;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243  bis,  XI  ; 
Réquier,  n.  66;  Bonnet,  t.  2,  n.  423;  Demol.,  t.  23,  n.  119; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  34. 

£41.  Ils  ne  pourraient  être  exclus  comme  indignes  qu'autant 
qu'ils  se  trouveraient  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  727.  On 
ne  pourrait  leur  appliquer  l'art.  1046,  qui  détermine  les  causes 
de  la  révocation  des  legs  pour  ingratitude.  Et  ceci  n'est  pas  de 
médiocre  conséquence,  dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  112),  car  on 
sait  que  les  causes  d'indignité  qui  peuvent  faire  exclure  un  héri- 
tier de  la  succession  légitime,  sont  différentes  des  causes  qui 
peuvent  autoriser  la  révocation  d'une  disposition  testamentaire 
pour  cause  d'ingratitude.  —  Sic  :  Genty,  p.  204  et  207  ;  Réquier, 
n.  67. 

£4£.  Par  la  même  raison,  l'enfant  condamné  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle,  qui  est  déclaré  par  la  loi  du  31  mai  1854, 
incapable  de  recueillir  un  legs  (art.  3)  peut,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut  (supra,  n.  64),  être  compris  dans  le  partage  testa- 
mentaire, et  recueillir  le  lot  qui  lui  a  été  attribué. 

£43.  Le  partage  n'étant  que  la  distribution  anticipée  de  la 
succession,  et  les  descendants  recueillant  les  biens  distribués  à 
titre  d'héritiers,  il  en  résulte  que  les  enfants  sont  tenus  récipro- 
proquement,  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  de  toutes  les 
charges  qui  incombent  aux  héritiers.  Ainsi  ils  se  doivent  entre 
eux  la  garantie,  qui,  aux  termes  des  art.  884  et  886,  est  la  con- 
séquence de  tout  partage  de  succession.  Telle  était  déjà  la  doc- 
trine de  l'ancien  droit.  — Genty,  p.  203;  Troplong,  t.  4,  n.  2307; 
Demol.,  t.  23,  n.  115;  Réquier,  n.  69. 
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244.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  s'il  résultait  clairement 
des  termes  du  testament  que  l'ascendant  n'a  pas  entendu  faire  le 
partage  de  sa  succession,  mais  seulement  des  legs  à  chacun  de 
ses  enfants;  supposition  fort  difficile  à  admettre,  dit  M.  Réquier 
{loco  cit.),  surtout  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  distribué  de 
la  sorte  tout  son  patrimoine. 

245.  En  outre,  les  actions  qui  peuvent  naître  du  partage  à 
fin  de  payement  de  soulle  et  en  garantie  sont  munies  du  privilège 
dont  la  loi  les  a  pourvues,  aux  termes  des  art.  2103  et  2109,  en 
faveur  de  tous  copartagés.  Mais  quel  est,  pour  les  descendants, 
le  point  de  départ  du  délai  pour  l'inscription  de  ce  privilège? 
Nous  savons  que  les  héritiers  ont  un  délai  de  soixante  jours, 
qui  court  à  partir  du  partage.  Or,  nous  pensons  que  pour  les 
enfants  ce  délai  de  soixante  jours  doit  commencer  à  courir  à 
partir  du  jour  même  de  la  mort  de  l'ascendant,  puisque 
c'est  à  ce  moment  que  la  distribution  commence  à  produire  ses 
effets.  —  Demol.,  t.  23,  n.  116;  Genty,  p.  203;  Réquier, 
n.  70. 

246 .  Le  partage  fait  par  l'ascendant  est-il  révocable  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions?  Evidemment  non,  pour  nous  qui 
considérons  les  copartagés  comme  des  héritiers.  En  effet,  l'art.  1  046 
autorise  cette  demande  en  révocation  contre  les  légataires  et  non 
contre  les  héritiers,  car  la  qualité  d'héritier  ne  saurait  se  perdre 
par  la  circonstance  que  celui  qui  l'a  ne  remplit  pas  ses  obligations 
vis-à-vis  de  ses  cohéritiers.  En  conséquence,  les  copartagés  ne 
peuvent  point  agir  par  voie  de  résolution.  Ils  peuvent  uniquement 
poursuivre  par  les  voies  ordinaires  l'exécution  des  conditions 
de  la  distribution.  —  Demol.,  n.  114;  Genty,  p.  204;  Réquier, 
n.  71. 

247.  L'art.  883  est  applicable  au  partage  d'ascendant;  et,  en 
conséquence  chacun  des  enfants  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  Il  s'en- 
suit que  la  soulte  attribuée  par  le  partage  testamentaire  à  un 
copartagé  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  lui  reste 
propre,  lorsque  la  succession  est  immobilière.  Vainement  sou- 
tiendrait-on que  le  partage  fait  par  l'ascendant  a  empêché  l'indi- 
vision d'exister.  Il  ne  l'a  pas  plus  empêché  que  n'aurait  fait  un 
partage  ordinaire  entre  les  enfants,  malgré  l'effet  rétroactif  par 
suite  duquel  ils  sont  aussi  censés  dans  ce  cas,  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  dans  les  biens  qu'ils  ont  partagés.  —  Demol.,  t.  23, 
n.  118;  Genty,  p.  205;  Réquier,  n.  72. 

248.  Par  le  même  motif  il  faut  décider  que  si  une  soulte  a 
été  attribuée  par  le  partage  testamentaire  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  qu'il  sera  fait  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  le  mari  ne  pourra  toucher  cette  soulte  sans 
remplir  cette  condition.  —  Genty  et  Demol.,  loc.  cit.;  Réquier, 
n.  73.  —  Contra  :  Gaen,  5  nov.  1845  (S.  46.2.246). 

249.  Lorsque  l'un  des  copartagés  est  décédé  avant  l'ouver- 
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ture  de  la  succession,  deux  hypothèses  se  présentent  à  notre  exa- 
men :  le  descendant  est  mort  avec  ou  sans  postérité. 

250.  S'il  n'a  pas  laissé  de  postérité,  son  lot  seulement  devient 
caduc  et  le  partage  reste,  comme  dans  les  cas  précédents,  vala- 
ble entre  les  enfants  qui  viennent  à  la  succession,  tandis  que  le 
lot  caduc  leur  accroît  proportionnellement  à  la  vocation  hérédi- 
taire de  chacun.  Troplong  enseignait  (t.  4,  n.  2319)  que  le  prédécès 
de  l'un  des  enfants  entraîne  la  nullité  du  partage,  parce  que  les 
éléments  qui  ont  servi  de  base  d'opération  à  l'ascendant, lorsqu'il 
a  fait  la  distribution,  n'existent  plus.  Mais  cette  doctrine  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  admise.  Le  législateur  a,  en  effet,  réglé 
les  nullités  du  partage  d'ascendant;  or,  aucun  texte  ne  nous  auto- 
rise à  considérer  comme  entraînant  cette  nullité,  le  prédécès  sans 
enfants  de  l'un  ou  plusieurs  des  descendants.  En  conséquence, 
légalement,  le  partage  doit  subsister,  car  les  cas  de  nullité  ne  se 
suppléent  point  ;  ils  doivent  être  écrits  dans  la  loi.  Quant  au  lot 
du  prédécédé,  resté  dans  la  succession  de  l'ascendant,  il  devra 
être  partagé  conformément  à  l'art.  1077.  —  Toullier,  t.  5,  n.  814; 
Duranton,  t.  9,  n.  922  et  641  ;  Marcadé,  art.  1078  ;  Demol.,  n.  107; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  g  730,  p.  16. 

2  51.  Lorsque  le  copartagé  est  prédécédé,  laissant  des  enfants, 
qu'advient-il  de  la  distribution  testamentaire?  Le  lot  attribué  au 
descendant  prédécédé  sera-t-il  caduc,  ou  bien  les  enfants  du  co- 
partagé venant  par  représentation  de  ce  dernier,  recueilleront-ils 
le  lot  en  ses  lieu  et  place?  Il  nous  semble  que  la  solution  de  cette 
question  est  subordonnée  au  parti  que  l'on  adopte  sur  le  point  de 
savoir  si  la  vocation  des  descendants  est  testamentaire,  ou  si  elle 
reste  légitime.  En  effet,  si  les  copartagés  recueillent  leurs  appor- 
tionnements  comme  héritiers  légitimes,  leur  vocation  doit  passer 
de  leur  tête  sur  celle  de  leurs  descendants,  c'est-à-dire  de  la  tête 
du  représenté  sur  celle  du  représentant,  tandis  que  s'ils  viennent 
comme  légataires,  leur  vocation,  qui  est  testamentaire,  est  atta- 
chée à  leur  personne,  de  telle  sorte  que  le  lot  devient  caduc  aux 
termes  de  l'art.  1039,  et  la  caducité  du  lot  entraîne  la  nullité  du 
partage  en  vertu  de  l'art.  1078,  puisque  les  enfants  de  l'appelé, 
qui  deviennent  héritiers,  n'ont  pas  été  apportionnés  dans  la  dis- 
tribution. 

£52.  Or,  nous  croyons  avoir  démontré  (suprà,  n.  228  et  suiv.) 
que  les  enfants  recueillent  leurs  lots  comme  héritiers  légitimes. 
Ceci  étant,  il  doit  s'ensuivre  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'un  des 
copartagés,  les  enfants  de  ce  dernier  sont  appelés  à  prendre  par 
représentation  la  part  qui  lui  était  destinée  dans  la  distribution. 
S'il  est  vrai,  en  effet,  que  le  partage  ne  modifie  point  la  vocation 
des  héritiers,  la  succession  que  la  loi  défère  partagée  doit  être 
régie  par  les  mêmes  régies  que  la  succession  indivise.  Or,  si  la 
succession  fût  restée  indivise,  les  enfants  de  l'héritier  prédécédé 
eussent  recueilli  en  ses  lieu  et  piace,  par  la  représentation,  la 
part  indivise  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  eût  vécu.  Il  doit  en 
conséquence  en  être  de  même  lorsque  la  succession  est  partagée; 
et  dans  ce  cas,  comme  l'héritier  prédécédé  eût  été  rempli  de  ses 
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droits  successifs  par  le  lot  à  lui  assigné,  ses  enfants  prendront 
sa  place  pour  le  recueillir. 

253.  Si  donc  le  lot  est  caduc  à  l'égard  du  prédécédé,  ce  n'est 
point  par  application  de  l'art.  1039,  mais  par  une  conséquence 
de  l'art.  725  qui  dit  que  pour  succéder  il  faut  nécessairement 
exister  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Sans  doute  l'applica- 
tion de  ces  deux  articles  conduit  au  même  résultat,  car  la  cadu- 
cité du  lot  à  l'égard  du  descendant  résulte  de  l'un  aussi  bien  que 
de  l'autre  ;  mais  lorsque  le  descendant  laisse  des  enfants,  leurs 
conséquences  sont  totalement  différentes.  Ainsi,  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  1039  qui  règle  le  cas  où  la  vocation  vient  de  l'homme, 
cette  vocation  étant  exclusivement  attachée  à  la  personne,  toute 
disposition  testamentaire  devient  caduque  d'une  façon  absolue 
lorsque  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  meurt  avant  le  testa- 
teur, tandis  que  dans  l'hypothèse  de  l'art.  725,  qui  réglemente  les 
cas  où  la  vocation  vient  de  la  loi,  cette  vocation  peut  s'évanouir 
à  l'égard  du  prédécédé,  mais  elle  ne  tombe  point  pour  autant 
quand  ce  dernier  laisse  des  enfants,  car  alors  la  loi  la  fait  passer 
par  la  représentation  de  sa  tête  sur  celle  de  ces  derniers,  et  c'est 
par  application  de  ce  principe  que  les  enfants  du  descendant  pré- 
décédé prennent  ses  lieu  et  place  pour  recueillir  l'apportionne- 
ment  qui  lui  était  destiné. 

254.  L'art.  1039  doit  d'ailleurs  être  rejeté,  d'autant  plus  que 
les  motifs  mêmes  sur  lesquels  est  fondée  sa  disposition  ne  sau- 
raient en  aucune  façon  viser  le  partage.  Si  en  effet  tout  legs  est 
caduc  absolument  en  cas  de  prédécès  de  celui  qui  devait  le 
recueillir,  c'est  parce  qu'il  est  fait  exclusivement  en  sa  faveur  et 
qu'il  a  été  inspiré  par  des  considérations  personnelles.  Or,  tel 
n'est  pas  le  caractère  de  l'apportionnement  assigné  dans  le  par- 
tage par  l'ascendant  à  son  descendant  ;  c'est  en  qualité  d'héritier 
qu'il  lui  attribue  le  lot,  et  la  qualité  d'héritier,  loin  d'être 
attachée  exclusivement  à  la  personne,  se  transmet  par  la  repré- 
rentation  aux  enfants. 

255.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'ascendant  aurait  peut-être 
composé  les  lots  autrement,  s'il  eût  pu  prévoir  qu'au  lieu  de  reve- 
nir aux  descendants,  ils  seraient  recueillis  par  les  enfants  de  ces  der- 
niers. Mais  cette  considération  ne  nous  semble  point  concluante. 
Et  d'abord,  elle  ne  serait  même  pas  exacte  en  fait,  si  l'ascendant 
ayant  survécu  au  descendant  prédécédé  assez  longtemps  pour 
modifier  les  lots,  ne  les  avait  point  modifiés.  Ce  ne  serait  donc 
qu'au  cas  où  l'ascendant  n'aurait  pas  survécu  assez  de  temps 
pour  apporter  des  changements  à  son  opération  qu'on  pourrait 
l'invoquer.  Mais  alors  même,  elle  ne  nous  paraît  que  secondaire, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  tenir  en  échec  les  principes 
que  nous  venons  de  présenter. 

256.  L'art.  1078  ne  saurait  donc  s'opposer  au  maintien  du 
partage.  Le  lot  attribué  à  l'enfant  prédécédé  ne  tombe  point.  Ses 
enfants  viennent  pour  le  recueillir  en  ses  lieu  et  place.  —  Riom, 
26  nov.  1828;  Limoges,  29  fév.  1832  (S.  32.2.282).—  Sic  ;  Duran- 
ton,t.  9,  n.  641;  Yazeille,  art.  1077,  n.  4;  Poujol,  art,  1078,  n.  7; 
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Marcadé,  art.  1078,  n.  2;Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  note  7;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2320  et  2321;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §506,  note  4; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243  bis-9  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5, 
n.  1833  ;  Genty,  p.  209  ;  Demol.,  t.  23,  n.  110.  —  V.  aussi  Ber- 
tauld  Quesl.  prat.,  t.  2,  n.  147.  —  En  sens  contraire  :  Bordeaux, 
2  mars  1832  (S.  32.2.283);  Agen,  23  dée.  1847  (S.  48.2.1);  Lau- 
rent, t.  15,  n.  104. 

257.  Toutefois,  cette  solution  doit  être  restreinte  au  partage 
lui-même.  Si,  par  exemple,  l'ascendant  avait  inséré  dans  sa  dis- 
tribution des  dispositions  par  préciput  en  faveur  de  l'enfant  pré- 
décédé, les  descendants  de  ce  dernier  ne  pourraient  point  la 
réclamer  par  voie  de  représentation,  et  l'art.  1039  trouverait  alors 
son  application,  car  c'est  en  qualité  de  légataire  et  non  d'héritier 
que  le  copartagé  recueillerait  cet  avantage  contenu  en  sa  faveur 
dans  l'acte  de  dernière  volonté. 

258.  Lorsqu'un  partage  testamentaire  porte  que  celui  des  en- 
fants qui  viendrait  à  l'attaquer  sera  privé  de  sa  part  dans  la  quo- 
tité disponible,  cette  clause  pénale  n'est  pas  encourue  par  l'en- 
fant qui  fait  tomber  ce  partage  en  revendiquant  des  biens  lui 
appartenant,  que  l'ascendant  a  fait  entrer  par  erreur  dans  le  lo- 
tissement. —  Gass.,  12  mars  1866  (Rev.  Not.,  n.  1717). 

259.  La  clause  pénale  par  laquelle  un  ascendant  faisant  le 
partage  de  ses  biens  prive  de  la  quotité  disponible  celui  de  ses 
enfants  qui  attaquera  le  partage,  est  nulle  et  de  nul  effet,  si 
elle  a  pour  but  d'assurer  un  résultat  illicite,  et  spécialement  une 
atteinte  à  la  réserve.  —  Gass.,  7  juill.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2507). 

260.  La  clause  pénale  par  laquelle,  dans  un  partage  d'ascen- 
dant, le  donateur  prive  de  sa  part  dans  la  quotité  disponible 
l'enfant  qui  attaquera  le  partage,  n'a  d'effet  qu'autant  que  les 
dispositions  de  l'ascendant  n'entament  pas  la  réserve  de  cet  en- 
fant. —  Gass.,  22  juill.  1874  (Rev.,  Not.,  n.  4808).  —  V.  Suprà, 
n.  125  bis  et  213.  —  V.  Donation,  n.  438  et  suiv. 

Section  II.  —  des  effets  du  partage  entre-vifs. 

261..  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées  sur  la  dé- 
termination du  caractère  juridique  et  sur  les  effets  des  partages 
d'ascendants  faits  par  acte  entre-vifs,  et  plusieurs  systèmes  ont 
été  proposés  par  les  auteurs  qui  ont  traité  delà  matière. 

262  Dans  un  premier  système,  on  prétend  que  le  partage 
constitue,  quant  aux  biens  qui  y  sont  compris,  une  ouverture  an- 
ticipée de  la  succession.  En  conséquence,  l'élément  héréditaire  y 
prédomine,  comme  dans  le  partage  testamentaire,  et  les  copartagés 
doivent  être  considérés,  du  vivant  même  de  l'ascendant,  comme 
des  héritiers;  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  exercer  immédiate- 
ment toutes  les  actions  que  l'ouverture  de  la  succession  par  la 
mort  de  l'ascendant  leur  permettrait  d'exercer,  c'est-à-dire  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion,  l'action  en  réduction  pour 
cause  d'atteinte  à  la  réserve,  et  le  reste. 

263.  Ce  système  (partage  de  présuccession)  que  la  Chambre  des 
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requêtes  avait  admis,  en  termes  explicites,  dans  l'arrêt  Meïllonas 
(Req.  rej.,  i  fév.  1N45,  S.  45.1 .303),  se  heurtait  ouvertement  à  la 
règle  Nulla  viventis  hereditas,  et  se  trouvait  repoussé  par  l'ar- 
ticle 1078.  Aussi  la  Chambre  des  requêtes  l'a-t-elle,  elle-même, 
écarté  par  un  arrêt  du  13  février  1860  (S. GO.  1.552),  en  rejetant 
les  conséquences  qui  en  découlent.  Il  est  aujourd'hui  abandonné 
par  ia  jurisprudence. 

264.  D'après  un  deuxième  système,  la  donation  entre-vifs 
portant  partage  d'ascendant  renferme  deux  éléments  :  l'un  actuel 
et  certain,  celui  de  la  donation;  l'autre,  futur  et  éventuel,  celui 
de  la  distribution  des  biens.  Faite  entre  les  enfants  en  vue  de 
leur  qualité  d'héritiers  présomptifs  et  pour  le  règlement  de  leurs 
droits  successifs  éventuels,  elle  ne  revêtira  définitivement  le  ca- 
ractère de  partage  que  pour  ceux-là  seuls  des  enfants  qui,  ayant 
survécu  à  l'ascendant,  auront  accepté  sa  succession.  La  qualité 
d'héritiers  présomptifs  des  enfants  pouvant  s'évanouir  rétroacti- 
vement par  leur  prédécès  à  l'ascendant  ou  leur  renonciation  à 
sa  succession,  ils  ne  sauraient,  de  son  vivant,  être  considérés 
comme  des  copartagés  :  leur  position  est  celle  de  simples  dona- 
taires en  avancement  d'hoirie.  Le  partage  entre-vifs  n'est  donc 
qu'une  espèce  particulière  d'avancement  d'hoirie,  qui  ne  vaudra, 
comme  partage  de  succession,  qu'au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  et  lorsque  les  enfants  seront  devenus  héritiers.  Car 
il  ne  peut  y  avoir  succession  partagée,  avant  qu'il  y  ait  succes- 
sion ;  et  pour  que  les  enfants  puissent  être  considérés  comme  hé- 
ritiers copartagés,  il  faut  d'abord  qu'ils  soient  héritiers  :  Priusest 
esse  quàm  esse  taie.  —  Genty,  p.  214  et  suiv. 

265.  Cet  auteur  conclut  naturellement  de  ces  prémisses  que, 
simples  donataires  pendant  la  vie  de  l'ascendant,  les  enfants  non 
seulement  ne  sont  pas  recevables  durant  cette  époque  à  attaquer 
le  partage  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision,  mais  que  l'enfant 
auquel  a  été  attribué  une  soulte  ou  un  retour  de  lot,  ou  qui  est 
évincé  des  biens  placés  dans  son  lot,  ne  jouit  pas  du  privilège 
établi  par  l'art.  2103,  et  n'est  pas  admis  à  former  contre  les  autres 
un  recours  en  garantie.  Ce  n'est  qu'à  la  mort  de  l'ascendant  que 
naîtra  ce  privilège  et  qu'il  pourra  être  inscrit  :  c'est  seulement  à 
cette  époque  que  les  enfants,  devenus  copartagés,  pourront 
exercer  les  recours  en  garantie  qui  résultent  du  partage. 

266.  M.  Demolombe  adopte  en  principe  la  théorie  de 
M.  Genty  (t.  23,  n.  122  et  123).  Toutefois  il  ne  la  suit  pas  jus- 
qu'à ces  dernières  conséquences,  et,  contrairement  aux  conclu- 
sions qui  semblent  découler  logiquement  de  ce  système,  il  en- 
seigne que  le  privilège  pour  le  payement  de  la  soulte,  et  l'action 
en  garantie,  doivent  appartenir,  du  vivant  même  de  l'ascendant, 
à  l'enfant  qui  est  créancier  de  cette  soulte,  ou  qui  a  éprouvé 
l'éviction  (t.  23,  n.  133  et  134).  Le  même  jurisconsulte  enseigne 
également  que  l'enfant  créancier  d'une  soulte,  ou  évincé  d'un 
objet  compris  dans  son  lot,  conserve  son  privilège  de  coparta- 
geant,  ou  son  action  en  garantie,  malgré  sa  renonciation  à  la 
succession  de  l'ascendant  (t.  23,  n.  135). 

xni.  43 
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SGT.  Enfin,  un  quatrième  système  considère  le  partage  d'as- 
cendant fait  entre-vifs  comme  un  acte  d'une  nature  essentielle- 
ment complexe.  «  Ce  partage  suppose,  disent  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  8,  §  728,  p.  2),  comme  condition  première  et  indispensable, 
l'abandon  fait  par  l'ascendant  à  ses  descendants  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  qu'il  possède,  abandon  que  la  loi  soumet  aux  règles 
de  forme  et  de  fond  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs.  Mais 
si,  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  le  caractère  prédominant 
de  ces  actes  est  celui  de  la  donation  entre-vifs,  l'élément  de  par- 
tage coexiste  cependant  avec  celui  de  la  donation,  dont  il  ne 
peut  se  séparer,  et  avec  lequel  il  forme,  de  sa  nature  et  d'après 
l'intention  commune  des  parties,  un  tout  indivisible.  En  trans- 
mettant actuellement  aux  descendants  la  propriété  des  biens 
abandonnés  par  l'ascendant,  l'acte  n'a  pas  seulement  pour  effet 
de  faire  sortir  irrévocablement  du  patrimoine  de  l'ascendant,  les 
biens  qui  en  forment  l'objet;  il  établit  aussi  immédiatement  et 
définitivement,  entre  ces  descendants,  des  rapports  de  coparta- 
gés,  qui  produisent  entre  eux,  en  cette  qualité  même  et  indépen- 
damment de  celle  d'héritiers  présomptifs  de  l'ascendant,  les 
mêmes  droits  et  obligations  réciproques  que  ceux  qui  résultent 
d'un  partage  ordinaire.  —  V.  dans  le  même  sens,  Réquier,  n.  91 
et  suiv. 

£68.  De  ces  différentes  théories,  il  nous  semble  que  la  der- 
nière est  la  plus  juridique  et  la  plus  logique.  Celle  de  M.  Genty  a 
le  tort  de  diviser  et  de  séparer  ce  qui,  dans  l'intention  commune 
des  parties,  forme  un  seul  et  même  tout,  et  de  dénaturer  ainsi  le 
caractère  de  l'acte.  Sans  doute,  les  enfants  ne  sauraient  être  con- 
sidérés, du  vivant  de  l'ascendant,  comme  des  héritiers  partagés, 
et  ce  ne  sera  qu'à  son  décès  que  la  distribution  faite  entre  eux 
revêtira  le  caractère  de  partage  de  succession.  Mais  que  faut-il 
en  conclure?  Simplement  que,  jusqu'au  décès  de  l'ascendant, 
les  enfants  ne  seront  pas  recevables  à  exercer  des  actions  qui 
supposeraient  chez  eux  la  qualité  d'héritiers.  Mais  la  distribu- 
tion des  biens  n'en  est  pas  moins  actuelle  et  irrévocable,  aussi 
bien  que  la  donation  même  dont  elle  est  la  condition  ou  le  mode, 
et  il  s'ensuit  que  les  enfants  sont  devenus,  par  l'effet  immédiat 
de  l'acte,  des  copartagés  ayant  droit  et  qualité  pour  exercer,  soit 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  soit  à  l'égard  des  tiers,  les  actions 
inhérentes  aux  attributions  qui  leur  ont  été  faites  pour  constituer 
leurs  lots  et  qu'ils  ont  acceptées  à  ce  titre.  Le  partage  entre-vifs 
n'est  donc  pas  seulement,  à  son  origine,  une  donation  en  avan- 
cement d'hoirie;  c'est  aussi  un  partage  actuel  et  définitif  des 
biens  donnés,  suivi  de  la  délivrance  immédiate  des  lots  attribués 
aux  copartagés.  Ces  deux  caractères  sont  simultanés  et  non  suc- 
cessifs. Ils  coexistent  du  jour  même  où  l'acte  est  passé.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  2,  n.  2;  Réquier,  n.  93. 

S© 9.  La  donation  en  avancement  d'hoirie  ordinaire,  dit  en- 
core M.  Réquier  (loc.  cit.),  a  toujours  un  caractère  éventuel  et 
provisoire,  parce  que,  d'une  part,  elle  est  sujette  à  rapport  si  le 
donataire  vient  à  la  succession  du  donateur,  et  que,  d'autre  part, 
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elle  n'est  qu'un  acompte  sur  une  portion  héréditaire  dont  la  quo- 
tité ne  sera  définitivement  fixée  que  par  le  partage  de  la  succes- 
sion. Le  partage  d'ascendant,  fait  par  acte  entre-vifs,  n'a,  lui, 
rien  d'éventuel,  de  provisoire  ou  de  conditionnel.  La  portion  que 
reçoit  chaque  copartagé  lui  est  définitivement  acquise,  comme 
celle  qui  lui  serait  échue  dans  un  partage  fait  après  l'ouverture 
de  la  succession.  L'attribution  qui  lui  est  faite  n'est  subordonnée 
à  aucun  règlement  ultérieur.  Chacun  des  copartagés  a  reçu  tout 
ce  qui  devait  lui  revenir  dans  les  biens  donnés  ;  il  n'y  a  plus  au- 
cun compte  à  débattre  entre  eux.  Si  l'ascendant  laisse  d'autres 
biens  à  son  décès,  le  partage  en  sera  fait  conformément  à  la  loi 
(G.  civ.,  1077),  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  ceux  qu'il  a 
distribués  de  son  vivant.  Si,  au  moment  de  sa  mort,  il  ne  pos- 
sède aucun  bien,  il  n'y  aura  ni  partage,  ni  règlement  de  compte 
à  faire  entre  ses  héritiers. 

269  bis.  Ces  prémisses  posées,  nous  avons  à  déduire  les  con- 
séquences qui  en  résultent  :  A.  dans  les  rapports  entre  l'ascen- 
dant et  les  descendants;  B.  dans  les  rapports  des  descendants 
entre  eux  ;  C.  dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers. 

270.  A.  Dans  les  rapports  de  l'ascendant  avec  les  descen- 
dants, le  partage  entre-vifs  produit  les  effets  d'une  donation.  Il 
transporte,  actuellement  et  irrévocablement,  sur  la  tête  des  en- 
fants donataires,  la  propriété  des  objets  donnés. 

271.  L'ascendant  peut  faire  révoquer  sa  disposition,  soit  pour 
inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  il  l'a  faite,  soit  pour 
ingratitude.  —  Genty,  p.  228;  Demol.,  t.  23,  n.  125;  Bonnet, 
t.  2,n.  446;  Réquier,  n.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  27; 
Limoges,  21  juin  1836  (S. 36. 2. 392);  Bordeaux,  5  juin  1850  (D.p. 
52.2.132). 

272.  Et  l'action  en  révocation  qui  appartient  à  l'ascendant 
contre  l'un  de  ses  enfants,  peut,  après  sa  mort,  être  exercée  de 
son  chef  par  ses  autres  enfants.  —  Même  arrêt  de  Limoges.  — 
En  ce  sens,  Demol.,  t.  23,  n.  144;  Genty,  p.  282-283.  —  Contra: 
Laurent,  t.  15,  n.  89  ;  Réquier,  n.  87.  —  Y.  encore  Bonnet,  t.  2, 
n.  519. 

273.  La  révocation  peut  être  prononcée  contre  tous  les  dona- 
taires copartagés,  si,  par  exemple,  aucun  d'eux  n'a  exécuté  les 
conditions  de  la  donation  ;  ou  contre  un  seul,  si  les  autres  ont 
satisfait  à  toutes  leurs  obligations.  Mais  quel  sera  l'effet  de  cette 
révocation  partielle? 

274  M.  Genty  enseigne  que  la  révocation  prononcée  contre 
un  seul  des  enfants  n'est  pas  absolue.  Elle  anéantit  la  donation 
contre  lui,  non  pas  en  sa  faveur.  Les  autres  enfants  pourront 
s'en  prévaloir  pour  demander  un  nouveau  partage.  Mais  s'il  leur 
convient  de  s'en  tenir  à  la  part  qu'ils  ont  reçue,  ils  pourront  le 
faire  en  laissant  leur  cohéritier  reprendre  dans  la  masse  de  la 
succession  ce  qui  lui  avait  été  attribué.  —  Genty,  p.  281  et  282.  — 
Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  27  et  28,  texte  et  note  4. 

275.  Mais  M.  Demolombe  est  d'avis  (t.  23,  n.  141)  que,  par 
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la  révocation,  la  donation  est  détruite,  non  pas  d'une  manière 
relative,  mais  d'une  manière  absolue;  que  le  partage  tout  entier 
doit  être  considéré  comme  nul,  et  que  dès  lors  l'enfant  révoqué  a 
droit,  comme  les  autres,  de  provoquer  un  nouveau  partage. 

276.  Cette  solution,  que  propose  également  M.  Réquier 
(n.  83),  nous  paraît,  sinon  plus  équitable,  du  moins  plus  juridique 
que  la  première.  Il  est  manifeste,  dit  ce  dernier  auteur,  que  l'en- 
fant qui  a  encouru  la  révocation,  ayant  été  obligé  de  restituer 
tout  ce  qu'il  avait  reçu,  se  trouve,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
dans  la  même  position  que  l'enfant  qui  aurait  été  omis  par  l'as- 
cendant. Il  ne  peut  pas  reprendre  la  portion  qu'il  a  été  obligé  de 
restituer  en  vertu  d'un  acte  anéanti,  à  son  égard,  par  la  révoca- 
tion. D'ailleurs,  il  est  possible  que  cette  portion  ne  se  retrouve 
pas  dans  la  succession,  puisque  l'ascendant  a  eu  le  droit  d'en 
disposer.  L'enfant,  privé  ainsi  de  toute  part  dans  les  biens  donnés, 
a  incontestablement  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
de  l'art.  1078  pour  provoquer  un  nouveau  partage. 

277.  Dans  un  article  publié  sous  le  n.  1929  de  la  Revue, 
M.  Paultre  a  indiqué  les  moyens  pratiques  qui  lui  paraissaient 
les  plus  propres  à  parer  à  ces  éventualités  fâcheuses.  Il  en  est  un 
qui  mérite  de  fixer  particulièrement  l'attention  de  MM.  les  no- 
taires. 

278.  Quand  le  père  de  famille  s'est  décidé  à  agir  par  voie  de 
révocation  et  qu'il  est  rentré  dans  la  possession  des  biens  com- 
posant le  lot  du  retardataire,  il  ne  les  rend  pas  toujours.  Souvent, 
au  contraire,  il  les  conserve  et  se  contente  de  leurs  revenus  pour 
vivre.  Dans  ce  cas,  après  sa  mort,  le  fils  révoqué  ne  reprend  pas 
de  plein  droit  ces  biens  conservés  par  le  père.  Il  a  toujours,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  le  droit  de  demander  un  nouveau  partage 
et  de  faire  subir  à  ses  frères  les  inconvénients  de  cette  mesure. 

279.  Mais  Userait  loisible  au  père  de  famille  de  mettre  ob- 
stacle à  cette  prétention,  fondée  en  droit,  mais  souverainement 
contraire  à  l'équité.  Il  lui  suffirait  de  faire  lui-même  un  nouveau 
partage  testamentaire,  et  il  y  serait  parfaitement  autorisé,  le  par- 
tage entre-vifs  étant  atteint  par  une  nullité  absolue,  suivant  la 
doctrine  de  MM.  Demolombe  et  Réquier,  et  que  nous  croyons,  en 
effet,  la  seule  juridique. 

280.  Dans  ce  nouveau  partage,  il  laisserait  aux  enfants  les 
biens  qui  leur  étaient  échus  primitivement,  en  donnant  de  nou- 
veau à  l'enfant  dépossédé  ceux  qu'il  lui  avait  abandonnés  d'abord 
et  repris  ensuite.  M.  Paultre  ne  pense  pas  que  cette  manière  de 
procéder  puisse  être  l'objet  d'aucune  critique  sérieuse.  Nous  par- 
tageons entièrement  son  opinion. 

281.  L'ascendant  est  donc  autorisé  à  exercer  toutes  les 
actions  que  la  loi  accorde  au  donateur  pour  faire  annuler  ou 
rescinder  la  donation.  Mais  il  ne  pourrait  pas  demander  la  nul- 
lité de  l'acte,  considéré  comme  partage,  car  l'acte  n'a  et  n'aura 
jamais,  quant  à  lui,  ce  caractère.  —  Démo).,  t.  23,  n.  J26; 
Genty,  p.  2.'j0;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  p.  243  bis,  IV  ;  Réquier, 
n.  84. 
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282.  Ainsi,  supposons  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  partage,  par  acte  entre-vifs,  ses  biens  entre  ses  enfants. 
Elle  pourra  poursuivre  la  révocation  de  la  donation  quant  aux 
biens  dotaux,  car  elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  aliéner;  mais 
elle  ne  peut  point  demander  la  nullité  de  la  distribution,  de  façon 
à  rentrer  dans  la  possession  des  biens  qu'elle  pouvait  aliéner,  car 
la  donation  est  révocable  pour  une  partie  des  biens  et  irrévo- 
cable pour  les  autres.  Cependant  l'économie  de  la  distribution 
est  détruite  par  la  révocation  de  l'aliénation  d'une  partie  des 
biens,  mais  ce  n'est  qu'aux  enfants  qu'il  appartiendra,  lorsque  la 
succession  sera  ouverte,  de  demander  la  nullité  du  partage. 

283.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  combien  l'application  de 
cette  règle  peut  paraître  parfois  délicate.  Prenons  une  espèce.  Un 
mari  et  une  femme  mariés  sous  le  régime  dotal,  confondent  leurs 
biens  et  les  partagent,  par  acte  entre -vifs,  entre  leurs  enfants.  La 
femme  fait  prononcer  la  nullité  de  la  distribution  en  ce  qui  la 
concerne,  se  fondant  sur  ce  que  les  biens  par  elle  compris  dans 
l'opération  étaient  dotaux.  Qu'adviendra-t-il  de  la  donation  du 
mari? 

284.  Suivant  M.  Genty  (toc.  cit.),  le  partage  annulé  quant  à 
la  femme  reste  parfaitement  valable  quant  au  mari.  Celui  ci 
avait,  en  effet,  la  libre  disposition  de  ses  biens,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  puisse  admettre  cette  condition  tacite  par  laquelle 
le  partage  du  mari,  devait  être  subordonné  à  celui  de  la  femme. 
Si  les  deux  époux  ont  confondu  leurs  patrimoines,  c'était  dans  le 
but  d'éviter,  dans  la  composition  des  lots,  un  trop  grand  morcel- 
lement des  biens;  mais  l'intention  de  chacun  d'eux  était  de  faire 
à  ses  enfants  une  donation  immédiate  de  ses  biens.  La  révocation 
de  l'aliénation  des  biens  dotaux  entraînera  sans  doute  la  nullité 
du  partage,  même  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  mari;  mais 
cette  nullité  ne  regarde  que  les  enfants,  et  le  mari  ne  saurait  s'en 
prévaloir.  La  donation  sera  donc  valable  quant  au  mari,  à  moins 
qu'il  n'ait  subordonné  réellement  son  opération  à  la  validité  de 
celle  de  la  femme,  car  alors  la  révocation  de  l'une  entraînerait 
celle  de  l'autre. 

285.  Mais,  MM.  Demolombe  (n.  126)  et  Réquier  (n.  84)  pensent, 
et  avec  raison  suivant  nous,  qu'il  ne  faut  pas  aller  jusque-là.  La 
donation  faite  par  l'un  des  ascendants  est  à  considérer  comme  la 
condition  de  l'autre,  puisqu'elles  ne  formaient  ensemble  qu'un 
seul  tout,  et  c'est,  dès  lors,  en  sa  qualité  même  de  donateur  que 
le  père  demande  la  nullité  de  la  donation,  qu'il  n'a  faite,  de  son 
côté,  que  sous  la  condition  que  la  donation  faite  par  la  femme 
serait  maintenue.  —  Comp.  Rouen,  11  juill.  1844;  Cass.,5  janv. 
1846  (S.  47.1.134). 

286.  Au  cas  où  un  ascendant  a  fait  entre  ses  enfants,  tous 
majeurs  et  acceptants,  le  partage  cumulatif  de  ses  propres  biens, 
de  ceux  de  son  conjoint  prédécédé  et  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  eux.  sous  la  condition  d'une  rente  à  son  profit,  et 
avec  réserve  du  droit  de  reprendre  le  lot  du  donataire  qui  serait 
en  retard  de  payer  sa  part  de  rente,  cet  ascendant  est  fondé,  le 
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cas  échéant,  à  exercer  sa  reprise  non  pas  seulement  sur  les  biens 
par  lui  donnés,  mais  sur  le  lot  entier  du  retardataire.  —  Bor- 
deaux, 16  mai  1870  (S.  71.2.89). 

287.  De  même,  lorsque  le  père  et  la  mère  ont  fait  conjointe- 
ment entre  leurs  enfants  le  partage  de  tous  leurs  biens  sans 
distinction  entre  ceux  paternels  et  ceux  maternels,  sous  la  con- 
dition que  les  enfants  leur  payeraient  une  rente  réversible  sur  la 
tête  du  survivant,  le  survivant  peut  demander  contre  l'enfant  qui 
n'exécute  pas  la  condition,  la  révocation  de  la  donation  pour  le 
tout,  et  non  pas  seulement  pour  les  biens  provenant  de  lui.  — 
Bordeaux,  5  juin  1850  (D.p. 52. 2. 132). 

£88.  Les  descendants  entre  lesquels  l'ascendant  a  partagé 
entre-vifs  l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  de  ses 
biens,  ne  sont,  pas  plus  que  les  donataires  ordinaires,  tenus,  de 
plein  droit,  de  ses  dettes,  soit  envers  l'ascendant  lui-même,  soit 
envers  ses  créanciers.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  733,  p.  29,  texte 
et  note  6)  font  observer,  avec  raison,  que  le  partage  fait  par 
acte  entre-vifs  ne  saurait  être  assimilé,  ni  à  l'ancienne  démission 
de  biens,  ni  à  une  institution  contractuelle.  Ne  pouvant  com- 
prendre que  les  biens  présents,  il  ne  constitue,  alors  même  qu'il 
porte  sur  la  totalité  ou  sur  une  quote-part  de  ces  biens,  qu'un 
mode  de  transmission  à  titre  particulier;  et  comme  simples  suc- 
cesseurs à  titre  particulier,  les  descendants  entre  lesquels  le  par- 
tage a  eu  lieu,  ne  sont  point  tenus,  de  plein  droit,  des  dettes  de 
l'ascendant.  —  Toullier,  t.  5,  n.  816  à  818  ;  Genty,  p.  231  à  240  ; 
Demol.,  t.  23,  n.  128;  Golmet  de  Santerre,t.  4,n.  243  bis;  Laurent, 
t.  15,  n.  75  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  461  à  471  ;  Douai,  12  fév.  1840  (S. 40. 
2.293).  —  V.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  359  et  490; 
Troplong,t.  4,  n.  2310;  Bonnet,  t.  2,  n.  473;  Réquier,  n.  104. 

289.  On  reconnaît,  du  reste,  généralement,  que  les  descen- 
dants ne  seraient,  en  aucun  cas,  tenus  des  dettes  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  partage.  —  Bourges,  11  fév.  1829 
(S.  29.2.192);  Agen,  14  nov.  1842' (S.  43.2.164)  ;  Gaen,  15  janv. 
1849  (S.  49.2.689). 

290.  B.  Dans  les  rapports  des  descendants  entre  eux,  le  par- 
tage d'ascendant  produit  les  effets  d'un  partage  ordinaire. 

291.  Les  copartageants  sont,  en  conséquence,  obligés  de  se 
garantir  réciproquement  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage  (G.  civ.,  884),  et  de  l'insolva- 
bilité des  débiteurs  des  rentes  ou  créances  qui  sont  entrées  dans 
la  composition  des  lots  (G.  civ.,  885  et  886).  —  Réquier,  n.  86; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  30. 

292.  Ils  jouissent,  comme  tous  copartageants,  du  privilège 
établi  par  les  art.  2103,  n.  3,  et  2109,  Ç.  civ.  —  Mêmes  autorités. — 
Demol.,  t.  23,  n.  116. 

293.  Mais  le  partage  d'ascendant  n'est,  pas  plus  que  tout 
autre  partage,  soumis  de  plein  droit  à  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  payement  des  soultes  qui  y  sont  stipulées.  —  Genty, 
p.  204;  Demol.,  t.  23,  n.  114;  Réquier,  n.  87;  Bonnet,  t.  2,  n.  487; 
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Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  31;  Grenoble,  8  janv.  1851  (S.  51.2. 
305);  Besancon,  8  juin  1857  (S.  57.2.688);  Cass.,  7  août  1860 
(S.  61.1.977). 

294.  Lorsque  l'ascendant  a  attribué  à  l'un  des  descendants 
la  totalité  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles,  moyennant  des 
soultes  à  payer  aux  autres,  la  soulte  due  à  un  enfant  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté  ne  tombe  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense,  et  la  soulte  attribuée  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  est  dotale,  et  ne  peut,  si  la  femme  a  stipulé  dans 
son  contrat  de  mariage  le  remploi  de  ses  créances  dotales,  être 
touchée  par  le  mari  qu'à  charge  de  remploi.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

295.  L'abandonnement  fait  par  l'ascendant  n'étant  subor- 
donné à  aucune  condition,  ni  à  aucune  éventualité,  et  la  distri- 
bution des  biens  faite  entre  les  descendants  ayant,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  un  caractère  à  la  fois  actuel  et  définitif,  les  descen- 
dants peuvent,  du  vivant  même  de  l'ascendant,  exercer,  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  les  droits  que  leur  confère  le  partage  entre- 
vifs, soit  d'après  les  stipulations  de  l'acte  qui  le  renferme,  soit 
d'après  les  principes  qui  régissent  les  partages  ordinaires.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  11. 

296.  Les  motifs  qui  commandent  la  suspension,  pendant  la 
vie  de  l'ascendant,  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes 
contre  les  partages  d'ascendants,  même  faits  entre-vifs  (infrà, 
n.427etsuiv.),  sont,  en  effet,  sans  application  à  des  actions,  dont 
l'objet  n'est  pas  de  faire  tomber  le  partage,  mais  d'en  réclamer 
l'exécution.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

297.  Ainsi  le  descendant,  créancier  d'une  soulte,  peut  en  de- 
mander le  payement  de  suite,  si  elle  est  exigible,  ou  après 
l'échéance  du  terme  que  l'acte  a  accordé  à  celui  qui  en  est  débi- 
teur. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t,  23,  n.  134. 

298.  De  même  il  peut  faire  valoir,  le  cas  échéant,  le  privilège 
qui  est  attaché  à  sa  créance. 

299.  S'il  vient  à  être  évincé  de  partie  des  biens  compris  dans 
son  lot,  il  peut  immédiatement  exercer  son  recours  contre  les 
autres.  —  Demol.,  t.  23,  n.  134  et  135  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733, 
p.  32;  Réquier,  n,  93.  —  V.  en  sens  contraire  :  Genty,  p.  214  et 
suiv.  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  486. 

300.  Le  délai  pour  prendre  l'inscription  nécessaire  à  la  con- 
servation du  privilège  de  copartageant,  court  du  jour  même  de 
l'acte,  et  non  pas  seulement  du  jour  du  décès  de  l'ascendant.  — 
V.  Privilège. 

SOI ,  Les  droits  et  les  obligations  réciproques  que  le  partage 
crée  entre  les  descendants,  en  leur  qualité  de  copartagés,  sont  in- 
dépendants des  événements  par  suite  desquels  ceux-ci  n'arrive- 
raient pas  à  la  succession  de  l'ascendant.  Ces  droits  et  ces  obliga- 
tions passent  activement  et  passivement  aux  héritiers  de  ceux  des 
descendants  qui  viendraient  à  mourir  avant  l'ascendant.  Ainsi  les 
héritiers  de  l'enfant  prédécédé  sont  tenus  envers  les  survivants  de 
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toutes  les  obligations  résultant  du  partage,  et  ils  peuvent  exercer 
contre  ceux-ci  toutes  les  actions  dérivant  de  cet  acte.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Réquier,  n.  100  dis. 

302.  Soit  que  les  enfants  acceptent  la  succession  de  l'ascen- 
dant, soit  qu'ils  y  renoncent,  l'acte  continue  de  produire,  à  leur 
égard,  tous  les  effets  de  la  donation  et  du  partage.  —  Mêmes  au- 
torités. —  Adde  :  Demol.,  t.  23,  n.  153. 

303.  Dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers,  le  partage 
entre- vifs  produit  les  effets  d'une  donation  ordinaire. 

304L  II  est  soumis,  quant  à  la  transmission  des  biens  y  com- 
pris, aux  règles  qui  régissent  les  donations  ordinaires. 

305.  Ainsi  l'ascendant  ne  sera  dessaisi,  à  l'égard  des  tiers, 
des  immeubles  compris  dans  le  partage,  que  du  jour  où  l'acte 
aura  été  transcrit.  —  Suprà,  n.  72. 

306.  Si  les  créanciers  de  l'ascendant  attaquent  l'acte  par  voie 
d'action  paulienne,  en  vertu  de  l'art.  1167,  G.  civ.,  ils  ne  seront 
pas  obligés  de  prouver  que  les  descendants  ont  été  complices  de 
la  fraude  commise  à  leur  préjudice.  —  Demol.,  t.  23,  n.  130; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  32  ;  Réquier,  n.  85;  Bonnet,  t.  2, 
n.464;  Comp.  Grenoble,  10  mai  1873  (S.  73.2.271). 

307.  Quoique  les  biens  partagés  entre-vifs  soient  en  dehors 
de  la  succession  de  l'ascendant,  ils  ne  doivent  pas  moins,  dans 
l'intérêt  des  donataires  ou  légataires  de  l'ascendant,  être  fictive- 
ment réunis  à  la  masse,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 
—  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Réquier,  n.  97  ;  Bonnet,  t.  1,  n.  234  à 
236;  Riom,  3  mai  1862  (Rev.  Not.,  n.348);  Rouen,  30  nov.  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1814);  Montpellier,  19  nov.  1868  (Rev.  Not., 
n.  2443). 

308.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  l'intention  contraire  du 
père  de  famille  ressort  de  l'acte  de  partage.  —  Grenoble,  11  janv. 
1864  (Rev.  Not.,  n.  1065). 

309.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  biens  compris 
dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre- vifs  doivent  être  réunis 
fictivement,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  à  ceux  que 
l'ascendant  donateur  a  laissés  à  son  décès,  à  moins  que,  en  dis- 
posant de  cette  quotité,  le  défunt  n'ait  expressément  déclaré  res- 
treindre sa  libéralité  à  une  portion  des  biens  qu'il  posséderait  en 
mourant.  Une  telle  restriction  ne  résulterait  point,  du  reste,  de 
cela  seul  que  le  défunt  aurait  déclaré  donner  ou  léguer  la  portion 
disponible  des  biens  qui  lui  appartiendraient  au  moment  de  son 
décès,  alors  surtout  que  les  autres  énonciations  de  l'acte  de  libé- 
ralité donnent  à  celui-ci  un  caractère  général.  —  Bordeaux, 
2  juill.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2337). 

31  O.  Le  partage  anticipé  opéré  par  des  père  et  mère  ne  peut 
être  attaqué  par  les  créanciers  d'un  enfant  comme  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  par  cela  seul  qu'il  aurait  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  soustraire  les  autres  copartageants  aux  conséquences  de  la  fail- 
lite de  leur  débiteur;  ils  ne  pourraient,  comme  exerçant  les  droits 
de  ce  dernier,  qu'intenter,   le  cas  échéant,  l'action  en  rescision 
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pour  lésion  ou  pour  atteinte  à  la  réserve,  mais  seulement  après 
la  mort  des  donateurs.  —  Rennes,  25  août  1862  (S.  63.2.153). 


|  5.  —  Des  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  réduction 
auxquelles  le  partage  d'ascendant  peut  donner  lieu. 

311.  L'art.  1076,  G.  civ.,  soumet  les  partages  d'ascendants 
aux  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
et  les  testaments.  Ces  partages  pourront,  en  conséquence,  être 
annulés,  lorsque  les  formalités  prescrites  pour  ces  actes  n'auront 
pas  été  observées. 

312.  Il  ne  nous  appartient  pas  ici  d'examiner  les  causes  de 
nullité  dont  peuvent  être  entachés  les  donations  et  les  testa- 
ments. Il  en  est  traité  ailleurs.  —  Y.  Donation,  Testament. 

313.  Le  partage  d'ascendant  peut  aussi  être  rescindé  si  le 
consentement  des  parties  a  été  vicié  par  l'erreur,  le  dol  ou  la  vio- 
lence. On  appliquera,  dans  tous  ces  cas,  les  principes  du  droit 
commun,  qui  régit,  sous  ce  rapport,  les  partages  d'ascendants, 
comme  les  autres  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taire. —  Demol.,  t.  23,  n.  157  ;  Réquier,  n.  154.  —  V.  Contrat, 
Convention,  Obligation,  Donation,  Testament,  Erreur,  Dol,  Vio- 
lence. 

314.  Ce  qui  doit  faire  spécialement  l'objet  de  notre  étude,  ce 
sont  les  causes  de  nullité  ou  de  rescision  qui  sont  applicables  au 
partage  d'ascendant  en  tant  que  partage,  abstraction  faite  de  la 
forme  de  l'acte. 

315.  Or,  le  Code  étend  au  partage  d'ascendant  les  trois  cau- 
ses de  nullité  ou  de  rescision  suivantes  : 

1°  Est  nulle  toute  distribution  qui  ne  comprend  pas  tous  les 
enfants  ou  descendants  de  ceux  prédécédés,  qui  existeront  le  jour 
du  décès  de  l'ascendant  (art.  1078); 

2Ô  Est  rescindable  tout  partage  qui  contiendrait  au  préjudice 
de  l'un  des  enfants  une  lésion  de  plus  du  quart(art.  4079,  alin.  1); 

3°  Est  également  rescindable  la  distribution  dans  laquelle  l'ap- 
portionnement,  joint  à  une  disposition  par  préciput,  formerait, 
au  profit  d'un  enfant,  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet  (art.  1079,  al.  2). 

316.  Telles  sont  les  causes  de  nullité  et  de  rescision  du  par- 
tage d'ascendant.  Remarquons  que  pour  la  plupart  elles  ne  con- 
stituent pas  une  exception  aux  règles  des  partages  ordinaires.  Si 
le  législateur  les  a  reproduites  spécialement  dans  la  matière  que 
nous  traitons,  il  est  probable  que  c'est  pour  déterminer  plus  éner- 
giquement  le  caractère  de  ce  genre  de  dispositions  et  pour  tarir 
les  controverses  qui  n'eussent  pas  manqué  de  s'élever  sur  ce  point. 
Examinons  donc  successivement  ces  différentes  causes  de  nullité 
ou  de  rescision. 

317.  Quant  à  la  nullité  du  partage  d'ascendant  pour  inob- 
servation du  mode  de  répartition  des  biens  prescrits  par  les  art. 
826  et  832,  C.  civ.,  V.  suprà,  n.  184  et  suiv. 


682  PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  5. 

Section  I.  —  De  l'action  en  nullité  résultant  de  l'omission 

DE   L'UN   DES   DESCENDANTS. 

318.  Aux  termes  de  l'art.  1078  :  «  Si  le  partage  n'est  pas  fait 
entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les 
descendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout. 
Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit 
par  les  enfants  ou  descendants  qni  n'y  auront  reçu  aucune  part, 
soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aura  été  fait.  » 

319.  La  cause  de  cette  nullité  est  bien  simple,  dit  M.  Demo- 
lombe  (t.  23,  n.  159);  c'est  que  le  partage  d'une  succession  ou 
plus  généralement  d'une  masse  commune,  ne  peut  être  fait  qu'a- 
vec le  concours  de  tous  les  cohéritiers  ou  de  tous  les  commu- 
nistes ;  ce  qui  revient  à  dire,  plus  simplement  encore,  qu'on  ne 
peut  pas  disposer  de  la  chose  d'autrui. 

320.  C'est  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant  qu'il  faut  se 
placer  pour  savoir  si  tous  les  enfants  y  sont  compris. 

321.  Ainsi,  le  partage  pourra  se  trouver  nul,  quoiqu'il  ait 
été  fait  entre  tous  les  enfants  alors  existants,  s'il  en  est  survenu 
quelque  autre  avant  le  décès  de  l'ascendant.  Cet  enfant,  fût-il 
posthume,  a  droit  à  la'  succession  de  l'auteur  commun.  Le  partage 
fait  par  l'ascendant  ne  peut  l'en  exclure  :  In  fans  conceptus  pro  nato 
habetur  quoties  de  commodis  ipsius partus  quœritur .  —  Genty,  p.  298 
et  suiv.  ;  Demol.  t.  23,  n.  160  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  730,  p.  12; 
André,  n.  376. 

322.  Tandis  que,  au  contraire,  le  partage  est  valable,  malgré 
l'omission  ou  l'exclusion  d'un  enfant  existant  lors  de  la  confec- 
tion de  l'acte,  si  cet  enfant  décède  sans  postérité  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  l'ascendant.  —  Mêmes  autorités. 

323.  La  même  solution  devrait  être  appliquée  au  cas  de  l'o- 
mission d'un  enfant  né  postérieurement  au  partage,  et  décédé 
avant  l'ascendant. 

324.  Que  faudrait-il  décider  si  l'enfant  omis  renonçait  à  la 
succession,  ou  s'il  en  était  exclu  comme  indigne  ?  Nous  pensons 
qu'il  en  serait  de  même  que  dans  le  cas  de  prédécès.  Il  est  vrai 
que  l'art.  1078  porte  :  «  les  enfants  qui  existeront  au  moment 
du  décès  »  ;  mais  il  nous  semble  que  l'objection  fondée  sur.ces  ex- 
pressions ne  saurait  constituer  qu'une  discussion  de  mots.  Le  lé- 
gislateur veut  dire  par  là  :  les  enfants  qui  existeront  quant  à  la 
succession;  or  le  renonçant  ou  l'indigne  sont  censés  n'avoir  ja- 
mais été  héritiers.  Leur  omission  n'annulerait  donc  pas  le  par- 
tage. —  Mêmes  autorités. 

325.  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  48  et  suiv.)  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  enfants  légitimes,  adoptifs  ou 
naturels  reconnus  légalement.  Tous  doivent  être  compris  au  par- 
tage et  l'omission  des  uns  ou  des  autres  entraînerait  la  nullité  de 
l'acte,  aussi  bien  que  celle  d'un  enfant  légitime  ou  légitimé. 

326.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  l'ascendant  pourra 
enlever  à  l'enfant  naturel  le  droit  de  provoquer  la  nullité  du  par- 
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tage  en  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  761 ,  G.  civ. 
L'enfant  naturel,  réduit  à  la  portion  que  son  auteur  lui  a  assi- 
gnée pendant  sa  vie,  devient  étranger  à  la  succession.  Son  omis- 
sion dans  le  partage  ne  peut  donc  vicier  cet  acte,  sauf  le  droit 
que  lui  donne  la  loi  de  demander  un  supplément  aux  héritiers,  si 
les  biens  qu'il  a  reçus  étaient  inférieurs  à  la  moitié  de  ce  qui  de- 
vait lui  revenir.  —  Réquier,  n.  161. 

32*7.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  enfants,  s'applique  éga- 
lement aux  petits-enfants  ou  descendants  d'un  degré  ultérieur, 
en  tant  qu'ils  se  trouvent  appelés,  par  représentation  ou  de  leur 
chef,  à  la  succession  de  l'ascendant  auteur  du  partage.  L'art. 
1078  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  descendants  des  enfants 
prédé  cédés,  et  ces  termes,  pris  à  la  lettre,  ne  s'appliqueraient 
qu'au  cas  où  les  petits- enfants  viennent,  par  représentation,  à  la 
succession  de  l'ascendant  qui  a  fait  le  partage.  Mais  l'esprit  dans 
lequel  a  été  rédigé  cet  article  prouve  évidemment  que,  par  les 
descendants  d'enfants  prédécédés,  la  loi  a  voulu  désigner,  en  géné- 
ral, tous  les  descendants  qui  se  trouveraient  appelés  à  la  succes- 
sion de  l'auteur  du  partage  anticipé,  et  qu'en  prévoyant  la  cir- 
constance du  prédécès  des  descendants  au  premier  degré,  par 
suite  de  laquelle  la  succession  d'un  ascendant  se  trouve  le  plus 
ordinairement  dévolue  aux  descendants  d'un  degré  ultérieur,  il 
n'a  point  été  dans  son  intention  d'écarter  les  cas  où  elle  leur  se- 
rait déférée  par  l'effet  de  renonciations  ou  d'exclusions  pour 
cause  d'indignité.  —  Demol.,  t.  23,  n.  162;  Bonnet,  t.  2,  n.  544  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  13,  texte  et  note  6. 

328.  Mais  les  petits-enfants  ne  sont  point  à  considérer  comme 
omis  dans  le  partage,  lorsque  la  personne  dont  ils  descendent  y 
a  été  comprise  ;  ils  sont  censés  avoir  été  lotis  dans  la  personne 
de  leur  père,  soient  qu'ils  aient  accepté  sa  succession,  ou  qu'ils  y 
aient  renoncé.  Les  descendants  de  l'enfant  décédé  après  le  par- 
tage doivent  être  considérés,  dans  tous  les  cas,  comme  y  étant 
personnellement  nommés,  lorsque  celui  qu'ils  représentent  y  est 
compris.  —  Genty,  p.  300;  Demol.,  n.  163;  Troplong,  t.  4, 
n.  2320  et  2321  ;  Aubry  et  Rau,  p.  14,  texte  et  note  7;  Réquier, 
n.  162  ;  Riom,  26  novembre  1828  (S.  29.2.174)  ;  Limoges,  29  fé- 
vrier 1832  (S.  32.2.282). 

329.  Il  a  été  jugé  qu'un  partage  d'ascendant  est  nul  par  cela 
seul  que  l'un  des  enfants  du  donateur  n'y  a  pas  pris  part,  alors 
même  que  le  donateur  a  réservé,  par  l'acte  de  partage,  la  quotité 
disponible  de  ses  biens  pour  apportionner  cet  enfant,  et  que  celui- 
ci  se  trouvait  déjà  en  jouissance  de  cette  quotité  en  vertu  d'une 
donation  entre-vifs  à  titre  de  préciput  qui  lui  en  avait  été  faite 
antérieurement.  —  Limoges,  8  mars  1843  (S.  44.2.82). 

329  bis.  L'acte  par  lequel  un  ascendant  fait  à  ses  enfants  do- 
nation de  ses  biens,  sous  la  condition  de  leur  réunion  aux  biens 
de  son  conjoint  prédécédé  et  du  partage  immédiat  de  tous  ces 
biens  ainsi  réunis  en  une  seule  masse,  constitue,  lorsque  d'ail- 
leurs ce  partage  a  eu  lieu  dans  le  même  acte  et  en  présence  du 
donateur,  un  partage  d'ascendant,  susceptible  d'être  annulé  pour 
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cause  de  survenance  d'enfant.   —   Rouen,  20  déc.  1873  (S.  75.2 
334). 

330.  Lorsqu'un  acte  contenant  un  règlement  de  compte  entre 
un  ascendant  et  quelques-uns  de  ses  enfants  et  gendres,  puis  des 
abandons  de  biens  à  chacun  d'eux,  sous  forme  de  vente  ou  con- 
stitution de  rente  viagère,  est  attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude  par  celui  des  enfants  qui  n'y  a  pas  été  partie,  les  juges 
peuvent,  même  d'office,  appréciant  les  clauses  d'un  tel  acte,  dé- 
clarer qu'il  renferme  un  partage  d'ascendant,  et  qu'il  est  nul  pour 
omission  de  l'un  des  enfants  ;  que,  par  suite  aussi,  sont  nulles 
toutes  les  stipulations  accessoires  que  contient  l'acte  entre  l'as- 
cendant et  ses  gendres.  —  Ca&s.,  20 juin  1837  (S.  37.1.746). 

33f .  L'ascendant  fait  un  partage  anticipé,  sans  tenir  compte 
de  la  quotité  des  droits  héréditaires  de  l'un  des  enfants.  Ainsi, 
un  père  a  un  enfant  et  trois  petits-enfants  d'un  fils  prédécédé  ;  il 
distribue  ses  biens  entre  eux  mais  au  lieu  d'en  faire  deux  parts, 
il  les  divise  en  quatre  parts,  comme  si  les  petits-enfants  étaient 
appelés  par  tête  ;  ou  bien  encore,  après  avoir  attribué  à  un  en- 
fant naturel,  dans  son  partage,  ce  qui  lui  revenait  à  ce  titre,  l'as- 
cendant légitime  cet  enfant  par  un  mariage  subséquent,  laissant 
la  distribution  telle  qu'elle  était  faite  avant  la  légitimation.  Cette 
distribution  est-elle  valable  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  vrai 
que  l'art.  1078  ne  vise  que  le  cas  d'omission  de  l'un  des  en- 
fants; mais,  à  notre  avis,  cet  article  n'est  que  l'application  du 
principe,  qu'en  matière  de  partage  anticipé,  de  même  que  dans 
tout  autre  partage,  la  distribution  doit  être  faite  à  raison  des 
droits  héréditaires  de  chacun.  —  Demol.,  t.  23,  n.  165. 

331  bis.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  induire  cette  nullité  de 
la  circonstance  seulement  que  la  valeur  des  apportionnements 
n'est  pas  en  harmonie  exacte  avec  la  quotité  de  la  vocation  héré- 
ditaire de  chacun  des  descendants.  Cette  circonstance  seule  ne 
saurait  en  effet  donner  ouverture  qu'à  une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  Il  faudrait  qu'en  outre  il  résultât,  des  termes 
mêmes  du  partage,  que  l'ascendant  a  pris  une  base  de  distribu- 
tion qui  ne  correspond  pas  aux  droits  héréditaires  de  chacun.  Or 
la  base  de  l'opération  étant  fausse,  l'opération  elle-même  ne  sau- 
rait prévaloir.  —  Demol.,  lococit. 

33 S.  Le  partage  devrait  comprendre  également,  sous  peine 
de  nullité,  tout  successeur  universel  ou  à  titre  universel,  tel  qu'un 
légataire  à  titre  universel  ou  un  donataire  de  biens  à  venir.  Car, 
dit  M.  Réquier  (n.  164),  en  distribuant  ses  biens  à  ses  enfants, 
sans  assigner  au  donataire  la  quote-part  qui  lui  revient,  l'ascen- 
dant disposerait  des  objets  compris  dans  la  donation,  et  il  porte- 
rait ainsi  atteinte  à  son  irrévocabilité.  Le  donataire  aurait  incon- 
testablement le  droit  de  faire  annuler  cette  disposition,  en  vertu 
de  l'art.  1083,  G.  civ.  Les  enfants  eux-mêmes  pourraient  provo- 
quer un  nouveau  partage,  non  en  vertu  de  l'art.  1078,  qui  n'a  pas 
prévu  l'omission  d'un  donataire,  mais  par  application  de  ce  prin- 
cipe général  déjà  cité,  qu'il  n'y  a  de  partage  valable  que  celui  qui 
est  fait  entre  tous  les  ayants  droit.  Refuser  cette  action  aux  en- 
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fants,  ce  serait  les  contraindre  à  rester  dans  une  situation  provi- 
soire jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  donataire  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  l'acte. —  Sic  :  Genty,  p.  301  ;  Deraol.,  n.  166. 

333.  Toutefois,  de  ce  que  le  donataire  ou  le  légataire  doivent 
être  compris  dans  l'opération,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  devien- 
nent des  copartagés;  ils  restent  donataires  ou  légataires,  et  les 
effets  du  partage  ne  sauraient  être  attachés  à  l'apportionnement 
qui  leur  est  attribué. 

334.  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  l'art.  1078?  Cet  ar- 
ticle porte  que  le  partage  qui  ne  comprend  pas  tous  les  héritiers 
est  nul  pour  Le  tout.  D'un  autre  côté,  il  ajoute  qail  pourra  en  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  et  cette  disposition  ne 
semble  pas  exiger  qu'on  fasse  préalablement  prononcer  la  nullité 
de  celui  qui  a  été  fait  par  l'ascendant  :  ce  serait  par  voie  d'excep- 
tion qu'on  l'écarterait,  si,  sur  la  demande  en  nouveau  partage,  le 
défendeur  voulait  l'invoquer  et  en  tirer  avantage.  En  conséquence, 
la  nullité  nous  paraît  être  de  droit,  comme  étant  prononcée  par 
la  loi  elle-même,  et  n'avoir  pas  besoin  de  l'autorité  du  magistrat 
pour  être  reconnue  et  établie.  —  Demol.,  t.  23,  n.  167;  Réquier, 
n.  167  ;   Comp.,  Amiens,  15  févr.  1869  (Rev.  J\ot.,  n.  2532). 

335.  Il  est  vrai  que  certains  auteurs  enseignent  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  enfants  compris  dans  le  partage,  et  ceux  qui 
n'y  sont  pas  nommés.  Pour  les  premiers,  dit-on,  le  partage  est 
res  inter  alios  acta;  l'action  qu'ils  exercent  n'est  qu'une  pétition 
d'hérédité;  il  est  donc  clair  qu'ils  peuvent  intenter  directement 
leur  demande  en  partage,  sans  être  obligés  de  faire  annuler  un 
acte  qui  leur  est  complètement  étranger.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  enfants  nommés  dans  le  partage,  ils  sont  parties  dans 
l'acte  ;  ils  ne  peuvent  donc  provoquer  un  nouveau  partage  qu'après 
avoir  fait  prononcer  la  nullité  de  celui  que  l'ascendant  avait 
opéré  entre  eux.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  152;  Duranton,  t.  9, 
n.  643. 

336.  Cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  exacte.  La  dis- 
position finale  de  l'art.  1078  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction 
entre  les  enfants  compris  au  partage  et  ceux  qui  y  ont  été  omis  : 
il  donne  aux  premiers,  aussi  bien  qu'aux  derniers,  le  droit  de 
provoquer,  de  piano ,  un  nouveau  partage.  C'est  ce  qu'enseignent 
xMM.  Genty,  p.  301  et  302;  Demol. ,  n.  168;  Réquier,  n.  168;  et 
MM.  Aubry  et  Rau,  qui,  dans  leurs  précédentes  éditions,  avaient 
émis  une  opinion  contraire,  se  sont  ralliés  depuis  à  celle  de  ces 
derniers  auteurs  (t.  8,  p.  14,  texte  et  note  9). 

336  bis.  Mais  la  nullité  prévue  par  l'art.  1078  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  les  enfants;  elle  ne  peut  l'être  par  les  légataires 
de  l'ascendant.  —  Caen,  10  mai  1852  (S.  53.2  74). 

337.  Les  enfants  omis  dans  un  partage  d'ascendant  ne  peu- 
vent, au  décès  de  l'ascendant,  provoquer  un  nouveau  partage 
qu'en  se  portant  héritiers,  puisque  pour  eux  cette  action  nVst 
autre  chose  qu'une  pétition  d'hérédité.  —  Demol.,  t.  23,  n.  169; 
Réquier,  n.  169;  Aubry  et  Rau,  t. 8,  §  730,  p.  14,  texte  et  note  8. 
—  Y.  infrà,  n.  348. 


686  PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  5. 

338.  La  faculté  de  réclamer  un  nouveau  partage  ne  peut 
être  exercée  par  le  descendant  omis  que  contre  ceux  des  descen- 
dants compris  au  partage  qui  viennent  à  la  succession  de  l'ascen- 
dant. 

339.  Ainsi,  si  l'un  des  descendants  compris  dans  un  partage 
fait  par  acte  entre- vifs  était  décédé  avant  l'ascendant  donateur 
sans  laisser  de  postérité,  mais  après  avoir  disposé  des  biens 
composant  son  lot,  l'enfant  omis  ne  pourrait,  en  invoquant  l'art. 
1078,  demander  le  rapport  et  le  partage  de  ces  biens  contre  le 
tiers  auquel  ils  auraient  été  transmis. 

3  4©.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  biens  n'auraient 
été  transmis  à  ce  tiers  que  par  acte  de  dernière  volonté.  —  Demol. , 
t.  13,  n.  169;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  15,  texte  et  note  12. 

341.  Quid,  lorsque  l'un  des  descendants  compris  dans  un 
partage  entre-vifs  vient  à  renoncer  à  la  succession  de  l'ascendant 
ou  en  est  exclu  comme  indigne  ?  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas, 
l'enfant  omis  n'aurait  à  exercer  contre  lui,  le  cas  échéant,  qu'une 
action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve.  Il  est  vrai 
qu'il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  du  10  mai 
1852  (S.  53.2.74),  que  la  survenance  d'un  nouvel  enfant  rend 
l'acte  nul,  non  pas  seulement  comme  partage,  mais  même  comme 
donation  entre-vifs,  et  que,  par  suite,  si  l'un  des  enfants  dona- 
taires renonce  à  la  succession  de  l'ascendant,  il  ne  peut  pas  rete- 
nir les  biens  qui  lui  ont  été  donnés.  Mais  on  a  fait  observer  avec 
raison  qu'une  pareille  doctrine  serait  la  violation  manifeste  des 
art.  845  et  1076.  —  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.  ;  Demol.,  n.  170. 

342.  C'est  en  quoi  la  disposition  de  l'art.  1078  diffère  de  celle 
de  l'art.  760,  qui  déclare  la  donation  révoquée  de  plein  droit  par 
survenance  d'un  enfant  au  donateur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  dit 
M.  Réquier  (loc.  cit.),  la  donation  est  anéantie  par  le  fait  même 
de  la  naissance,  sans  que  le  prédécès  de  l'enfant  puisse  jamais  la 
faire  revivre.  Le  partage  entre-vifs,  au  contraire,  continue  à  pro- 
duire ses  effets  lors  même  qu'il  est  survenu  un  nouvel  enfant  ;  ce 
n'est  qu'au  décès  de  l'ascendant  que  l'acte  est  frappé  de  nullité, 
si  cet  enfant  existe,  et  s'il  devient  héritier.  —  Gomp.  Troplong, 
t.  4,  n.  2323. 

343.  Lorsqu'une  donation  contenue  dans  un  partage  entre- 
vifs a  été  révoquée  judiciairement  pour  cause  d'inexécution  des 
charges,  en  ce  qui  concerne  l'un  des  enfants  donataires,  la  révo- 
cation ainsi  prononcée  a  pour  effet  l'anéantissement  complet  de 
l'acte  de  donation  et  partage,  qui,  dès  lors,  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  été  fait  entre  tous  les  enfants  existants,  au 
décès  du  donateur.  En  conséquence,  l'enfant  contre  lequel  la 
donation  a  été  révoquée  peut,  lors  de  ce  décès,  provoquer  un 
nouveau  partage.  —  Angoulême,  4  août  d870  (Rev.  Not.,  n.  2921); 
et,  sur  l'appel,  Bordeaux,  4  déc.  1871  (S.  72.2.163);  Besançon, 
23  mars  1880  (Rev.  Not.,  n.  6412)  ;  Sic  :  Demol.,  t.  23,  n.  141  ; 
Réquier,  n.  83  ;  V.  Observ.  pratiques,  par  M.  Paullre  (Rev.  Not., 
n.  1929). 

344 Alors  même  que  le  donataire  contre  lequel  la  révo- 
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cation  a  été  prononcée  aurait  conservé,  d'une  part,  la  sou] te  qui 
lui  avait  été  payée  par  un  des  copartageants,  et,  d'autre  part,  le 
prix  de  certains  immeubles  compris  dans  son  lot,  et  vendus  par 
lui  antérieurement  à  la  révocation.  —  Besançon,  arrêt  précité  du 
23  mars  1880. 

345.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que,  lorsqu'une  dona- 
tion contenue  dans  un  partage  d'ascendants  fait  entre-vifs  a  été 
révoquée  judiciairement  pour  cause  d'inexécution  des  charges, 
en  ce  qui  concerne  l'un  des  enfants  donataires,  la  révocation 
ainsi  prononcée  n'a  pas  pour  effet  l'anéantissement  de  l'acte  de 
donation  et  partage  à  l'égard  des  autres.  En  conséquence,  l'en- 
fant évincé  ne  peut  pas  réclamer  un  nouveau  partage  après  le  dé- 
cès des  ascendants  donateurs.  —  Douai,  25  juillet  1879  (Bev.  Not 
n.  6413). 

346 Alors  surtout  que  dans  la  liquidation  de  succes- 
sion de  ces  ascendants,  il  lui  a  été  attribué  des  valeurs  représen- 
tant celles  dont  il  avait  été  dépouillé  par  suite  de  l'action  en  ré- 
vocation. —  Même  arrêt. 

34*7.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (suprà,  n.  320  et 
suiv.),  il  résulte  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1078  ne  pro- 
duit son  effet  qu'au  décès  de  l'ascendant.  Jusque-là  le  sort  de 
l'acte  reste  en  suspens,  car  on  ne  sait  pas  si  l'enfant  omis  ou  sur- 
venu depuis  le  partage,  survivra  à  son  auteur,  et  s'il  deviendra 
héritier.  Son  prédécès  ou  sa  renonciation  à  la  succession  de  l'as- 
cendant peut  faire  disparaître  toute  cause  de  nullité.  —  Réquier 
n.  170. 

348.  L'enfant  omis  ne  pouvant  provoquer  un  nouveau  par- 
tage ou  y  prendre  part  qu'en  qualité  d'héritier  de  l'ascendant  (su- 
pra, n.  337),  est  tenu  pour  sa  part  héréditaire  des  dettes  de  celui- 
ci.  —  Colmar,  20  février  1867  (Rev.  Not.,  n.  1999). 

Section  II.  —  De  l'action  en  rescision  tour  cause 

DE   LÉSION. 

349.  Aux  termes  de  l'art.  1079,  G.  civ.,  le  partage  d'ascen- 
dant peut,  comme  tout  autre  partage,  être  attaqué  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  valeur  des 
objets  composant  le  lot  de  l'un  des  descendants  est  inférieure  de 
plus  du  quart  au  montant  de  la  part  qu'il  aurait  dû  recevoir. 

350.  Cet  article,  il  est  vrai,  ne  qualifie  pas  l'action  qu'il  ac- 
corde aux  copartagés  ;  mais  il  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  et  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  887, 
2e  alinéa,  888  et  891,  que  cette  action  est  une  action  en  rescision. — 
Deraol.,  t.  23,  n.  173;  Bonnet,  t.  2,  n.  563;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  734,  p.  35,  note  2. 

351.  La  disposition  faite  par  l'ascendant  ne  constitue  donc 
pas  un  partage,  lorsque  l'inégalité  des  lotissements  dépasse  la  li- 
mite fixée  par  la  loi;  la  rescision  devra  en  être  prononcée  et  tous 
les  biens  seront  remis  à  la  masse  pour  être  soumis  à  un  nouveau 
partage.  —  Réquier,  n.  171. 
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351  bis.  L'action  en  rescision  n'appartient  qu'au  descendant 
lésé  de  plus  d'un  quart.  —  Gass.  30  juin  1852  (S.  52.1.735). 

352.  Mais  si  le  partage  est  rescindé  à  la  demande  de  l'enfant 
lésé  de  plus  d'un  quart  et  s'il  est  procédé  à  un  nouveau  partage, 
l'enfant  qui  n'avait  éprouvé  qu'une  lésion  moindre,  profite  du  ré- 
tablissement de  l'indivision.  —  Duranton,  t.  9,  n.  653;  Demol., 
t.  23,  n.  175;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  note  4;  Réquier,  n.  172; 
Bonnet,  t.  2,  n.  566. 

353.  L'action  en  rescision  ne  saurait  compéter  qu'aux  descen- 
dants qui  deviennent  héritiers.  Nul  doute,  lorsque  le  partage  est 
testamentaire,  puisque,  dans  ce  cas,  les  enfants  qui  ne  devien- 
nent pas  héritiers  n'ont  aucun  droit  à  la  distribution  faite  par  l'as- 
cendant. Mais  la  même  solution  doit  être  admise  lorsque  le  par- 
tage est  entre-vifs.  On  a  objecté,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne 
le  partage  entre-vifs,  que  cet  acte  donnant  immédiatement  et  dé- 
finitivement aux  descendants  qui  y  figurent  la  qualité  decoparta- 
gés,  cette  qualité,  indépendante  de  celle  d'héritier,  persiste  pour 
chacun  d'eux,  malgré  sa  renonciation  ou  son  exclusion  pour  cause 
d'indignité,  et  suffit  pour  l'autoriser  à  exercer  l'action  en  resci- 
sion. Et  l'on  a  soutenu  aussi,  à  l'inverse,  que  cette  action  peut 
être  formée  contre  le  descendant  renonçant  ou  exclu  de  la  suc- 
cession. —  Bonnet,  t.  2,  n.  522  et  suiv. 

354.  Mais  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  734,  p.  35,  note  5)  font 
remarquer,  et  avec  raison,  suivant  nous,  que  si  le  point  de  départ 
de  cette  argumentation  est  exact,  la  conclusion  que  l'on  en  tire 
est  erronée.  «  Oui,  sans  doute,  disent-ils,  les  droits  et  les  obliga- 
tions résultant  des  rapports  actuels  et  définitifs  de  copartagés,  que 
le  partage  par  acte  entre-vifs  établit  entre  les  descendants  qui  y 
figurent,  sont  indépendants  de  la  qualité  d'héritiers;  d'où  la  con- 
séquence que  les  actions  ayant  pour  objet  l'exercice  de  ces  droits, 
ou  l'exécution  de  ces  obligations,  peuvent  être  formées  par  ou 
contre  chacun  de  ces  descendants,  malgré  sa  renonciation  à  la 
succession  de  l'ascendant  ou  son  exclusion  comme  indigne.  Cette 
faculté,  les  descendants  la  puisent  dans  le  caractère  et  les  condi- 
tions de  l'abandonnement  de  biens  fait  par  l'ascendant  avec  une 
pensée  d'égalité  ou  de  proportionnalité,  et  la  tiennent  ainsi  de  sa 
volonté  même.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  l'action  en  resci- 
sion du  partage.  Cette  action  suppose,  dans  la  personne  de  celui 
qui  prétend  l'exercer,  un  droit  personnel  et  propre  à  l'égalité, 
préexistant  au  partage,  ou  qui,  existant  en  germe  au  moment  du 
partage,  s'est  réalisé  depuis.  Or,  ce  droit  à  l'égalité,  les  descen- 
dants ne  le  tirent  que  de  leur  qualité  d'héritiers  ;  et  il  n'est  pas 
admissible  qu'ils  puissent,  en  l'absence  de  cette  qualité,  trouver, 
dans  le  partage  même,  le  droit  de  l'attaquer  et  de  renverser  ainsi 
l'œuvre  de  l'ascendant.  » 

355.  Quant  à  MM.  Demolombe  (t.  23,  n.  178)  et  Genty 
(p.  395),  ils  se  fondent,  pour  admettre  la  proposition  que  nous  ve- 
nons de  défendre,  sur  ce  que  l'enfant  renonçant  ou  exclu  comme 
indigne  reste  avec  sa  simple  qualité  de  codonataire,  qualité  qui 
ne  lui  donne  pas  droit  à  l'égalité.  Mais  ce  motif  se  rattache  à  une 
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théorie  inexacte,  suivant  nous,  sur  la  nature  du  partage  d'ascen- 
dant par  acte  entre-vifs.  —  V.  suprà,  n.  264  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  toco  cit.  ;  Réquier,  n.  181. 

356.  La  lésion  doit  s'estimer,  non  pas  eu  égard  à  la  masse 
des  biens  tant  disponibles  qu'indisponibles  qui  composent  le  pa- 
trimoine de  l'ascendant,  mais  eu  égard  à  la  masse  des  biens  par- 
tagés. —  Duranton,  t.  9,  n.  648;  Genty,  p.  305;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  734,  note  6;  Demol.,  t.  23,  n.  176;  Réquier,  n.  175  et 
suiv.  —  En  sens  contraire  :  Bonnet,  t.  2,  n.  572  et  s.  —  V.  aussi 
Barafort,  p.  50  et  92. 

357.  Ainsi,  les  biens  légués  à  titre  particulier,  même  par  l'acte 
contenant  partage  testamentaire,  ne  doivent  pas  figurer  dans  le 
calcul  de  la  masse  partagée.  —  Caen,  31  janv.  1848  (S.  48. 2. 425). 

358.  L'enfant  qui  a  obtenu  les  trois  quarts  de  sa  part  héré- 
ditaire dans  les  objets  partagés,  ne  peut  attaquer  le  partage  pour 
cause  de  lésion,  bien  que,  par  suite  des  dispositions  à  titre  gratuit 
faites  par  l'ascendant,  il  n'ait  point  obtenu  les  trois  quarts  de  sa 
part  dans  la  masse  totale  des  biens  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  se 
trouve  même  pas  rempli  de  sa  réserve.  La  seule  action  qui  com- 
péterait,  en  pareil  cas,  à  l'enfant  lésé,  serait  une  action  en  réduc- 
tion pour  atteinte  portée  à  sa  réserve.  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  247  bis,  I  ;  Demol.,  t.  23,  n.  176  ;  Cass.,  20  déc.  1847  (S. 
48.1.231);  Agen,  14  mai  1851  (S.  51.2.593)  ;  Cass.  30  juin  1852 
(S.  52.1.735)  ;  Cass.  17  août  1863  (Rev.  Not.,  n.  695). 

359.  L'enfant  qui  se  prétend  lésé  dans  un  partage  de  présuc- 
cession, alors  que  l'ascendant  donateur  n'a  fait  aucune  disposition 
par  préciput  ou  au  profit  d'étrangers,  ne  peut  se  pourvoir  que  par 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  (G.  civ.  1079)  ; 
il  ne  peut,  à  défaut  de  cette  action,  agir  en  réduction  ou  retran- 
chement, conformément  aux  art.  920  et  922.  —  Gass.,  2  juill.  1866 
{Rev.  Not.,  n.  1756). 

360.  L'enfant  donataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible 
peut  attaquer  un  partage  d'ascendant  fait  ultérieurement,  dans 
lequel  il  se  prétend  lésé  de  plus  du  quart  sur  sa  réserve.  Ce  quart 
dans  ce  cas,  ne  doit  être  calculé  que  relativement  à  la  réserve,  et 
en  dehors  de  la  portion  disponible  acquise  au  donataire. — Caen, 
21  mars!83S  (S.  38.2.419)  ;  Nîmes,  8  nov.  1864  (S. 65. 2. 74)  ;  Bor- 
deaux, 7  déc.  1869  (S.  70.1.174.  —  Sic  :  Genty,  p.  306;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  5,  n.  1838;  Dalloz,  v°  Disposit.  entre-vifs,  n.  4601  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  note  8;  Demol.  t.  6,  n.  177.  — 
En  sens  contraire  :  Bonnet,  t.  2,  n.  578  et  s.  ;  Bertauld,  Quest. 
prat.,  t.  2,  n.  286  et  287.  —V.  aussi  Réquier,  n.  179. 

381.  En  serait-il  de  même,  si  la  donation  préciputaire  avait 
été  faite  par  le  même  acte  que  le  partage  ou  par  un  acte  posté- 
rieur? M.  Dalloz  (Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  4600)  pense 
que,  dans  ce  cas,  Tentant  donataire  de  la  quotité  disponible,  s'il 
est  lésé  de  plus  du  quart  dans  le  partage,  ne  peut  pas  intenter  l'ac- 
tion en  rescision.  En  effet,  dit-il,  l'ascendant  était  libre  de  donner 
a  quotité  disponible  ou  de  ne  pas  la  donner.  S'il  l'a  donnée  par 
préciput  à  l'enfant  qui  se  trouve  lésé,  c'est  sans  doute  afin  de  l'in- 
xni.  44 
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demniser  et  de  rétablir  l'équilibre  à  son  avantage.  Or,  la  donation 
est-elle  comprise  dans  l'acte  même  du  partage,  elle  forme  avec  les 
apportionnements  un  tout  indivisible,  et  le  fait  même  de  ces  ap- 
portionnements  corrélatifs  doit  l'emporter  sur  la  clause  de  pré- 
ciput  qui  n'est  elle-même,  dans  cette  hypothèse,  qu'une  clause  de 
partage.  L'ascendant  a-t-il  donné,  au  contraire,  sa  quotité  dispo- 
nible par  un  acte  postérieur  à  la  distribution,  à  l'enfant  lésé,  il 
est  probable  qu'il  a  voulu  réparer  cette  lésion  et  faire  disparaître 
l'action  en  rescision  qui  pouvait  détruire  son  opération. 

3 6 2.  Ces  arguments  sont,  sans  nul  doute,  très  sérieux  ;  cepen- 
dant nous  nous  croyons  obligé  de  rejeter  l'opinion  qu'ils  étayent 
comme  contradictoire  avec  le  principe  que  nous  avons  posé  plus 
haut,  que  la  lésion  doit  s'estimer  d'après  les  biens  seulement  qui 
sont  compris  dans  le  partage,  car  elle  établit  une  confusion  entre 
les  biens  distribués  et  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
la  masse  partagée.  Que  l'ascendant  puisse  réparer  le  préjudice 
causé  à  l'un  des  enfants  par  un  lot  inégal,  par  une  disposition 
par  préciput,  nous  ne  le  nions  pas.  L'art.  891  permet,  en  effet, 
aux  autres  enfants  de  fournir  un  supplément  au  cohéritier  lésé, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  contester  ce  droit  à  l'ascen- 
dant; mais  ce  dernier  doit  déclarer,  à  notre  avis,  dans  la  dispo- 
sition à  titre  gratuit  qu'il  pourra  faire,,  que  c'est  à  titre  de  supplé- 
ment qu'il  gratifie  son  enfant  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  dis- 
ponible, car  il  nous  paraît  inadmissible  de  poser  en  fait,  parce 
que  l'ascendant  a  fait  une  donation  au  profit  de  l'enfant  lésé,  que 
c'est  pour  l'indemniser  de  sa  lésion  qu'il  l'a  faite,  d'autant  plus 
que  souvent  cette  présomption  ne  saurait  être  que  fausse.  Pour 
juger,  en  effet,  s'il  y  a  lésion,  c'est,  d'après  nous,  la  valeur  des 
biens  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  qu'il  faut  consi- 
dérer. Or,  un  lot  qui  était  égal  ou  même  supérieur  aux  autres  dans 
l'origine,  peut,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  partage  et 
la  mort  de  l'ascendant,  perdre  plus  du  quart  de  sa  valeur.  Et, 
d'*après  l'opinion  que  nous  rejetons,  de  ce  que  l'ascendant  aurait 
à  l'époque  du  partage  donné  à  l'un  de  ses  enfants,  par  préciput, 
sa  quotité  disponible,  il  faudrait  conclure  qu'il  n'a  pas  voulu  lui 
laisser  une  part  égale  à  celle  des  autres  !  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre cette  présomption  et  nous  pensons  qu'en  droit,  et  sauf  in- 
terprétation contraire  de  la  volonté  de  l'ascendant,  l'enfant  lésé 
de  plus  du  quart  peut  provoquer  la  rescision  de  la  distribution, 
alors  même  qu'il  a  été  gratifié  d'une  disposition  par  préciput, 
dans  l'acte  même  du  partage,  ou  par  un  acte  postérieur. — Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  37  et  38  ;  Demol.,  t.  23,  n.  177  bis. 

363.  Dans  le  cas  où  l'ascendant  a  fait  de  ses  biens  plusieurs 
partages  partiels  et  successifs,  c'est  sur  le  résultat  total  de  ces 
actes  comparés  que  doivent  être  appréciés  les  avantages  qui  au- 
raient été  faits  à  l'un  des  enfants  ;  en  conséquence,  l'action  en 
rescision  dirigée  contre  un  seul  de  ces  actes  est  non-recevable. — 
Gass.,  18  déc.  1854  (S.  55.1.572).—  Sic  :  Troplong,  t.  4,  n.  2338; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  38;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §511, 
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note  6  ;  Réquicr,  n.  176;  Bonnet,  t.  2,  n.  571;  Laurent,  t.  15, 
n.  108.  V.  encore  Demolombe,  t.  23,  n.  179. 

Ï5C4.  L'action  en  rescision  pour  lésion  peut  être  rejetée  sans 
expertise  quand  les  tribunaux  possèdent  des  éléments  suffisants 
pour  apprécier  le  mal  fondé  de  la  demande,  et  spécialement  lors- 
que la  comparaison  de  l'évaluation  des  biens  avec  la  contribution 
foncière  qu'ils  payent  prouve  que  la  lésion  alléguée  n'existe  pas. 
—  Agen,  4«  juin  1864  (S.  64.2.130). 

365.  Lorsque  l'action  en  rescision  est  dirigée  contre  un  par- 
tage d'ascendant  fait  par  testament,  les  objets  qui  s'y  trouvent 
compris  doivent,  pour  l'appréciation  de  la  lésion,  être  estimés 
d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascen- 
dant. 

366.  S'il  s'agit  d'un  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  l'estima- 
tion des  objets  sur  lesquels  il  porte,  doit  se  faire  d'après  leur  état 
au  moment  du  partage  (c'est-à-dire  qu'on  devra  faire  abstraction 
des  améliorations  ou  des  détériorations  provenant  du  fait  des  do- 
nataires copartagés,  ou  des  tiers  possesseurs),  et  d'après  leur  va- 
leur à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant.  «  Le  partage  fait  par  acte 
entre-vifs,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  |  734,  page  39,  note  12), 
ne  revêtant  le  caractère  de  partage  héréditaire  que  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  de  l'ascendant,  et  ne  pouvant  être  atta- 
qué que  comme  tel,  il  en  résulte  nécessairement  que,  pour  la  vé- 
rification de  la  lésion,  les  objets  compris  au  partage  doivent  être 
estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant.  » 
Telle  est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence,  et  la 
Cour  de  cassation,  malgré  la  vive  résistance  de  quelque  Cours 
d'appel,  s'est  toujours  prononcée  dans  ce  sens.  —  Gass.,  18  fév. 
1851  {Rev.  Not.,  n.  652)  ;  Agen,  30  déc.  1856  (S.  57.2.68)  ;  Agen, 

21  juin  1858  (S.  58.2.461)  ;  Cass.,  4  juin  1862  (Rev.  Not.,  n.  347)- 
Agen,  30  juillet  1862  (S.  62.2.512);  Bordeaux,  9  juin  1863  (S.  63. 
2.219)  ;  Rouen,  14  mars  1864  (S.  64.2  293)  ;  Cass.,  28  juin  1864 
(Rev.  Not,n.  950):  Cass.  29  août  1864  (Rev.  ISot.,  n.  1021);  Bor- 
deaux, 3  mai  1865  (S.  65.2.335)  ;  Cass.  24  juin  1868  (Rev.  Not., 
n.  2295)  ;  Limoges,  3  déc.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2469)  ;  Cass.,  25  août 
1869  (Rev.  Not.,  n.  2678)  ;  Bordeaux,  28  avril  1875  (Rev.  Not., 
n.  4967);  Cass.,   15  mai   1876  (Rev.   Not.,   n.   5180);  Bourges, 

22  décembre  1879  (Rev.  Not.,  n.  6095).  Dans  le  même  sens  :  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2331  ;  Genty,  p.  317;  Demol.,  t.  23,  n.  182,  183, 
217  et  suiv.,  Lyon-Caen,  n.  104  et  125 ;  Bonnet,  t.  2,  n.  633  et  s., 
Barafort,  p.  45  et  s.  ;  Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  2,  n.  121  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  5,  n.  1855  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  511,  note  4  ; 
Dalloz,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  4609  et  4610. 

36*7.    Et  cette  règle  s'applique  aux  meubles  comme  aux  im- 
meubles. —  Cass.  16  déc.  1878  (S.  79.1.373);  Aubry  et  Rau,  loco 
aï.,  note  13  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  649.  —  En  sens  contraire:  Genty 
p.  326;  Demol.,  t.  23,  n.  222. 

368.  Elle  est  absolue,  et  exclusive  de  toute  division  de  la 
fortune  de  l'ascendant  en  deux  successions  distinctes  composées, 
l'une  des  biens  partagés  entre-vifs,  et  l'autre  des  biens  en  dehors 
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du  partage  et  régis  par  des  principes  différents.  Ainsi,  spéciale- 
ment, on  prétendrait  à  tort  que  les  biens  dont  l'ascendant  s'est 
réservé  l'usufruit  doivent  être  estimés  d'après  leur  état  à  l'époque 
de  la  cessation  de  cet  usufruit  et  ceux  vendus  par  l'ascendant 
usufruitier  concurremment  avec  l'un  des  copartageants  nu  proprié- 
taire, d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  vente.  —  Gass.,  18  juin 
4867  (Rev.  Not.,  2062). 

369.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  pour  juger  s'il  y  a  eu  lé- 
sion, il  faut  estimer  les  biens  suivant  leur  valeur  à  l'époque  même 
du  partage.  —  Nîmes,  24  déc.  1849  (S.  50.2.308);  Orléans,  27  déc. 
1856  (S.  58.2.253);  La  Guadeloupe,  3  mars  1858  (S.  59.2.430); 
Rennes,  18  août  1860  (S.  61.2.375);  Agen,  7  juin  1861  (S.  61.2. 
375);  Agen,  11  juillet  1861  (S.  61.2.375)  ;  Poitiers,  5  mars  1862 
(Rev.  Not.,  n.  950);  Agen,  2 août  1865  (Rev.  Not.,n.  1490);  Agen, 
16  mai  1866  (Rev. Not. ,n.  1898);  Agen,  42  déc.  1866  (S.  68.2  37); 
Angers,  13  mars  1867  (S.  68.2.273);  Agen,  -pr  juin  1868  (Rev. 
Not.,  n.  2459)  ;  Agen,  8  juillet  1868  (Rev.  Not.,  2338)  ;  Agen  (ch. 
corr.),31  juillet  1868  (Rev.  AW.,n.2506)  —  Sic  :  Larombière.  Tr. 
des  obligations,  t.  4,  art.  1304,  n.  42,  p.  70;  Dubernet  de  Boscq, 
ftev.crit.,  t.  15,  p.  251  et  481,  et  t.  18,  p.  33  et  336;  Périer,n.31; 
Réquier,  Part.  d'asc.,n.  134  et  suiv.,  et  Rev.  prat.,  t.  26,  p.  193  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  119  et  suiv. 

37©.  Mais  plusieurs  de  ces  derniers  arrêts  ont  été  cassés  par  la 
Cour  suprême,  et  l'on  doit,  dans  la  pratique,  admettre  et  regar- 
der comme  certain  que  les  partages  d'ascendants,  même  ceux 
faits  par  actes  entre-vifs,  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
lésion,  en  prenant  pour  base  l'estimation  des  biens,  non  pas  au 
jour  du  partage,  mais  au  jour  du  décès  du  donateur.  —  Y.  infrà, 
n.  379  et  suiv. 

37  1.  Lorsqu'un  partage  d'ascendant  contient  cumulativement 
donation  par  le  père,  et  partage  des  biens  laissés  par  la  mèrepré- 
décédée,  et  que  tous  ces  biens  ont  été  confondus  en  une  masse 
unique,  pour  être  soumis  à  une-  seule  opération  de  lotissement 
accomplie  en  exécution  de  l'obligation  imposée  par  le  donateur, 
cet  acte  forme  un  tout  indivisible,  et,  par  suite,  pour  apprécier 
s'il  y  a  lieu  à  rescision,  il  faut  estimer  la  valeur  de  tous  les  biens 
partagés  au  jour  du  décès  du  donateur.  —  Gass.,  10  et  15  mai 
1876  (Rev.  Not.,  n.  5180);  Gass.,  26  déc.  1876  (Rev.  Not., 
n.  5371). 

372.  Lorsque  le  partage  d'ascendant,  contenant  cumulative- 
ment donation  par  les  père  et  mère  de  tous  leurs  biens  en  une 
seule  masse,  est  attaqué  soit  comme  lésif,  soit  comme  entamant 
la  réserve  légale,  les  biens  paternels  et  maternels  doivent  être 
estimés  eu  égard  à  leur  état  au  jour  du  partage,  et  à  leur  valeur 
au  jour  du  décès  du  survivant  des  donateurs.  —  Bordeaux, 
8  mai  1878  (Rev.  Not.,  n.  5669).  —  Y.  aussi  infrà,  n.  430  et  431. 

373.  Le  demandeur  en  rescision  est  obligé  de  faire  l'avance 
des  frais  d'estimation,  qu'il  supportera  seul,  en  définitive,  ainsi 
que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fon- 
dée, sans  pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1 31  du  G.  de 
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proc.  civ  —G.  civ.,  1080;  Duranton,  t.  9,  n.  660;  Demol.,  t.  23, 
n.  209;  Réquier,  n.  190;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  39. 

374.  Lorsque  la  lésion  de  plus  du  quart  est  prouvée  par  l'en- 
fant demandeur  en  rescision,  c'est  la  rescision  du  partage  que  le 
tribunal  doit  prononcer,  et  les  biens  doivent  être  remis  en  com- 
mun pour  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  partage.  Ainsi,  le  tri- 
bunal saisi  d'une  pareille  action  ne  pourrait,  après  avoir  constaté 
l'existence,  au  préjudice  du  demandeur,  d'une  lésion  de  plus  du 
quart,  maintenir  la  distribution  faite  par  l'ascendant,  en  se  bor- 
nant à  ordonner  la  réparation  de  la  lésion  :  il  doit,  en  général, 
mettre  à  néant  le  partage  et  en  ordonner  un  nouveau.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  40,  texte  et  note  15  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  161  et  162  ; 
Grenier,  t.  3,  n.  301  ;  Duranton,  t.  9,  n.  651-653  ;  Demol.,  t.  23*, 
n.  184. 

375.  Cependant,  s'il  existe  dans  la  succession  des  biens  de- 
meurés indivis,  et  s'il  est  possible  de  réparer  la  lésion  au  moyen 
d'un  supplément  de  part  à  prélever  par  le  demandeur  sur  ces 
biens,  le  juge  peut,  en  en  ordonnant  le  partage  dans  ces  termes, 
se  dispenser  de  prononcer  la  rescision  du  partage  fait  par  l'ascen- 
dant. —  Cass.,  17  août  1863  (Rev.  NoL,  n.  695);  Demol.,  t.  23, 
n.  180;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  40,  texte  et  note  16. 

376.  Cette  solution  ressort  également  des  motifs  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  29  août  1864  (Rev.  NoL,  n.  1021)  : 
«  Attendu,  est  il  dit  dans  cet  arrêt,  que  la  donation  entre-vifs, 
par  laquelle  l'art.  1075  permet  aux  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants de  faire  entre  leurs  enfants  la  distribution  et  le  partage  de 
leurs  biens,  a  pour  objet  et  pour  effet  d'attribuer  irrévocablement 
aux  copartageants  les  biens  compris  dans  leurs  lots,  mais  à  valoir 
sur  la  pari  héréditaire  à  laquelle  ils  auront  droit  un  jour,  et  sauf  le 
règlement  définitif  de  cette  part.  » 

377.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est,  dans  son 
application  au  partage  d'ascendant,  soumise  aux  règles  générales 
qui  la  gouvernent  dans  les  partages  ordinaires,  sauf  seulement 
les  dérogations  résultant  soit  d'un  texte,  soit  du  caractère  spé- 
cial de  cette  disposition.  Ainsi,  le  défendeur  à  l'action  en  rescision 
jouit,  conformément  aux  règles  du  droit  commun  et  à  la  disposi- 
tion de  l'art  891,  C.  civ.,  de  la  faculté  d'arrêter  le  cours  de  cette 
action,  et  même  d'empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  au 
demandeur  le  supplément  de  sa  position  héréditaire,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  nature.  —  Toullier,  t.  5,  n.  804;  Grenier,  t.  1, 
n.  401;  Duranton,  t.  9,  n.  651;  Troplong,  t.  4,  n.  2337  ;  Réquier, 
n.  133;  Bonnet,  t.  2,  n.  590;  Demol.,  t.  23,  n.  181;  Laurent,  1. 15, 
n.  126;  Aubry  et  Rau,  loc.  ^7.;  Grenoble,  25  novembre  1826  (S.  25. 
2.171);  Lyon,  22  juin  1825  (S.  25.2.366)  :  Toulouse,  13  juin  1836 
(S.  36.2.556). 

378.  Mais  le  défendeur  à  Faction  en  rescision  ne  saurait  se 
borner  à  offrir  au  demandeur  le  complément  de  sa  réserve  légale. 
—  Cass.,  22  juillet  1879  (Rev.  Not.,  n.  6099). 

379.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  370)  qu'il  faut  admettre 
comme  certain  que  les  partages  d'ascendants  faits  par  acte  entre- 
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vifs  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  lésion,  en  prenant  pour 
base  l'estimation  des  biens,  non  pas  au  jour  du  partage,  mais  au 
jour  du  décès  de  l'ascendant  donateur,  et  nous  verrons  bientôt 
que  c'est  seulement  à  compter  du  décès  du  dernier  mourant  des 
ascendants  que  court  la  prescription.  On  ne  saurait  méconnaître 
que  toutes  ces  solutions,  aujourd'hui  consacrées  par  la  jurispru- 
dence, présentent  de  graves  inconvénients,  puisque,  en  pré- 
sence des  décisions  que  nous  rapportons,  il  n'y  a  rien  de  plus 
incertain  que  le  maintien  entre  les  mains  des  enfants  de  la  pro- 
priété des  immeubles  attribués  à  chacun  d'eux  par  un  partage 
d'ascendant.  Dès  lors,  qui  osera  vendre,  qui  osera  acheter  des 
immeubles  venant  d'une  pareille  origine?  Ces  biens  se  trou- 
veront donc  ainsi  retirés  de  la  circulation  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  prescription,  et  ce  délai  peut  durer  d'autant  plus  que, 
suivant  la  même  doctrine,  lorsque  l'abandon  a  été  fait  par  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  conjointement,  et  que  les  biens 
de  l'un  et  de  l'autre  ont  été  confondus  dans  le  même  partage  (ce 
qui  se  voit  presque  toujours),  c'est  seulement  à  compter  du  décès 
du  dernier  mourant  des  ascendants  que  court  cette  prescription, 
et  c'est  aussi  à  l'époque  de  ce  dernier  décès  que  l'estimation  doit 
avoir  lieu  (V.  suprà,  n.  372,  et  infrà,  n.  431).  De  même,  si  les 
biens  de  l'ascendant  prédécédé  sont  réunis  à  ceux  qu'abandonne 
l'ascendant  survivant,  pour  être  compris  dans  le  même  partage, 
la  prescription  ne  court  pour  le  tout  qu'à  partir  du  décès  de  ce 
dernier.  —  V.  suprà^n.  371,  et  infrà,  n.  403. 

380.  «  L'ascendant,  dit  M.  Labbé,  qui  procède  à  la  distribu- 
tion de  ses  biens  entre  ses  enfants  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux, 
l'impartialité  la  plus  parfaite,  n'est  pas  sûr  d'avoir  prévenu  toute 
cause  de  contestation  à  propos  du  partage  de  sa  fortune  ;  il  est 
possible  qu'une  variation  survenant  dans  la  valeur  des  biens, 
entre  la  confection  de  l'acte  et  la  mort  de  l'ascendant,  produise, 
entre  les  lots,  une  inégalité  qui  soitune  cause  de  rescision.  L'œuvre 
du  père  de  famille  est  alors  réduite  à  néant;  la  stabilité  du  par- 
tage dépend  du  hasard  ;  un  acte  qui  devait  fixer  définitivement  le 
sort  et  les  droits  des  membres  d'une  famille,  est  soumis  aux  éven- 
tualités de  l'avenir.  On  dit  que  l'ascendant  est,  en  cette  circon- 
stance, revêtu  par  la  confiance  du  législateur,  du  caractère  de 
magistrat  domestique;  singulier  magistrat  que  celui  duquel  on 
exige,  pour  que  sa  sentence  soit  respectable,  non  la  connaissance 
du  présent,  mais  la  prévision  de  l'avenir  !  Il  se  peut  que  le  père 
de  famille  survive  dix  ans,  quinze  ans  et  plus,  à  la  distribution 
qu'il  a  faite.  Durant  ce  laps  de  temps,  que  d'événements  peuvent 
survenir  !  Un  chemin  de  fer,  un  pont,  une  rue,  une  source,  un  in- 
cendie, bien  des  causes  diverses,  peuvent  exercer  une  influence 
inégale  sur  la  valeur  des  immeubles,  enrichissant  celui-ci,  dépré- 
ciant celui-là  !  De  telles  variations  sont  encore  plus  à  craindre 
pour  les  meubles.  Ce  retard  dans  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion prolonge  le  temps  pendant  lequel  la  propriété  est  incer- 
taine; et  pour  les  entants,  surtout  si  l'ascendant  s'est  réservé 
l'usufruit  des  biens,  la  propriété  dont  le   partage  les  investit, 
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n'offre  presque  plus  que  des  charges  et  des  dangers.  »  —  /.  du 
Pal.,  1863,  p.  934-937. 

381.  «  C'est  à  ce  point,  dit  M.  Dubernet  de  Boscq,  que  les 
copartagés  ne  trouvent  pas  d'acquéreurs,  et  que  quelques-uns 
sont  même  en  procès  pour  se  faire  payer  le  prix,  attendu  quil  y  a 
un  juste  sujet  de  craindre  »  (art.  1653);  et  ce  magistrat  ajoute 
que,  «  au  barreau  d'Agen,  on  donne  pour  avis  de  ne  plus  faire 
de  ces  partages  ». 

382.  Hâtons-nousd'ajouteravecM.Demolombe(t.  23,  n.221), 
que  ces  conséquences  ne  sont  cependant  pas  toujours,  en  pra- 
tique,- aussi  graves  qu'on  les  représente  en  théorie  :  les  ascen- 
dants ne  font,  d'ordinaire,  le  partage  entre-vifs  de  leurs  biens 
qu'à  un  âge  assez  avancé,  pour  que  l'intervalle,  qui  s'écoule  entre 
la  donation  et  la  mort,  ne  soit  pas  généralement  très  considé- 
rable. 

383.  M.  Demolombe  cite  cependant  un  exemple  dans  l'es- 
pèce d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  où  l'ascendant  avait  sur- 
vécu, pendant  plus  de  seize  ans,  au  partage  entre-vifs  qu'il  avait 
fait  entre  ses  enfants  ! 

384.  C'est  un  inconvénient  très  réel,  tout  le  monde  le  recon- 
naît, que  la  circulation  d'une  grande  quantité  d'immeubles  soit 
ainsi  entravée  pendant  un  laps  de  temps  souvent  très  long,  et 
que  les  enfants,  dans  une  pareille  situation,  soient  arrêtés  dans 
leurs  projets  d'améliorer  des  propriétés  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs  de 
conserver.  Aussi  avons-nous  cru  devoir  rechercher  s'il  n'existe  pas 
quelques  moyens  pratiques  de  nature  à  parer,  au  moins  dans 
certains  cas,  et  dans  une  certaine  mesure,  à  de  tels  inconvé- 
nients. 

385.  Dans  une  dissertation  publiée  sous  le  n.  648  de  la  Revue , 
M.  Emile  Paultre  estimait  que,  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  devait  se  maintenir  (et  elle  s'est  affirmée  de  plus  en  plus 
depuis  cette  époque),  les  contrats  de  cette  nature  devraient  être 
abandonnés  ou  profondément  modifiés,  et  qu'il  faudrait  avoir  re- 
cours à  d'autres  arrangements. 

386.  Ainsi,  des  ascendants  dont  la  fortune  consisterait  prin- 
cipalement en  valeurs  de  bourse  ou  autres  titres  réalisables,  fe- 
raient mieux,  s'il  ne  leur  était  pas  possible  de  donner  à  chaque 
enfant  une  égale  proportion  de  chaque  valeur,  feraient  mieux, 
disons-nous,  de  les  vendre  et  d'en  distribuer  le  prix  en  argent  à 
leurs  enfants,  sauf  à  ceux-ci  à  racheter  ensuite  les  mêmes  valeurs 
s'ils  tenaient  à  les  conserver. 

387.  Il  est  de  même  des  circonstances  où  les  ascendants  pro- 
priétaires d'immeubles  feraient  mieux  de  les  vendre  à  des  étran- 
gers ou  à  leurs  enfants,  par  adjudication  ou  autrement,  pour  en 
partager  ensuite  le  prix  à  ces  derniers.  Les  droits  d'enregistrement 
seraient  sans  doute  beaucoup  plus  élevés.  Mais,  lorsque  quelques- 
uns  des  enfants  sont  disposés  à  construire  sur  leurs  lots,  ou  à  faire 
d'autres  travaux  considérables,  la  sécurité  que  leur  donnerait  un 
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acte  de  vente  peut  compenser,  et  souvent  bien  au  delà,  l'excédent 
de  droits  d'enregistrement. 

388.  M.  Paultre  s'est  aussi  demandé  si  la  division  du  par- 
tage d'ascendant  en  deux  opérations  distinctes,  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  (suprà,  n.  195  et  suiv.),  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  rendre  encore  sur  ce  nouveau  terrain  des  services 
réels. 

389.  Prenons  l'exemple  d'un  père  abandonnant,  par  un  pre- 
mier acte,  tous  ses  biens  à  ses  cinq  enfants,  conjointement  et 
indivisément,  à  la  charge  seulement  d'en  opérer  eux-mêmes  le 
partage  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  par 
cinquièmes.  Supposons  encore  que,  l'acte  d'abandon  une  fois 
consommé,  il  soit  ensuite  procédé  par  les  enfants  à  l'estimation 
et  au  partage  sans  l'intervention  ni  l'assistance  des  ascendants 
donateurs. 

390.  Dans  ce  cas,  dit  M.  Paultre,  sera-t-il  encore  possible  de 
soutenir  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  qui  pour- 
rait être  dirigée  contre  ce  partage  opéré  par  les  enfants  seuls, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'au  partage  de  succession,  doit  aussi 
se  prescrire  par  dix  ans  à  compter  du  jour  du  décès  du  dernier 
mourant  des  ascendants  ?  Ponrra-t-on  encore  dire  que  l'égalité 
des  lots  doit  être  vérifiée  d'après  la  valeur  des  biens  au  jour  de 
ce  décès  seulement?  Ou  bien  ne  doit-on  pas,  au  contraire,  regar- 
der comme  certain  qu'à  ce  partage  fait  dans  les  conditions  de  tous 
les  partages  de  biens  indivis,  en  dehors  de  l'autorité  des  ascen- 
dants, il  faut  appliquer  les  règles  des  partages  ordinaires,  et  que, 
dès  lors,  le  délai  de  la  prescription  doit  courir,  à  compter  du  jour 
même  de  l'acte;  que,  de  même,  s'il  y  a  lieu  de  réestimer  les  biens 
par  suite  d'une  action  en  lésion,  cette  vérification  doit  être  faite 
d'après  la  valeur  du  jour  de  la  première  opération,  comme  le 
prescrit  l'art.  890,  G.  civ. 

391.  La  jurisprudence  tend  à  se  prononcer  dans  le  sens  de 
l'opinion  émise  par  le  savant  fondateur  de  la  Revue  (V.  infrà, 
n.  4.15  et  suiv.  V.  aussi  n.  442).  Il  convient  d'ajouter  cependant 
que  la  précaution  aurait  été  vainement  prise  si  les  juges  venaient 
à  décider,  en  fait,  que  la  division  des  deux  actes  n'a  été  qu'une 
simulation,  et  qu'en  réalité,  le  père  de  famille  a  subordonné  son 
abandon  à  l'exécution  et  à  la  réalisation  du  partage  suivant  les 
prescriptions  qu'il  tenait  à  imposer. 

393.  Les  notaires  ne  sauraient  d'ailleurs  se  prêter  à  des  com- 
binaisons qui  tendraient  à  dénaturer  le  véritable  caractère  des 
actes  qu'ils  reçoivent,  et  ils  devraient  se  refuser  à  consigner  des 
déclarations  contraires  à  la  réalité  des  faits. 

393.  Enfin,  ils  ne  doivent  pas  seulement  diriger  leurs  opéra- 
tions avec  honnêteté,  mais  encore  il  importe  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  des  clients,  que  cette  honnêteté  ressorte  de  leurs  actes 
mêmes  et  surtout  il  est  essentiel  d'éviter,  avec  le  plus  grand  soin, 
les  situations  qui  pourraient  aisément  donner  lieu  à  de  fausses 
suppositions. 

39<t.  Ainsi,  lorsqu'il  arrivera  (et  le  cas  se  présente  souvent) 
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que  l'ascendant  donateur  reste  réellement  étranger  au  partage 
qui  a  lieu  entre  les  donataires,  le  notaire  qui  trouvera  avantage 
à  se  servir  du  mode  de  partage  indiqué  par  M.  Paultre,  et  voudra 
diviser  l'opération  en  deux  actes  différents,  il  fera  bien  de  sou- 
mettre le  premier  à  l'enregistrement  avant  de  procéder  au  second. 
Rien  ne  saurait  mieux,  en  effet,  rendre  manifeste  l'indépendance 
des  enfants,  que  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Section  III.  —  De  l'action  spéciale  en  réduction 
tour  atteinte  portée  a  la  réserve. 

395.  Le  second  alinéa  de  l'art.  1079  porte  que  le  partage 
d'ascendant  pourra  aussi  être  attaqué  «  dans  le  cas  où  il  résulte- 
rait du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un 
des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet  ». 

396.  Prenons  un  exemple:  un  père  a  une  fortune  de  80,000  fr. 
et  trois  fils.  Il  donne  toute  la  quotilé  disponible  à  l'un  de  ses 
enfants,  Primus,  et  effectue  ensuite  le  partage  des  60,000  fr.  res- 
tants entre  celui-ci  et  les  deux  autres  enfants,  Secundus  et  Ter- 
tius.  Il  comprend  Primus  dans  la  distribution  pour  un  lot  de 
25,000  fr.,  Secundus  pour  un  lot  de  20,000  fr.,  Tertius  pour  un 
lot  de  15,000  fr.  A  ne  considérer  qu'isolément  les  deux  disposi- 
tions, elles  sont  irréprochables;  d'un  côté, le  monlant  de  la  dona- 
tion par  préciput  n'excède  pas  la  quotité  disponible  ;  d'un  autre 
côté,  chacun  des  enfants  a  été  apportionné  dans  le  partage  pour 
les  trois  quarts  au  moins  de  ce  qui  devait  lui  revenir.  En  consé- 
quence, les  principes  généraux  qui  régissent  les  partages  et  les 
dispositions  par  préciput  n'eussent  point  permis  d'attaquer  ces 
différentes  opérations. 

397.  Aussi  le  législateur,  dans  l'art.  1079,  al.  2,  a-t-il  établi 
lui-même  cette  cause  de  rescision.  L/esprit  qui  lui  a  dicté  cette 
règle  nous  apparaîtrait  clairement  alors  même  que  les  travaux 
préparatoires  ne  seraient  point  là  pour  nous  l'indiquer.  Il  a  été 
frappé  de  cette  circonstance  qu'un  enfant  avantagé  directement 
par  la  donation  par  préciput  puisse  obtenir  encore  un  avantage 
indirect  par  les  résultats  de  la  distribution,  et  y  a  vu  une  com- 
binaison préméditée  par  laquelle  l'ascendant  a  voulu  avantager 
l'un  de  ses  enfants  au  delà  des  limites  permises  par  la  loi.  En 
conséquence,  présumant  qu'une  telle  combinaison  est  intention- 
nelle, il  transforme  dans  l'art.  1079,  al.  2,  cette  présomption 
d'intention  en  une  présomption  légale,  contre  laquelle  aucune 
preuve  n'est  admise  (art.  1352),  et  permet  d'attaquer  la  distribu- 
tion au  moyen  de  laquelle  l'ascendant  a  voulu  éluder  la  loi. 

398.  L'action  dont  il  est  ici  question  n'est  recevable  que  dans 
le  cas  où,  indépendamment  de  l'avantage  indirect  que  présente 
la  composition  des  lots,  il  existe  des  dispositions  par  préciput 
faites  en  faveur  du  copartagé  appelé  à  profiter  de  cet  avantage. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  47. 

399.  Ainsi,  elle  ne  saurait  être  admise,  ni  dans  le  cas  où,  en 
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l'absence  de  toutes  dispositions  à  titre  gratuit,  l'atteinte  portée  à 
la  réserve  résulte  exclusivement  du  partage,  ni  dans  celui  où  les 
dispositions  à  titre  gratuit  dont  le  résultat  combiné  avec  celui  du 
partage  excéderait  la  quotité  disponible,  ont  eu  lieu  en  faveur, 
soit  d'un  étranger,  soit  d'un  enfant  autre  que  celui  qui  se  trouve 
avantagé  par  le  partage.  —  Agen,  1er  juillet  1868  (Rev.  Not., 
n.  2459).  —  En  ce  sens:  Demol.,  t.  23,  n.  195  et  196;  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  38  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1839; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  247  bis,  III;  Genty,  p.  307  et  s.; 
Réquier,  n.  221;  Bonnet,  t.  2,  n.  595;  Laurent,  t.  15,  n.  147.  — 
En  sens  contraire:  Montpellier,  14  juin  1865  (S.  66.2. 125) ;Périer, 
n.  30.  —  Y.  aussi  Bressoles,  Rec.  de  VAcad.de  législ.  de  Toulouse, 
1864,  p.  164. 

400 Ni  au  cas  où  l'enfant,  donataire  par  préciput  de  tout 

ou  partie  de  la  quotité  disponible,  prétend  avoir  à  se  plaindre  de 
la  composition  des  lots  :  le  §  2  de  l'art.  1079  ne  dispose  que  dans 
l'intérêt  unique  des  enfants  non  avantagés.  —  Grenoble,  8  mai 
1835  (S.  35  2.554);  Caen,  21  mars  1838  (S.  38.2.419)  ;  Cass., 
30  juin  1852  (S.  52.1.735Ï;  Toulouse,  10  juill.  1862  (Rev.  I\ot., 
n.  374).— £ic  :  Genty,  p.  309;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  loc.  cit., 
texte  et  note  39. 

4L01.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  partage  ne  peut,  en 
général,  être  attaqué  que  par  voie  de  rescision  pour  lésion  de 
plus  d'un  quart. 

40£.  Il  peut  arriver  sans  doute,  que  l'ascendant  cherche  à 
éluder,  par  ce  moyen,  la  loi  qui  fixe  la  quotité  disponible.  Ainsi, 
le  père,  qui  a  80,000  fr.  de  fortune  et  quatre  enfants,  pourrait, 
après  avoir  donné  la  quotité  disponible  à  l'aîné,  faire  un  partage, 
dans  lequel  il  attribuerait  à  l'un  des  puînés  un  lot  de  24,000  fr., 
tandis  qu'il  réduirait  celui  des  trois  autres  à  12,000  fr.;  et  cepen- 
dant ceux-ci  ne  pourraient  pas  attaquer  le  partage,  puisque 
aucun  d'eux  n'aurait  éprouvé  une  lésion  de  plus  du  quart,  et  que 
le  préciputaire  n'aurait  pas  reçu  un  avantage  excédant  la  quotité 
disponible.  L'inégalité  pourrait  être  encore  plus  choquante,  si  les 
enfants  étaient  en  plus  grand  nombre. 

403.  Mais  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  et  l'en- 
fant auquel  le  partage  n'aurait  pas  attribué  sa  réserve  complète 
pourrait,  en  établissant  que  les  avantages  conférés  à  ses  coparta- 
gés,  sous  la  forme  de  lotissements  inégaux,  constituent,  en  réalité, 
des  libéralités  déguisées,  exercer  contre  eux  l'action  en  réduction 
de  droit  commun.  —  Demol.,  t.  23,  n.  196;  Réquier,  n.  221  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  48. 

404.  Quel  est  le  caractère  de  l'action  accordée  aux  enfants 
par  l'art.  1079,  al.  2?Est-ce  une  action  en  réduction  pour  atteinte 
à  la  réserve?  Est-ce  une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion? 
Le  législateur  ne  le  dit  pas  ;  aussi  les  opinions  sont-elles  divisées 
sur  ce  point.  Suivant  que  l'on  adopte  une  ou  l'autre  de  ces  solu- 
tions, les  conséquences  sont  absolument  différentes.  Ainsi,  tandis 
que  l'action  en  réduction  a  uniquement  pour  objet  de  faire  obtenir 
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au  demandeur  le  complément  de  sa  réserve,  l'action  en  rescision 
a  pour  but  de  faire  rescinder  Je  partage. 

405.  MM.  Genty  (p.  311),  Marcadé  (art.  1079),  Troplong(t.4, 
n.2333)  et  Demoiombe  (t.  23,  n.  189  bis),  considèrent  l'action  du 
second  alinéa  de  l'art.  1079,  comme  une  action  en  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lésion. 

406.  Il  résulte,  dit  M.  Demoiombe,  soit  du  texte  même  de  la 
loi,  soit  de  l'intention  de  ses  auteurs  clairement  manifestée  pai 
les  travaux  préparatoires  du  Code,  soit  enfin  des  principes,  que 
les  deux  actions  ouvertes  par  l'art.  1079  sont  de  même  nature  : 
1°  le  texte  est  explicite,  c'est  contre  le  partage  que  l'action  est 
accordée.  S'il  s'agissait  d'une  action  en  réduction,  elle  ne  serait 
pas  dirigée  contre  le  partage,  mais  seulement  contre  la  disposition 
excessive  faite  au  profil  de  l'un  des  enfants.  Cet  enfant  serait 
attaqué  comme  donataire  et  non  comme  copartagé.  C'est  donc, 
dans  le  second  cas,  comme  dans  le  premier,  la  lésion  résultant 
du  partage  que  le  législateur  a  eue  en  vue;  c'est  aussi,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  une  action  en  rescision  qu'il  a  ouverte  contre  le  par- 
tage; et  cest,  en  effet,  la  même  formule  qu'il  a  employée  dans  les 
deux  dispositions;  2°  cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  à 
l'intention  du  législateur.  L'hypothèse  qu'il  s'est  proposé  de  régler 
dans  le  second  alinéa  de  l'art.  1079,  est  celle  où  l'ascendant,  après 
avoir  fait  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  une  disposition  par  pré- 
ciput,  n'excédant  pas  la  quotité  disponible,  a  fait  un  partage  dans 
lequel  il  favorise  le  préciputaire  au  détriment  de  ses  autres  enfants. 
On  a  considéré  dans  ce  cas,  la  lésion  comme  étant  le  résultat,  non 
de  l'erreur,  mais  de  la  partialité  et  de  l'injustice,  La  loi  a,  en 
conséquence,  dans  ce  cas  particulier,  autorisé  l'action  en  resci- 
sion du  partage  pour  toute  espèce  de  lésion,  même  pour  la  plus 
petite  lésion;  ce  sont  les  termes  dont  s'est  servi  le  conseiller  d'Etat 
Berlier  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  9,  p.  266);  3°  enfin,  il  eût  été  con- 
traire aux  principes  d'accorder  une  action  en  réduction  dans 
l'hypothèse  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1079  a  en  vue.  On  sup- 
posait que  la  libéralité  faite  par  préciput  n'excédait  pas  la  quotité 
disponible.  Le  partage  seul  portait  atteinte  à  la  réserve,  ce  n'était 
donc  pas  la  donation  ou  le  legs  qu'il  fallait  réduire; il  fallait  atta- 
quer le  partage,  dont  les  combinaisons  sont  indivisibles  et  qu'on 
ne  peut  maintenir  ou  annuler  en  partie. 

407.  D'où,  selon  M.  Demoiombe, les  conséquences  suivantes: 
1°  l'action  ouverte  par  la  disposition  finale  de  l'art.  1079,  a  pour 
objet  de  faire  rescinder  le  partage  et  non  pas  seulement  de  faire 
obtenir  au  demandeur  le  complément  de  sa  réserve  ;  2°  cette  ac- 
tion doit  être  dirigée  contre  tous  les  enfants  copartagés  et  non 
pas  seulement  contre  l'enfant  avantagé  ;  3°  les  défendeurs  peu- 
vent en  arrêter  le  cours  en  usant  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  891. 

408.  D'après  MM.  Aubryet  Rau,  cette  action  n'est,  ni  l'action 
ordinaire  en  réduction,  ni  une  action  en  rescision.  Bien  que  de 
nature  complexe,  son  caractère  prédominant  est,  suivant  ces  au- 
teurs, celui  d'une  action  spéciale  en  réduction,  puisqu'elle  est 
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fondée  sur  une  atteinte  portée  à  la  réserve  du  demandeur,  qui, 
sans  quereller  le  partage  comme  vicié  en  soi  et  comme  ayant  lésé 
ses  droits  de  copartagé,  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  quotité 
disponible  a  été  excédée  à  son  détriment,  parle  résultat  combiné 
des  libéralités  préciputaires  faites  à  un  ou  plusieurs  des  autres 
copartagés  et  de  la  valeur  comparativement  plus  élevée  des  lots  à 
eux  attribués.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  48  et  49,  texte  et 
notes  42,  43  et  44.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Réquier,  n.  208  à 
215;  Labbé,  Journ.  Pal.,  1863,  p.  934  et  s. 

409.  Nous  croyons  que  cette  dernière  opinion  doit  être  suivie. 
Elle  a  été  consacrée,  d'ailleurs,  par  de  nombreux  arrêts.  Ils  déci- 
dent que  l'action  spéciale  en  réduction,  qui  ne  s'attaque  pas  au 
partage  considéré  isolément  et  en  soi,  n'a  d'autre  objet  que  de 
faire  ramener  au  taux  de  la  quotité  disponible  les  avantages 
excessifs  faits  à  un  ou  plusieurs  des  copartagés.  L'admission  de 
cette  action  n'a  donc  pas  pour  effet  l'anéantissement  du  partage, 
mais  simplement  sa  rectification,  au  moyen  de  retranchements  à 
opérer  sur  les  lots  des  défendeurs,  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
compléter  la  réserve  du  demandeur.  —  Riom,  25  avril  1818 
(S.  *0.2. 278);  Cass.,  6  juin  1834  (S.  35.1.58)  ;Caen,  31  janv.  1848 
(S. 48.2.425);  Agen,  14  mai  1851  (S.  51.2.593);  Cass.,  30  juin 
1852  (S.  52.1.735). 

41 0.  Puisque  l'action  dont  nous  nous  occupons  ne  tend  pas  à 
la  rescision  du  partage,  mais  seulement  à  sa  rectification  dans  la 
mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  elle  peut  être  exercée  par  les 
enfants  dont  la  réserve  a  été  atteinte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
mettre  en  cause  les  copartagés  qui  n'ont  pas  été  lésés,  ces  der- 
niers étant  sans  intérêt  au  procès.  —  Agen,  28  mai  1850  (S.  51.2. 
177);  Aubry  et  Rau,  p.  50,  texte  et  note  46;  Réquier,  n.  2!  9. 

411.  De  la  proposition  émise  plus  haut (suprà,  n.  408),  il  faut 
également  conclure  que  le  détendeur  à  l'action  en  réduction  ou- 
verte par  la  disposition  finale  de  l'art.  1079,  ne  peut  en  arrêter  le 
cours  au  moyen  de  l'offre  d'une  indemnité  pécuniaire,  et  que  le 
demandeur  a  droit,  si  ce  n'est  cependant  dans  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  l'art.  866,  à  un  supplément  en  corps  héréditaires.  — 
Aubry  et  Rau,  ïoc.  cit.,  texte  etnote48;  Riom,  25  avril  18I8(S.20. 
2.278);  Cass  ,  17  août  1863  (motifs)  (Rev.  JSot.,  n.  695);  Cass., 
16  avril  1873  (S.  73.1 .317);  Contra  :  Vazeille,  n.  8;  Devilleneuve 
et  Gare tte,  Collect.  nouv.,  5.2.378  ;  Troplong,  t. 4,  n.  2337  ;  Demol., 
t.  23,  n.  189  bis;  Réquier,  n.  217;  Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  2, 
n.  259;  Laurent,  t.  15,  n.  158. 

41  S.  Pour  vérifier  si  un  partage  d'ascendant  fait  entre-vifs 
contient  une  atteinte  à  la  réserve,  les  biens  doivent  être  estimés 
d'après  leur  état  à  l'époque  du  partage,  et  d'après  leur  valeur  à 
celle  du  décès.  —  Y.  suprà,  n.  366,  et  les  autorités  citées  ;  AdJe, 
M.  Réquier.  Cet  auteur,  qui  enseigne  (n.  184  et  suiv.)  que  l'esti- 
mation doit  se  faire  d'après  la  valeur  des  biens  au  moment  du 
partage  opéré  par  acte  entre-vifs,  lorsque  ce  partage  est  attaqué 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  reconnaît  (n.  226)  que,  dans  le  cas 
où  il  est  querellé  pour  atteinte  à  la  réserve,  les  biens  doivent  être 
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estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant. 

41Î5.  Le  demandeur  doit  faire  l'avance  des  frais  de  cette  esti- 
mation. L'art.  4080  s'applique  aux  deux  cas  prévus  par  l'art.  1079, 
G.  civ.  —  Suprà,  n.  373. 

414.  La  rescision  ne  saurait  d'ailleurs  être  prononcée  pour 
atteinte  à  la  réserve,  s'il  est  reconnu  que  l'ascendant  a  laissé  dans 
sa  succession  des  biens  qu'il  n'avait  pas  compris  dans  le  partage, 
et  sur  lesquels  le  réservataire  lésé  peut  être  indemnisé.  —  Cass., 
17  août  1863  (Rev.  Not.,  n.  695).  —  Suprà,  n.  375  et  376. 

§6.  —  De  l'époque  à  laquelle  s'ouvrent  les  actions  en  nullité 
et  en  rescision,  et  de  leur  durée. 

415.  Quand  s'ouvrent  les  actions  en  nullité  et  en  rescision 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  partage  d'ascendant  ?  Point  de  dif- 
ficulté en  ce  qui  concerne  le  partage  testamentaire.  Gomme  il  ne 
produit  d'effets  qu'à  la  mort  de  l'ascendant,  c'est  à  cette  époque 
seulement,  et  avec  la  succession  de  ce  dernier,  que  peuvent  s'ou- 
vrir les  actions  en  nullité  en  rescision.  Il  faut  même  décider  que, 
si  le  partage  testamentaire  n'est  découvert  qu'à  une  époque  pos- 
térieure au  décès  de  l'ascendant,  les  actions  à  intenter  contre  cet 
acte  ne  s'ouvrent  que  le  jour  de  sa  découverte,  et  ne  se  prescri- 
vent qu'à  dater  de  ce  moment.  — Duranton,t.  9,  n.646;  Réquier, 
n.  228;  Demol.,  t.  23,  n.  214  et  215. 

416.  En  ce  qui  concerne  la  durée  des  actions  qui  peuvent 
s'ouvrir  contre  le  partage  testamentaire,  elle  est,  dans  tous  les 
cas  de  trente  ans.  En  effet,  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, sont  prescrites  par  trente  années  (art.  2262),  et  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  celles  qu'un  texte  spécial  a  sou  mises  à  une 
prescription  plus  courte. 

417.  Gette  doctrine  est  certaine,  et  elle  est  admise  par  tous  les 
interprètes,  relativement  à  l'action  en  nullité,  qui  dérive  de  l'art. 
1078,  lorsque  tous  les  enfants  et  descendants  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  partage,  puisqu'il  s'agit  d'une  demande  en  partage 
régie  par  les  art.  815  et  816,  G.  civ.  (suprà,  n.  334  et  suiv.).  — 
Duranton,  t.  9,  n.  643  ;  Poujol,  n.  8;  Demol.,  t.  23,  n.  216;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  14-15  ;  Réquier,  n.  228  et  suiv.;  Genlv, 
p/328. 

418.  Nous  croyons  qu'il  en  est  de  même  relativement  aux  ac- 
tions qui  dérivent  de  l'art.  1079,  et  que  ces  actions,  dirigées 
contre  un  partage  testamentaire,  ne  se  prescrivent  pas  par  dix  ans, 
mais  par  trente  ans  (G.  civ.,  2262).  On  ne  pourrait  appliquer  ici 
l'art.  1304,  qui  limite  à  dix  ans  la  durée  des  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  des  conventions.  La  disposition  de  cet  article  est,  en 
effet,  étrangère  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes  au 
profit  de  tierces  personnes  contre  des  actes  auxquels  elles  n'ont 
pas  participé.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2231  ;  Golmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  247  bis,  VIII  ;  Demol.,  t.  23,  n.  216;  Réquier,  n.  229  ; 
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Bonnet,  t.  2,  n.  616  et  619;   Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  42 
et  51. 

419.  L'opinion  contraire  de  MM.  Duranton  (t.  9,  n.  646)  et 
Genty  (n.  55),  qui  enseignent  que  la  prescription  de  l'action  en 
rescision  s'accomplit,  dans  ce  cas,  par  dix  ans,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  partage  entre -vifs,  est  condamnée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  25  novembre  1857  (S.  58  1.209),  ainsi  mo- 
tivé :  «  Attendu  que  laprescription  décennale,  établie  par  l'art. 
1304,  G.  civ.,  s'applique  seulement  à  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions  ;  que  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  son  esprit, 
ne  permettent  de  l'étendre  au  cas  où  l'action  en  rescision  est  diri- 
gée contre  un  partage  testamentaire  lors  duquel  la  partie  qui 
intente  l'action  n'a  pu  s'éclairer  par  aucun  examen  préalable  et 
personnel,  et  ne  s'est  liée  par  aucun  consentement.  » 

420.  Il  nous  reste  à  nous  occuper  des  actions  en  nullité  et  en 
rescision  dirigées  contre  les  partages  d'ascendants  par  actes  entre- 
vifs. Quand  s'ouvrent  ces  actions,  et  quelle  en  est  la  durée  ? 

421.  En  ce  qui  concerne  l'action  qui  résulte  de  l'art.  1078, 
lorsque  tous  les  enfants  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage 
entre-vifs,  nous  avons  vu  (suprà,  n.  320)  que  c'est  à  l'époque  du 
décès  qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si  tous  les  enfants  y  sont 
compris.  Le  texte  est  formel  {suprà,  n.  318),  et  il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  partage  fait  par  acte  entre -vifs  et  le  partage 
testamentaire.  Ce  n'est  donc,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
qu'à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant  que  peuvent  naître,  soit 
l'action  des  enfants  qui  n'ont  pas  été  compris  au  partage,  soit 
l'action  correspondante  des  enfants  qui  y  ont  été  compris  (suprà, 
n.  335  et  336). 

422.  Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  ont  fait  ensemble  le 
partage  cumulatif  de  leurs  biens,  confondus  en  une  seule  masse 
sans  distinction  d'origine,  l'enfant  omis  peut,  après  le  décès  de 
l'un  des  ascendants,  demander  un  nouveau  partage  en  ce  qui 
touche  les  biens  provenant  de  cet  ascendant.  Il  n'est  pas  tenu 
d'attendre  le  décès  du  survivant  pour  faire  valoir  ses  droits  sur  la 
succession  du  prédécédé.  —  Bonnet,  t.  2,  n.  659. 

423.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  que  l'art.  1078  accorde 
soit  aux  enfants  omis,  soit  aux  enfants  compris  duns  un  partage 
fait  par  acte  entre-vifs?  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  cette  action  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans,  mais  par  trente 
ans.  On  ne  pourrait  appliquer  ici  l'art.  1304,  qui  limite  à  dix  ans 
la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
puisqu'il  s'agit  d'une  demande  en  partage  régie  par  les  art.  815 
et  816,  C.  civ.  —  Duranton,  t.  9,  n.  643  ;  Poujol,  n.  8  ;  Demol., 
t.  23,  n.  217  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  14-15  ;  Réquier, 
n.  230  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  616  ;  Besançon,  23  mars  1880  (Rev.  Not., 
n.  6412). 

424.  Mais  il  reste  à  déterminer  l'époque  et  la  durée  des  ac- 
tions autorisées  par  l'art.  1079,  et  nous  nous  trouvons  ici  en  pré- 
sence d'un  problème  difficile,  où  se  trouve  engagée  la  théorie 
tout  entière  des  partages  d'ascendants  faits  par  actes  entre-vifs. 
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Les  opinions  les  plus  diverses  se  sont  manifestées,  et  la  jurispru- 
dence après  avoir  consacré  tour  à  tour  les  systèmes  contraires  qui 
étaient  en  lutte,  ne  s'est  arrêtée  à  une  solution  définitive  qu'après 
de  longs  débats. 

425.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  s'ou- 
vrent contre  un  partage  entre-vifs  les  actions  résultant  de  l'art. 
1079,  il  convient  de  distinguer  entre  les  deux  hypothèses  pré- 
vues par  cet  article. 

426.  Relativement  à  l'action  spéciale  en  réduction,  accordée 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  1079,  il  paraît  hors  de  conteste  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  peut  être  exercée  pendant  la  vie  de  l'ascen- 
dant. Cette  action  se  fonde  uniquement,  en  effet,  sur  ce  que  les 
avantages  faits  à  l'un  des  copartagés  dépassent  la  quotité  dispo- 
nible. Cette  quotité  devant  se  calculer  sur  tous  les  biens  compo- 
sant l'hérédité  et  d'après  la  valeur  qu'ils  auront  au  moment  du 
décès,  il  est  impossible  de  savoir,  avant  cette  époque,  si  les  avan- 
tages faits  à  l'un  des  copartagés  porteront  atteinte  à  la  réserve 
des  autres  (C.  civ.,  922).  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordent-elles,  généralement,  à  reconnaître  que  l'action  spé- 
ciale en  réduction  résultant  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1879,  ne 
s'ouvre  qu'au  décès,  et  qu'elle  ne  devient  prescriptible  qu'à  partir 
de  cette  époque,  alors  même  que  le  partage  a  eu  lieu  par  acte 
entre-vifs.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2232;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  247  bis,  VII  à  IX;  Demol,,  t.  23,  n.  218  ;  Réquier,  n.  234  ;  Bon- 
net, t. 2,  n.  652  à  625  et  653;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  51; 
Montpellier,  23  déc.  1846  (S.  47.2.174);  Cass.,  30  juin  1847  (S. 
47.1.481)  ;  Cass.  2  août  1848  (S.  49.1.258);  Lyon,  30  août  1842 
(S.  49.2.7);  Cass.,  16  juill.  1849  (S. 49. 1.622)  ;  Bordeaux,  30 juillet 
et  Agen,  12  juin  1849  (S.  50.2.  37  et  41)  ;  Nîmes,  24  déc.  1849 
(S.  50.2.308)  ;  Agen,  28  mai  1850  (S.  51.8.177)  ;  Cass.,  31  janv. 
1853  (S.  53.1.153);  Limoges,  25  juin  1855  (S.  55.2. 5H).  -  Y. 
cependant  en  sens  contraire  :  Taulier,  t.  4,  p.  212  et  213;  Larom- 
bière,  Des  obligations,  t.  4,  art.  1304,  n.  41  à  43  ;  Dijon,  11  mai 
1844  (S.  44.2.669);  Cass.,  4  fév.  1845  (S.45.1.305)  ;  Bordeaux, 
23  mai  1846  (S.  47.2,174  et  178). 

427.  Quid  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ac- 
cordée par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1079  ?  Quelle  est  l'époque  de 
l'ouverture  de  cette  action  dirigée  contre  un  partage  entre-vifs  ? 

428.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  déterminer  la  réserve  et  la  quo- 
tité disponible.  L'art  922  ne  peut  donc  être  d'aucune  utilité. 
Nous  n'en  pensons  pas  moius  que  l'action  en  rescision  d'un  par- 
tage d'ascendant,  même  fait  par  acte  entre -vifs,  ne  s'ouvre  que 
par  le  décès  de  l'ascendant  donateur,  et  que  toute  demande  in- 
tentée avant  cette  époque  doit  être  déclarée  non-recevable  quant 
présent.  Les  descendants  ne  peuvent,  en  effet,  exercer  cette  ac- 
tion qu'en  leur  qualité  d'héritiers  (suprà,  n.267  et  268).  Tenant  de  la 
pure  libéralité  de  l'ascendant  les  lots  qui  leur  ont  été  attribués, 
les  descendants  compris  au  partage  sont,  par  cela  même,  sans 
droit  à  le  critiquer  du  vivant  de  ce  dernier.  Comment  l'un  ou 
l'autre  des  descendants  lotis  au  partage  pourrait-il,  avant  le  dé- 
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ces  de  l'ascendant,  être  admis  à  le  quereller  pour  cause  de  lésion 
alors  que  celui-là  même  qui  y  a  été  complètement  omis,  n'est  pas 
avant  celle  époque,  recevable  à  l'attaquer  à  raison  de  sa  préten- 
tion ?  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §734,  p.  41,  texte  et  note  49.  — Sic: 
Marcadé,  #ei>.cnï.,185l,  I,p.280;  Troplong,t.4,  n.2231  ;  Genty, 
p.  258  et  suiv.  ;  Demol.,  t.  23,  n.  220  ;  Réquier,  n.  235  ;  Bonnet, 
t.  2,  n.  627  et  suiv.  ;  Bordeaux,  11  juin  1827  (S.  27.2.85);  Paris, 
8  avril  1850  (S.  50.2.305)  ;  Gass.,  14  juill.  1852  (S.  52.1.749);  Li- 
moges, 25  juin  1855  (S.  55. 2. 511).—  Uontrà  /Roll.de  Vill.,  \°  Par- 
tage d'ascend.,  n.  102  ;  Duranton,  t.  9,  n.  647  ;  Vazeille,  Des  pres- 
criptions, t.  2,  n.  563  ;  Taulier,  t.  4,  p.  212  et  213;  Larombière, 
Desoblig.,  art.  1304,  n.  41  à43;Golmetde  Santerre,t.  4,  n.  247  bis, 
VII  à  IX.  —  V.  aussi  pour  et  contre,  les  autorités  citées,  infrà, 
n.  438. 

429.  L'action  en  nullité  d'un  partage  anticipé  ne  saurait  être 
exercée  valablement  pendant  la  vie  de  l'ascendant  donateur,  les 
enfants  ne  se  trouvant  saisis  de  la  qualité  d'héritier  et  ne  pouvant 
exercer  les  actions  qui  leur  compétent  en  cette  qualité,  qu'à  l'ou- 
verture de  la  succession  de  leur  auteur.  Ce  n'est  donc  qu'au  décès 
de  l'ascendant  que  l'on  peut  vérifier  les  forces  de  la  succession, 
déterminer  le  chiffre  de  la  réserve  et  apprécier  l'existence  de  la 
lésion  dont  l'un  des  copartageants  aurait  à  se  plaindre.  —  Et  cette 
action  ne  peut  être  couverte  par  des  transactions,  ratifications  ou 
actes  d'exécution  passés  du  vivant  du  donateur.  —  Cass.  9  juill. 
1872  (Rev.  Not.9  n.  4206).  —  V.  infrà,  n.  463. 

43©.  Lorsqu'un  partage  d'ascendant  contient  cumulative- 
ment  une  donation  de  biens  par  la  mère  et  le  partage  des  biens 
laissés  par  le  père  prédécédé,  et  que  tous  ces  biens  ont  été  con- 
fondus en  une  masse  unique  pour  être  soumis  à  une  seule  opéra- 
tion de  lotissement  accomplie  en  exécution  de  l'obligation  impo- 
sée par  la  donatrice,  cet  acte  forme  un  tout  indivisible,  et,  par 
suite,  l'action  en  rescision  ne  peut  être  exercée  qu'à  partir  du  dé- 
cès de  la  donatrice,  non  à  compter  du  jour  du  partage.  —  Gass., 
27  juill.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4800). 

431.  Au  cas  de  partage  entre -vifs  fait  cumulativement  par  le 
père  et  la  mère  entre  leurs  enfants,  l'action  en  rescision  ne  s'ouvre 
qu'après  le  décès  des  deux  ascendants.  —  Gass.,  10  déc.  1867 
(Rev.  Not.,  n.  21 18)  ;  Montpellier,  17  août  1869  (Rev.  Not.,  n.  2725). 
V.  aussi  supra,  n.  371  et  372. 

43  2.  La  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  demande  en 
rescision  de  partage  est  intentée  prématurément  du  vivant  de 
l'ascendant,  constitue  une  exception  péremptoire  et  non  une  simple 
exception  dilatoire  qui  ne  pourrait  être  proposée  qu'au  début  de 
l'instance  et  avant  toute  défense  au  fond.  —  Même  arrêt  de  Mont- 
pellier du  17  août  1869. 

433.  Cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  détruite  par  le  décès 
de  l'ascendant  survenu  depuis  l'introduction  de  l'instance.  —  Li- 
moges, arrêt  précité  du  25  juin  1855. 

434.  Mais  l'action  ne  saurait  pour  cela  être  déclarée  défini- 
tivement mal  fondée.  —  Gass.,  18  déc.  1848  (S.  49.1.257). 
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435.  Si  le  donateur  ne  participe  ni  de  fait  ni  d'intention  au 
partage  qui  a  lieu  entre  les  donataires  après  la  donation,  ce  par- 
tage est  tout  à  fait  indépendant  de  la  libéralité,  tellement  que  le 
délai  de  l'action  en  rescision  court  contre  ce  partage  du  jour  où  il  a 
été  fait.— Cass.  24  juin  1872  (S.  73.1.77).— V.  aussi  infrà,  n.  442. 

436.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  l'action  en  rescision 
contre  un  partage  anticipé  ne  peut  être  intentée  du  vivant  de  l'as- 
cendant donateur,  mais  seulement  après  son  décès,  il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  auquel  celui-ci  est  resté  étran- 
ger ;  par  exemple  au  cas  où  les  enfants  ont  partagé  les  biens 
donnés  par  leur  auteur  avec  d'autres  biens  indivis  entre  eux,  im- 
médiatement après  la  donation  et  par  le  même  acte,  mais  sans 
aucune  immixtion  du  donateur  dans  cette  opération.  —  Riom, 
4  août  1866  (Rev.  Not.y  n.  1783)  ;  Lyon,  23  mai  1867  (Rev.  Not., 
n.  2042).  —  V.  infrà,  n.  443. 

43 K .  Nous  devons  faire  remarquer,  cependant,  qu'il  paraît 
assez  difficile  de  considérer  l'ascendant  donateur  comme  étant 
resté  complètement  étranger  au  partage,  quand  ce  partage  a  eu 
lieu  par  le  même  acte  que  la  donation.  «  Il  importe  peu,  porte  un 
«  arrêt  d'Agen,  du  17  novembre  1856,  qu'après  l'abandon  de 
«  leurs  biens  fait  par  les  père  et  mère,  les  deux  enfants  aient  eu 
«  l'air  d'en  opérer  seuls  et  eux-mêmes  le  partage  ;  le  tout  a  eu  lieu 
«  uno  contextu  par  le  même  acte,  a  été  signé  par  toutes  les  par- 
«  ties,  s'est  accompli  en  la  présence,  sous  les  yeux  et  avec  le  con- 
«  cours  des  père  et  mère,  disposition  qui,  par  l'unité  de  temps 
a  qui  a  présidé  à  sa  confection,  par  l'esprit  qui  l'a  dictée,  par  le 
«  but  proposé,  et  par  les  causes  déterminantes  énoncées  dans  cet 
«  acte,  constitue  évidemment,  en  réalité,  le  partage  d'ascendant 
«  autorisé  par  l'art.  1075,  G.  civ.  »  Mieux  vaudrait  donc,  quand 
le  partage  est  réellement  l'œuvre  des  enfants  seuls,  en  faire  l'ob- 
jet d'un  acte  séparé.  —  V.  les  conseils  que  nous  donnons  à  cet 
égard,  suprà,  n.  388  et  suiv. 

438.  De  ce  que  l'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant, 
même  fait  par  acte  entre-vifs,  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  l'ascen- 
dant donateur,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque, 
et  non  à  partir  du  partage,  que  cette  action  devient  prescriptible. 
Actioni  non  natœ  non  prœscribitur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734, 
p.  41,  texte  et  note  20  ;  —  Demol.,  t.  23,  n.  225  ;  Agen,  6  juill. 
1824  (S.  24.2.115)  ;  Caen,  15  juin  1835  (S.  38.2.521);  Nîmes, 
17  mars  1841  (S.  41.2.335);  Cass.  16  juill.  1849  (S.  49.1.622); 
Bordeaux,  30  juill.  1849  (S.  50.2.37);  Orléans,  17  janvier  1851 
(S.  51.2.426).—  CWrà:  Limoges,  24  déc.  1835  (S.  36.2.78);  Cass., 
12  juill.  1836  (S.  36.1.534);  Toulouse,  15  mai  1838  (S.  39.2.50); 
Grenoble,  30  juill.  1839  et  6  mai  1842  (S.  40.2.204  et  42.2.432)  ; 
Nîmes,  12  juill.  1842  (S.42.2.465)  ;  Bordeaux,  23  déc.  1845  (S.46. 
2.242)  ;  Douai,  24  janv.  1846  (S.  46.2.241)  ;  Montpellier,  23  déc. 
1846  (S.  47.2.174).  —  V.  aussi  pour  et  contre,  les  autorités  citées 
suprà,  n.  428. 

439.  Au  cas  d'un  partage  anticipé  fait  par  le  père  et  la  mère 
conjointement  et  cumulativement,  sans  distinction  de  patrimoine 

xin.  45 
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l'action,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'un  comme  de  l'autre, 
n'est  recevable  et  ne  peut  se  prescrire  qu'à  partir  du  décès  du 
survivant  des  donateurs.  —  Agen,  2  août  1865  {Rev.  not.,  n.  1490)  ; 
Cass.,  18  juin  1867  (Rev.  Not.,  n.  2062). 

44©.  Dans  le  cas  où  un  partage  d'ascendant  a  été  fait  curau- 
lativementet  conjointement  par  des  père  et  mère,  le  délai  pendant 
lequel  l'action  en  nullité  pour  cause  de  lésion  peut  être  intenté 
ne  court  que  du  jour  du  décès  du  survivant  des  ascendants  dona- 
teurs et  non  du  jour  du  partage. 

•  Et  cela  encore  bien  que,  après  le  décès  du  premier  mou- 
rant, il  soit  intervenu  entre  l'ascendant  survivant  et  ses  enfants 
des  conventions  relatives  à  la  succession  du  prédécédé  et  impli- 
quant confirmation  de  ce  partage.  —  Cass.,  11  juin  1872  (Rev. 
Not.,n.  4283). 

441.  Lorsqu'un  partage  d'ascendant  contient  cumulativement 
une  donation  de  biens  par  la  mère  et  le  partage  des  biens  laissés 
par  le  père  prédécédé,  et  que  tous  ces  biens  ont  été  confondus  en 
une  masse  unique  pour  être  soumis  à  une  seule  opération  de  lo- 
tissement, accomplie  en  exécution  de  l'obligation  imposée  par  la 
donatrice,  cet  acte  forme  un  tout  indivisible,  et  par  suite,  le  délai 
pendant  lequel  l'action  en  rescision  peut  être  exercée,  ne  court 
qu'à  compter  du  décès  de  la  donatrice,  et  non  à  compter  du  jour 
du  partage.  —  Bordeaux,  28  avril  1875  (Rev.  not.,  n.  4967)  —  V. 
dans  le  même  sens,  Lyon,  23  mai  1867  (Rev.  not.,  h.  2042). 

44S.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  partage  de  la  succession 
du  conjoint  prédécédé,  bien  que  contenu  dans  le  même  acte  que 
la  donation-partage  des  biens  du  survivant,  a  été  opéré  en  dehors 
de  l'influence  de  ce  dernier  et  par  les  enfants  eux-mêmes.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  deux  conventions  distinctes,  et  la  prescription  court, 
en  ce  qui  concerne  le  partage  de  la  succession  du  prédécédé,  du 
du  jour  même  de  l'acte.  —  Peu  importe  que  le  survivant,  comme 
condition  de  la  donation  par  lui  faite,  ait  stipulé  un  droit  d'usu- 
fruit sur  des  biens  dépendant  de  la  succession  du  prédécédé.  — 
Cass.,  16  janv.  1867  (S.  67.1.177).  —  V.  suprà,  n.  436  et  437. 

443.  Au  reste,  si,  en  cas  de  donation-partage  faite  par  le  père 
et  la  mère  au  profit  de  leurs  enfants  de  tous  leurs  biens  réunis  en 
une  seule  masse,  la  prescription  de  l'action  en  rescision  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant  survivant,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  de  l'action  en  nullité  fondéesur  l'ina- 
liénabilité  des  biens  dotaux  compris  dans  le  partage  :  la  prescrip- 
tion de  cette  action  commence  à  courir  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage. — Rouen,  14  mars  1864  (S.  64.2.293). — Cass.  29janv. 
1866  (S.  66.1.149)  ;  25  fév.  1878  (Rev.  Not.,n.  5714).—  Sic  :  Bon- 
net, t.  2,  n.  622.  —  En  sens  contraire  :  Réquier,  n.251  ;  Demol., 
t.  23,  n.  228. 

444.  S'il  est  vrai,  en  droit,  que  les  biens  partagés  entre-vifs 
par  l'ascendant,  et  ceux  non  partagés  qui  se  trouvent  exister  à 
son  décès,  ne  forment  qu'une  succession  unique,  composée  dedeux 
masses  distinctes,  sur  l'ensemble  desquelles  doivent  se  calculer  la 
réserve  et  la  quotité  disponible,  il  n'en  résulte  pas  que  l'action 
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en  rescision  pour  cause  de  lésion  du  partage  entre-vifs  soit  telle- 
ment liée  à  l'action  en  partage  des  biens  restés  indivis,  que  la 
première  prescription  ne  puisse  s'éteindre  aussi  longtemps  que 
dure  la  seconde,  et  que  la  prescription  ne  commence  à  courir 
contre  elle  que  du  jour  où  le  partage  s'est  opéré.  Ce  partage, 
sans  doute,  peut  avoir  de  l'influence  sur  le  sort  de  l'action  en 
rescision,  mais  ne  dépend,  en  aucune  manière,  de  son  exercice, 
et,  dès  lors,  aucune  raison  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  ac- 
tion s'éteigne  par  la  prescription,  lorsque  l'action  en  partage  peut 
encore  être  formée.  —  Cass.,  27  nov.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1577). 

445.  Après  avoir  établi  que  les  deux  actions  autorisées  par 
l'art.  1079  ne  peuvent  être  exercées  qu'au  décès  de  l'ascendant 
donateur,  et  que  ce  n'est  aussi  qu'à  cette  époque  que  leur  pre- 
scription commence  à  courir,  nous  avons  à  nous  demander  quel 
est  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  cette  prescription. 

446.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître 
qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  1304,  et  que  sa  durée 
doit  être  limitée  à  dix  ans. 

447.  La  durée  de  l'action  intentée  en  vertu  du  deuxième 
alinéa,  doit-elle,  également,  être  limitée  à  ce  même  laps  de 
temps? 

448.  Bien  que  cette  question  présente  plus  de  difficultés  que 
la  précédente,  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  doctrine  du  plus 
grand  nombre  des  auteurs,  décide  que  l'action  dont  s'agit  se 
prescrit,  en  conformité  de  l'art.  1304,  par  dix  ans,  à  partir  du 
décès  de  l'ascendant  donateur. 

449.  Les  auteurs  qui  voient  dans  l'action  qui  résulte  de  la 
seconde  disposition  de  l'art.  1079,  une  action  en  rescision  de 
même  nature  que  celle  qui  est  ouverte  par  le  premier  alinéa  de 
cet  article,  sont  logiquement  amenés  à  la  soumettre  à  la  pro- 
scription de  dix  ans. 

450.  Mais  lorsqu'on  reconnaît  à  cette  action  le  caractère 
d'une  action  en  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve,  il  semble,  de 
prime  abord,  qu'on  doive  nécessairement  en  conclure  qu'elle  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans;  et  telle  est,  en  effet,  la  solution 
que  MM.  Aubry  et  Rau  avaient  proposée  dans  leurs  précédentes 
éditions. 

451.  De  même,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  23  dé- 
cembre 1846  (S.  47.2.174),  que  l'action  dont  s'agit  ne  se  prescrit 
que  par  le  délai  de  trente  ans.  Mais  cette  décision  est  isolée  dans 
le  courant  de  la  jurisprudence  générale,  et  un  grand  nombre 
d'arrêts,  tout  en  admettant  que  cette  action  est  une  action  en  ré- 
duction pour  atteinte  portée  à  la  réserve,  a  répudié  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  qui  lui  est  applicable,  la  conséquence 
qui  paraissait  devoir  découler  du  caractère  qu'elle  lui  avait  attri- 
bué. Et  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  déjà  décidé  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  que  les  deux  actions  intentées  en  vertu  de  l'art. 
1079  se  prescrivent  également  par  dix  ans  à  partir  du  décès  de 
l'ascendant  donateur,  a  jugé  la  question  en  principe  par  un  arrêt 
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du  1er  mai  1861.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  disposition 
de  l'art.  1304  est  absolue,  et  comprend  dans  sa  généralité  les  ac- 
tions en  nullité  ou  en  rescision  auxquelles  les  conventions  peuvent 
donner  lieu;  —  Attendu  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  la  rescision  totale  et  la  rescision  partielle;  qu'il  suffit 
que  l'action  soit  formée  par  l'une  des  parties  contractantes  et 
qu'elle  doive  avoir  pour  résultat,  si  elle  est  accueillie,  une  at- 
teinte à  la  convention,  pour  qu'elle  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  1304,  et  soit  soumise  à  la  prescription  qu'il  édicté.  »  —  Rev. 
Not.,n.  125. 

■452.  Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  cette  solution.  Nous 
croyons  avoir  établi  (suprà,  n.  404  et  suiv.)  que  l'action  résultant 
de  la  seconde  disposition  de  l'art.  1079  n'est  pas  une  demande 
ordinaire  de  réduction.  «  C'est,  dit  M.  Réquier  (n.  239),  une  ac- 
tion sui  generis,  spéciale  aux  partages  d'ascendants  et  complexe 
comme  l'acte  qu'elle  a  pour  objet.  Elle  tend,  d'une  part,  à  faire 
annuler,  par  voie  de  retranchement,  la  libéralité  excessive  que 
l'ascendant  a  déguisée  sous  l'apparence  d'un  lotissement,  et  de 
l'autre,  à  faire  rectifier  le  partage  en  ajoutant  au  lot  des  enfants 
lésés  ce  qui  aura  été  retranché  du  lot  de  l'enfant  avantagé.  C'est 
en  ce  sens  qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  rescision  partielle  du  contrat, 
puisque  ses  dispositions  sont  modifiées.  L'action  est  d'ailleurs  in- 
tentée par  l'une  des  parties  contractantes,  qui  attaque  sa  propre 
convention,  et  en  demande  le  changement  partielle.  Ce  n'est  donc 
pas  forcer  le  sens  de  l'art.  1304  que  de  l'appliquer  à  cette  action. 
L'opinion  contraire  arriverait  à  ce  singulier  résultat  que  l'enfant, 
qui  aurait  éprouvé  une  lésion  de  plus  du  quart,  n'aurait  que 
dix  ans  pour  réclamer,  tandis  qu'on  accorderait  trente  ans  à  celui 
qui  aurait  éprouvé  une  lésion  moins  considérable.  On  ne  peut  ad- 
mettre que  le  législateur  ait  entendu  établir  une  différence  si  peu 
rationnelle  entre  deux  actions  accordées  par  le  même  article 
contre  le  même  acte,  et  pour  la  réparation  d'un  préjudice  de 
même  nature.  »  MM.  Aubry  et  Rau  se  sont  rangés  à  la  même  opi- 
nion, dans  la  dernière  édition  de  leur  ouvrage.  —  T.  8,  §  735, 
p.  51, texte  et  note  53. 

453.  La  prescription  de  dix  ans  s'applique  à  l'action  de  nul- 
lité contre  un  pacte  de  famille,  par  lequel  une  veuve  et  ses  en- 
fants, tout  en  réglant  le  partage  des  biens  du  père  prédécédé  et 
de  la  mère  survivante,  pourvoient  aux  besoins  de  cette  dernière, 
pour  le  reste  de  sa  vie.  —  Cass.,  13  juill.  1869  (Rev.  Not., 
n.  2554). 

454.  Lorsqu'une  demande  en  nullité  a  été  formée  contre  un 
partage  d'ascendant,  on  ne  peut  y  joindre  incidemment,  en  appel, 
une  demande  en  réduction  pour  cause  d'atteinte  portée  à  la  ré- 
serve. Cette  demande  étant  distincte  de  la  précédente,  ne  peut 
être  formée  que  par  voie  d'action  principale.  —  Même  arrêt. 

455.  La  nullité  ou  la  rescision  d'un  partage  d'ascendant  ne 
peut  être  demandée  par  le  copartageant  qui,  après  le  décès  de 
l'ascendant,  a  volontairement  exécuté  ce  partage,  en  pleine  con- 
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naissance  des  vices  dont  il  serait  entaché.  —  Lyon,  23  mai  1867 
(Rev.  Not.,  n.  2042). 

456.  De  même,  la  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  dé- 
faut de  répartition  entre  les  divers  lois  de  chaque  nature  de  biens, 
ne  peut  être  invoquée  par  ceux  des  enfants  donataires  qui,  posté- 
rieurement au  décès  de  l'ascendant,  ont  exécuté  l'acte  volontai- 
rement et  avec  parfaite  connaissance  de  ce  vice.  — Cass.,  29  août 
1864  (Rev.  Not.,  n.  1021). 

457.  Ainsi  encore,  l'aliénation  consentie  par  un  héritier  sans 
réserve  aucune,  des  biens  qui  lui  ont  été  attribués  par  un  partage 
testamentaire,  et  son  concours  à  la  licitation  de  la  partie  indi- 
vise d'un  immeuble  dont  l'autre  partie  a  été  dévolue  à  l'un  de  ses 
cohéritiers,  le  rendent  non-recevable  à  attaquer  le  partage  pour 
cause  de  lésion,  lorsque  d'ailleurs  il  est  déclaré,  par  les  juges  du 
fait,  que  l'exécutiou  résultant  de  ces  actes  a  été  libre,  volontaire 
et  faite  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  26  fév.  1877 
(Rev.  Not. ,n.  5519). 

458.  Pareillement,  le  payement  fait,  après  le  décès  de  l'as- 
cendant, à  l'un  des  copartageants,  des  intérêts  de  la  somme 
représentative  de  son  lot,  emporte  renonciation  à  l'action  en 
rescision,  delà  part  du  copartageant  qui  a  fait  ce  payement  en 
parfaite  connaissance  de  la  valeur  des  biens  composant  les  diffé- 
rents lots.  —  .Cass.,  22  fév.  1854  (S.  54 A. 173). 

459.  Il  y  a  ratification  d'un  partage  d'ascendant  emportant 
renonciation  à  demander  la  nullité  ou  la  rescision  de  ce  partage, 
dans  l'action  formée  par  un  copartageant  contre  ses  copartageants, 
après  le  décès  de  l'ascendant  donateur,  en  mainlevée  d'une  in- 
scription hypothécaire  grevant  du  chef  de  celui-ci,  les  immeubles 
compris  dans  son  lot  et  par  lui  vendus  du  vivant  de  l'ascendant, 
alors  qu'en  intentant  cette  action  il  avait  connaissance  des  vices 
du  partage.  Cette  ratification  met  obstacle,  notamment  à  la  de- 
mande en  nullité  du  partage  pour  cause  de  dotalité  des  immeubles 
qui  en  ont  fait  l'objet.  —  Agen,  5  juin  1867  (Rev.  Not,  n.  2025). 

46©.  L'enfant  qui  prétend  n'avoir  pas  reçu,  dans  un  partage 
anticipé  des  biens  de  ses  père  et  mère,  l'intégralité  de  sa  réserve, 
ne  peut,  après  avoir  ratifié  ce  partage  postérieurement  au  décès 
des  ascendants,  exiger,  lors  d'un  partage  supplémentaire  auquel 
il  est  procédé  conformément  à  l'art.  1077,  C.  civ.,  le  rapport 
fictif  des  biens  déjà  partagés,  à  l'effet  de  compléter  sa  réserve.  — 
Même  arrêt. 

461.  Mais  l'exécution  du  partage  n'élèverait  pas  une  fin  de 

non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  si  elle 
n'avait  pas  eu  lieu  avec  connaissance  des  vices  de  l'acte  et  inten- 
tion de  les  couvrir.  —  Agen,  2  août  1865  (Rev.  Not.,  n.1490); 
Cass.,  18  juin  1867  (Rev.  Not.,  n.  2062). 

462.  C'est  à  ceux  qui  prétendent  que  cette  connaissance  était 
acquise  à  le  prouver,  et  non  à  ceux  qui  soutiennent  n'avoir  exé- 
cuté le  partage  que  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  des  vices  qui 
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l'entachaient.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  vices  se  ratta- 
chent à  la  forme  extérieure  de  l'acte. 

463.  L'exécution  volontaire  du  partage  ou  sa  ratification, 
même  avec  connaissance  des  vices  de  l'acte  et  intention  de  les 
couvrir,  n'élèverait  pas  d'ailleurs,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  si  les  transactions,  ratifications 
ou  actes  d'exécution  avaient  été  passés  du  vivant  du  donateur.  — 
Lyon,  21  août  1868,  et  cass.,  30  nov.  1868  (motifs  de  ces  arrêts) 
(Rev.  Not.,  n.  2437);  Agen,  arrêt  précité  du  2  août  1865  (motifs). 

—  V.  suprà,  n.  429. 

464.  Dans  le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère  a  fait  entre 
ses  enfants,  par  donation  entre-vifs,  le  partage  cumulatif  de  ses 
biens  et  des  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  confondus  dans  une 
seule  masse,  sans  distinction  d'origine,  la  ratification  ne  peut 
utilement  intervenir  qu'après  le  décès  de  l'ascendant  survivant. 

—  Cass.,   27  juill.  1874   (S.  75.1.64);  Bordeaux,  28  avril  1875 
(S.  75.2.217). 

465.  Au  cas  de  partage  d'ascendant,  l'aliénation  par  le  des- 
cendant lésé  d'objets  composant  son  lot,  n'élève,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu,  du  vivant  de  l'ascendant,  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  rescision  de  ce  partage.  —  Bourges,  22  déc.  1879 
(Rev.  Not.,  n.  6095). 

466.  Lorsque  le  lot  d'un  des  copartageants  a  été  composé 
d'une  somme  d'argent  payable  à  la  mort  de  l'ascendant  donateur, 
la  circonstance  que  le  copartageant  a  perçu  pendant  la  vie  du 
donateur  les  intérêts  de  cette  somme,  ne  le  rend  pas  non-receva- 
ble  à  demander  plus  tard  la  rescision  du  partage  pour  cause  de 
lésion.  —  Caen,  27  mai  1843  (S.  43.2.575). 

467.  La  partie  qui,  avant  l'accomplissement  des  dix  années 
à  partir  du  décès  de  l'ascendant  donateur,  a  demandé  la  nullité 
du  partage,  en  fondant  spécialement  sa  demande  sur  la  lésion  et 
une  atteinte  à  la  réserve,  peut,  au  cours  de  l'instance,  proposer 
un  moyen  nouveau  de  nullité  tiré  de  l'inégalité  dans  la  composi- 
tion des  lots,  quoique,  au  moment  où  ce  moyen  est  proposé,  il  se 
soit  écoulé  plus  de  dix  années  à  partir  de  ce  décès.  —  Cass., 
7janv.  1863  (S.  63.1.121). 

468.  Lorsqu'un  héritier,  demandeur  en  partage,  a  conclu  à 
l'exécution  d'un  partage  anticipé  fait  par  le  défunt  pour  une  par- 
tie de  ses  biens,  et  que  le  tribunal  a  ordonné  le  partage  en  ce 
sens,  les  autres  héritiers,  majeurs  et  mineurs  (ceux-ci  représentés 
par  leurs  tuteurs),  s'en  étant  remis  à  justice,  ces  cohéritiers, 
même  ceux  qui  étaient  mineurs,  ne  peuvent  plus  tard  attaquer 
le  partage  anticipé,  soit  pour  lésion,  soit  pour  répartition  inégale 
des  biens  de  chaque  espèce,  si  le  jugement  ordonnant  le  partage 
de  succession  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  surtout  si 
le  partage  fait  en  conséquence  a  été  homologué  par  une  décision 
passée  également  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  28  mars  1866 
(Rev.  Not.,  n.  1573). 

469.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution 
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de  ses  biens  à  venir,  ne  peut  confirmer  le  partage  d'ascendant 
entaché  de  lésion  à  son  préjudice.  —  Cass.,  2  juill.  1866  (Rev. 
Not.,  n.  1756).  —  Sic:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  43  ;  Réquier, 
n.  249;  Laurent,  t.  15,  n.  133. 

§  7.  —  Des  effets  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  du  partage 

d'ascendant. 

470.  Lorsque  le  partage  testamentaire  est  annulé  ou  rescindé 
avant  son  exécution,  la  succession  doit  être  partagée  entre  les  co- 
héritiers comme  si  l'ascendant  n'avait  fait  aucune  disposition. 

471.  Si  l'annulation  ou  la  rescision  n'a  été  prononcée  qu'a- 
près l'exécution  du  partage  testamentaire,  les  parties  doivent  être 
remises  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  leur  prise  de  posses- 
sion. Chacun  des  enfants  doit  donc  restituer  à  la  masse  commune 
tout  ce  qu'il  a  reçu,  et  il  est  p)    cédé  à  un  nouveau  partage. 

47S.  On  ne  saurait  appliqu  -  ici,  dit  M.  Réquier  (n.  193),  les 
règles  du  rapport  fait  par  les  donataires  ;  car  l'annulation  du  par- 
tage anéantit  ab  initio  le  seul  titre  en  vertu  duquel  les  descen- 
dants avaient  été  mis  en  possession  des  biens  composant  leurs 
lots.  C'est  donc  une  restitution  en  nature  qu'ils  sont  obligés  de 
faire  dans  tous  les  cas.  Les  biens  doivent  rentrer  dans  la  succes- 
sion francs  et  quittes  de  toutes  les  charges,  dont  les  copartagés 
pourraient  les  avoir  grevés,  et  les  aliénations,  qu'ils  auraient  con- 
senties, seront  résolues  par  application  delà  maxime  Resoluto  jure 
dantis  resolvitur  jus  accipientis.  —  V.  aussi  Genty,  p.  321. 

473.  Quant  au  partage  entre-vifs,  lorsqu'il  est  annulé  ou  res- 
cindé, il  est,  en  principe,  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé; 
de  telle  sorte  que  lorsqu'il  n'a  pas  encore  été  exécuté,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'exécuter,  et  la  succession  devra  être  partagée  suivant 
les  règles  ordinaires. 

474.  Lors,  au  contraire,  que  l'opération  del'ascendant  a  déjà 
reçu  son  exécution,  les  enfants  devront  remettre  en  commun  les 
biens  qui  en  font  l'objet.  Mais  d'après  quelle  règle  cette  restitution 
devra-t-elle  être  faite  ? 

475.  Suivant  MM.  Demolombe  (t.  23,  n.  235,  et  suiv.);  Ré- 
quier (n.  194  à  203),  Bonnet  (t.  2,  n.  679  et  684),  et  Laurent 
(t.  15,  n.  121  et  suiv.),  la  restitution  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  par- 
tage fait  par  acte  entre-vifs,  avoir  lieu  conformément  aux  règles 
qui  régissent  le  rapport  à  succession. 

47© .  L'ascendant,  dit  M.  Réquier,  qui  distribue  ses  biens  par 
acte  entre-vifs,  fait  à  la  fois  une  donation  en  avancement  d'hoirie 
et  un  partage.  C'est  une  donation  en  avancement  d'hoirie  puisque 
le  père  de  famille  transmet  à  ses  héritiers  présomptifs,  pendant 
sa  vie,  à  titre  gratuit  et  par  anticipation,  la  propriété  des  biens 
qu'ils  devaient  recueillir,  après  son  décès,  dans  la  succession  et 
que  les  donataires  en  sont  saisis  actuellement  et  irrévocable- 
ment. C'est  un  partage,  puisque  l'ascendant  divise  les  biens  don- 
nés entre  ses  enfants  et  qu'il  est  obligé  de  se  conformer,  dans  cette 
répartition,  à  la  règle  de  l'égalité  dans  les  limites  fixées  pour  les 
partages  ordinaires. 
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477.  Or,  ajoute  M.  Réquier  (n.  194),  chacun  de  ces  éléments 
a  ses  conditions  particulières  d'existence  et  de  validité.  Ainsi,  de 
quelque  manière  que  l'ascendant  ait  réparti  ses  libéralités  entre 
ses  enfants,  la  donation  en  avancement  d'hoirie  est  toujours  va- 
lable, parce  que  le  père  de  famille  peut,  à  ce  titre,  disposer  libre- 
ment de  ses  biens  pendant  sa  vie.  Le  partage,  au  contraire,  ne 
peut  être  valable  qu'autant  qu'il  a  été  fait  entre  tous  les  enfants 
ou  descendants  successibles  et  qu'il  est  conforme  à  la  règle  essen- 
tielle de  l'égalité.  De  là,  il  résulte  que  si  l'ascendant  n'a  pas  com- 
pris dans  sa  disposition  tous  les  enfants  appelés  à  son  hérédité,  ou 
s'il  n'a  pas  distribué  ses  biens  entre  eux  conformément  à  la  règle 
de  l'égalité,  l'acte  est  nul  ou  rescindable  comme  partage,  tandis 
qu'il  est  valable  comme  donation  en  avancement  d'hoirie.  La  do- 
nation doit  donc  produire  ses  effets,  quoique  le  partage  soit  an- 
nulé ou  rescindé. 

478.  D'où  le  même  auteur  tire  les  conséquences  suivantes  : 
1°  L'enfant  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  l'ascendant,  pourra 

même  après  l'annulation  ou  la  rescision  du  partage,  retenir  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  —  G.  civ.,  845. 

2°  Les  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  de  l'enfant  prédé- 
cédé, autres  que  ses  descendants,  auront  le  même  droit,  bien 
qu'ils  ne  puissent  pas,  comme  ces  derniers,  venir  par  représen- 
tation à  la  succession  de  l'ascendant. 

3°  Ceux  qui  ont  accepté  la  succession  devront  apporter  les 
biens  qui  leur  étaient  échus  pour  les  soumettre  à  un  nouveau  par- 
tage. Si  la  distribution  faite  par  l'ascendant  eût  été  maintenue, 
ils  auraient  été  dispensés  de  cette  obligation,  parce  qu'il  ne  peut 
être  question  de  rapport,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partage  à  faire. 
Mais  lorsque  le  partage  émané  de  l'ascendant  est  annulé,  il  faut 
en  faire  un  nouveau,  et,  par  conséquent,  les  donataires  sont  obli- 
gés de  remettre  à  la  masse  les  biens  que  l'ascendant  leur  avait 
attribués.  Ce  rapport  devra  être  fait,  comme  pour  toute  autre  do- 
nation en  avancement  d'hoirie,  suivant  les  règles  prescrites  par 
les  art.  855  et  s.,  C.  civ. 

4°  Si  l'un  des  enfants  avait  aliéné  les  immeubles  compris  dans 
son  lot,  pendant  la  vie  de  l'ascendant  donateur,  ces  aliénations 
seraient  maintenues  en  vertu  de  l'art.  860,  qui  dispense  le  dona- 
taire de  rapporter  en  nature  les  biens  aliénés  avant  l'ouverture 
de  la  succession. 

5°  Les  créanciers  de  la  succession  ne  pourront  pas  profiter  de 
l'annulation  du  partage  ;  ils  n'auront  aucun  droit  sur  les  biens 
rapportés  par  les  donataires.  Le  rapport,  en  effet,  a  pour  unique 
but  de  rétablir  l'égalité  entre  les  cohéritiers.  La  donation  n'est 
résolue  qu'à  leur  égard  et  dans  leur  intérêt.  Les  biens  rapportés 
restent  complètement  en  dehors  du  patrimoine  du  défunt,  comme 
s'ils  avaient  été  donnés  à  des  étrangers.  C.  civ.,  857.  —  Réquier, 
n. 495  à  198. 

479.  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  lorsque  le  partage 
est  rescindé,  sans  qu'aucun  des  défendeurs  à  Faction  en  rescision 
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ait  fait  usage  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'art.  891,  il  y  a  lien 
de  procéder  à  un  nouveau  partage  des  biens  qui  on  formaient 
l'objet.  A  cet  effet,  chacun  des  descendants  est  obligé  de  restituer, 
comme  en  matière  de  rescision  de  partages  ordinaires,  les  biens 
qui  composaient  son  lot,  pour  former,  avec  ceux  qui  seraient 
restés  indivis,  la  masse  commune  à  partager.  «  On  rie  saurait, 
disent  ces  auteurs,  assimiler  complètement  aux  dons,  en  avance- 
ment d'hoirie,  les  attributions  faites  aux  descendants  dans  un 
partage  entre-vifs.  D'un  autre  côté,  la  rescision  du  partage  met  à 
néant  le  titre  en  vertu  duquel  les  descendants  possédaient  les 
biens  compris  dans  leurs  lots,  tandis  que  la  résolution  des  dons 
en  avancement  d'hoirie,  par  suite  de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion du  donateur,  par  le  successible  donataire,  s'opère  en  exécu- 
tion de  l'obligation  éventuelle  de  rapport  que  lui  avait  imposée  la 
donation.  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisamment  concluante  pour  at- 
tribuer à  la  rescision  d'un  partage  d'ascendant,  des  effets  diffé- 
rents de  ceux  que  produit  la  rescision  d'un  partage  ordinaire.  » 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  44,  texte  et  note  31.  —  Y.  infrà, 
n.  501  et  suiv. 

48©.  Dans  une  espèce  jugée  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal de  Die,  et,  en  appel,  par  la  Cour  de  Grenoble  (Rev.  Not., 
n.  1200),  un  père  ayant  quatre  enfants  avait,  dans  un  partage 
fait  par  acte  entre-vifs,  attribué  à  l'un  d'eux  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  en  le  chargeant  de  payer  à  chacun  des  trois 
autres  une  somme  d'argent.  Le  payement  de  cette  somme  avait 
été  fait,  du  vivant  du  père,  par  l'enfant  que  l'acte  constituait  dé- 
biteur aux  enfants  qui  en  étaient  constitués  créanciers.  Après  la 
mort  du  père,  ceux-ci  demandèrent  la  nullité  du  partage  pour 
cause  de  violation  des  art.  826  et  832  (inégale  répartition  des  lots, 
des  biens  meubles  et  immeubles  en  nature).  On  agita  alors  la 
question  de  savoir  de  quelle  manière  chacun  des  enfants  devrait 
faire  à  la  masse  le  rapport  de  ce  qu'il  avait  reçu.  Les  enfants  qui 
avaient  reçu  une  somme  d'argent  de  leur  frère,  et  qui  deman- 
daient la  nullité  du  partage,  prétendaient  qu'ils  n'étaient  tenus 
d'aucune  obligation  de  rapport.  Le  cohéritier,  disaient-ils  à  l'ap- 
pui de  cette  prétention,  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt;  or,  ce  n'est  pas  de  notre  père  que  nous  avons  reçu  la 
somme  d'argent,  c'est  de  notre  frère.  La  somme  qu'il  nous  a  payée 
de  ses  propres  deniers  n'est  pas  sortie  du  patrimoine  paternel; 
donc  on  ne  saurait  en  exiger  de  nous  le  rapport.  Ils  soutenaient 
en  conséquence,  qu'étant  débiteurs,  non  pas  de  la  succession, 
mais  seulement  de  leur  frère,  ils  avaient  le  droit,  tout  en  restant 
débiteurs,  de  prendre  une  part  égale  à  la  sienne,  dans  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession. 

484  .  Cette  prétention  a  été  accueillie  par  jugement  du  16  mars 
1863.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  (Rev.  Not., 
loco  cit.,  note  1),  cette  décision  blessait  l'équité,  en  même  temps 
qu'elle  violait  les  principes  du  droit.  Aussi  a-t-elle  été  réformée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  en  date  du  10  août  1864,  rap- 
porté sous  le  même  numéro  de  notre  recueil.  Ce  n'est  pas  sérieu- 
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sèment,  en  effet,  que  l'on  peut  objecter  que  les  enfants  qui  avaient 
reçu  une  somme  d'argent  de  leur  frère,  n'en  étaient  pas  débiteurs 
envers  la  succession.  Leur  frère  ne  la  leur  avait  payée  que  par 
ordre  du  père  commun,  en  exécution  des  clauses  indivisibles  de 
l'acte  de  donation-partage,  et,  comme  le  fait  observer  M.  Démo- 
lombe  (t.  23,  n.  236),  il  était  de  toute  vérité  de  dire  qu'ils  l'avaient 
reçue  de  leur  père  lui-même,  par  l'intermédiaire  de  leur  frère. 
Aussi,  paraît-il  évident  que,  à  défaut  par  les  enfants  débiteurs  de 
rapporter  cette  somme  en  nature,  l'autre  enfant  aurait  eu  le  droit 
en  vertu  de  l'art.  830,  de  prélever  une  portion  égale  de  biens  en 
nature  sur  la  masse  de  la  succession  ;  et  suivant  la  remarque  de 
M.  Demolombe,  si  la  Cour  de  Grenoble  n'a  pas  ordonné  ce  prélè- 
vement, c'est  que,  dans  l'espèce,  l'enfant  défendeur  à  la  nullité 
n'y  avait  pas  conclu  ;  les  motifs  de  l'arrêt  indiquent  clairement 
que  des  conclusions  aux  fins  de  prélèvement,  si  elles  avaient  été 
prises,  auraient  été  accueillies,  l'art.  830  étant  la  conséquence  de 
l'art.  820  et  l'application  de  l'un  impliquant  nécessairement  l'ap- 
plication de  l'autre.  —  V.  note  2,  Rev.  Nol.,  loco  cit. 

48 2.  Le  système  admis  par  le  tribunal  consacrait,  d'ailleurs, 
une  flagrante  iniquité,  puisque,  d'après  ce  système,  les  enfants 
débiteurs  auraient  eu  le  droit  de  réclamer  deux  parts  dans  les 
biens  à  partager  :  l'une,  comme  donataires,  qu'ils  n'auraient  pas 
rapportée  ;  l'autre,  comme  héritiers,  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de 
recevoir,,  et  les  conséquences  de  leur  insolvabilité  auraient  pesé 
tout  entières  sur  l'autre  enfant. 

483.  Il  résulte  du  même  arrêt,  que  le  rapport  des  meubles 
peut  être  ordonné  en  nature,  lorsque  le  partage  est  rescindé  pour 
cause  d'inégale  répartition,  dans  chacun  des  lots,  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  même  nature. 

484.  Lorsque  le  partage  est  nul  ou  rescindé,  il  n'y  a  pas  lieu 
seulement  à  restitution  des  biens  qui  en  font  l'objet;  les  enfants 
doivent,  en  outre,  tenir  compte  des  fruits  en  les  remettant  en 
commun. 

485.  Mais  de  quel  jour  l'enfant  devient-il  comptable  des  fruits  ? 
Est-ce  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  du  jour  de  la 
demande  ?  Il  nous  semble  que  c'est  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  sauf  les  effets  ordinaires  de  la  bonne  foi  en  faveur  de 
celui  qui  pourrait  l'invoquer.  L'égalité  stricte  qui  doit  présider  à 
toute  distribution  d'hérédité  impose,  à  notre  avis,  cette  solution. 

486.  Ainsi,  en  cas  d'annulation  d'un  partage  d'ascendant, 
chaque  cohéritier  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  des  biens  dont 
il  est  dessaisi  et  qui  doivent  entrer  dans  un  nouveau  partage,  qu'à 
compter  de  la  demande  en  nullité,  s'il  n'est  pas  reconnu  avoir 
possédé  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  avec  connaissance  des  vices 
du  partage  annulé.  Le  principe  qui  oblige  les  copartageants  à 
faire  compte  de  tous  les  fruits  qu'ils  ont  perçus  ne  s'applique  que 
lorsqu'il  s'agit  de  fruits  perçus  pendant  l'indivision. — Gass.  1 1  juill. 
1866  (Rev.  Not.,  n.  1779). 

487.  Cet  arrêt,  qui  est  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  l'annulation  d'un  partage  d'ascendant  pour  contravention 
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aux  dispositions  des  art.  826  et  832,  G.  civ.,  s'applique  par  iden- 
tité de  motifs,  au  cas  de  rescision  du  partage  pour  cause  de  lé- 
sion.— Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  734,  p.  45,  texte  et  note  32;  Demol., 
t.  23,  n.  240;  Réquier,  n.  286 'Aïs,  Bonnet,  t.  2,  n.  693  et  694. 

488.  M.  Genty,  après  avoir  établi  une  distinction  entre  le  par- 
tage entaché  de  nullité  et  le  partage  rescindable,  enseigne  que, 
dans  le  premier  cas,  les  enfants  doivent  les  fruits  dès  l'ouverture 
de  la  succession  si,  du  moins,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  nullité 
à  cette  époque,  car  dès  ce  jour  les  descendants  n'ont  eu  aucun 
titre  pour  les  percevoir  et  Jes  acquérir  ;  et  que,  dans  le  deuxième 
cas,  au  contraire,  les  fruits  et  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  rescision,  car  le  partage  rescindable  exis- 
tait aux  yeux  de  la  loi  et  formait  un  titre  valable  tant  que  la  res- 
cision n'en  est  pas  demandée.  Mais  cette  distinction  nous  paraît 
d'autant  moins  justifiée  que  la  loi  cherche  à  réparer,  le  plus  stric- 
tement possible,  les  inégalités  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  par- 
tage ;  or,  ce  but  n'est  pas  atteint  complètement  d'après  la  manière 
de  voir  de  M.  Genty.  —  Demol.,  loco  cit. 

489.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'en  cas  d'annulation  d'un 
partage  d'ascendant,  les  copartageants  qui  ont  reçu  des  immeu- 
bles doivent  en  rapporter  les  fruits,  à  compter  du  jour  où  ils  ont 
commencé  à  les  percevoir,  et  les  copartageants  qui  ont  reçu  les 
sommes  d'argent  à  titre  de  soultes  doivent  en  rapporter  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  de  la  réception  de  ces  sommes.  —  Gass., 
14  juill.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2693). 

490.  Mais  nous  avons  fait  remarquer,  à  l'occasion  de  cet  ar- 
rêt, qu'il  juge  simplement  qu'en  s'en  tenant  aux  règles  propres  au 
partage,  l'annulation  d'un  partage  d'ascendant  entraîne  la  resti- 
tution des  fruits  et  intérêts  perçus  par  les  copartageants.  Que  si, 
au  lieu  de  s'appuyer  uniquement  sur  les  règles  du  partage,  comme 
ils  paraissent  l'avoir  fait  devant  la  Cour  d'appel,  les  coparta- 
geants avaient  invoqué  leur  bonne  foi  et  prétendu  avoir  acquis 
les  fruits  ,ou  intérêts  à  ce  titre,  et  si  la  bonne  foi  alléguée  avait 
été  établie,  la  solution  aurait  été  sans  doute  différente.  Mais  c'est 
alors,  en  vertu  des  règles  de  notre  droit  sur  la  possession,  et  non 
des  règles  relatives  aux  partages  que  ce  résultat  aurait  été  ob- 
tenu. —  Suprà,  n.  486. 

491 .  La  nullité  ou  la  rescision  du  partage  d'ascendant,  entre- 
vifs ou  testamentaire  ne  peut  avoir,  en  général,  pour  effet  d'ané- 
antir les  libéralités  que  l'ascendant  aurait  faites,  parle  même  acte, 
soit  à  un  étranger,  soit  à  l'un  de  ses  enfants. 

49 S.  En  ce  qui  concerne  l'étranger,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
difficulté.  Si  c'est  un  objet  déterminé  qui  lui  a  été  donné,  il  pourra 
en  demander  la  délivrance,  nonobstant  la  nullité  ou  la  rescision 
du  partage,  ou  le  retenir,  s'il  en  est  déjà  en  possession.  Si  l'objet 
du  legs  ou  de  la  donation  est  une  quote-part  des  biens  de  l'ascen- 
dant, le  légataire  ou  le  donataire  devra  restituer  le  lot  qui  lui 
avait  été  assigné  par  le  partage  rescindé  ;  mais  il  pourra  se  pré- 
senter au  nouveau  partage  pour  demander  la  délivrance  de  la 
quotité  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée.  —  Réquier,  n.  204. 
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493.  Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  s'il  était  reconnu, 
en  fait,  que  la  libéralité  faite  au  profit  des  tiers  se  liait  intime- 
ment au  partage  lui-même.  Dans  ce  cas,  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  9  mars  1855  (S.  55.1.785,  en  note),  il  serait  aussi 
contraire  aux  règles  de  droit  qu'aux  principes  de  l'équité  de  main- 
tenir cette  libéralité  dans  une  hypothèse  pour  laquelle  elle  n'a 
jamais  été  faite.  —  V.  suprà,  n.  113  et  114. 

494.  Les  mêmes  solutions  doivent-elles  s'appliquer  aux  libé- 
ralités que  l'ascendant  aurait  faites,  par  le  même  acte,  entre-vifs 
ou  testamentaire,  à  l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  ses  enfants, 
en  sus  de  la  part  qu'il  leur  a  attribuée  ? 

495.  Il  faut,  dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  241),  distinguer  deux 
hypothèses.  Ou  l'acte  de  partage  renferme,  au  profit  de  l'un  des 
enfants,  la  donation  ou  le  legs  d'un  objet  quelconque,  en  dehors 
et  en  sus  de  sa  part  ;  ou  l'acte  renferme  seulement  le  don  ou  le 
legs  de  la  différence  en  valeur,  qui  peut  exister  soit  entre  l'appor- 
tionnement  de  l'un  et  les  apportionnements  des  autres,  soit  entre 
les  apportionnements  des  uns  et  des  autres  indistinctement. 

496.  Dans  la  première  hypothèse,  il  nous  paraît  évident, 
ajoute  l'éminent  jurisconsulte,  que  la  nullité  ou  la  rescision  du 
partage  ne  doit  pas  faire  obstacle  à  la  validité  du  don  ou  du  legs 
qu'il  renferme.  Cette  proposition  serait,  en  effet  d'évidence,  si 
l'ascendant  avait  déclaré  qu'il  faisait  ce  don  ou  ce  legs  par  pré- 
ciput  et  hors  part.  Mais  on  a  prétendu  qu'à  défaut  de  déclaration 
expresse  de  préciput,  l'enfant  donataire  ou  légataire  ne  pourrait 
venir  au  partage  qu'en  se  soumettant  à  la  loi  du  rapport.  —  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  652. 

49*7.  Nous  estimons  que  cette  distinction  doit  être  rejetée.  La 
dispense  de  rapport  n'a  pas  besoin  d'être  textuellement  exprimée; 
il  suffît  qu'elle  résulte  clairement  des  clauses  de  l'acte.  Or,  n'est- 
il  pas  manifeste  que  l'ascendant  qui  fait  une  libéralité  personnelle 
à  l'un  des  enfants  entre  lesquels  il  partage  ses  biens,  entend  lui 
donner  quelque  chose  en  sus  du  lot  qu'il  lui  assigne  par  le  même 
acte.  C'est  donc  une  libéralité  par  préciput  et  hors  part  qu'il  a 
voulu  lui  attribuer,  et  son  intention  à  cet  égard  ressort  virtuelle- 
ment de  l'ensemble  de  ces  dispositions.  L'enfant  donataire  ou  lé- 
gataire doit  donc  être  dispensé  du  rapport  quel  que  soit  le  sort 
du  partage.  —  Demol.,  t.  23,  n.  241  ;  Réquier,  n.  205.  -—  Y.  suprà, 
n.  104  et  suiv. 

498.  Mais  dans  la  seconde  hypothèse  (suprà,  n.  490),  l'avan- 
tage résultant  pour  l'un  des  enfants  de  la  seule  composition  des 
lots,  se  confondrait  évidemment  avec  le  partage  et  ne  saurait  lui 
survivre.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'acte  de  partage  ren- 
fermerait, comme  il  arrive  souvent,  une  clause  par  laquelle  l'as- 
cendant déclarerait  donner  ou  léguer,  par  préciput  et  hors  part, 
h  l'un  de  ses  enfants  ou  à  quelques-uns  d'eux,  ou  à  chacun  d'eux 
l'excédent  de  valeur  que  l'un  des  lots  pourrait  avoir  sur  les  au- 
tres. —  Demol.,  t.  23,  n.  242. 

499.  «  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
17  déc,  1858,  en  ce  qui  touche  la  disposition  du  testament  du  8  no- 
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vembre  1847,  par  laquelle  la  dame  Jéhanne  donne,  par  préciput 
et  hors  part,  aux  dames  Savary  et  Lebrun,  la  différence  qui  pour- 
rait exister  entre  la  valeur  des  deux  lots  par  elle  faits,  que  cette 
disposition  n'a  été  laite  que  pour  assurer  l'exécution  du  partage 
qui  avait  été  opéré  par  la  testatrice,  et  dans  la  supposition  que 
sa  volonté  serait  respectée,  que  du  moment  où  les  lots  sont  an- 
nulés, le  legs  de  la  différence  doit  être  annulé  comme  le  partage, 
à  l'exécution  duquel  il  était  subordonné.  »  —  Jurisp.  des  Cours 
de  Caen  et  de  Rouen,  1859,  p.  80,  —  V.  aussi  Cass.,  3  juin  1863 
(Rev.  Not.,  n.  696)  ;  Lyon,  6  mars  1878  (Rev.  Not.,n.  5701). 

500.  Nous  devons  ajouter  cependant,  d'après  lajudicieuse  re- 
marque de  M.  Réquier,  que  s'il  était  démontré  que  l'inégalité  des 
lots  a  été  intentionnelle,  et  qu'en  attribuant  une  plus  forte  part  à 
l'un  de  ses  enfants,  l'ascendant  a  eu  la  volonté  bien  arrêtée  de 
l'avantager,  la  clause  devrait  alors  être  considérée  comme  ren- 
fermant une  libéralité  par  préciput  distincte  du  partage  et  pou- 
vant lui  survivre.  Cela  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  partage 
fait  par  les  père  et  mère  entre  leurs  deux  enfants  avait  pour  but, 
disent  les  motifs  de  l'arrêt,  d'avantager  le  plus  possible  leur  fils  en 
réduisant  le  lot  de  sa  sœur.  Par  suite,  la  Cour,  tout  en  annulant 
le  partage  a  ordonné  que  le  fils  conserverait,  à  titre  de  préciput, 
la  différence  de  valeur  qui  existait  entre  son  apportionnement  et 
celui  de  sa  sœur.  —  Agen,  16  fév.  1857  (S.  57.2.193);  Réquier, 
n.  206.  —  V.  aussi  suprà,  n.  102  et  suiv. 

501.  La  nullité  du  partage  d'ascendant  pour  prétention  d'en- 
fants est  opposable  au  tiers  acquéreur  de  biens  compris  dans  le 
partage  ;  en  conséquence,  le  tiers  acquéreur  est  tenu  de  restituer 
les  biens  pour  qu'ils  soient  compris  dans  un  nouveau  partage.  — 
Lyon,  6  mars  1878  {Rev.  Not.,  n.  5701). 

SOS.  Le  tiers  acquéreur,  en  ce  cas,  ne  peut  exciper  du  droit 
de  rétention  accordé  par  l'art.  867  à  l'héritier  qui  fait  un  rapport 
en  nature,  et  ne  saurait,  dès  lors,  retenir  la  possession  de  l'im- 
meuble jusqu'au  remboursement  des  améliorations  et  construc- 
tions qu'il  y  a  faites.  —  Même  arrêt. 

503.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  d'un 
partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs  opère  la  résolution  de 
tous  les  actes  de  disposition,  et  notamment  des  aliénations  dont 
les  biens  ont  été  l'objet  de  la  part  des  copartageants.  —  Cass., 
22  août  1877  (S.  78.1.145)  ;  et  sur  le  renvoi,  Montpellier,  10  janv. 
1878  (S.  78.2.313). 

504.  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans.  —  Même  arrêt  de  Montpellier,  du  10  janv.  1878. 

505.  11  ne  peut  attaquer  le  nouveau  partage  qui  a  eu  pour 
effet  de  dessaisir  son  auteur  de  la  propriété  des  immeubles  à  lui 
vendus,  s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  ce  nouveau 
partage  en  dehors  de  sa  présence.  —  Même  arrêt. 

«06.  La  rescision  ou  l'annulation  d'un  partage  d'ascendant 
rétléchit,  contre  le  tiers  acquéreur  et  résout  son  aliénation,  même 
lorsque  c'est  le  copartagé  vendeur  qui  a  provoqué  l'annulation, 
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si  ses  cohéritiers  l'ont  également  demandée. — Gass.,  21  juin  1882. 

5©7.  Il  en  serait  autrement  si  le  copartagé  vendeur  avait  pro- 
voqué seul  et  sans  le  concours  de  ses  cohéritiers  l'annulation  ou 
la  rescision  du  partage.  —  V.  Partage,  n.  751. 

508.  Les  solutions  qui  précèdent  reposent  sur  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  plus  haut  (n.  479),  et  d'après  laquelle  la  do- 
nation est  anéantie  en  même  temps  que  le  partage  lui-même.  Si 
la  Cour  de  cassation  persiste  dans  cette  jurisprudence,  la  pro- 
priété restera  instable  non  seulement  pendant  la  vie  de  l'ascen- 
dant donateur,  mais  encore  après  son  décès,  pendant  les  délais 
de  la  prescription.  Ainsi  un  père  de  famille  partage  ses  biens 
entre  ses  enfants  par  acte  entre -vifs.  Un  enfant  est  attributaire 
d'un  immeuble,  il  le  vend.  Longtemps  après  le  père  meurt.  Le 
partage  est  attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  est  rescindé 
et  cette  rescision  réagit  contre  le  tiers  acquéreur,  qui  était  en 
possession  depuis  vingt-cinq  ans,  qui  n'avait  jamais  soupçonné 
cette  cause  d'éviction  et  exploitait  son  immeuble  en  toute  sécurité. 
L'immeuble  aliéné  rentre  dans  la  masse  qui  doit  être  partagée  à 
nouveau  entre  les  enfants.  Il  faut  bien  reconnaître  que  de  tels 
résultats  ébranlent  singulièrement  la  stabilité  de  la  propriété,  et 
qu'ils  sont  de  nature  à  détruire  entièrement  la  confiance  que  le 
partage  d'ascendant  devrait  inspirer  aux  tiers  qui  veulent  traiter 
avec  les  copartagés. 

|  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 
DIVISION. 

Sect.  I.  —  Partages  entre-vifs  (n.  509). 

1 .  —  Tarifs  (n.  509). 

2.  —  Partages  qui  jouissent  de  la  modération  des  droits  (n.  535). 

A.  —  Forme  des  actes  (n.  535). 

B.  —  Qualités  des  parties  (n.  543). 

C.  —  Biens  donnés  et  partage  effectif  de  ces  biens)  charges,  con- 

ditions et  reserves  (n.  565). 

3.  —  Du  droit  de  soulte  (n.  620). 
Sect.  II.  —  Partages  testamentaires  (n.  646). 

Section  I.  —  Partage  entre-vifs. 

1.  —  TARIFS. 

509.  I.  Droit  de  donation.  —  Le  partage  d'ascendant  n'est  pas  soumis 
au  même  droit  d'enregistrement  que  la  donation  entre-vifs  ordinaire. 

51 0.  La  loi  du  j  6  juin  1824  l'a  considéré  comme  un  contrat  sui  ge- 
neris,  devant  être  frappé  d'un  droit  ayant  des  affinités  avec  les  droits  de 
mutation  par  décès,  plutôt  qu'avec  ceux  déterminés  pour  les  transmissions 
entre-vifs. 

511.  Elle  a  donc  décidé  (art.  3)  : 

Que  le  droit  d'enregistrement  sur  le  partage  entre-vifs  serait  réduit  à 

25  cent.  p.  100  sur  les  biens  meubles,  à  et  1  fr.  p.  100  sur  les  immeubles; 

Que  le  droit  de  transcription  (1  fr.  50  p.  100)  cesserait  d'être  perçu  au 
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moment  de  l'enregistrement,  et  qu'il  ne  serait  exigé  que  lors  de  la  transcrip- 
-  tion  effective  au  bureau  des  hypothèques. 

51 2.  La  loi  du  18 mai  1850  a  reporté  à  1  fr.  p.  100  le  droit  proportion- 
nel sur  le  partage  entre-vifs  de  biens  meubles,  ainsi  que  pour  les  transmis- 
sions en  ligne  directe  par  suite  de  décès. 

513.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  parties  s'abstenaient 
le  plus  souvent  de  remplir  la  formalité  très  onéreuse  de  la  transcription, 
ce  qui  portait  préjudice  au  Trésor,  et  pouvait  nuire  à  la  consolidation  du 
droit  de  propriété,  aux  mains  des  donataires,  pendant  la  vie  de  l'ascen- 
dant. —  André,  Traité  prat.  des  part,  d'ascend.,  n.  481. 

514.  La  loi  du  21  juin  1875  dispose  : 

«  Art.  1er.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  de  donation  contenant 
partage,  faits  entre-vifs,  conformément  aux  art.  1075  et  1076  du  G.  civ., 
est  réduit  à  0  fr.  50  cent,  par  100  francs. 

«  Ce  droit  sera  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  donation,  mais 
la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

«  Dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  donations  contenant  partage,  faites  dans  les  conditions  ci- 
dessus,  avant  cette  promulgation,  seront  admises  à  la  transcription  moyen- 
nant le  payement  de  0  fr.  50  par  100  fr.  »  —  V.  cette  loi,  Rev.  Not., 
n.  4940. 

515.  De  sorte  qu'en  résumé,  la  perception  faite,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  partage  entre-vifs,  est  de  lfr.  p.  100  sur  les  meubles  et  de  ïîr.  50 
p.  100  sur  les  immeubles,  droit  de  transcription  compris. 

516.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,la  perception 
suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.,  sans  fraction. 

51*7.  Les  droits  sont  augmentés  d'un  quart  en  sus  pour  les  décimes 
établis  par  diverses  lois  fiscales,  et  dont  la  dernière  et  du  30  décembre  1873 
{Rev.  Not.,  n.  4563). 

518.  Les  partages  d'ascendants  antérieurs  à  la  loi  du  21  juin  1875, 
et  présentés  depuis  a  la  transcription  au  tarif  réduit  de  50  cent.  p.  100, 
doivent  supporter  le  droit  d'après  le  revenu  des  immeubles  multiplié  par  20, 
conformément  aux  lois  précédentes.  —  Sol.  14  juillet  1875  (Rev.  Not., 
n.  5015). 

519.  Quant  à  la  liquidation  du  droit.  — V.  Donation,  n.  1406  et 
suiv. 

520.  II.  Droit  gradué.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1854,  on  décidait 
que  la  donation  faite  dans  les  termes  de  cette  loi  était  passible  du  droit  de 
1  p.  100  sur  la  masse  des  biens  donnés,  et  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  fixe 
de  partage,  alors  même  que  l'attribution  avait  eu  lieu  à  la  suite  de  la  dona- 
tion entre  les  donataires.  —  Délib.  6  janv.  1829. 

521.  Cette  règle  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  28  février  1872  sur 
le  droit  gradué. 

522.  L'exemption  s'applique  aux  rapports  des  sommes  reçues  des  do- 
nateurs en  avancement  d'hoirie,  comme  aux  biens  en  nature.  —  Sol.  25avril 
1877  (Journ.  Enreg.,  20385). 

523.  Mais  si  le  partage  des  biens  donnés  a  lieu  par  acte  séparé,  fût-il 
du  même  jour,  il  est  assujetti  au  droit  gradué,  sur  la  valeur  des  biens  par- 
tagés, déduction  faite  des  dettes  et  charges  grevant  les  biens,  pourvu 
qu'elles  soient  mentionnées  dans  l'acte. 

524.  Lorsque  les  donataires  réunissent  aux  biens  donnés  par  l'ascen- 
dant ceux  de  son  conjoint  prédécédé,  ou  des  biens  d'une  autre  origine,  pour 
faire  le  partage  du  tout,  dans  l'acte  de  donation,  le  droit  gradué  de  par- 
tage est  dû  sur  la  valeur  estimative  nette  des  biens  ne  provenant  pas  de 
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l'ascendant  donateur.  —  Délib.  29  juillet  1825  (Jour,  des  Not.,  n.  4994); 
30  juin  1829  (Jour.  Not.,  n.  7123);  Sol.  15  mai  1873;  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Part,  d'ascend.,  n.  12589-1  ;  André,  n.  490. 

525».  Si  le  partage  des  biens  donnés  et  des  biens  personnels  aux  en- 
fants avait  lieu  dans  un  acte  séparé  du  partage  anticipé,  le  droit  gradué 
serait  exigible  sur  la  totalité  des  biens,  même  sur  ceux  provenant  de  la 
donation  d'ascendant. 

526.  Le  taux  du  droit  gradué  est  de  : 

5  fr.  pour  les  sommes  et  valeurs  de  5,000  l'r.  et  au-dessous; 

10  fr.  pour  les  sommes  et  valeurs  de  5,000  à  10,000  fr.  ; 

20  fr.  pour  les  sommes  et  valeurs  de  10,000  à  20,000  fr.; 

40  fr.  pour  les  sommes  et  valeurs  de  20,000  à  40,000  fr.  ; 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  20  fr.  par  chaque  somme  ou  valeur  de 
20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr.  —  L.  du  28  févr.  1872. 

Les  décimes  sont  perçus  en  sus  du  droit  gradué. 

SS^.  III.  Droit  de  soulte.  —  Les  soultes  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat 
sont  exemptes  de  tout  droit. 

5&8.  Celles  concernant  les  actions,  obligations  et  parts  d'intérêt  dans 
les  sociétés  acquittent  le  droit  de  50  cent,  par  100  Ir.  —  V.  Partage, 
n.  898. 

529.  Celles  ayant  pour  objet  les  créances  sont  soumises  au  droit  de 
1  p.  100. 

530.  Celles  concernant  les  meubles  et  rentes  sur  particuliers,  au  droit 
de  2p.  100. 

531.  Et  celles  concernant  les  immeubles,  au  droit  de  4  p.  100,  —  V. 

au  surplus,  le  mot  Partage,  n.  874  et  suiv. 

532.  Les  dispositions  de  l'art.  1256,  C.  civ.,  sur  l'imputation  des 
payements  sont  applicables  aux  soultes,  lesquelles  s'imputent,  pour  la  per- 
ception du  droit,  de  la  façon  la  plus  avantageuse  au  débiteur.  On  doit,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  admettre  que  la  soulte  représente  le  prix 
des  valeurs  les  moins  imposées. 

533.  Ainsi,  quand  le  cohéritier  chargé  d'une  soulte  a  dans  son  lot  de 
l'argent,  des  rentes  sur  l'Etat,  des  actions  ou  obligations  de  sociétés,  des 
meubles  et  renies  sur  particuliers,  et  des  immeubles,  la  soulte  sera  appli- 
quée dans  cet  ordre,  de  sorte  que  si  elle  n'excède  pas  le  montant  du  numé- 
raire et  des  rentes  sur  FEtat,  dévolus  au  débiteur  de  la  soulte,  il  ne  sera  dû 
aucun  droit.  —  V.  Partage,  n.  887  et  suiv. 

534.  Lorsque,  dans  un  partage,  plusieurs  soultes  sont  stipulées  à  la 
charge  des  copartageants,  les  uns  envers  les  autres,  il  faut  compenser  les 
soultes  respectives,  et  le  droit  n'est  perçu  que  sur  le  résultat  final  de  l'opé- 
ration. —  V.  Partage,  n.  916. 

2.  —  PARTAGES  QUI  JOUISSENT  DE  LA  MODÉRATION  DES  DROITS. 

A.  —  Forme  des  actes» 

535.  En  droit  civil,  le  partage  entre-vifs,  pour  être  valable,  doit  avoir 
lieu  par  acte  devant  notaire,  en  minute,  dans  la  forme  des  donations.  Il  en 
est  autrement  en  droit  fiscal;  le  partage  irrégulier  se  trouve  passible  du 
droit  afférent  à  la  classe  des  contrats  dont  il  offre  la  stipulation,  pourvu 
que  l'intention  du  disposant  soit  suffisamment  exprimée. 

536.  Ainsi,  le  défaut  d'authenticité  ne  change  pas  la  nature  de  l'acte  à 
l'égard  de  la  Régie  :  le  partage  entre-vifs,  sous  signatures  privées  donne 
ouverture  aux  mêmes  droits  que  s'il  était  fait  devant  notaire.  L'Administra- 
tion a,  il  est  vrai,  essayé  de  soutenir,  à  deux  reprises  différentes,  que  l'art. 3 
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de  la  loi  du  16  juin  1824  ayant  prononcé  une  réduction  de  droits  en  faveur 
des  actes  faits  en  vertu  des  art.  1075  et  107G,  et  que,  ces  articles  se  réfé- 
rant eux-mêmes,  pour  la  forme,  aux  régies  générales  qui  gouvernent  les 
donations  entre-vifs,  tout  partage  d'ascendant  qui  n'était  pas  fait  en  la 
forme  authentique  n'était  plus  l'acte  prévu  par  la  loi  et  devait  être  assu- 
jetti au  droit  de  donation  ordinaire. 

53*7.  Mais  on  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  y  avait  au  fond  de  ce 
système  une  inconséquence  très  grave.  Du  moment,  en  effet,  que  l'Adminis^ 
tration  écartait  le  bénéfice  de  la  loi  de  l'acte  fait  sous  signatures  privées,  sous 
prétexte  de  nullité,  on  était  fondé  à  lui  répondre  que  si  l'acte  ne  constituait 
pas  un  partage  d'ascendant,  il  ne  constituait  pas  davantage  une  donation 
ordinaire,  la  forme  authentique  étant  requise  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  con- 
trats, d'où  la  conséquence  que  ce  n'était  pas  le  droit  de  donation  ordinaire 
qui  devait  être  appliqué  au  partage,  mais  le  droit  des  actes  inommés  !  — 
Demante,  n.  728;  Garnier,  Rép.   gén.,  v°  Part,  d'asc,  n.  12580. 

538.  Aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle  cessé  de  résister  à  l'étrange  pré- 
tention delà  Régie,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  premier  arrêt 
du  21  décembre  1831  (Journ.  Enreg.,  10231),  et  par  un  second  arrêt,  eu 
date  du  9  août  1836  (Journ.  Enreg.,  11589),  que  l'acte  portant  partage, 
par  lequel  un  ascendant  fait  abandon  de  tous  ses  biens  au  profit  de  tous 
ses  enfants  présents  et  acceptants,  doit  jouir,  quand  il  est  soumis  à  l'enre- 
gistrement, de  la  réduction  du  droit  proportionnel,  alors  même  qu'il  ne 
serait  que  sous  signatures  privées.  L'Administration  de  l'enregistrement  a 
prescrit  à  ses  employés,  par  son  instruction  générale  1562,  |  9,  de  prendre 
cette  jurisprudence  pour  règle. 

539.  Un  partage  d'ascendant,  opéré  verbalement,  donnerait  aussi  ou- 
verture au  droit  proportionnel  déterminé  par  la  loi  de  1824,  sur  la  décla- 
ration de  mutation  par  les  parties.  —  Troyes,  29  mai  1834;  Gass.,  13  dé- 
cembre 1837  (Journ.  Enreg.,  11938). 

540.  Pour  autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel,  il  est  né- 
cessaire que  le  partage  soit  accepté;  mais  l'irrégularité  de  l'acceptation 
n'empêche  pas  la  perception  de  ce  droit. 

541.  Bien  plus,  l'acceptation  du  partage  par  un  seul  des  descendants 
rend  le  droit  proportionnel  exigible,  tant  sur  la  part  de  l'acceptant  que  sur 
celles  des  autres  donataires.  —  Gass.,  11  avril  1838  (Rev.  Not.,  n.  594); 
Gomp.  Gass.,  23  avril  1867  (Rio.  Not.,  n.  1982). 

542.  Lorsqu'une  transaction  intervient  au  sujet  d'un  partage  d'ascen- 
dant argué  de  nullité  pour  lésion  ou  composition  irrôgulière  des  lots,  les 
changements  qu'elle  opère  dans  les  attributions,  en  assignant  des  parts  en 
immeubles  aux  copartageants  qui  se  trouvaient  lotis  en  argent,  sont  passi- 
bles du  droit  proportionnel  de  vente  à  5  1/2  p.  100. —  Toulouse,2laoûtl862 
(Reo.  Not.,  n.  427). 

B.  —  Qualités  des  parties. 

543.  Pour  que  le  partage  entre-vifs  jouisse  delà  modération  des  droits 
résultant  du  tarif  indiqué  plus  haut  (suprà,  n.  535),  il  faut  qu'il  ait  lieu 
par  des  ascendants,  en  faveur  de  leurs  héritiers  présomptifs  directs. 

544.  Bien  que  faite  à  titre  de  partage  anticipé,  la  donation  consentie 
par  un  ascendant  à  son  enfant  ou  descendant  unique,  constitue  une  dona- 
tion ordinaire,  qui  ne  saurait,  dès  lors,  profiter  du  tarif  réduit.  —  Gass., 
13 août  1838,  20  janv.  1840, 14  mai  1879  (Journ.  Enreg.,  21405). 

545 Alors  même  que  la  donation   faite  à  l'enfant  unique  serait 

grevée  d'une  substitution  au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  et  que, 
l'acte  contiendrait  partage  de  l'immeuble  entre  les  enfants  substitués  :  la 
substitution  et  le  partage  éventuel  ne  pouvant  modifier  le  caractère  actuel 
de  la  donation  faite  à  l'eufant  unique.  —  Arrêt  précité  du  20  janv.  1840. 
xiii,  46 
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546.  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère,  après  avoir  fait  donation,  à 
titre  de  partage  anticipé,  d'un  immeuble  à  leurs  deux  enfants,  à  charge  par 
eux  de  rapporter  une  somme  déterminée  à  la  succession  des  donateurs,  at- 
tribuent la  totalité  de  l'immeuble  à  un  seul  des  enfants  en  le  chargeant  de 
faire  seul  le  rapport,  est  une  donation  entre-vifs  ordinaire,  et  non  un  par- 
tage d'ascendant.  —  Sol.,  20  juin  1873;  Charleville,  27  nov.  1873  (Journ. 
Enreg.,  19408). 

547 '.  Il  en  est  de  même  du  partage  par  lequel  les  enfants  donataires 
seront  tenus  d'effectuer  le  rapport  des  valeurs  données,  et  de  les  imputer 
sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs.  —  Nevers,  10  mai  1874  ; 
Cass.,  7  mars  1876;  V.  ce  jugement  et  cet  arrêt,  avec- nos  observations, 
Rev.  Not.,  n.  5352. 

548.  L'acte  qualifié  partage  d'ascendant,  par  lequel  une  mère  attribue 
à  l'un  de  ses  enfants  le  montant  de  sa  dot  qu'elle  lui  a  antérieurement 
constituée  à  charge  de  rapport,  et  à  son  autre  enfant  diverses  valeurs  re- 
présentant une  somme  égale,  bénéficie  du  tarif  spécial  aux  donations  à 
litre  de  parlage  d'ascendant.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cet  acte  por- 
terait énonciativement  que  chacun  des  enfants  n'aura  d'autre  rapport  à  faire 
à  la  succession  de  leur  mère  que  celui  de  leurs  attributions,  si  cette  men- 
tion ne  doit  pas  être  interprétée  comme  une  charge  imposée  par  l'ascendant 
donateur. 

549 Ou  lorsque  la  clause  de  rapport  stipulée  par  les  donataires 

n'a  pas  été  imposée  par  le  donateur.—  La  Réole,  16  août  1878  (Reo.  Not., 
n.  5783). 

550 Ou  lorsqu'il  est  stipulé  que  les  biens  donnés  par  les  père  et 

mère  seront  imputables  sur  la  succession  du  prémourant,  sans  être  rap- 
portables  aux  successions  des  donateurs.  —  Sol.  Rég.,  26  mars  1878  (Rev. 
Not.,  n.  5789). 

551 Ou  lorsque,  malgré  les  clauses  d'imputation  sur  la  succes- 
sion du  prémourant  des  ascendants  donateurs  et  de  rapport  de  la  valeur  des 
biens  donnés,  il  ne  s'agit  que  d'un  rapport  fictif,  et  qu'en  fait,  il  y  a  eu 
dévolution  irrévocable  de  ces  biens,  et  attribution  définitive  à  chacun  des 
donataires  de  la  part  qui  lui  est  faite  sur  lesdits  biens.  —  Saint-Quentin, 
29  nov.  1876,  et,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  Régie,  arrêt  de  rejet  de  la 
Cour  de  cassation,  le  6  mai  1879.  —  V.  ce  jugement  et  cet  arrêt,  avec  notre 
adhésion  motivée,  Rev.  Not.,  n.  5914. 

552.  La  répartition  faite  par  un  collatéral  entre  ses  héritiers  présomp- 
tifs ne  saurait  profiter  du  tarif  réduit;  c'est  toujours  une  donation  sou- 
mise au  tarif  ordinaire. 

553.  Le  bénéfice  de  la  réduction  des  droits  n'est  pas  applicable  lorsque 
les  petits-enfants  viennent  au  partage  concurremment  avec  leur  auteur, 
enfant  unique  du  donateur.  —  Cass.,  26  janv.  1848;  5  juin  1848;  12  janv. 
1849  ;  4  janv.  1857  (André,  n.  499). 

554.  La  donation  l'aile  par  un  aïeul  à  ses  petits-enfants,  du  vivant  du 
père  de  ceux-ci,  ne  peut  être  considérée  comme  un  partage  d'ascendant, 
et,  par  suite,  comme  devant  jouir  de  la  réduction  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  encore  bien 
que  le  père  des  donataires  soit  intervenu  à  l'acte  pour  faire  donation  à  ses 
enfants  de  ses  propres  biens,  lesquels  ont  été  réunis  et  partagés  cumulati- 
vement  avec  ceux  de  l'aïeul.  En  un  tel  cas,  il  n'y  a  partage  d'ascendant 
qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  provenant  du  père  des  enfants.  —  Cass., 
21  juillet  1851  (S. 51.1.617). 

555.  Constitue  une  donation  ordinaire,  qui  ne  saurait  profiter  du  tarif 
réduit  édicté  par  les  lois  du  16  juin  1824  et  du  21  juin  1875,  bien  qu'elle 
soit  faite  à  titre  de  partage  anticipé,  la  donation  de  la  nue  propriété  des 
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biens  du  donateur,  consentie  aux  petits-enfants  de  celui-ci,  du  vivant  de 
ses  enfants,  et  sous  réserve  que  l'usufruit  appartiendra  à  ces  derniers  s'ils 
survivent  à  leur  auteur.  —  Melle,  24  mars  4877  (Journ.  Enreg.,  21510). 

r»JW5  L'acte  par  lequel  un  père  fait  donation,  à  titre  de  partage  d'as- 
cendant, à  son  enfant  unique  et  à  l'enfant  de  celui-ci,  institué  précédem- 
ment donataire  contractuel  d'une  part  aliquote  des  biens  de  l'aïeul,  est 
passible  du  droit  ordinaire  de  donation.  —  Sol.  Rég.,  6  décembre  1867 
(André,  n.  502). 

r».">7.  Si  deux  époux,  ayant  chacun  un  enfant  d'un  mariage  antérieur, 
leur  abandonnent,  même  indivisément,  des  immeubles  propres,  l'acte  ne 
saurait  avoir  le  caractère  d'un  partage  anticipé,  puisque  chaque  donataire 
a  des  droits  séparés. 

r»r»S.  Si,  dans  la  même  hypothèse,  l'un  des  époux  a  plusieurs  enfants 
de  son  mariage  antérieur,  tandis  que  son  conjoint  n'en  a  qu'un  seul,  les 
biens  donnés  à  titre  de  partage  anticipé  aux  entants  du  premier  conjoint 
seraient  assujettis  au  droit  de  1  p.  100,  et  les  biens  attribués  à  l'enfant 
unique  acquitteraient  le  droit  ordinaire.  —  Vitry-le-François,  6  janv.  1847 
{Journ.  Enreg.,  12244). 

5ot*.  Que  faudrait- il  décider  s'il  s'agissait  de  biens  de*la  seconde  com- 
munauté donnés  par  les  deux  époux  chacun  à  l'enfant  issu  de  son  précédent 
mariage?  Le  tribunal  de  La  Rochelle  a,  par  jugement  du  4  février  1869 
(Garn.,  Rép.  pèr.,  3022),  décidé  que  l'acte  était  une  donation  ordinaire, 
parce  qu'il  y  avait  là  deux  donations  séparées,  et  que  le  partage  des  biens 
de  la  communauté  entre  les  donateurs  ou  entre  leurs  représentants  ne  pou- 
vait changer  la  nature  de  l'acte. 

560.  Mais,  dit  M.  Garnier  (R'*p.  gên.,  n.  12550),  cette  solution  peut 
être  critiquée.  Les  biens  donnés  dépendant  de  la  seconde  communauté, 
chacun  des  enfants  y  avait  des  droits  identiques  à  ceux  qu'ils  y  auraient  eu 
s'ils  avaient  été  enfants  du  même  lit.  La  réduction  du  tarif  ayant  été  ac- 
cordée pour  favoriser  les  actes  qui  règlent  par  avance  la  succession  des 
disposants,  il  semble  qu'un  partage  de  l'espèce  a  tous  les  caractères  néces- 
saires pour  profiter  de  ce  bénéfice. 

561.  Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  à  l'occasion  d'un  acte  par  lequel 
deux  époux,  mariés  en  secondes  noces,  avaient  fait  donation  à  titre  de  par- 
tage d'ascendant,  de  biens  de  leur  communauté  à  deux  enfants  uniques 
issus  de  deux  lits,  ou  à  l'enfant  unique  de  l'un  des  lits  et  aux  enfants  de 
l'autre  lit.  I!  a  été  considéré  que  cet  acte,  dans  son  entier,  devait  profiter 
du  bénéfice  delà  loi  de  1824,  puisque  la  donation  avait  pour  objet  d'éviter 
l'indivision  entre  frères  et  sœurs,  et  de  prévenir  les  difficultés  d'un  partage 
de  succession.  —  Château-Thierry,  18  avril  1846;  Délib.Rég.,  15  mai  1846 
(Jour.  Enreg.,  14122). 

562  L'absence  ou  l'omission  d'un  des  enfants  ne  suffit  pas  pour  pri- 
ver le  partage  entre-vifs  de  la  réduction  du  droit.  S'il  est  vrai  que  le  par- 
tage se  trouve  entaché  d'un  vice  qui  pourra  entraîner  sa  nullité,  il  convient 
de  remarquer  que  l'enfant  omis  n'aura  d'action  qu'au  décès  de  l'ascen  lant. 
Pendant  sa  vie,  le  défunt  a  pu  faire  de  ses  biens  l'usage  qui  lui  contenait, 
il  n'en  devait  aucun  compte  à  ses  enfants.  Il  a  pu  Lout  donner  aux  uns, 
rien  à  l'autre.  C'est  seulement  à  sa  mort  que  l'équilibre  peut  se  rétablir  par 
l'ouverture  du  droit  personnel  des  enfants.  Auparavant,  ce  droit  est  sus- 
pendu, on  peut  môme  dire  qu'il  n'est  pas  né.  Si  donc,  au  moment  du  décès 
de  l'ascendant,  l'enfant  omis  n'existe  plus,  on  renonce  à  opposer  la  nullité, 
l'acte  produira  tous  les  effjts  d'un  partage  d'ascendant.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  jurisprudence,  après  avoir  adontô  la  solution  contraire,  a  fini  par  se 
prononcer.  —  Cass.,  23  avril  1836  (Journ.  Enreg.,  1 1500)  ;  Cass.,  15  avril 
18v»0  (Journ.  Enreg.,  14940);  sic:  Champion,  et  Rig.,  n.  2603  et  2618; 
Garmer,  Rèp.  gèn.,  v°  Part.  cTasc,  n.  12571. 
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563.  Constitue  également  un  partage  d'ascendant,  jouissant  du  béné- 
fice de  la  réduction  des  droits,  l'acte  par  lequel  l'ascendant,  après  avoir  fait 
une  donation  à  l'un  de  ses  enfants,  fait  une  disposition  nouvelle  en  faveur 
de  tous  ses  autres  enfants  pour  rétablir  l'égalité. — Cass.,  9  août  1827 
[Joum.  Enreg.,  11860). 

564t.  Mais  il  n'y  a  qu'une  donation  ordinaire  dans  l'acte  par  lequel 
l'ascendant,  ayant  doté  antérieurement  tous  ses  enfants,  sauf  un,  donne  à 
ce  dernier  des  valeurs  égales  à  celles  que  les  autres  ont  reçues.  —  Solut., 
1er  juin  1838  (Joum.  Enreg.,  12163-7);  19  octobre  1838  [Joum.  Enreg., 
12171-2). 

C.  —  Biens  donnés,  et  partage  effectif  de  ces  biens,  charges,  conditions 

et  réserves. 

565.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  partage  d'ascendant  comprenne  la  totalité  des 
biens  du  donateur  pour  que  le  droit  réduit  soit  applicable. 

566.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'on  doit  appliquer  le  tarif 
réduit,  déterminé  par  la  loi  du  16  juin  1824,  à  la  donation  à  titre  de  par- 
tage d'une  partie  des  biens  meubles  et  immeubles  du  donateur,  et  même  à 
la  donation  qui  comprendrait  soit  tous  les  immeubles,  soit  une  partie  des 
immeubles,  soit  tout  ou  partie  des  meubles,  soit  seulement  une  somme 
d'argent  ou  un  objet  déterminé. 

567.  Par  exemple  :  La  donation,  par  un  père  à  chacun  de  ses  enfants, 
d'une  somme  égale  à  titre  d'augment  ou  de  supplément  de  dot.  — 
Délib.,  22  juin  1827  (Joum.  Not.,  6346); 

568 La  donation  portant  partage  en  portions  égales  ou  inégales, 

et  contenant  réserve  d'une  partie  de  ses  biens  par  le  donateur.  —  Décis. 
M.  F.,  Usept.  1829,  1302,  §  7,  J.  R.  ; 

569 La  donation  ne  comprenant  que  de  l'argent  ou  des  créances, 

les  autres  biens,  notamment  les  immeubles,  étant  réservés.  —  Délib.,  6  juin 
1830. 

570 La  donation  par  un  père  d'une  somme  payable  à  une  époque 

déterminée  à  chaque  enfant,  encore  bien  que  les  donataires  soient  tenus  du 
rapport  et  obligés  solidairement  de  servir  une  rente  viagère  au  donateur.  — 
Délib.,  11  mai  1825;  Nogent-le-Rotrou,  20  avril  1837  ;  Délib.,  10  juillet 
suivant;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Part:  d'ascend.,  n.  12577. 

5*71.  L'acte  par  lequel  l'ascendant,  en  déclarant  partager  ses  biens 
entre  ses  enfants,  se  constitue  débiteur  envers  eux  ou  envers  quelques-uns 
d'entre  eux  de  sommes  payables  à  terme  avec  intérêts,  en  sorte  que  ces  en- 
fants ne  sont  pas  saisis  des  biens  eux-mêmes,  mais  seulement  d'une 
créance,  n'a  pas  le  caractère  de  partage  d'ascendant,  et  dès  lors  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  la  réduction  de  droit  établie  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juin  1824.  —  Cass.,  5  avril  1852  et  10  décembre  1855  (Rev.  Not., 
n.  464).  En  ce  sens,  Garnier,  v°  Part,  d'ascend.,  n.  12598.  En  sens  con- 
traire, Dcmol  ,  t.  23,  n.  60  bis.  V.  aussi  nos  observations,  Reo.  Not.,n.  464 
et  531. 

57S-  Jugé  pareillement,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  partage 
d'ascendant,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  l'acte  ainsi 
qualifié,  par  lequel  un  ascendant  attribue  à  l'un  de  ses  enfants  un  lot  en 
immeubles,  et  aux  autres  des  sommes  d'argent  qu'il  s'oblige  de  leur  payer, 
sous  la  garantie  d'une  hypothèque  sur  ses  biens.  —  Seine,  28  nov.  1862 
(Rev.  Not.,  n.  537). 

573.  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  donnent,  à  titre  de  partage 
anticipé,  à  leurs  deux  enfants,  une  certaine  somme,  moitié  à  chacun  d'eux, 
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en  payant  annuellement  la  part  assignée  à  l'un  des  donalaires,  et  en  s'obli- 
geant  à  payer  celle  de  i'autra  à  des  époques  et  sous  des  conditions  déter- 
minées, constitue  un  véritable  partage  d'ascendants,  qui  doit  profiter  du 
tarif  des  droits  d'enregistrement  spécial  à  cette  nature  d'acte.  —  Verdun 
(trib.  civ.),  9  août  1864  (Rev.  Not.,  n.  H 93). 

574.  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  père  déclare 
donner  à  ses  enfants  une  certaine  somme  dont  partie  est  payée  comptant, 
et  dont  le  surplus  est  stipulé  payable  à  la  volonté  du  donateur,  avec  inté- 
rêts à  compter  du  jour  de  l'acte'jusqu'à  parfaite  libération,  constitue,  non 
une  donation  ordinaire,  mais  un  partage  d'ascendant,  passible  seulement 
du  droit  d'enregistrement  de  1  p.  100,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que  la 
somme  payable  à  terme  se  trouvait  dans  le  patrimoine  du  donateur  à 
l'époque  du  contrat.— Baugé  (Trib.  civ.),  26  juin  1867  (Rev.  Not.,  n.  2130); 
—V.  aussi  dans  le  même  sens,  Solut.  Rég.  du  5  sept.  1862,  rapportée  sous 
le  n.  464  de  la  Revue. 

575.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère 
donnent  à  titre  de  partage  anticipé,  à  leurs  enfants,  une  certaine  somme 
stipulée  payable  dans  un  délai  déterminé  avec  intérêts,  ne  constitue  point 
un  partage  d'ascendants,  mais  bien  une  donation  ordinaire,  et  dès  lors 
soumise  au  droit  d'enregistrement  afférent  à  cette  dernière  sorte  d'acte.  — 
Lille  (Trib.  civ.),  2  mai  1868  (Rev.  Not.,  n.  2282). 

576.  Il  n'y  a  de  partage  d'ascendant,  au  point  de  vue  fiscal,  qu'autant 
que  chacun  des  enfants  du  donateur  reçoit  une  part  des  biens  dont  celui- 
ci  se  dépouille   —  Seine,  10  juill.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2619). 

577.  Doit  en  conséquence  être  considéré  comme  donation  et  non  comme 
partage  d'ascendant,  l'acte,  même  qualifié  donation  entre-vifs  et  irrévocable 
à  titre  de  partage  anticipé,  et  passé  entre  deux  époux  et  leurs  deux  filles,  qui 
n'a  d'autre  but  que  d'assurer  à  l'une  d'elles  une  somme  équivalente  à  celle 
que  l'autre  a  déjà  reçue  en  dot,  et  qui  n'est  point  augmentée.  —  Même 
jugement. 

57S.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  dessaisissement  actuel 
et  immédiat  des  biens  donnés,  mais  que  les  donateurs  se  réservent  d'en 
payer  la  plus  grande  partie  à  leur  volonté.  — Même  jugement. 

579.  Mais  le  terme  stipulé  pour  le  payement  de  la  somme,  par  exem- 
ple à  la  majorité  des  donataires,  ne  serait  pas  inconciliable  avec  les  règles 
du  partage  d'ascendant,  si  la  certitude  de  son  existence  ressortait  de  l'acte 
et  qu'il  s'agît  d'ailleurs  d'une  somme  peu  importante,  relativement  à  l'en- 
semble des  biens  donnés.  —  Cass.,  21  déc.  1876  ;  Seine,  28  juin  1878 
(Journ.  Enreg.,  20149  et  20881). 

580.  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  font  donation,  dans  le  sens 
des  art.  1075  et  1076,  G.  civ.,  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  sous  condi- 
tion résolutoire  et  avec  réserve  du  droit  de  retour,  n'en  est  pas  moins  un 
partage  d'ascendant,  sujet  seulement  au  droit  de  1  p.  100,  et  non  pas 
au  droit  ordinaire  de  donation.  —  Sol.  de  la  Rég.,  17  fév.  1865  (Rev.  Not., 
n.  1130). 

581.  L'acte  portant  donation  à  titre  de  partage  d'ascendant,  de  divers 
immeubles  réellement  partagés  et  d'une  somme  payable  à  terme  aux  dona- 
taires indivisément,  donne  ouverture  au  droit  réduit  sur  les  immeubles  et 
au  droit  ordinaire  de  donation  sur  la  somme  d'argent.  —  Sol.  "Rég.,  15  mars 

1877  (Journ.  Enreg.,  20348). 

582.  La  renonciation,  par  l'ascendant  donateur,  à  l'usufruit  qu'il 
s'était  réservé  dans  un  partage  anticipé,  revêt  le  caractère  d'un  partage 
d'ascendant  et  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  et,  en  outre,  au 
droit  proportionnel   de  transcription  de  0  fr.  50  p.  100.  —  Blois,  31  déc. 

1878  ((Journ.  Enreg.,  21654). 
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583.  Ne  doit  être  assujetti  au  droit  de  transcription  qu'au  taux  de 
0  fr.  50  p.  100,  la  renonciation,  par  l'ascendant  donateur,  dans  un  partage 
anticipé  à  l'usufruit  que  lui  avait,  légué  son  conjoint  prédécédé.  —  Sol. 
Rég.-ll  mars  1879  (Journ.  Enreg., 2i823). 

584.  Lorsque,  dans  un  acte  contenant  partage  entre  des  enfants  de 
divers  biens  leur  provenant  tant  de  la  succession  de  leur  père  que  d'une 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  à  eux  faite  par  leur  mère  dans  le  même 
acte,  l'un  de  ses  enfants  fait  le  rapport  fictif  d'une  somme  d'argent  qui  lui 
a  été  donnée  par  ses  père  et  mère  suivant  acte  notarié,  et  payée  depuis, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  d'une  quittance  enregistrée,  il  n'est  dû  aucun 
droit  de  quittance  sur  ce  rapport  qui  forme  un  des  éléments  nécessaires  du 
partage.  —  Sol.  de  la  Rég.,  21  janv.  1870  (Rev.  Not.,  n.  2778). 

585.  La  loi  n'exige  pas  que,  dans  les  actes  par  lesquels  un  ascendant 
entend  faire  entre  ses  descendants  le  partage  de  ses  biens,  ce  partage  se 
trouve  matériellement  effectué. 

586.  L'Administration  avait  cependant  décidé,  dans  l'origine,  que  le 
partage  effectif  était  de  rigueur  pour  l'application  du  droit  réduit.  —  Inst. 
gén.,  18  déc.  1824  ;  Dec.  min.  lin.,  14  sept.  1829;  Délib.,  26  juill.  1836; 
Baugé  (trib.  civ.),  30  août  1843  (Journ.  Enreg.,  13553-5). 

5 8 H.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et  l'on  admet  généralement 
aujourd'hui  que  l'acte  contenant  donation  par  un  père  à  ses  enfants  de  ses 
biens,  avec  réserve  d'effectuer  le  partage  dans  un  délai  déterminé,  n'est 
passible  que  du  droit  de  1  p.  100,  et  cela  encore  bien  que  le  partage  ait 
eu  lieu  après  le  délai  fixé.  Le  partage  est  le  complément  indispensable  de 
la  donation  ;  et  il  importe  peu  qu'il  soit  fait  à  telle  ou  telle  époque.  — 
Délib.,  23  mars  1825  (Journ.  Not.,  5298),  19  sept.  1828,  12  mai  1829, 
22  janv.  et  30  avril  1830  (Journ.  Not.,  7190),  leroct.  1833  (Journ.  Enreg., 
10735).  —  V.  dans  le  même  sens:  Colmar,  21  fév.  1855  (S.  55.2.625); 
Champ,  et  Rig.,  t.  3,  n.  2596;  Demol.,  t.  23,  n.  53. 

588.  Seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ce  partage  donnerait  lieu 
au  droit  fixe  gradué. 

589.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réduction  des  droits  doit  s'appliquer  à 
la  donation  laite  par  un  père  à  ses  enfants,  de  tous  ses  immeubles,  à  la 
charge  par  eux  de  les  partager  par  égales  portions.  —  Cas?.,  29  mars  1831 
(Journ.  Enreg.,  n.  9969).  —  Contra':  Pontoise,  4  avril  1843  et  31  août 
1847  (Journ.  Enreg.,  n.  14338).  —  Comp.cass.,  11  avril  1838  (Rev.  Not., 
n.  594), 

590.  Bien  plus,  il  a  même  été  décidé  que  pour  qu'un  acte  de  donation 
entre-vifs  d'un  père  à  ses  enfants  puisse  être  considéré  comme  un  partage 
d'ascendant  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  et  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  6  juin  1824,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  ce  partage  soit  matérielle- 
ment effectué  dans  l'acte,  ou  même  que  l'obligation  de  partager  soit  impo- 
sée aux  donataires;  il  suffit  que  l'intention  du  donateur, à  cet  égard,  résulte 
des  faits  et  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  libéralité.  — Cass.,  26  avril 
1836  (Journ.  Enreg.,  11500);  Sol.  Rég.,  2  nov.  1836  (Journ.  Enreg., 
12173-11). 

591.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  partages  d'as- 
cendants ne  sont  assujettis  à  aucune  formule  sacramentelle;  il  suffit  que 
l'intention  du  disposant  résulte  clairement  des  termes  de  l'acte.  —  Lyon, 
25  mars  1851  (Journ.  Not.,  14547). 

592.  Une  donation  ne  pourrait  perdre  le  caractère  de  donation  portant 
partage,  conformément  aux  art.  1071  et  1076,  C.  civ.,  ni  être  privée 
du  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  parce  que  le  partage  qui 
l'accompagnerait  ne  serait  que  conditionnel  et  qu'il  ne  désignerait  pas  les 
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biens  composant  chaque   lot.  —    Cass.,  10  août  1831    (Journ.  Enreg., 
10097). 

593.  Constitue  un  partage  anticipé,  donnant  ouverture  au  droit  de 
1  p.  100  et  au  droit  de  soulte,  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  le  pore  et  la  mère  du  futur  lui  donnent  certains  biens,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  à  leurs  deux  autres  enfants  une  somme  déterminée,  dont 
il  leur  est  fait  donation,  et  qui  forme  à  peu  près  ce  qui  reviendrait  a  titre 
héréditaire  à  chacun  d'eux,  sur  la  valeur  des  biens;  et  ce,  quand  bien  môme 
ces  derniers  ne  sont  pas  présents  au  contrat.  —  Péronne  (Trib.  civ.), 
17  août  1860  (Rev.  Not.,  n.  11), 

•»$)  I.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
partage  anticipé  l'acte  par  lequel  un  père  donne  à  l'un  de  ses  enfants,  seul 
présent  et  acceptant,  un  immeuble  avec  dispense  de  rapport,  à  charge  par 
le  donataire  de  payer  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  une  somme  représen- 
tant leurs  parts  dans  l'immeuble.  —  Troyes,  25  mars  1874  (Rev.  Not., 
n.  4823). 

595.  Le  partage  dans  lequel  l'ascendant  n'aurait  pas  composé  chaque 
lot,  autant  que  possible,  d'objets  de  même  nature,  est  néanmoins  soumis 
au  droit  réduit  ;  l'éventualité  d'une  action  en  nullité  ne  changeant  pas  la 
nature  de  l'acte  par  rapport  à  la  Régie.  —  Cass.,  11  avril  1838  (Journ. 
Enreg.,  12033). 

596.  L'ascendant  donateur  peut  imposer  aux  donataires  des  charges 
comme  conditions  de  la  donation,  sans  que,  pour  cela,  le  caractère  de 
l'acte  soit  modifié. 

59 H .  La  condition  la  plus  ordinaire,  et  celle  aussi  qui  a  occasionné  les 
interprétations  les  plus  diverses,  est  la  condition  de  servir  une  rente  via- 
gère au  donateilr.  Cette  condition  n'ôte  pas  à  l'acte  le  caractère  de  libéralité; 
c'est  toujours  un  pacte  de  famille,  à  moins  que  les  termes  de  la  conven- 
tion ne  démontrent  à  l'évidence  que  les  parties  ont  voulu  faire  un  autre 
contrat. 

598.  Le  service  d'une  rente  viagère  est  susceptible  de  modalités;  ainsi 
il  peut  être  dit  que  le  donataire  chez  lequel  l'ascendant  vivra  sera  libéré 
de  sa  part  dans  la  rente  pendant  tout  le  temps  de  l'existence  commune,  et 
qu'il  aura,  en  outre,  le  droit  de  percevoir  les  portions  de  la  rente  à  la 
charge  de  ses  codonataires.  Aucun  droit  n'est  exigible  sur  cette  clause.  — 
Dél.,  13  août  1833  (Journ.  Enreg.,  10690). 

599.  Seulement,  si  les  charges  se  trouvaient  supérieures  à  la  valeur 
des  biens  donnés,  il  est  évident  que  l'acte  n'aurait  de  la  donation  que  le  nom, 
et  que  le  droit  proportionnel  serait  perçu  sur  la  valeur  des  charges.  Il  sem- 
ble que  ce  droit  devrait  être,  suivant  les  cas,  soit  celui  de  transmission  à 
titre  onéreux,  soit  celui  de  transmission  à  titre  gratuit. 

600.  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  le  donateur  stipule  qu'il 
conservera  la  propriété  entière  d'un  immeuble  de  communauté  à  charge 
d!en  payer  le  prix  encore  dû,  c'est  là  une  disposition  dépendante  qui  n'est 
passible  d'aucun  droit  particulier.  —  Melle,  24  mars  1877  (Journ.  Enreg., 
21510). 

GOl.  En  faisant  le  partage  de  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  l'ascendant 
peut  réserver  l'usufruit  non  seulement  de  ses  biens  propres,  mais  encore 
de  ceux  de  son  conjoint  décédé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  réunion 
d'usufruit.  —  Cass.,  19  avril  1847. 

60S.  Cependant,  dans  une  espèce  contenant  donation  par  une  mère 
à  ses  enfants  de  la  nue  propriété  de  ses  biens,  sous  la  condition  que  ces 
derniers  lui  abandonneraient  l'usufruit  de  leurs  biens  propres,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  14  décembre  1853,  que  le  droit  propor- 
tionnel devait  être  perçu  sur  la  donation  d'usufruit  faite  par  les  enfants  à 
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leur  mère,  donation  qui  était  la  disposition  principale,  en  raison  de  l'im- 
portance relative  des  biens  qu'elle  comprenait.  —  André,  n.  535. 

6  ©3.  La  clause  d'un  partage  d'ascendant  par  laquelle  l'ascendant  do- 
nateur, qui  s'est  réservé  l'usufruit  tant  des  biens  donnés  que  des  biens 
propres  des  donataires,  s'oblige  à  payer  à  ces  derniers  une  rente  viagère 
pour  les  indemniser  de  cette  double  réserve  d'usufruit,  est  passible  du  droit 
de  1  p.  400  sur  le  capital  au  denier  10  de  la  rente  viagère.—  Angoulême, 
4  août  1875  (Journ.  Enreg.,  19305)  ;  Chàteaubriant,^  mars  1877  (Rev. 
Not.,  n.  5530).  —  V.  nos  observations  (Rev.  Not.,  loc.  cit.). 

60  1.  Une  clause  fréquemment  insérée  dans  les  partages  d'ascendants, 
est  celle  contenant  réserve  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  par  les  deux  époux 
donateurs  à  leur  profit  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d'eux.  Cette 
clause  se  trouve  souvent  insérée  aussi  dans  les  donations  ordinaires  et  dans 
toute  espèce  de  contrats.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  quelques 
solutions  intervenues  spécialement  en  matière  de  partage  d'ascendant,  et 
nous  renvoyons,  pour  le  surplus,  aux  mots  Donation  (n.  1625)  et  Ré- 
version. 

60l>.  Lorsque  deux  époux  font  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants,  sous  la  réserve,  par  chacun  d'eux,  de  l'usufruit  viager 
de  sa  part  de  certains  immeubles  donnés  dépendant  de  leur  communauté, 
et  avec  la  stipulation  qu'en  outre,  à  partir  du  décès  du  premier  mourant 
des  donateurs,  les  donataires  seront  tenus  de  laisser  jouir  le  survivant 
pendant  sa  vie,  comme  charge  de  sa  libéralité,  de  la  part  de  son  conjoint 
dans  les  mêmes  immeubles,  cette  dernière  clause  constitue  une  simple 
condition  du  contrat,  exempte  d'un  droit  particulier  d'enregistrement,  et  non 
un  don  éventuel  d'usufruit  entre  les  donateurs  sujet  au  droit  fixe  de  donation 
éventuelle.  —  Rambouillet  (ïrib.  civ.),  23  déc.  1863  (Rev.  Not.,  n.  752). 

606.  Dans  le  cas  où  deux  époux  ont,  conjointement,  fait  entre  leurs 
enfants  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  tant  propres  que  communs,  en 
mettant  à  la  charge  des  donataires  le  service  d'une  rente  viagère  réversible 
sur  la  tête  du  survivant  des  donateurs,  un  droit  de  mutation  n'est  pas  dû 
par  ce  dernier  sur  la  moitié  de  cette  rente.  On  prétendrait  vainement  que 
la  condition  mise  par  les  époux  à  leur  libéralité  constitue  une  donation 
éventuelle  de  la  moitié  de  la  rente  en  faveur  du  survivant.  —  Bayeux  (Trib. 
civ.),  12  mars  1869  (Rev.  Not.,  n.  2411). 

607.  Lorsque  deux  époux  ont  fait  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants,  sous  la  réserve,  à  leur  profit,  pendant  leur  vie  com- 
mune, et  au  profit  du  survivant  d'entre  eux,  jusqu'à  son  décès,  de  l'usu- 
fruit de  certains  immeubles  et  d'une  rente  viagère  déterminée,  irréductible 
au  décès  du  premier  mourant,  le  survivant  des  donateurs  est  tenu,  après 
le  décès  de  son  conjoint,  de  payer  un  droit  de  mutation  par  décès  à  raison 
de  l'usufruit  qu'il  recueille  sur  les  biens  ayant  appartenu  au  défunt,  ainsi 
que  de  la  portion  de  rente  viagère  qui  compétait  à  celui-ci,  et  cela  bien 
qu'il  ait  été  déclaré  dans  le  contrat  que  ces  réserves  n'étaient  stipulées 
qu'à  titre  de  charge  imposée  aux  donataires,  et  non  à  titre  de  libéralité 
réciproque  entre  les  donataires.  —  Chinon  (Trib.  civ.),  5  mars  1864  (Rev. 
Not.,  n.  976). 

608.  La  clause  d'un  partage  d'ascendant  fait  par  deux  époux  entre  leurs 
enfants,  portant  que  le  surplus  des  biens  qui  existeront  au  décès  de  l'un 
des  donateurs  sera  la  propriété  absolue  et  exclusive  de  l'autre,  constitue 
une  libéralité  directe  entre  époux,  et  non  une  simple  charge  du  partage 
anticipé,  et  dès  lors  elle  donne  ouverture  au  droit  de  donation  éventuelle. 
—  Cass.,  30  mars  1868  (Rev.  Not.,  n.  2211). 

609.  Peu  importe  qu'une  telle  clause  soit  susceptible  d'être  annulée, 
comme  contraire  à  l'art.  1097,  G.  civ.,  qui  prohibe  les  donations  mutuelles 
entre  époux  faites  par  un  seul  et  même  acte  pendant  le  mariage,  si  cette 
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nullité  n'a  été  ni  judiciairement  prononcée  ni  môme  demandée.  —  Môme 
arrêt. 

610.  La  clause  d'un  partage  d'ascendant,  par  laquelle  chacun  des  dona- 
teurs se  réserve  l'usufruit  des  biens  lui  appartenant,  et,  de  plus,  impose 
aux  donataires  la  condition  expresse  de  le  laisser  jouir,  pour  le  cas  où  il 
survivrait  à  son  conjoint,  de  l'usufruit  des  biens  appartenant  à  ce  dernier, 
constitue  au  fond  une  donation  éventuelle  d'usufruit  faite  par  chacun  des 
conjoints  à  l'autre.  En  conséquence,  le  droit  de  mutation  est  dû  par  l'époux 
survivant,  sur  l'usufruit  des  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  qui  lui  fait 
retour  en  vertu  de  cette  clause.  —  Gass.,  26  iuill.  1869  (Rev.  Not  , 
n.  2315).  v 

611.  La  réversion  d'une  rente  viagère  stipulée  dans  une  donation  - 
partage  comprenant  seulement  des  biens  de  communauté  ne  constitue  pas, 
en  général,  un  avantage  sujet  à  récompense.  Par  suite,  l'époux  survivant 
ne  doit  de  ce  chef  aucun  droit  de  mutation  par  décos.  —  Sol.,  3  nov  1875 
{Rev.Not.,  n.  5117). 

6 1 2.  Mais  si,  comme  condition  d'une  donation  à  titre  de  partage  d'ascen- 
dant, il  est  stipulé  au  profit  des  père  et  mère  et  du  survivanfd'eux  une 
rente  viagère  déterminée,  réductible  d'un  tiers  au  décès  du  prémourant  des 
donateurs,  mais  susceptible  d'être  augmentée  à  partir  d'une  époque  fixée, 
il  y  a  libéralité,  au  profit  de  l'époux  survivant,  à  concurrence  de  la  portion 
de  rente  correspondant  au  revenu  des  propres  dont  le  prémourant  s'est 
dessaisi,  et  le  droit  de  succession  est  exigible  de  ce  chef. 

613.  Si  le  premier  décès  a  lieu  avant  l'époque  fixée  pour  l'augmenta- 
tion de  la  rente,  le  droit  n'est  dû  à  ce  moment  que  sur  le  chiffre  primitive- 
ment stipulé,  sauf  à  devenir  plus  tard  exigible  sur  le  complément,  qui  doit, 
à  peine  d'un  demi-droit  en  sus,  faire  l'objet  d'une  déclaration  dans  les  six 
mois,  à  compter  du  jour  où  la  rente  a  été  augmentée.  Dans  ce  cas,  la 
prescription  ne  saurait  être  invoquée,  alors  même  que  les  droits  dus  au 
décès  auraient  été  régulièrement  acquittés  sur  une  déclaration  souscrite 
plus  de  deux  ans  avant  l'exigibilité  et  la  réclamation  du  droit  complémen- 
taire. —  Bcrnay,  28  août  1878  (Journ.Enreg.,  21056). 

614.  La  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  étant  une  conséquence 
nécessaire  de  la  qualité  d'héritier  loti  par  anticipation,  les  énonciations 
des  dettes  du  donateur  dans  l'acte  de  partage,  sans  intervention  des  tiers 
créanciers,  ne  constituent,  ni  cession,  ni  obligation,  ni  libération,  et  n'opè- 
rent ni  délégation  ni  novation.  11  s'ensuit  que  lorsque  les  donataires  sont 
chargés  de  payer  les  dettes  des  donateurs,  détaillées  sans  énonciation  de 
titres  enregistrés,  aucun  droit  de  titre  ne  saurait  être  exigé. 

615.  «  Attendu,  porte  un  arrêt,  en  droit,  que  les  actes  de  dons  et  par- 
tages, par  les  pères,  mères  et  autres  ascendants,  autorisés  par  les  art.  1075 
et  1076,  G.  civ.,  au  profit  de  leurs  enfants  et  descendants,  constituent  un 
véritable  avancement  d'hoirie;  que  la  charge  de  payer  les  dettes  des  dona- 
teurs est  une  conséquence  nécessaire  de  la  qualité  d'héritiers  (873,  G.  civ.); 
que  les  énonciations  de  ces  dettes  dans  les  actes  de  la  nature  de  ceux  indi- 
qués auxdits  art.  1075  et  1076,  sans  intervention  des  tiers  créanciers,  ne 
peuvent  constituer  ni  obligation,  ni  libération,  ni  cession,  ni  transport,  ni 
opérer  délégation  ou  novation  ;  attendu,  en  fait,  que  l'acte  authentique  du 
28  janv.  1831  dont  l'enregistrement  a  fait  naître  le  procès,  contient  dona- 
tion et  partage  par  les  sieur  et  dame  Miailhe,  au  profit  de  leurs  quatre 
enfants,  en  imposant  la  charge  de  payer  les  dettes  des  donateurs,  suivant 
l'état  annexé  audit  acte,  sans  énonciation  de  titres  enregistrés;  attendu 
que  les  énonciations  pures  et  simples  de  ces  dettes,  sans  aucune  interven- 
tion des  créanciers,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucun  droit  d'enregistre- 
ment. »  —  Cass.,  21  juin  1832  (Journ.  Enreg.,  10362). 
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616.  Mais  le  droit  de  titre  serait  dû  si  le  tiers  créancier  intervenait 
au  partage.  —  Limoges,  16  déc.  1845  (Journ.  Enreg.,  13916). 

61 H.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  dans  un  partage  d'ascendant  une 
créance  due  verbalement  par  une  société  commerciale  formée  entre  deux 
des  copartageants,  présents  à  l'acte,  est  attribuée  à  un  autre  copartageant, 
le  droit  d'obligation  est  due  sur  cette  créance.  —  Bourgoin,  27  déc.  1879 
{Journ.  Enreg.,  21884). 

618.  Cette  décision  nous  paraît  erronée.  Nous  voulons  bien  admettre 
que  lorsque,  dans  un  partage,  une  somme  due  verbalement  par  l'un  des 
copartageants,  présent  à  l'acte,  est  attribuée  à  un  autre,  le  droit  d'obliga- 
tion est  exigible  sur  la  dette  ainsi  constatée  et  reconnue.  Mais,  était-ce  bien 
le  cas  d'appliquer,  dans  l'espèce,  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler? 
Il  ne  s'agissait  pas  d'une  somme  due"  par  les  copartageants  eux-mêmes, 
mais  bien  d'une  créance  sur  une  société  formée  entre  ces  copartageants,  et 
constituant  un  être  moral,  distinct  de  la  personne  des  associés.  Sans  doute, 
ils  étaient  les  représentants  légaux  de  la  société  qui  existait  entre  eux.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  soutenir  qu'ils  ont  agi  en  cette  qualité 
dans  l'acte  de  partage  d'ascendant. 

3.  —  Droit  de  soulte. 

619.  La  soulte  est  une  rente  ou  une  somme  d'argent  au  moyen  de 
laquelle  on  compense  l'inégalité  des  lots  en  nature.  —  C.  civ.,  883. 

620.  La  quotité  des  droits  de  soulte  relatifs  aux  partages  d'ascendants 
est  indiquée  plus  haut  (suprà,  n.  509  et  suiv.  —  V.  aussi  Partage,  n.  799 
et  suiv.,  874  et  suiv. 

621.  La  jurisprudence  considère  comme  soulte  ce  qu'un  copartageant 
donne  de  ses  deniers  pour  compenser  ce  qu'il  reçoit  et  garde  comme  sa 
propriété;  il  importe  peu  que  la  somme  donnée  soit  versée  au  copartageant 
ou  à  un  tiers  ;  ce  qui  constitue  l'essence  de  la  soulte,  c'est  de  recevoir  une 
partie  du  lot  de  son  copartageant  et  de  rendre  l'équivalent.  Cette  définition 
est  applicable  au  partage  d'ascendant  qui  impose  à  l'un  des  donataires  la 
charge  de  payer  seul  aux  donateurs  une  somme  déterminée.  —  Garnier, 
Rèp.  gén.}  \°  Partage  d'asc,  n.  12617. 

622.  Ainsi  le  droit  de  soulte  est  exigible  sur  l'excédent  de  la  portion 
virile  du  donataire  dans  la  somme  qu'il  est  tenu  de  payer  à  l'ascendant. 

—  Réthel,  28  avril  1852  (Journ.  Enreg.,  15488). 

623.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  un  partage  d'ascendant,  la 
charge  de  payer  une  somme  déterminée  à  l'ascendant  donateur  ou  en  son 
acquit,  imposée  à  l'un  des  enfants,  en  raison  d'une  attribution  supérieure 
à  sa  part  légale,  constitue  une  soulte  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel suivant  les  règles  de  perception  concernant  les  soultes  de  partage. 

—  Cambrai  (Trib.  civ.),  6  déc.  1860  (Rev.  Not.,  n.  43). 

624.  Le  partage  d'ascendant  dans  lequel  on  comprend  au  lot  d'un  des 
enfants,  pour  lui  être  payée  par  les  autres  copartageants,  une  somme  encore 
due  que  l'ascendant  lui  a  antérieurement  donnée,  est  passible  du  droit  de 
soulte  sur  cette  somme.  Le  droit  de  soulte  est  encore  dû,  en  cas  de  répar- 
tition inégale  entre  les  donataires  d'une  rente  ou  d'autres  charges  stipulées 
au  profit  de  l'ascendant  donateur.  —  Montpellier  (Trib.  civ.),  4  juilL  1864 
(Rev.Not.,  n.  1290). 

625.  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant  fait  au  profit  des  deux 
enfants  du  donateur,  l'un  de  ces  enfants  est  donataire  par  préciput  de  la 
quotité  disponible,  il  est  régulièrement  loti  des  deux  tiers  de  la  masse,  et 
il  est  juridiquement  tenu  d'acquitter  les  deux  tiers  des  charges  de  la 


PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  8.  731 

libéralité,  sans  être  soumis  pour  cela  à  aucun  droit  de  soulte.  —  Garnier, 
n.  12618. 

626.  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  la  pension  a  été  mise  à  la  charge 
exclusive  du  préciputairc,  et  ne  dépasse  pas  l'importance  de  ce  préciput, 
aucun  droit  de  soulte  n'est  exigible.  -—  Sol.  Rég.,  19  mars  1859,  29  nov. 
1855,  15  janv.  1856;  Garnier  (loc  cit.). 

627.  L'acte  de  partage  de  présuccession  qui,  indépendamment  des 
attributions  égales  faites  à  tous  les  enfants,  contient  donation  par  préciput 
d'un  immeuble  au  profit  de  l'un  d'eux  en  particulier,  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  une  somme  déterminée  à  la  succession  de  l'ascendantdonateur, 
n'est  passible  dans  son  ensemble  que  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100. 

—  Sol.  R6g.,  27  nov.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1370). 

628.  C'est  à  tort  que  la  libéralité  préciputaire  serait  assujettie,  soit  au 
droit  de  donation  ordinaire  à  4  p.  100  sur  Ja  valeur  de  l'immeuble  qui  en 
fait  l'objet,  soit  au  droit  de  soulte  immobilière  sur  la  somme  à  rapporter. 

—  Même  solution. 

629.  Lorsque  dans  un  partage  d'ascendant  qu'un  père  fait  entre  ses 
enfants  par  quotités  égales,  en  leur  imposant  la  charge  des  reprises  de  leur 
mère,  les  biens  sont  répartis  de  manière  à  désintéresser  ces  enfants  desdites 
reprises,  dont  ils  sont  donataires  du  chef  maternel,  et  sur  lesquelles  l'un 
d'eux  a  droit  à  une  part  en  préciput,  il  est  dû  un  droit  de  soulte  sur  le 
montant  de  ce  préciput,  à  raison  de  l'attribution  qui  y  correspond  dans 
les  biens  paternels.  —  Lodève  (Trib.  civ.),  25  avril  1866  (Rev.  Not. 
n.  1690). 

63  O.  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  un  des  copartagés  a 
reçu  des  biens  pour  une  valeur  supérieure  à  ses  droits,  à  la  charge  de 
payer  seul  certaines  dettes,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  l'excédent,  déduc- 
tion faite  de  la  part  virile  de  ce  copartagé  dans  les  dettes.  —  Dreux  (trib. 
civ.),  1er  avril  1868  {Rev.  Not.,  n.  2325). 

631.  L'acte  contenant  donation  par  un  ascendant  à  l'un  de  ses  enfants 
delà  totalité  de  ses  immeubles,  avec  attribution  aux  autres  de  sommes  déter- 
minées que  le  donataire  est  chargé  de  leur  payer,  et  qui  correspond  à  leur 
part  virile  dans  la  valeur  estimative  de  ces  immeubles,  constitue,  non  une 
donation  ordinaire,  mais  un  partage  anticipé  avec  soulte,  passible  dès  lors 
tant  du  droit  proportionnel  de  soulte  que  de  celui  de  donation,  encore  bien 
que  la  libéralité  soit  faite  à  titre  de  soulte,  et  en  l'absence  des  enfants 
autres  que  le  donataire.  —  Cass.,  23  avril  1867  [Rev.  Not.,  n.  1982). 

632.  Mais  le  droit  de  soulte  n'est  point  dû  à  raison  de  la  charge  im- 
posée au  donataire  de  payer  une  certaine  somme  à  l'ascendant  donateur 
sur  la  valeur  de  l'immeuble  donné,  cette  charge  ne  constituant  qu'une  dé- 
pendance du  contrat  de  donation.  —  Même  arrêt. 

633.  D'après  la  doctrine  de  cet  arrêt,  il  faut  distinguer,  relativement 
à  la  perception  du  droit  de  soulte  sur  les  partages  d'ascendants,  entre  le 
cas  où  la  charge  imposée  au  donataire  est  stipulée  au  profit  du  donateur 
lui-même,  et  celui  où  elle  est  stipulée  au  profit  de  tiers;  le  droitde  soulte 
n'est  dû  que  dans  ce  dernier  cas. 

634.  Ainsi,  la  disposition  d'un  partage  d'ascendant,  portant  attribu- 
tion spéciale  à  l'un  des  donataires,  en  outre  de  sa  part  dans  les  autres  biens 
donnés,  d'un  immeuble  déterminé,  à  charge  d'en  payer  la  valeur  aux  créan- 
ciers de  l'ascendant  donateur,  constitue  une  soulte  sujette  au  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  100.  —  Valenciennes,  11  juin  1873  (D.p.  74.5.217). 

63  5.  Décidé,  conformément  à  la  doctrine  du  même  arrêt,  que,  lorsque 
dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs,  un  des  enfants  reçoit 
un  lot  d'une  vaieur  supérieure  à  celle  des  lots  attribués  aux  autres  dona- 
taires, à  la  charge  de  payer  une  somme  déterminée  aux  ascendants  dona- 
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teurs,  un  droit  particulier  de  soulte  ne  peut  être  exigé  sur  cette  disposi- 
tion, la  somme  stipulée  n'étant  pas  considérée  comme  une  soulte  de  par- 
tage, mais  constituant  une  réserve  stipulée  au  profit  des  donateurs  sur  les 
biens  donnés,  et  formant,  à  ce  titre,  une  dépendance  du  contrat  de  dona- 
tion. —  Sol.  Rég.,  21  nov.  1872  (D.p.  5.218). 

636.  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  il  est  stipulé  que  l'un  des 
copartageants,  privé  de  l'usufruit  des  biens  compris  dans  son  lot,  recevra 
des  autres  copartageants  une  rente  annuelle  jusqu'à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, cette  stipulation  donne  ouverture  au  droit  de  soulte.  En  effet,  la 
rente  a  pour  objet  et  pour  effet  de  réparer  l'inégalité  résultant  de  ce  que 
l'un  des  copartageants  n'a  pas  immédiatement  la  jouissance  de  son  lot,  et 
il  est  de  règle  que  toute  somme  payée,  soit  à  un  copartageant,  soit  à  un 
tiers  en  l'acquit  de  ce  copartageant,  pour  rétablir  l'égalité  des  lots,  est  as- 
sujettie au  droit  de  soulte.  La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juillet  1851,  au  sujet  d'un  partage  de 
succession  dans  lequel  une  privation  d'usufruit  était  compensée  par  une 
rente.  Depuis  la  loi  du  18  mai  1850,  la  même  règle  est  applicable  en  ma- 
tière de  partage  d'ascendant.  —  Journ.  Not.,  du  25  mars  1874 
(n.  2716). 

637.  La  disposition,  résultant  de  la  seule  volonté  des  donateurs,  par 
laquelle  l'enfant  grevé  d'une  soulte  abandonne,  en  compensation,  des  im- 
meubles à  lui  propres,  constitue  une  dation  en  payement.  Le  droit  de  soulte 
à  -4  p.  100  est  dû  sur  le  montant  brut  de  la  soulte,  et  simultanément  le 
droit  de  vente  à  5  fr.  50  p,  100  est  exigible  sur  la  valeur  assignée  aux  im- 
meubles donnés  en  pavement  d'une  partie  de  la  soulte.  —  Cass.,  15  nov. 
1875  (Journ.  Enreg  ,  19915). 

638.  Le  droit  de  soulte  est  exigible  sur  la  somme  payée  par  une  sœur 
à  son  frère  pour  parfaire  le  préciput  attribué  à  celui-ci  dans  une  donation 
à  titre  de  partage  anticipé.  —  Beaune,  26  déc.  1878  (Journ.  Enreg., 
21071). 

639.  La  disposition  d'un  partage  d'ascendant  par  laquelle  deux  des 
enfants,  attributaires  de  tous  les  biens,  s'obligent  seuls  à  payer  au  dona- 
teur une  somme  que  celui-ci  a  déclaré  se  réserver  pour  acquitter  un  passif 
égal  détaillé  dans  l'acte,  constitue  une  soulte  de  partage  passible  du  droit 
de  4  p.  100.  —  Cambrai,  10  janv.  1877  (Journ.  Enreg.,  20273). 

64©.  La  stipulation  contenue  dans-  un  partage  d'ascendant,  et  en  vertu  de 
laquelle  le  donataire  d'un  lot  comprenant  des  biens  grevés  d'usufruit,  con- 
tribue au  payement  d'une  rente  viagère  dans  une  proportion  moindre  que 
son  codonataire,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  soulte.  —  Sol.  26  juin 
1877  (Journ.  Enreg.,  20634). 

641 .  Lorsque,  dans  une  donation  à  titre  de  partage  d'ascendant,  les  as- 
cendants attribuent  les  immeubles  à  deux  de  leurs  enfants,  et  au  troisième 
une  somme  de  52,000  francs  dont  ils  déclarent  lui  faire  donation,  peut-on 
inférer  de  ces  stipulations  que  cette  somme  dissimule  une  soulte  entre  les 
donataires,  et  la  Régie  est-elle  fondée  à  percevoir,  par  application  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  le  droit  de  soulte  immobilière? 

643.  La  négative  paraît  certaine.  «  L'art.  45,  n.  3,  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  assujettit  au  droit  fixe  les  partages  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  les  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il 
en  soit  justifié.  Par  conséquent,  lorsque  le  titre  de  copropriété  ou  l'existence 
même  de  quelques-uns  des  biens  auxquels  ce  litre  s'applique  n'est  pas  jus- 
tifié, l'Administration  est  fondée  à  percevoir  les  droits  de  mutation  ou  de 
soulte  que  l'on  a  cherché  à  éviter.  Mais  les  mêmes  règles  ne  peuvent  être 
appliquées  à  un  partage  d'ascendant,  sans  stipulation  de  soulte,  qui,  par  la 
donation  qu'il  contient,  établit  la  consistance  des  biens.  Les  donataires  ou 
copartageants  ne  déclarent  pas  qu'ils  sont  copropriétaires  d'une  somme 
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dont  l'existence  n'est  point  justifiée;  l'acte  contient  donation  expresse 
tant  de  cette  somme  que  des  immeubles  abandonnés  par  les  ascendants, 
et  l'on  ne  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement  donation  ou  trans- 
mission de  cette  somme.  L'Administration  n'a  pas  à  contester  l'exis- 
tence d'une  somme  que  l'on  déclare  transmettre  par  le  contrat.  Quelle 
autre  justification  pourraient  faire  les  parties  pour  établir  que  la  somme  a 
été  réellement  donnée  par  les  ascendants?  Aucune.  On  fait  constater  la  do- 
nation, on  paye  pour  cette  donation  les  droits  applicables  aux  transmissions 
de  même  nature,  et  aucun  fait,  aucune  stipulation,  ne  viennent  contredire, 
à  cet  égard,  les  conventions  des  parties.  »  — Délib.  4  avril  1851  ;  Dict.  du 
Not.,  v°  Partage  d'ascendants,  n.  323. 

643.  L'Administration  peut,  en  l'absence  d'une  stipulation  de  soulte 
et  sans  avoir  besoin  d'alléguer  la  fraude,  faire  constater  par  voie  d'exper- 
tise la  plus  value  existant  entre  les  lots  d'un  partage  d'ascendant.  —  Soi, 
Rég.,  22  août  1865  (Garn.,  Rép.  pér.,  2383). 

644.  L'inégalité  qui  existe  entre  le  revenu  des  immeubles  attribués  à 
chaque  enfant  par  un  partage  d'ascendant  n'autorise  pas  la  perception  du 
droit  de  soulte  sur  la  différence,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  si,  d'ailleurs,  aucune  soulte  n'a  été  expressément  stipulée.  C'est  la  va- 
leur vénale  des  biens  qui  peut  seule  faire  connaître  si  le  partage  a  été  fait 
selon  les  droits  de  chaque  enfant.  —  Solut.  Règ.,  3  mai  j  851  (Bullet., 
3418). 

645.  La  différence  des  revenus,  dit  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  n.  12625), 
pourrait  faire  supposer  qu'une  soulte  a  été  dissimulée;  mais,  dans  ce  cas, 
c'est  par  voie  d'expertise  de  la  valeur  vénale  de  chaque  lot  qu'il  faut  pro- 
céder, comme  en  matière  de  partage  de  succession,  lorsqu'on  trouve  que 
les  lots  ne  sont  pas  égaux,  et  que  l'on  présume  qu'une  soulte  a  été  dissi- 
mulée. 

Section  II.  —  Partages  testamentaires. 

646.  Le  partage  testamentaire  ne  rdevant  produire  son  effet,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  qu'au  décès  du  disposant,  il  en  résulte  que  le  droit 
de  mutation  ne  se  paye  qu'au  décès  de  l'ascendant.  Ce  droit  n'est  autre 
chose  alors  que  le  droit  de  mutation  par  décès,  auquel  donne  ouverture 
chaque  succession  qui  s'ouvre,  et  ce  droit  doit  être  acquitté  non  pas  au 
moment  de  l'ouverture  du  testament,  mais  dans  les  délais  fixés  pour  le 
payement  du  droit  ordinaire  de  succession.  Le  partage  testamentaire  échappe 
donc  ainsi  à  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Part,  d'ascend.,  n.  12643. 

64T.  Le  partage  testamentaire  est  passible  du  droit  gradué,  à  l'exclu- 
sion du  droit  fixe  de  testament.  —  Sol.  Rég.,  25  nov.  1872  (Journ.Enreg., 
19179);  Montbrison,  27  déc.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4654)  ;  contra  :  Lesparre, 
24  août  1876  (Rev.  Not.,  n.  5554).  —  Y.  nos  observations  en  note  sous  ce 
jugement. 

648.  Si  l'acte  contenait  cumulativement  le  partage  des  biens  person- 
nels du  testateur  et  de  ceux  dépendant  de  la  succession  de  son  conjoint, 
le  droit  gradué  serait  dû  aussi  sur  la  valeur  de  ces  derniers  biens.  —  Sol. 
précitée  du  25  nov.  1872. 

649.  La  déclaration  de  dettes  dans  le  partage  testamentaire  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  titre,  car  la  charge  de  payer  les  dettes  est  une 
conséquence  de  la  qualité  d'héritier;  leur  énonciation  a  pour  objet  de  com- 
pléter le  partage,  et  non  de  former  un  titre  au  profit  des  créanciers.  —  Dél. 
Rég.,  20  juin  1834  (Journ.  Enreg.,  10958). 
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65®.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  646),  que  le  partage  testamentaire 
échappe  à  la  loi  du  16  juin  1824,  en  ce  que  ce  n'est  pas~au  moment  de 
l'enregislrement  du  testament  que  se  perçoit  le  droit  de  mutation  auquel 
donne  ouverture  le  décès,  comme  cela  a  lieu  pour  tout  droit  de  succession, 
et  cela  doit  être  ainsi,  puisque  le  droit  établi  sur  le  partage  entre-vifs  n'est 
qu'un  droit  de  succession  anticipée.  Mais  cet  ordre  d'idées  reste  sans  appli- 
cation à  la  soulte,  qui  représente  une  translation  de  copartageaut  à  copar- 
tageant.  C'est  donc  au  moment  de  l'enregistrement  du  testament  que  ce 
droit  doit  être  perçu.  —  Garnier,  Rép.  gên.,  v°  Partage  d'ascend., 
n.  12654. 

651.  Le  partage  testamentaire  est  passible  du  droit  de  soulte,  encore 
que,  dans  un  acte  authentique,  les  héritiers  majeurs  aient  déclaré  surseoir 
à  se  prononcer  sur  leur  acceptation  jusqu'à  la  majorité  d'un  mineur.  — 
Montbrison,  même  jugement  du  27  déc.  1873. 

652.  Lorsque  le  testament  du  donateur  contient  une  reconnaissance 
de  don  manuel,  et  que  le  donataire  a  simplement  déclaré  consentir  à  l'exé- 
cution des  dispositions  testamentaires  de  son  auteur,  cette  déclaration  du 
donataire  ne  constitue  pas  de  sa  part  une  reconnaissance  suffisante  pour 
autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel.  —  Pour  être  autorisée  à 
réclamer  le  droit  de  don  manuel,  l'Administration  doit,  non  seulement 
prouver  la  reconnaissance  du  donataire,  mais,  en  outre,  établir  que  la 
donation  n'a  pas  été  constatée  par  écrit.  Le  droit  de  1  p.  100  est  exigible, 
à  l'exclusion  de  celui  de  2  fr.  50  p.  100,  sur  le  don  manuel  reconnu  dans 
un  partage  testamentaire.  —  Lyon  (Trib.  civ.),  Il  août  1880  (Rev.  Not.} 
n.  6257).  —  Y.  nos  observations  en  note  sous  ce  jugement. 

653.  Constitue  un  partage  partiel  avec  soulte  et  non  un  legs  avec 
charge,  la  disposition  d'un  testament  par  laquelle  un  père  dispose  en  faveur 
d'un  de  ses  deux  enfants  d'un  domaine  de  200,000  fr.,  à  la  charge  par  cet 
enfant  de  payer  une  somme  de  100,000  fr.  aux  représentants  de  l'autre 
enfant  prédécédé,  a'iors  surtout  que  le  testateur  a  stipulé  que,  pour  le  cas 
où  l'évaluation  à  200,000  fr.  léserait  les  attributaires  de  la  somme,  il  léguait 
à  titre  de  préciput  le  montant  de  la  lésion  à  l'attributaire  du  domaine.  — 
Blois,  11  fév.  1879  (Journ.  Enreg.,  n.  20998). 

654.  Constitue  un  partage  testamentaire,  passible  des  droits  gradué 
et  de  soulte,  et  non  un  legs  avec  charge,  la  clause  d'un  testament  par 
laquelle  un  père  dispose  de  la  totalité  de  ses  immeubles  en  faveur  d'un 
seul  de  ses  enfants,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rapporter  à  le  succession  la 
valeur  entière  des  biens,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  testateur,  valeur  qui 
doit  être  répartie  par  portions  égales  entre  tous  les  ayants  droit.  —  Cass., 
8  juill.  1879  {Rev.  Not.,  n.  5896).  —  V.  nos  observations  sur  la  question, 
Rev.  Not.,  n.  4839. 

655.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  partage  testamentaire,  le  soumet  à 
l'enregistrement  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  en  justifiant  du  décès 
de  l'ascendant. 

Dans  certaines  études,  on  rédige  un  acte  contenant  :  déclaration  du  décès, 
réquisition  d'enregistiement  du  testament  et  évaluation  des  biens  partagés. 
C'est  une  mesure  de  précaution  se  justifiant  par  la  faculté  qu'ont  les 
descendants  de  ne  pas  exécuter  le  partage  testamentaire.  —  André, 
n.  569. 

656.  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  payés  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  décès  de  l'ascendant  suivant  les  règles  ordinaires.  —  L.  22frim. 
an  vu,  art.  24. 


PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  9.  735 

§  9.  —  Formules. 

DIVISION. 

I.  —  Partage  entre -vifs  par  les  père  et  mère  conjointement. 
II.  —  Réserve  d'usufruit  par  les  époux  donateurs. 

III.  —  Partage  entre-vifs  par  le  père  survivant,  avec  rente  viagère. 

IV.  —  Partage  entre-vifs  par  la  mère  survivante,  avec  réserve  d'usu- 

fruit, 

V.  —  Donation,  à  titre  de  partage  d'ascendant,  d'un  immeuble  imparta- 
geable attribué  à  l'un  des  enfants. 
VI.  —  Partage  des  biens  donnés  par  acte  séparé. 
VII.  —  Partage  testamentaire  par  acte  authentique. 
VIII.  —  Partage  testamentaire  olographe. 
IX.  —  Autre  formule  de  partage  testamentaire  olographe. 

I.  — -  Partage  entre-vifs  par  les  père  et  mère  conjointement  (1). 

Par-devant  MB...  et  Mc..„,  son  collègue,  notaire  à...,  soussignés, 

Ont  comparu  : 
M.Jean  Maurice,  propriétaire,  et  Mme  Henriette  Dumas,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à..., 

Lesquels  ont  dit  que,  se  trouvant,  à  cause  de  leur  grand  âge,  dans  l'impossi- 
bilité d'administrer  leurs  immeubles,  et  voulant  prévenir  les  contestations  que 
pourrait  faire  naître  entre  leurs  enfants  le  partage  de  ces  biens,  ils  se  proposent 
de  leur  en  faire  dès  à  présent  l'abandon,  et  d'en  faire  entre  eux  le  partage,  sous 
les  charges  et  réserves  exprimées  ci-après. 

En  conséquence,  M.  et  Mme  Maurice  font,  par  ces  présentes,  donation  entre - 
vifs,  à  titre  de  partage  d'ascendants, 

Des  biens  immeubles  ci-après  désignés, 

A  leurs  enfants  et  petits-enfants  savoir  : 

1°  M.  Charles  Maurice,  leur  fils,  propriétaire,  demeurant  à...,  pour  un  tiers- 

2°  Mme  Julienne  Maurice,  leur  fille,  épouse  de  M.  Nicolas  Bouchot,  proprié- 
taire, demeurant  à...,  pour  un  tiers; 

3°  Georges  Hermand  et  Charlotte  Hermand,  leurs  petits-enfants,  tous  deux 
mineurs, 

Conjointement,  pour  le  dernier  .tiers,  ou  chacun  pour  un  sixième,  comme 
représentant  leur  mère  ci-après  nommée,  fille  des  donateurs, 

Ce  accepté  par  M.  Charles  Maurice  et  Mme  Bouchot,  à  ce  présents,  cette  der- 
nière assistée  et  autorisée  de  son  mari, 

Et  par  M.  Claude  Hermand,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent, 

Au  nom  des  deux  mineurs  Hermand  ci-dessus  nommés,  ses  enfants,  issus  de 
son  mariage  avec  Mrae  Henriette  Maurice,  son  épouse,  décédée. 

MASSE    DES    BIENS    A    PARTAGER. 

Les  Liens  qui  font  l'objet  des  présentes  se  composent  de  biens  propres,  soit  à 


(1)  Formule  extraite  du  Formulaire  de  M.  Clerc  (7#  édit.),  p.  707. 
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M.  Maurice,  soit  à  son  épouse,  et  de  biens  dépendant  de  leur  communauté;    la 
masse  est,  en  conséquence,  divisée  en  trois  parties. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Biens  propres  à  M.  Maurice. 

1°  Une  maison  sise  à...,  et  consistant...,  etc., 

M.  Maurice  est  propriétaire  de  cette  maison,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il 
en  a  faite  avant  son  mariage,  de  M...,  suivant  contrat  passé...,  etc. 

Cette  maison  est  estimée  40,000  fr.,   ci 40,000  fr.  00 

2°  Et  une  pièce  de  terre  labourable  située  à...,  contenant 
10  hectares  12  ares  4  centiares,  tenant  d'un  côté   à...,  estimée.     15,000       00 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Biens  propres  à  Mme  Maurice. 

1°  Une  pièce  de  terre  labourable  située  à...,  etc.,  estimée.  .  .     10,000       00 
Cette  pièce  de  terre  provient  à  Mme  Maurice  de  la  succession  de 
son  père,  et  elle  lui  a  été  abandonnée,  etc. 

2°  Un  pré,  situé  terroir  de...,  contenant...,  estimé 4,000       00 

TROISIÈME    PARTIE. 

Conquêts  de  communauté. 

1°  Une  maison,  jardin  et  dépendances,  situés  à...,  consis- 
tant..., le  tout  estimé 20,000       00 

2°  Une  autre  maison  attenante  à  celle  ci-dessus  désignée,  com- 
posée..., estimée 36,000       00 

3°  Une  pièce  de  vigne  située  à...,  contenant...,  tenant  un  bout 
à...,    estimé 4,000      00 

Total  de  la  masse  à  partager 129,000       00 

Prèle  cernent. 

Sur  cette  somme,  il  y  a  à  prélever,  au  profit  de  M.  Charles 
Maurice,  la  somme  de  13,000  fr.,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  doté 
par  ses  père  et  mère,  et  que  Mmes  Bouchot  et  Hennand  ont  reçu 
en  dot  de  M.  et  Mme  Maurice  chacune  une  somme  de  13,000  fr., 
aux  termes  de  leurs  contrats  de  mariage  passés...,  etc.,  ci.   .   .  .     13,000       00 

Au  moyen  de  ce  prélèvement,  il  reste  à  partager 116,000       00 

1/3 

Ce  qui  donne  pour  chaque  tiers 38,666       66 

Etat  des  dettes. 

Les  biens  ci-devant  désignés  sont  grevés  des  dettes  ci -après  énoncées,  savoir  : 
1°  Une  somme  de  6,000  francs,  due  à  M.  Thierry,  aux  termes  d'une  obliga- 
tion souscrite  à  son  profit,  par  M.   et  Mme  Maurice,  devant  M0...,  notaire  à..., 
le...,  avec  hypothèque  sur  la  maison  formant  le  n°  1  de  la  désignation. 

Cette  somme  est  exigible  le...,  et  produit  des  intérêts  à  5  p.  100,  payables  le 
1er  des  mois  de  janvier  et  juillet; 
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2°  Et  une  rente  viagère  de  800  francs,  constituée  au  profit  et  sur  la  tôte  de 
M.  et  Mme  Dobigny  et  du  survivant  d'eux,  par  M.  et  Mrae  Maurice,  suivant 
contrat  passé  devant  Me... 

Cette  rente  est  payable  par  trimestre  à  partir  du  15  février;  et  elle  est  hypo- 
théquée sur  les  différents  immeubles  conquêts  de  la  communauté  et  formant  la 
troisième  partie  de  la  désignation  qui  précède. 

(Si  les  père  et  mère  se  réservent  l'usufruit  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
biens  donnés  par  eux,  on  l'exprime  ici  en  ces  termes  : 

M.  et  Mm0  Maurice  se  réservent  expressément  l'usufruit  et  jouissance  pendant 
leur  vie  et  celle  du  survivant  d'eux,  de...)  —  (V.  aussi  formule  II,  ci-après). 

LOTS    ET    ATTRIBUTIONS. 

Des  divers  biens  ci-dessus  désignés,  M.  et  Mme  Maurice  ont  fait  les  lots  et 
attributions  suivantes  à  leurs  enfants  : 

Charles  Maurice. 

Il  lui   revient   pour   son   tiers,  dans  les   biens   à   partager,  la    somme  de 

38,666  fr.  66  c,  ci 38,666  fr.  66 

De  plus  il  a  droit,  pour  égalisation  de  dot,  à  un  prélèvement 

de   13,000  fr.,  ci 13,000  00 

Ensemble 51,666       55 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  lui  est  attribué  : 

1°  La  maison  située  à...,  formant  l'art.  1er  des  biens  propres 

à  M.  Maurice,  pour  la  somme  de  40,000  fr.,  ci 40,000       00 

2°  Et  la  pièce  de  terre  sise  à...,  formant  l'art.  2  des  mêmes 

biens,   pour  la  somme  de 15,000       00 

Total 55,000      00 

A  charge  de  payer,  à  litre  de  soulte,  aux  mineurs  Hermand  la 
somme  de 3,333       34 

Pour  n'avoir  plus  qu'une  valeur  pareille  à  son  émolument,  ou     51,666       66 


Madame  Bouchot. 

Pour  fournir  à  Mme  Bouchot  le  tiers  qui  lui  revient  dans  les  biens  à  partager, 
il  lui  est  attribué  : 

1°  La  maison  et  dépendances  situées  à...,  formant  l'art.  2  des  conquêts  de 
communauté,  pour  la  somme  de  36,000  fr.,  ci 36,000  fr.  00 

2°  Et  la  pièce  de  vigne   sise  à...,  formant  l'art.  3  des  mêmes 
biens,  pour  la  somme  de  4,000  fr.,  ci 4,000      00 

Ensemble 40,000       00 

Comme  elle  n'a  droit  qu'à  la  somme  de 38,666       67 

Elle  devra  payer,  à  titre  de  soulte,  aux  mineurs  Hermand,  la 
somme  de 1,333      33 

xiu.  47 
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Mineurs  Hermand. 

Pour  remplir  les  mineurs  Hermand  des  38,666  fr.  66  c.  leur  revenant,  il  leu 
est  attribué  : 

i°  Pour  la  somme  de  20,000  fr.  la  maison  sise  à...,  faisant  l'art.  1er  des 
conquêts  de  communauté,  ei 20,000  fr.  00 

2°  Pour   la  somme  de  4,000  fr.  la  pièce  de  terre  sise  à..., 
formant  l'art.  ier  des  biens  propres  à  Mme  Maurice,  ci 4,000        00 

3°  Pour  la  somme  de  10,000  fr.,  le  pré  de...,  formant  l'art.  2 
des  mômes  biens,  ci 10,000       00 

4°  Une   soulte  de   3,333  fr.   34  c.  à  recevoir  de  M.  Charles 
Maurice,   ci 3,333       34 

5°  Et  une  soulte  de  1333  fr.  33  c.  à  recevoir  de  Mmc  Bou- 
chot, ci 1,333       33 

Total  égal  au  montant  de  leurs  droits 38,666       67 

ENTRÉE    EX    JOUISSANCE. 

Chacun  des  donataires  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  son  lot,  à 
partir  du  11  novembre  prochain,  M.  et  Mme  Maurice  se  réservant  expressément 
tous  les  loyers  et  revenus  de  ces  biens,  échus  et  à  échoir  jusqu'à,  cette  époque. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

La  présente  donation  et  le  partage  qui  en  est  la  suite  sont  ainsi  faits  par 
M.  et  Mme  Maurice^  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

|  1er.  —  Charges  des  biens, 

1°  Chacun  des  donataires  prendra  les  biens  composant  son  lot  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront  au  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir  rien  pré- 
tendre pour  raison  des  réparations  de  toute  espèce  qui  pourraient  être  à  y  faire, 
et  sans  aucun  recours  ni  répétition  contre  qui  que  ce  soit,  par  suite  de  différence 
qui  pourrait  exister,  soit  dans  la  nature  des  biens,  soit  dans  la  valeur  des  lots, 
M.  et  Mme  Maurice  faisant  expressément  donation,  par  préciput  et  hors  part,  de 
toute  différence  en  plus  à  celui  de  leurs  enfants  dans  le  lot  duquel  existerait  cette 
différence. 

2°  Les  donataires  souffriront  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes 
dont  les  biens  peuvent  être  grevés,  en  profitant  de  celles  actives,  s'il  y  en  est 
attaché,  le  tout  à  leurs  risques  et  périls,  et  sans  que  la  présente  clause  puisse 
conférer  aux  tiers  plus  de  droits  qu'ils  n'en  auraient  en  vertu  de  titres  réguliers 
non  prescrits  ou  de  la  loi. 

3°  Ils  acquitteront  les  contributions  et  autres  charges  des  biens,  à  partir  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance. 

4°  Il  sera  établi  à  frais  communs,  entre  les  propriétaires  des  deuxième  et  troi- 
sième lots,  dans  le  délai  de  six  mois,  un  mur  de  clôture  pour  diviser  en  deux 
parties  égales  la  cour  commune  aux  deux  maisons  comprises  dans  ces  lots.  Ce 
mur  aura  deux  mètres  d'élévation,  et  aucune  des  parties  n'aura  le  droit  de  le 
surélever  sans  le  consentement  de  l'autre. 
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§  2.  —  Payement  des  soultes. 

Les  soultes  dues  par  M.  Charles  Maurice  et  Mm0  Bouchot  seront  payées  aux 
mineurs  Hermand  dans  le  courant  de  l'année  prochaine  (1884),  avec  intérêts  sur 
le  pied  de  5  p.  100,  à  partir  du  11  novembre  de  la  présente  année. 

Pour  garantie  de  ces  soultes,  il  pourra  être  requis,  au  nom  des  mineurs,  une 
inscription  de  privilège  sur  les  biens  attribués  à  leurs  copartageants;  cette  inscrip- 
tion ne  viendra,  toutefois,  qu'après  celle  qui  sera  prise  au  profit  des  donateurs, 
ainsi  qu'on  le  dira  ci-après. 

|  3.  —  Acquit  des  dettes. 

Les  donataires  seront  tenus  par  tiers,  et  néanmoins  solidairement  envers  les 
donateurs  :  1°  d'acquitter  à  son  échéance,  précédemment  indiquée,  l'obligation 
de  6,000  francs  due  à  Al.  Thierry,  susénoncée,  et  d'en  payer  les  intérêts  depuis 
le  1 1  novembre  prochain  ; 

2°  De  servir,  à  compter  seulement  du  décès  du  survivant  des  donateurs,  la 
rente  viagère  de  800  francs,  constituée  au  profit  de  M.  et  Mme  Dobigny,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

M.  et  Mme  Maurice  restent  chargés  du  service  de  cette  rente  pendant  leur  vie  et 
celle  du  survivant  d'eux. 

|  4.,  —  Stipulation  de  rente  viagère  au  profil  des  donateurs. 

11  est  expressément  stipulé,  comme  condition  de  la  donation  qui  précède,  que 
les  donataires  payeront,  chacun  par  tiers,  sans  solidarité,  aux  sieur  et  dame 
Maurice,  donateurs,  ^t  au  survivant  d'eux,  sans  réduction,  en  leur  demeure 
actuelle,  ou  en  tel  lieu  qu'ils  habiteront  par  la  suite,  à  la  distance  de...,  6,000  fr. 
de  rente  annuelle  et  viagère,  exempte  de  toute  retenue  présente  et  future,  et  ce 
en  deux  payements  égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  aux  11  mai  et  11  no- 
vembre de  chaque  année. 

Le  premier  payement  devra  être  fait  le  11  mai  prochain,  le  second  le  11  no- 
vembre suivant,  pour  continuer  ainsi  jusqu'au  décès  du  survivant  des  sieur  et 
dame  Maurice,  époque  à  laquelle  cette  rente  viagère  sera  éteinte  et  amortie  au 
profit  de  chacun  des  débiteurs,  qui  se  trouveront  aussi  libérés  de  la  portion  du 
terme  courant  lors  du  décès. 

Les  arrérages  de  cette  rente  viagère  seront  payés  en  espèces  d'or  et  d'argent 
ayant  cours  de  monnaie,  aux  titres,  poids  et  valeurs  de  ce  jour,  nonobstant  toutes 
lois  contraires  qui  pourraient  autoriser  un  autre  mode  de  libération. 

Si  aucun  des  donataires  laissait  écouler  deux  termes  consécutifs  sans  les  payer, 
ou  s'il  voulait  se  libérer  en  d'autres  valeurs  que  celles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, les  donateurs  se  réservent  expressément,  pour  eux  et  le  survivant  d'eux, 
la  faculté  de  résoudre,  dans  ce  cas,  la  présente  donation  à  l'égard  de  ce  donataire, 
et  de  rentrer  dans  la  pleine  et  libre  propriété  et  jouissance  des  biens  composant 
son  lot,  un  mois  après  un  commandement  resté  sans  effet.  Cette  résolution  aura 
lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer  en  justice,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  faveur  du  donataire,  à  aucune  indemnité  pour  amélio- 
rations, augmentations,  labours  ou  semences. 

M.  et  Mme  Maurice  ne   seront  pas  tenus  de  fournir  de  certificats  de  vie,  tant 


740  PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  9. 

qu'ils  recevront  eux-mêmes  les  arrérages  de  ladite  rente,  ou  les  feront  recevoir 
sur  une  quittance  signée  par  eux  (1). 

|  5.  —  Stipulation  d'hypothèque. 

Les  biens  compris  dans  chaque  lot  demeureront  affectés  et  hypothéqués  spé- 
cialement, sans  autre  solidarité  que  celle  ci-devant  stipulée,  tant  au  payement 
de  ladite  rente  viagère  qu'à  l'entière  exécution  des  autres  charges  et  conditions  de 
la  présente  donation;  et  pour  raison  de  leurs  droits,  les  donateurs  conserveront 
toute  préférence  sur  ceux  des  donataires  ayant  droit  à  des  soultes,  ce  qui  est 
expressément  consenti  par  les  donataires,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

§  6.  —  Formalités  hypothécaires. 

Les  donataires  feront,  si  bon  leur  semble  et  à  leurs  frais,  transcrire  les  pré- 
sentes, et  remplir  les  formalités  de  purge  légale,  et  s'il  y  a  ou  survient  des 
inscriptions  provenant  du  chef  des  donateurs  ou  de  leurs  auteurs,  autre  que  celle 
dont  il  va  être  parlé,  M.  et  Mme  Maurice  devront  en  rapporter  mainlevée  et  cer- 
tificat de  radiation,  dans  les  six  mois  de  l'avertissement  qui  leur  en  sera  donné, 
sans  que  les  donataires  puissent,  pendant  ce  temps,  se  refuser  au  payement  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  ci- devant  stipulée. 

Les  donataires  seront  tenus  de  supporter  les  inscriptions  prises,  tant  pour  la 
créance  de  6,000  francs  due  à  M.  Thierry,  que  pour  la  rente  viagère  de  800  francs 
constituée  au  profit  des  sieur  et  dame  Dobigny;  mais  les  donataires  dans  les  lots 
desquels  se  trouveront  compris  les  immeubles  grevés  de  ces  inscriptions  pour- 
ront, en  vertu  des  présentes,  prendre  sur  les  biens  des  autres  lots  toute  inscrip- 
tion nécessaire  pour  la  garantie  de  la  portion  dé  ces  dettes  à  la  charge  des 
autres  donataires. 

|  7.  —  Payement  des  frais  des  présentes. 

Tous  les  frais  et  honoi  aires  auxquels  ces  présentes  pourront  donner  ouverture, 
y  compris  ceux  des  diverses  inscriptions  qui  peuvent  être  prises  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  une  grosse  pour  les  donateurs,  seront  acquittés,  par  tiers,  entre  les 
donataires. 

Déclarent,  M.  et  Mmc  Maurice  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
que  les  immeubles  par  eux  présentement  donnés  sont  ensemble  d'un  revenu 
annuel  de...,  sans  déduction  d'aucune  charge. 

M.  Jean-Charles  Maurice,  Mme  Bouchot  et  M.  Hermand,  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs,  déclarent  accepter  et  approuver  les  attributions,  prélèvements  et  aban- 
dons qui  précèdent,  et  s'obliger,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'entière  exé- 
cution des  diverses  charges  et  conditions  qui  leur  sont  imposées. 

lis  reconnaissent  aussi  qu'ils  n'ont  aucune  espèce  de  réclamation  à  se  faire 
entre  eux,  et  qu'il  n'y  aura  lieu,  au  décès  des  sieur  et  dame  Maurice,  à  aucun 
rapport  ni  prélèvement,  au  moyen  de  l'également  de  dot  effectué  par  ces  pré- 
sentes. 

M.  et  Mme  Maurice  ont  présentement  remis  aux  donataires,  qui  le  reconnais- 
sent, les  titres  de  propriété  des  divers  biens  compris  dans  leurs  lots  respectifs. 


(1)  Pour  le  cas  où  les  donateurs  voudraient  se  réserver  un  usufruit,  v.  la 
formule  ci-après. 
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Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc.  —  (Mentionner  la  présence  réelle  du  notaire  en  second). 

II.  —  Réserve  d'usufruit  par  les  époux  donateurs. 

Chacun  des  donataires  copartageants  sera  propriétaire,  à  compter  de  ce  jour, 
des  biens  compris  dans  le  lot  qui  vient  de  lui  être  attribué;  mais,  de  condition 
expresse,  il  ne  pourra  en  jouir  qu'à  partir  du  décès  du  survivant  des  donateurs, 
chacun  de  ceux-ci  se  réservant  l'usufruit  des  biens  par  lui  donnés,  pendant  sa 
vie,  et  la  faculté  de  disposer  de  l'usufruit  des  mêmes  biens,  au  profit  de  qui  bon 
lui  semblera,  pendant  toute  la  vie  de  son  conjoint,  si  celui-ci  lui  survit  (i). 

III.  —  Partage  entre-vifs  par  le  père  survivant,  avec  rente  viagère  (2). 

Devant  Me  Basselier,  notaire  à  Andresy,  soussigné, 
A  comparu  : 

M.  Désiré  Coulon,  rentier,  demeurant  à  Andresy, 

Lequel  a  dit  que,  voulant  prévenir  toutes  difficultés  entre  ses  enfants  ci-après 
nommés,  pour  le  règlement  de  sa  succession,  il  est  dans  l'intention  de  leur  aban- 
donner ses  biens  et  de  faire  entre  eux  le  partage,  tant  des  biens  donnés  que  de 
ceux  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de  Marie-Anne  Lesaint,  leur  mère 
décédée. 

En  conséquence,  il  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable, 
à  titre  de  partage  d'ascendant,  conformément  aux  art.  1075  et  1076  du  Code  civil, 

A  ses  deux  enfants,  issus  de  son  mariage  avec  ladite  feue  dame  Lesaint, 
savoir  : 

Louis-Marie  Coulon,  aubergiste,  cultivateur,  demeurant  à  Andresy, 

Et  Einestine  Coulon,  épouse  de  M.  Philippe  Lambert,  vigneron,  demeurant  à 
Conflans- Sainte-Honorine, 

A  ce  présents,  et  ce  acceptant  Mme  Lambert  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
aussi  à  ce  présent; 

«  M.  Coulon  lils  et  Mrae  Lambert,  frère  et  sœur  germains,  seuls  enfants  de 
•  M.  Désiré  Coulon  et  de  ladite  feue  dame  son  épouse,  et  seuls  présomptifs 
«   héritiers  du  donateur  », 

Des  biens  appartenant  en  propre  au  donateur; 

Et  de  la  portion  lui  revenant  dans  les  biens  dépendant  de  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  lui  et  sa  défunte  épouse,  comme  on  le  verra  ci-après; 

Lesquels  biens  donnés  ont  été  immédiatement  réunis  à  ceux  recueillis  par  les 
enfants  Coulon  dans  la  succession  de  leur  mère,  pour  ne  former  qu'une  seule 
masse  qui  sera  divisée  en  deux  lots. 


(1)  Les  époux  donateurs  disposeront  ensuite,  au  profit  du  survivant,  de  l'usu- 
fruit réservé,  au  moyen  de  donations  ou  de  testaments  séparés,  étant  bien  entendu, 
-d'ailleurs,  que  l'usufruit  donné  ou  légué  pourra  être  réduit  s'il  dépasse  la  moitié 
de  la  succession  du  prémourant.  —  En  présence  de  la  jurisprudence  dont  nous 
avons  donné  le  résumé  (v°  Donation,  n.  1362  et  suiv.),  nous  croyons  ce  mode 
de  procéder  préférable  à  ceux  qui  ont  été  proposés  dans  d'autres  recueils. 

(2)  Celte  formule  et  la  suivante  sont  extraites  du  Traité  pratique  des  dona- 
tions, par  M.  Michaux  (2e  édit.,  p.  488  et  suiv.). 
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MASSE    DES    BIENS    A    PARTAGER.  DÉSIGNATION. 

Biens  personnels  au  donateur. 

ê 

1°  Cinquante- huit  ares  quatre-vingt-un  centiares  de  terre,  au  terroir  d'An- 
dresy,  lieu  dit  la  Butte,  tenant  d'un  côté  à  M.  Lepic,  d'autre  à  M.  de  Sainte- 
Marie,  d'un  bout  au  chemin  de  Maurecourt,  d'autre  à  la  pièce  suivante; 

Ladite  pièce  formant  l'art.  25,  sect.  C,  du  cadastre,  estimée  mille  cinq  cent 

vingt-deux  francs i  522  fr.  00 

2°  Treize  ares »       00 

• uu 

Biens  de  communauté. 

1°  Trente  ares  vingt-cinq   centiares  de   vigne,  au  chemin  de 

Triel,  etc.,  estimés , „       00 

2° .'.  »       00 

Biens  personnels  à  iWme  Coulon,  décédée. 

1°  Une  maison  sise  à  Andresy,  sur  le  quai,  comprenant...., 

estimée »       00 

2°  Etc »,       00 

Total  de  la  masse  à  partager 25,000       00 

Dont  moitié  pour  chaque   copartageant  est  de 12,500       00 

PROPRIÉTÉ. 

Biens  propres  à  M.  Coulon. 

I.  Ces  biens  appartiennent  en  propre  au  donateur  comme  les  ayant  recueillis 
dans  les  successions  de  M.  et  Mme...,  ses  père  et  mère,  décédés  les...,  dont  il  était 
seul  héritier,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  dressé  par  M°  Huvet, 
prédécesseur  immédiat  du  notaire  soussigné,  le...,  enregistré. 

II.  M.  et  Mme  Coulon  père  et  mère  avaient  fait  l'acquisition  de  la  pièce  n°  1, 
moyennant  un  prix  payé  comptant,  de  M.'..,  suivant  contrat... 

Biens  de  communauté. 

I.  Les  biens  ont  été  acquis  par  M.  Coulon,  donateur,  et  son  épouse,  décédée 
pendant  le  cours  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  eux,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  reçu  par  Me  Délie,  l'un  des  prédécesseurs  médiats  du  notaire 
soussigné,  qui  en  a  la  minute,  en  présence  de  témoins,  le... 

II.  La  pièce  n°  1  a  été  acquise  de... 

Biens  propres  à  la  défunte. 

Ces  biens  appartenaient  en  propre  à  Mmc  Coulon  comme  faisant  partie  du  cin- 
quième lot  à  elle  échu,  aux  termes  d'un  acte  contenant  liquidation  et  partage  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de...,  etc.  .(Établir  ainsi  régulièrement  l'origine.) 

Composition  des  lots. 

Des  biens  ci-dessus  désignés  en  la  masse  il  a  été  composé  deux  lots  aussi  égaux 
que  possible,  de  la  manière  suivante  : 
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Premier  lot. 

Le  premier  lot  a  été  composé  de  : 

1°  La  maison  d'Andresy,  estimée 10,000  fr.  00 

2°  La  pièce  de  terre  de  la  Butte,  art.  1er  des  biens  propres  à 
M.   Goulon,  donateur,  estimée 1,522       00 

3°  La  pièce  de  vigne  du  chemin  de  Triel,  art.  1er  des  biens  de 
communauté,   estimée 1 ,800       00 

Ensemble 13,322       00 

Mais  comme  chaque  copartageant  n'a  droit  qu'à  douze  mille 
cinq  cents  francs,  ce  lot  fera  soulte  au  2R  lot  de  huit  cent  vingt- 
deux  francs 822       00 

Total  égal  à  la  moitié 1.2t,500      00 

Deuxième  lot. 

Le  deuxième  lot  a  été  composé  de  : 

1°  La  pièce  du  chemin  de  Triel,  art.  2  des  biens  propres  au 

donateur,  estimée 300       00 

2°  La  pièce,  etc »       00 

Total  de  l'estimation  des  biens  composant  le  2e  lot 11,678       00 

Pour  égaliser,  ce  lot  recevra  la  soulte  mise  a  la  charge  du 
1er  lot • 822       00 


Total  égal  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  à  partager 12,500       00 

Tirage  au  sort  et  abandonnement. 

Les  lots  ainsi  composés  ont  été  tirés  au  sort  en  présence  du  donateur. 

Deux  bulletins  de  papier  de  mêmes  couleur  et  dimensions,  sur  l'un  desquels 
était  écrit  premier  lot,  sur  l'autre  deuxième  lot,  ont  'été  plies  et  jetés  ensuite 
dans  un  chapeau. 

Après  les  avoir  secoués,  les  copartageants  en  ont  tiré  chacun  un. 

Les  bulletins  dépliés,  il  est  résulté  de  ce  tirage  que  le  premier  lot  est  échu  à 
M.  Coulon  fils,  et  le  second  à  Mme  Lambert. 

Chacun  des  copartageants,  Mme  Lambert  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
accepte  le  lot  à  lui  échu,  et  fait  en  faveur  de  l'autre  tous  abandonnements  et 
dessaisissements  nécessaires. 

Jouissance. 

Chaque  copartageant  jouira  et  disposera,  à  part  et  divisément,  des  biens  com- 
pris au  lot  à  lui  échu,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  à 
partir  de  ce  jour. 

Charges  et  conditions. 

Le  présent  partage  d'ascendant  a  élé  fait  sous  les  charges  et  conditions  suivantes, 
que  les  copartageants  s'obligent  d'exécuter  : 

1°  Le  partage  est  fait  sous  la  garantie  ordinaire  de  droit  entre  coparta- 
geants. 

2°  Chaque  copartageant  sera  tenu  de  souffrir  les  servitudes  passives  pouvant 
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grever  le  lot  à  lui  échu,  sauf  à  s'en  défendre  et  à  profiter  de  celles  actives,  s'il 
en  existe,  le  tout  à  ses  risques  et  périls  et  sans  recours,  et  sans  d'ailleurs  que  la 
présente  clause  puisse  donner  à  qui  que  ce  soit  plus  de  droit  qu'on  n'en  pourrait 
justifier,  au  moyen  de  titres  réguliers  non  prescrits  ou  de  la  loi. 

3°  Chacun  payera  les  impôts  de  toute  nature  grevant  les  biens  à  lui  échus  à 
compter  du  1er  janvier  prochain. 

4°  Enfin  les  donataires  payeront  chacun  par  moitié  les  frais  des  présentes  en 
déboursés  et  honoraires. 

Conditions  particulières. 

Le  présent  partage  d'ascendant  est  fait  en  outre  à  la  charge,  par  les  donataires 
qui  s'y  obligent,  Mme  Lambert  sous  l'autorisation  de  son  mari,  de  payer  et  servir 
à  leur  père  donateur,  en  sa  demeure,  et  chacun  par  moitié,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  600  francs. 

Cette  rente  sera  payable  en  quatre  termes  et  payements  égaux,  les...  pour  le 
premier  payement  être...,  le  second  le...,  et  ainsi  de  suite  de  terme  en  terme  et 
d'année  en  année,  pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès  du  donateur,  époque  à 
laquelle  ladite  rente  viagère  sera  éteinte  et  amortie. 

Il  est  expressément  convenu  qu'à  défaut  de  payement,  à  son  échéance,  d'un 
seul  terme  de  ladite  rente  viagère,  la  présente  donation  demeurera  révoquée,  si 
bon  semble  au  donateur,  un  mois  après  un  commandement  de  payer  resté 
infructueux. 

Réserve   de  privilège. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  service  exact  de  la  rente  viagère  ci-dessus  constituée, 
comme  aussi  de  l'exécution  des  conditions  ci -dessus  stipulées,  les  biens  compris 
au  présent  partage  demeurent  affectés  et  hypothéqués  par  privilège  spécial  expres- 
sément réservé  au  profit  du  donateur. 

Payement  de  la  soulte. 

M.  Coulon  fils  a,  à  l'instant,  payé  à  Mme  Lambert,  qui  le  reconnaît  et  lui  en 
donne  quittance,  les  huit  cent  vingt-deux  francs  montant  de  la  soulte  ci-dessus 
stipulée  en  faveur  du  2e  lot  échu  à  cette  dame. 

Dont  quittance. 


Transcription.  —  Remise  de  litres. 


Déclaration  pour  l'enregistrement. 

Les  parties  déclarent  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  seulement 
que  les  immeubles  donnes  par  M.  Coulon  père  sont  susceptibles  d'un  revenu  net 
annuel  de  sept  cents  francs. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  l'étude  du 
notaire  soussigné. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Andresy,  en  l'étude,  le  trois  juin  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

En  présence  de  MM (Noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  deux  té- 
moins.) 

Témoins  instrumentales  requis  conformément  à  la  loi  et  soussignés. 

Et  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  après  lecture  faite, 
même  de  la  présente  mention  et  de  celle  qui  va  suivre. 
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La  lecture  du  présent  acte  par  le  notaire  aux  parties,  et  la  signature  par 
celles-ci,  ont  eu  lieu  en  la  présence  réelle  des  témoins  susnommés  et   soussignés. 

IV.  —  Partage  entre-vifs  par  la  mère  survivante, 
avec  réserve  d'usufruit. 

Devant  Me...,  a  comparu  : 

Mme  Séraphine  Lefèvre,  veuve  de  M.  Héricard-Noulet,  en  son  \ivant  cultiva- 
teur, ladite  dame  demeurant  à  Arnouville, 

Laquelle  a  dit  que,  ne  pouvant  cultiver  par  elle-même  les  divers  biens  qu'elle 
possède,  et  aussi  pour  prévenir  entre  ses  enfants  toute  discussion  à  l'avenir,  elle 
avait  l'intention  d'abandonner  ses  biens  à  ces  derniers  et  d'en  faire  entre  eux  le 
partage  anticipé,  conformément  à  la  loi. 

En  conséquence,  elle  a  fait,  par  ces   présentes,  donation  entre-vifs  et  irrévo- 
cable, à  titre  de  partage  d'ascendant,  des  biens  ci-après  désignés. 
Au  profit  de  : 

1°  Charles  Noulet,  sergent-major  au  101e  régiment  de  ligne,  en  garnison  à 
Alger; 

2e  Léonie  Noulet,  sans  profession,  célibataire  majeure,  demeurant  à  Arnou- 
ville, chez  sa  mère,  susnommée; 

3°  Et  Germain  Noulet,  sans  profession,  encore  mineur,  comme  étant  né  le 
sept  avril  mil  huit  cent  quarante-sept,  demeurant  aussi  à  Arnouville,  chez  sa 
mère  ; 

MM.  et  Mlle  Noulet,  seuls  enfants  issus  du  mariage  de  la  donatrice  et  de  son 
défunt  mari,  et  ses  seuls  présomptifs  héritiers  ; 

Ce  qui  a  été  accepté,  savoir  : 

Par  Mlle  Noulet,  elle-même  à  ce  présente, 

Pour  M.  Charles  Noulet,  par  M.  Léon  Servin,  clerc  de  notaire,  demeurant  à 
Arnouville,  à  ce  présent,  son  mandataire  spécial  à  l'effet  des  présentes,  en  vertu 
de  la  procuration  qu'il  lui  a  donnée  suivant  acte  reçu  en  minute  et  en  présence 
de  témoins,  par  Me  Pottier,  notaire  à  Alger,  le  seize  juin  dernier,  enregistré, 
dont  une  expédition  dûment  légalisée  est  demeurée  ci-annexée,  après  avoir  été 
certifiée  véritable  et  revêtue  d'une  mention  d'annexé  ; 

Et  pour  le  mineur  Noulet,  par  M.  Gustave  Bénard,  cultivateur,  demeurant  à 
Arnouville,  à  ce  présent  comme  tuteur  ad  hoc  dudit  mineur  nommé  et  autorisé  à 
accepter  la  présente  donation,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
dudit  mineur,  reçue  et  présidée  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mantes,  le 
douze  juin  dernier,  enregistrée; 

Et,  de  suite,  les  parties  ont  composé  une  masse  unique,  tant  des  biens  appar- 
tenant en  propre  à  la  donatrice,  que  de  ceux  dépendant  de  la  communauté  d'entre 
elle  et  son  mari  et  de  la  succession  de  ce  dernier. 

Masse  des  biens  à  "partager 

Biens  propres  à   la    donatrice 

Biens  de  communauté 

Biens  propres  au  défunt 

Propriété 

Composition  des  lots  et  tirage  au  sort 

Entrée  en  jouissance 

Charges  et  conditions 

(Voir  la  formule  précédente.) 
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Réserve  d'usufruit. 

Comme  condition  des  présentes,  il  est  expressément  convenu  entre  les  parties, 
en  leursdites  qualités,  que  Mrae  Noulet,  donatrice,  jouira,  pendant  sa  vie  et 
jusqu'à  son  décès,  de  l'usufruit  des  biens  compris  au  présent  partage,  tant  des 
biens  par  elle  donnés  que  de  ceux  dépendant  de  la  communauté  d'entre  elle  et 
son  mari,  et  de  la  succession  de  ce  dernier. 

Il  est  encore  convenu,  entre  les  parties,  que  M0"  Noulet  pourra  toujours,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  renoncer  à  cet  usufruit,  et,  dans  ce  cas,  ses  enfants 
lui  payeront,  chacun  par  tiers,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  mille  huit  cents 
francs,  payable  le...,  etc. 

Réserve  de  privilège.  —  Formalités  hupoth^cnires 

Titres.      . .>,..... 

Élection  de  domicile. ..     „    ...     . 

Déclaration  pour   l'enregistrement 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à... 

V.  —  Donation,  à  titre  de  partage  d'ascendant,  d'un  immeuble 
impartageable  attribué  à  l'un  des  enfants  (1). 

Par-devant  M68  Gaullier  et  Morillon,  notaires  à  Orléans, 
Ont  comparu  : 

M.  Alfred  Saurin,  cultivateur,  et  Mme  Marie  Labiche,  son  épouse,  qu'il  auto- 
rise, demeurant  ensemble  à  Artenay  ; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs,  à  titre  de  partage 
d'ascendants,  conformément  aux  art.  1075  et  1076  du  Code  civil, 

A  : 

1°  M.  Auguste  Saurin,  marchand  épicier,  demeurant  à  Orléans,  place  du 
Martroy,  n°  17; 

2°  M.  Frédéric  Saurin,  cultivateur,  demeurant  à  Artenay; 

3"  Et  M.  Louis-Alfred  Saurin,  employé  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Lombards,  n°  17; 

Leurs  trois  enfants  et  seuls  présomptifs  héritiers,  chacun  pour  un  tiers, 

Ici  présents  et  acceptant  ; 

DÉSIGNATION. 

D'une  maison  située  à  Artenay,  place  du  Marché,  comprenant  :  sous -sol,  trois 
pièces  au  rez-de-chaussée,  deux  chambres  et  deux  cabinets  au  premier  étage, 
mansardes  et"  grenier  au-dessus,  couverte  en  ardoises;  cour  et  jardin  derrière, 
contenant  682  mètres,  tenant  d'un  côté  à... 

Ainsi  que  cette  maison  se  poursuit  et  comporte  en  toutes  circonstances  et  dé- 
pendances, sans  exception  ni  réserve. 

Observation  faite  ici  que  cette  maison  forme  tout  l'avoir  des  époux  Saurin. 


(1)  Cette  formule  et  la  suivante  sont  extraites  du  Traité  pratique  des  partages 
d'ascendants,  par  M.  André,  ancien  notaire  (édit.  de  1881). 
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ORIGINE    DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

La  maison  ci-dessus  désignée  dépend  de  la  communauté  existant  entre  M.  et 
Mme  Alfred  Saurin,  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage  ci-après  énoncé,  comme 
ayant  été  acquise  de  M... 

JOUISSANCE.  USUFRUIT. 

M.  et  Mme  Saurin,  donateurs,  réservent  l'usufruit,  pendant  leur  vie  et  celle  du 
survivant,  de  la  chambre  et  du  cabinet  au  premier  étage  de  la  maison,  se  trouvant 
au-dessus  de  la  boutique  ;  desquels  chambre  et  cabinet  les  donataires  n'auront  la 
jouissance  qu'au  décès  du  dernier  vivant  de  M.  et  Mmo  Saurin. 

Les  donataires  auront,  à  compter  de  ce  jour,  la  propriété  de  la  maison  donnée; 
ils  y  réuniront  de  suite  la  jouissance,  à  l'exception  de  la  portion  réservée  en  usu- 
fruit, dont  ils  ne  prendront  la  jouissance  qu'après  la  mort  de  M.  et  Mme  Saurin. 
—  (V.  aussi  la  formule  II). 

CONDITIONS. 

irc.   Impositions. 

Les  donataires  acquitteront,  à  compter  du...,  les  impôts  de  toute  nature  gre- 
vant l'immeuble  donné,  même  de  la  partie  réservée  en  usufruit. 

2e.  Assurances. 
3e.  Etat  des  biens. 

4e.  Servitudes. 

5e.  Action  révocatoire. 

6e.  Remise  de  titres. 

7e.   Transcription. 

8e.  État  civil. 


ATTRIBUTION.   SOULTE. 

Toutes  les  parties  ayant  reconnu  que  la  maison  donnée  est  impartageable,  et 
que  les  donateurs  ne  possèdent  pas  d'autres  biens,  ceux-ci,  avec  l'assentiment  des 
donataires,  l'ont  attribuée  en  totalité  à  M.  Auguste  Saurin,  seul,  qui  accepte,  pour 
en  avoir  la  propriété  et  jouissance  comme  il  vient  d'être  dit,  aux  charges  de  droit. 

Cette  attribution  est  faite  et  acceptée,  à  la  charge  par  M.  Auguste  Saurin  de 
payer  à  ses  deux  frères  une  somme  de  8,000  francs,  soit  pour  chacun  4,000 
francs,  à  titre  de  soulte; 

Laquelle  somme  sera  exigible  le. . ,  et  produira  des  intérêts  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  à  compter  du...,  payables... 
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Tous  les  payements  auront  lieu  à  Orléans,  en  l'étude  de  Me  Gaullier,  l'un  des 
notaires  soussignés. 

Ils  seront  effectués  en  espèces  de  monnaie  aux  poids,  titres  et  cours  de  ce  jour. 

En  cas  de  décès  de  M,  Auguste  Saurin  avant  sa  libération,  la  dette  serait  indi- 
visible entre  ses  héritiers  et  représentants. 

A  la  garantie  du  payement  de  la  soulte  en  principal,  intérêts,  frais  et  autres 
accessoires,  réserve  est  faite  du  privilège  conféré  par  la  loi. 

RAPPORTS. 

Les  enfants  Saurin  reconnaissent  qu'ils  ne  se  devront  aucun  rapport  au  décès 
des  donateurs,  pour  raison  des  libéralités  qui  leur  auraient  été  faites  avant  ce 
jour. 

Il  est  déclaré,  notamment,  que  M.  Auguste  Saurin  a  été  exonéré  du  service  mi- 
litaire en  l'année...,  mais  que  celte  exonération  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  dona- 
teurs, avec  lesquels  M.  Auguste  Saurin  a  toujours  habité,  en  les  aidant  de  ses 
soins  et  travaux. 

Frais. 


Evaluation  pour  l'enregistrement. 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les  parties  évaluent  :  la  mai- 
son donnée,  à  un  revenu  brut  annuel  de  700  francs  ; 

Et  la  charge  des  impôts  et  primes  d'assurances  applicables  à  la  portion  ré- 
servée en  usufruit,  à  une  somme  annuelle  de  30  francs. 

Election   de  domicile. 
Dont  acte. 


VI.  —  Partage  des  biens  donnés  par  acte  séparé. 

Par-devant  Me  Sauvai  et  son  collègue,  notaires  à  Montpellier, 
Ont  comparu  : 

1°  M.  Etienne  Vitalis,  négociant,  demeurant  à  Montpellier,  avenue  de 
Nîmes,  n°  3; 

2°  M.  Alfred  Vitalis,  avocat,  demeurant  aussi  à  Montpellier,  rue  du  Faubourg- 
de-Lattes,  n°  46; 

3°  M.  Henri  Mazel,  juge  de  paix,  et  Mme  Emilie  Vitalis,  son  épouse  qu'il 
autorise,  demeurant  ensemble  à  Béziers,  rue  de  Pézénas,  n"  12. 

Lesquels  ont  dit  : 

Qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me  Sauvai,  notaire  soussigné,  en  présence  de 
deux  témoins,  le  7  avril  1879,  M.  Joseph  Vitalis,  propriétaire,  et  Mme  Louise 
Nogent,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à  Monipellier,  rue  de  Cette,  n°  34,  ont 
fait  donation,  à  titre  de  partage  d'ascendants,  de  leurs  biens  entre  MM.  Vitalis  et 
Mme  Mazel,  comparants,  et  M.  Ernest  Vitalis,  mineur,  leurs  quatre  enfants  et 
seuls  présomptifs  héritiers,  et  par  quart  entre  eux. 

Cette  donation  a  lieu  sous  diverses  conditions,  notamment  : 

1°  Les  donataires  ont  été  chargés  de  servir  aux  donateurs  et  au  survivant 
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d'eux,  sans  réduction,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  6,000  francs,  payable 
les...,  pouT  commencer  le... 

2°  La  jouissance  des  biens  donnés  a  été  transmise  aux  donataires,  à  compter  du 
1er  janvier  1880,  aux  charges  de  droit. 

3°  M.  et  Mme  Vitalis  ont  chargé  leurs  enfants  de  payer  en  leur  acquit  une 
somme  de  12,000  francs,  due  à  M.  Lucien  Brun,  propriétaire,  demeurant  à 
Cette,  rue  d'Agde,  9,  en  vertu  d'un  acte  reçu  par  Me  Sauvai,  le  17  avril  1878. 

4°  Pour  garantir  l'exécution  des  charges  imposées,  les  donataires  ont  affecté  et 
hypothéqué  au  profit  des  donateurs  la  totalité  des  immeubles  donnés. 

Pour  fournir  au  mineur  Vitalis  son  quart  dans  les  biens  donnés,  il  lui  a  été 
attribué  par  les  ascendants  : 

1° 

Tous  les  autres  biens  donnés  ont  été  attribués  indivisément  à  MM.  Vitalis  et 
Mme  Mazel,  par  tiers. 

Que  cette  donation  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Montpellier, 
le  12  mai  1879,  vol.  986,  n°  18; 

Que  l'hypothèque  conférée  à  M.  et  Mme  Vitalis  a  été  inscrite  au  même  bureau 
de  Montpellier,  le  12  mai  1879,  vol.  749,  n°  128; 

Que,  dans  le  but  de  sortir  de  l'indivision  existant  entre  eux,  ils  ont  fait  visiter 
et  estimer  les  immeubles  à  partager  par  M...,  géomètre  expert; 

En  conséquence,  ils  ont  procédé  au  partage  de  la  manière  suivante  : 

MASSE    DES    BIENS    A    PARTAGER. 

1°  Une  maison....  ; 

2°  Une  pièce  de  terre.,.. 

ÉTABLISSEMENT    DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

La  propriété  des  biens  à  partager  étant  établie  dans  l'acte  de  donation  du 
7  avril  1879,  dont  chacune  des  parties  possède  une  expédition,  elles  se  con- 
tentent d'y  renvoyer. 

COMPOSITION    DES    LOTS. 

Premier  lot.  —  M.  Etienne  Vitalis. 

Pour  remplir  M.  Etienne  Vitalis  de  son  tiers  dans  les  biens  compris  en  la  masse, 
M.  Alfred  Vitalis  et  M.  et  Mme  Mazel  lui  cèdent  et  abandonnent,  ce  qu'il  accepte  : 
1°  La  maison 

Deuxième  lot.  —  M.  Alfred  Vitalis. 

Pour  fournir  à  M.  Alfred  Vitalis  son  tiers  dans  les  mêmes  biens,  M.  Etienne 
Vitalis  et  M.  et  Mme  Mazel  lui  cèdent  et  abandonnent  à  titre  de  partage,  ce  qu'il 
accepte  : 

1°  La  pièce  de  terre... 

2°  La  moitié  indivise,  avec  Mœe  Mazel,  de  la  pièce  de  terre... 

Troisième  lot.  —  Mme  Mazel. 

Et  pour  remplir  Mme  Mazel  de  son  tiers  dans  les  biens  en  question,  MM  Vitalis 
lui  abandonnent  à  titre  de  partage,  ce  qu'elle  accepte  avec  l'autorisation  de  son 
mari  : 

1°  La  pièce  de  terre... 

2°  La  moitié  indivise,  avec  M.  Alfred  Vitalis,  de  la  pièce... 
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Jouissance. 


CHARGES    ET    CONDITIONS.. 

Ce  partage  a  lieu  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  les  copartageants 
s'obligent  d'exécuter,  savoir  : 

ire.  Garantie. 

2  e.  Etat  des  biens. 

3e.  Servitudes. 


4e.  Entretien  des  baux. 

Les  copartageants  seront  tenus  d'exécuter  et  entretenir  les  baux  en  cours  des 
biens  partagés,  notamment  le  bail  de...,  fait  à  M.  P...,  pour...  années,  qui  ont 
commencé  le...,  suivant  acte... 

Ce  bail  a  été  fait  moyennant  Un  fermage  annuel  de... 

M.  Alfred  Vitalis  et  Mmc  Mazel,  attributaires  des  biens  loués  à  M.  P...,  tou- 
cheront les  fermages  annuels  de  ce  dernier,  savoir  : 

M.  Alfred  Vitalis,  à  concurrence  de... 

Mme  Mazel,  de... 


5e.  Servitudes.  —  Passages* 
6°.  Contributions, 


7e.  Délies  et  charges. 

Chacun  des  copartageants  contribuera  pour  un  tiers  au  payement  de  la  rente 
viagère  due  à  M.  et  Mme  Joseph  Vitalis,  et  de  la  somme  de  12,000  francs  que 
les  comparants  doivent;  le  tout  en  vertu  du  partage  d'ascendant  ci-dessus 
énoncé. 

8e.  Remises  de  titres. 


9°.  Indivision. 

M.  Alfred  Vitalis  et  Mme  Mazel  procéderont  ultérieurement  au  partage  ou  à  la 
licitation  de  la  pièce  de...,  laissée  indivise  entre  eux. 

J0e.  Frais. 


Evaluation  pour  V enregistrement. 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  seulement,  les  parties  évaluent 
les  biens  partagés  à  200,000  francs  de  valeur  vénale. 
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Election  de  domicile. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  à...,  l'an...,  le... 

Lecture  faite  des  présentes  et  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  les 
parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

VII.  —  Partage  testamentaire  par  acte  authentique  (1). 

Par-devant  M e...,  et  Me...,  notaires  à...,  soussignés, 

Et  en  présence  de  MM...,  tous  deux  témoins  appelés  conformément  à  la  loi,  et 
réunissant  les  qualités  requises,  ainsi  déclaré  aux  notaires  sur  leur  interpellation 
et  d'après  l'affirmation  de  M.  Beaussire,  nommé  ci-après, 

A  comparu  dans  le  cabinet  dudit  Me...,  situé  au  premier  étage  d'une  maison 
à...,  rue...,  n0...,  et  éclairé  par  deux  croisées  sur  la  rue, 

M.  Jacques  Beaussire,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  étant  en  bonne  santé  et  sain  d'esprit,  mémoire  et  entendement,  ainsi 
qu'il  est  apparu  aux  notaires  et  témoins  soussignés,  par  ses  discours  et  entretiens, 
a  dicté  son  testament  audit  Me...,  en  présence  de  son  collègue  et  des  témoins  ci- 
devant  nommés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Voulant  prévenir  les  difficultés  et  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
mes  enfants  après  mon  décès,  relativement  aux  biens  qui  composeront  ma  succes- 
sion, j'ai  résolu  d'en  faire,  dès  à  présent,  le  partage  entre  eux  de  la  manière 
suivante  : 

J'ai  rendu  compte  précédemment  à  mes  enfants  de  tout  ce  qui  pouvait  leur 
revenir  dans  la  succession  de  Claire  Archambault,  leur  mère  décédée,  mon  épouse  ; 
je  n'ai  donc  à  m'occuper  ici  que  des  biens  qui  m'appartiennent  en  propriété  et  qui 
composeront  ma  succession. 

Ces  biens  se  composent  : 

1°  D'une  maison  située  à...,  rue...,  n0...,  consistant,  etc.,  et  que  j'estime  à  la 
somme  de  115,000  fr.,  ci 115,000   00 

2°  D'une  ferme  située  commune  de...,  et  consistant  en  bâtiment 
d'exploitation,  terres  labourables  et  bois  de  la  contenance  de..., 
laquelle  ferme  j'estime  à  la  somme  de 100,000   00 

3°  D'une  maison  sise  à...,  que  j'estime  à  80.000  fr.,  ci 80,000  00 

4°  De  la  somme  de  20,000  fr.,  que  j'ai  donnée  à  mon  fils  aîné 
par  son  contrat  de  mariage,  et  dont  il  devra  le  rapport  à  ma  suc- 
cession, ci. 20,000   00 

5°  D'une  inscription  de  4,000  fr.  de  rente  sur  l'Etat,  3  p.  100, 
portée  à  mon  nom,  sous  le  n0...,  et  que  j'évalue,  d'après  le  cours 
de  la  bourse  de  ce  jour,  à 85,000   00 

6°  Et  de  mon  mobilier,  dont  je  me  réserve  la  faculté  de  disposer 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  en  totalité  ou  en  partie,  et 
qui,  par  cette  raison,  n'est  porté  ici  que  pour  mémoire. 

Total  de  l'évaluation  des  biens  dont  je  veux  faire  le  partage  par 
le  présent 400,000  00 


(1)  Formule  extraite  du  Formulaire  précité  de  M.  Clerc,  p.  704. 
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Mes  enfants  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Jules  Beaussire,  mon  fils  aîné, 

Aline  Beaussire,  veuve  du  sieur  Barthélémy  Bérard, 

Céleste  Beaussire  et  Amédée  Beaussire  (ces  deux  derniers  encore 
mineurs) . 

Cette  somme  leur  appartiendra  par  quart,  ce  qui  fait  pour  chacun 
d'eux  une  somme  de 100,000  00 

Pour  remplir  mon  fils  aîné  du  quart  lui  revenant  dans  les  biens 
ci-dessus  indiqués,  je  lui  donne,  lègue  et  attribue  la  maison  sise 
à...,  ci-devant  désignée,  pour  la  valeur  de  80,000  fr.,  ci 80,000   00 

Et  il  conservera  les  20,000  fr.  par  lui  reçus  en  dot,  et  dont  il 
devait  le  rapport,  ci 20,000  00 

Total  égal  à  ses  droits,  ci 100,000  00 

Je  lègue  et  attribue  à  Mme  veuve  Bérard,  ma  fille  aînée,  la  mai- 
son sise  à...,  première  de  la  désignation,  pour  la  somme  de 115,000   00 

A  la  charge  par  elle  de  payer  à  son  frère  Amédée  une  soulte  de 
15,000  fr.,  ci 15,000  00 

Reste  une  somme  égale  à  ses  droits 100,000  00 

Je  lègue  et  attribue  à  Céleste  Beaussire,  ma  fille  cadette,  la  ferme 
de...,  pour  la  somme  de  100,000  fr., sans  soulte  ni  retour,  attendu 
qu'il  lui  revient  une  pareille  somme  de 100,000  00 

Enfin,  pour  remplir  mon  fils  Amédée  de  son  quart,  je  lui  lègue 
et  attribue  : 

1°  L'inscription  de  4,000  fr.  de  rente  sur  l'État,  susénoncée, 
pour  la  somme  de  85,000  fr.,  ci 85,000   00 

2°  Et  la  somme  de  1 5,000  fr.  qui  lui  sera  payée,  à  titre  de  soulte, 
par  Mme  veuve  Bérard,  sa  sœur,  ci 15,000  00 

Total  égal  à  ses  droits 100,000  00 

J'entends  que  chacun  de  mes  enfants  ait  droit  aux  loyers,  fermages  et  arrérages 
ou  intérêts  des  biens  compris  dans  son  lot,  à  partir  du  terme  qui  aura  précédé 
mon  décès,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun  compte  ni  réclamation  entre 
eux  à  ce  sujet.  En  conséquence,  les  intérêts  de  la  soulte  de  15,000  francs  mise  à 
la  charge  de  Mme  Bérard  courront  de  plein  droit  du  jour  où  elle  aura  droit  aux 
loyers  de  la  maison  qui  lui  est  attribuée. 

Je  veux  que  la  valeur  de  l'inscription  de  4,000  francs  de  rente  sur  l'État,  que 
j'attribue  à  mon  fils  Amédée,  ne  soit  définitivement  fixée  que  par  le  cours  moyen 
de  la  Bourse,  au  jour  de  mon  décès  ;  et,  si  ce  cours  donne  à  ladite  inscription  une 
valeur  moindre  que  celle  portée  au  présent,  il  lui  sera  fait  raison  de  la  différence 
sur  les  valeurs  mobilières  de  ma  succession,  dont  je  me  suis  réservé  la  disposition  ; 
si,  au  contraire,  il  en  résulte  une  augmentation  dans  la  valeur  de  l'inscription, 
il  prendra  d'autant  moins  sur  les  valeurs  mobilières. 

Comme  j'aime  tous  mes  enfants  également,  j'ai  cherché  à  rendre  leurs  lots  aussi 
égaux  qu'il  m'a  été  possible  :  en  conséquence,  je  veux  que  le  présent  partage  soit 
exécuté  tel  que  je  viens  de  l'arrêter  ;  et  si,  contre  mon  attente,  un  de  me*  enfants 
s'opposait  à  son  exécution  ou  élevait  des  contestations  pour  en  changer  les  dispo- 


PARTAGE  D'ASCENDANT,  §  9.  753 

sitions,  j'entends  que  cet  enfant  soit  privé  de  toute  la  portion  de  ma  succession 
dont  la  loi  me  permet  de  disposer,  et  que  je  lègue  expressément,  pour  ce  cas 
seulement,  par  préciput  et  hors  part,  à  ceux  de  mes  enfants  qui  respecteraient 
mes  bonnes  intentions  et  exécuteraient  le  présent  testament  en  son  entier. 

Je  révoque  tous  testaments  et  codicilles  que  je  puis  avoir  faits  précédemment. 

Le  présent  testament  a  été  ainsi  dicté  par  M.  Beaussire  à  M8...,  notaire,  qui 
Ta  écrit  en  entier  de  sa  main,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  l'a  ensuite  lu  au  testateur 
qui  a  déclaré  le  bien  entendre  et  y  persévérer,  comme  renfermant  ses  dernières 
volontés,  le  tout  en  la  présence  réelle  et  continuelle  de  M0...,  aussi  notaire,  et  des 
deux  témoins  sus-nommés. 

Fait  et  passé  à...,  dans  le  cabinet  de  M0..., 

L'an  mil  huit  cent...,  le..., 

Et  le  testateur  a  signé  avec  les  notaires  et  les  témoins,  après  lecture  faite  du 
tout  au  testateur  en  présence  de  Me...,  et  des  témoins. 

VIII.  —  Partage  testamentaire  olographe. 

Je  soussigné  Jacques-Henri  Gault,  propriétaire,  demeurant  à  Baccarat, 

Déclare  faire,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  1075  et  1076  du  Code  civil,  le 
partage  testamentaire  de  mes  biens  entre  mes  enfants,  ainsi  qu'il  suit  : 

Mes  enfants  et  seuls  héritiers  présomptifs  sont  : 

1°  Théodore  Gault,  propriétaire,  demeurant  à  Baccarat  ; 

2°  Marguerite  Gault,  épouse  de  Lucien  Aubry,  propriétaire,  demeurant  à 
Luné  ville. 

Les  biens  que  je  possède  consistent  en  : 

Premièrement.  —  Une  maison  située  à... 

Deuxièmement.  —  Un  jardin... 

Troisièmement.  —  Un  pré... 

Quatrièmement.  —  Un  champ... 

Cinquièmement.  —  Une  rente  de  quatre  cents  francs,  trois  pour  cent,  inscrite 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  sous  le  n°...  de  la  deuxième  série. 

PARTAGE. 

Premier  lot. 

Pour  remplir  mon  fils  Théodore  de  sa  moitié  dans  les  biens  désignés  plus  haut, 
je  lui  lègue  : 
1°  La  maison... 
2°  Le  jardin... 

Deuxième  lot. 

Pour  remplir  Mme  Aubry,  ma  fille,  de  sa  moitié  dans  les  mêmes  biens,  je  lui 
lègue  : 

1°  Le  pré... 

2°  Le  champ... 

3°  La  rente... 

4°  Et  une  soulte  de  3.000  francs  à  recevoir  de  son  frère  Théodore. 

CONDITIONS. 

Si  mes  enfants,  ou  l'un  d'eux,  venaient  à  décéder  avant  moi,  laissant  des  des- 
cendants, ceux-ci  recueilleraient  par  représentation  la  part  assignée  à  leur  auteur. 
XIU,  48 
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Chacun  des  légataires  aura  la  propriété  et  jouissance  des  biens  entrés  dans  son 
lot,  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Il  acquittera,  de  la  même  époque,  les  impôts  de  toute  nature. 

Il  supportera  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  et  profitera  de 
celles  actives,  s'il  en  existe,  à  ses  risques  et  périls. 

Les  légataires  ne  pourront  exercer  aucune  réclamation  l'un  contre  l'autre  pour 
la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  la  contenance  réelle  des  immeubles  et  celle 
susindiquée,  quand  même  elle  serait  supérieure  à  un  vingtième. 

La  soulte  de  3,000  francs,  mise  à  la  charge  du  premier  lot,  devra  être  payée 
dans  l'année  de  mon  décès,  avec  l'intérêt  au  taux  de  5  p.  100,  à  partir  du  jour  de 
ma  mort. 

Dans  le  cas  où  un  lot  serait  supérieur  à  l'autre,  je  lègue,  par  préciput  et  hors 
part,  l'excédent  à  celui  des  légataires  dans  le  lot  duquel  il  se  trouvera  exister. 

Mes  enfants  savent  que  j'ai  pour  eux  une  égale  affection,  et  que,  dans  la  répar- 
tition de  mes  biens,  je  me  suis  uniquement  inspiré  de  l'intérêt  que  je  leur  porte, 
et  du  désir  d'éviter  le  morcellement  de  mes  immeubles.  Si,  contre  mon  attente, 
l'un  de  mes  enfants  ou  descendants  critique  la  composition  des  lots  ci-dessus  et 
attaque  le  présent  partage  en  invoquant  les  dispositions  des  art.  826  et  832  du 
Code  civil,  j'entends  que  cet  enfant  ou  descendant  soit  réduit  à  sa  réserve  légale 
dans  ma  succession,  et  je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  toute  la  quotité  dont 
la  loi  me  permet  de  disposer,  à  celui  de  mes  enfants  ou  à  ceux  de  mes  descendants 
qui  respecteront  ma  volonté.  J'entends  que  la  présente  disposition  sorte  effet 
alors  même  que,  par  impossible,  le  présent  partage  serait  annulé  pour  le  motif 
ci- dessus. 

Fait  et  écrit  entièrement  de  ma  main,  à  Baccarat,  le  sept  octobre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois. 

J.  Gault. 

IX.  —  Autre  formule  de  partage  testamentaire  olographe  (1) 

Voulant  faciliter  à  mes  enfants  le  partage  de  ma  succession,  diminuer  tous  les 
sujets  de  discussion  qui  accompagnent  nécessairement  un  travail  de  cette  nature, 
et  éviter  après  mon  décès  les  frais  de  la .  licitation  de  mes  immeubles,  je  me  suis 
rendu  compte  de  l'état  général  de  ma  fortune,  et  j'ai  fait  estimer  particulièrement 
mes  immeubles.  Quant  à  la  valeur  de  mes  créances  hypothécaires,  rentes,  actions 
et  autres  biens  mobiliers  se  négociant  à  la  Bourse,  je  n'ai  pas  eu  à  m'en  occuper 
spécialement,  par  les  motifs  expliqués  ci-après. 

Mes  immeubles  consistent  dans  : 

1°  La  propriété  de...,  d'une  valeur  de...  ; 

2°  La  maison  sise  à...,  rue...,  n0...,  d'une  valeur  de...; 

3°  Etc.; 

4°  5°,  6°,  etc. 

Mes  enfants  savent  que  je  les  aime  tous  également,  et  que,  pendant  toute  ma 
vie,  il  ne  m'est  jamais  arrivé  d'avantager  aucun  d'eux  particulièrement.  Les 
mêmes  sentiments  de  justice  inspirent  aujourd'hui  ma  sollicitude  et  ma  ten- 
dresse. 

Et  c'est  dans  ces  sentiments  que  je  fais,  ainsi  qu'il  suit,  l'attribution  et  le  partage 
de  la  majeure  partie  de  ma  fortune  : 

Je  donne  à...,  pour  la  somme  de...,  ma  propriété  de... 

(1)  Communiquée  par  M.  de  Madré. 
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Je  donne  à...,  pour  la  somme  de...,  ma  maison  de...,  etc.,  etc. 

Je  donne  à  chacun  de  mes  trois  enfants  derniers  nommés,  pour  les  égaliser  dans 
leurs  lots  avec  le  premier  lot,  qui  sera  diminué  lui-même  du  montant  des  legs 
particuliers  que  je  fais  ci-après  à  mes  petits-enfants,  somme  suffisante  à  prendre 
à  cet  effet  sans  préférence  entre  eux  dans  mes  valeurs  mobilières,  à  commencer 
d'abord  par  mes  rentes  sur  l'État  français,  actions  de  la  Banque  de  France  et 
autres  valeurs,  se  négociant  en  Bourse,  le  tout  au  cours  du  quantième  (correspon- 
dant au  jour  de  mon  décès)  du  mois  qui  suivra  ce  décès,  ensuite  par  mes  créances 
hypothécaires,  en  commençant  par  les  échéances  les  plus  rapprochées,  et  enfin 
à  prendre  sur  mes  fonds  nominatifs  aux  États-Unis  ou  autres  pays  étrangers. 

Chacun  de  mes  enfants  percevra,  à  partir  de  mon  décès,  les  fruits  et  revenus 
des  biens  qui  lui  sont  affectés  sans  être  obligé  d'en  demander  la  délivrance.  11  sera 
tenu  compte  à  chacun  des  loyers  que  je  pourrais  avoir  reçus  d'avance.  Il  sera  fait 
masse  de  tous  fruits  et  revenus  au  jour  de  mon  décès,  lesquels  seront  perçus  par 
l'administrateur  de  ma  succession  aux  risques  communs  de  tous  mes  enfants,  et 
pour  tenir  compte  du  prorata  à  cette  époque  des  fruits  et  revenus  de  ma  propriété 
de...,  celui  de  mes  enfants  qui  est  abandonnataire  de  cette  propriété  rapportera 
ce  prorata  à  la  masse  en  moins  prenant,  en  faisant  courir  l'année  du  1er  janvier, 
et  en  prenant  pour  base  le  produit  de  cette  propriété  pendant  l'année  échue  au 
Ier  janvier  qui  aura  précédé  mon  décès. 

Je  veux  que  tout  mon  mobilier  de  Paris  (autre,  bien  entendu,  que  deniers 
comptants,  rentes  et  autres  valeurs  semblables)  soit  partagé  en  quatre  lots  par  les 
soins  du  commissaire-priseur  qui  aura  coopéré  à  l'inventaire  après  mon  décès,  et 
que  ces  lots  égalisés  autant  que  possible  en  valeur  et  en  objets  de  même  nature, 
soient  tirés  au.  sort  entre  mes  héritiers. 

Je  veux  que  mon  mobilier  semblable  de...,  soit  estimé  par  commissaire-priseur 
après  mon  décès,  et  je  l'attribue,  pour  le  montant  de  cette  prisée,  à  celui  de  mes 
enfants  à  qui  j'ai  attribué  la  propriété  de...,  à  charge,  bien  entendu,  de  tenir 
compte  à  la  masse  de  ma  succession  du  montant  de  la  prisée. 

Tous  les  frais  et  droits  de  mutation  qui  seront  occasionnés  par  mon  décès  ou 
mon  présent  testament,  ainsi  que  les  dettes  de  toute  nature  qui  pourront  grever 
ma  succession,  seront  supportés  entre  mes  enfants  par  égales  portions. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  de  mes  enfants  viendrait  à  décéder  avant  moi,  je 
veux  que  ses  descendants  légitimes,  au  jour  de  mon  décès,  prennent  son  lieu  et 
place,  par  représentation,  dans  toutes  les  dispositions  de  mon  présent  testament, 
et  je  les  institue  à  cet  effet  mes  légataires. 

Dans  le  cas  où,  contre  mon  attente,  l'un  ou  l'autre  de  mes  enfants  ou  petits- 
enfants  contesterait  tout  ou  partie  des  dispositions  de  mon  présent  testament,  je 
donne  et  lègue  par  préciput,  et  hors  part  à  mes  enfants  ou  petits-enfants  qui 
n'auront  pas  contesté,  à  recueillir  entre  eux  divisément,  par  souche,  toute  quotité 
dont  je  puis  disposer  dans  la  part  de  mes  enfants  et  petits-enfants  contestant,  mais 
postérieurement  à  tous  autres  legs  particuliers  que  j'ai  faits  et  que  je  pourrai  faire 
en  dehors  du  présent  testament. 

Je  donne  divisément  à  chacun  de  mes  petits-enfants  existants  hors  de  mon 
décès  (et  par  préciput  pour  ceux  de  mes  petits-enfants  qui  viendraient  à  ma  suc- 
cession par  représentation  de  leur  père  ou  mère  prédécédés)  une  somme  de...,  qui 
sera  remise  nette  de  tous  frais,  même  de  droits  de  mutation,  à  chacun  d'eux,  aux 
intérêts  de  4  p.  100  par  an  au  jour  de  mon  décès,  en  un  seul  payement  pour 
principal  et  intérêts,  sans  intérêts  d'intérêts,  savoir  :  aux  filles  à  l'époque  de  leur 
mariage  ou  au  plus  tard  à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  en  cas  de  non  mariage,  et  aux 
garçons  à  l'âge  de  trente  ans  accomplis,   avec  ou  sans  mariage,  sans  qu'aucun 
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d'eux,  garçons  ou  filles,  puisse  aliéner  ce  legs  avant  cette  époque,  à  l'effet  de  quoi 
je  déclare  chacune  des  sommes  dont  il  s'agit  incessible  et  insaisissable  pendant  ce 
temps,  et  sans  que  les  intérêts  puissent  être  soumis  à  aucune  jouissance  légale, 
voulant  que  les  intérêts  également  incessibles  et  insaisissables  pendant  le  temps 
indiqué  appartiennent  en  propre  à  chacun  de  mes  petits-enfants. 

Les  legs  particuliers  que  je  viens  de  faire  à  mes  petits-enfants  seront  considérés 
comme  une  charge  de  ma  succession. 

L'hypothèque  donnée  par  la  loi  pour  le  payement,  ne  frappera  aucun  des  immeu- 
bles de  ma  succession,  à  l'exception  de  la  propriété  de...,  sur  laquelle  elle  sera 
inscrite  pour  le  principal  des  legs  seulement,  sans  que  cette  hypothèque  s'étende 
aux  intérêts,  et  sauf  à  celui  de  mes  enfants  qui  est  abandonnataire  de  cette  terre, 
«à  imputer  le  montant  en  principal  de  ces  legs  sur  la  valeur  de...,  attribuée  à  la 
propriété,  de  manière  à  n'avoir  à  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  que  de  la  différence, 
et  à  payer  le  montant  des  legs  particuliers  à  mes  petits-enfants.  L 'abandonnataire  de 
cette  propriété  supportera,  bien  entendu,  les  intérêts  ci-dessus  fixés  des  legs  parti- 
culiers, et,  s'il  lui  plaît  de  se  libérer  envers  l'un  ou  l'autre  de  mes  petits-enfants, 
il  le  pourra  faire  de  sa  seule  volonté,  sans  avoir  besoin  de  quittance  particulière 
en  faisant  emploi  en  rente  sur  l'État  français,  3  p.  100,  au  nom  de  celui  ou  de 
ceux  de  mes  petits-enfants  qu'il  voudra  rembourser  de  toute  la  somme  lui  reve- 
nant en  principal  et  intérêts  au  jour  de  cet  emploi  et  en  acceptant  de  droit  l'obli- 
gation de  faire  successivement  emploi  de  la  même  manière  du  produit  de  chaque 
semestre  d'arrérages. 

Je  nomme  pour  exécuteur  testamentaire  avec  saisine  pendant  l'année  M...,  et, 
à  son  défaut,  M...;  et,  pour  remercier  celui  de  ces  messieurs  qui  sera  ainsi  mon 
exécuteur  testamentaire,  je  lui  lègue,  comme  témoignage  de  reconnaissance,  un 
diamant  de  la  somme  de...,  nette  de  tous  frais. 


FIN    DU   TREIZIEME    VOLUME. 


Paris.  —  Imprimerie  L   Baudoin  ot  O,   rue  Christine,  8. 
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